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CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  EN  GÉNÉRAL. 

1.  Que  l'homme  soit  né  pour  vivre  isolé, 
n'ayant  à  suivre  d'autres  lois  que  sa  volonté,  ou 
qu'il  soit  appelé  par  la  nature  à  vivre  en  société 
avec  ses  semblables,  c'est  une  question  purement 
spéculative ,  propre  tout  au  plus  à  fournir  à  une 
imagination  brillante  et  féconde  le  sujet  d'argu- 
mentations plus  ou  moins  solides ,  une  thèse 
fertile  en  aperçus  plus  ou  moins  ingénieux,  mais 
une  question  dont  la  solution  sera  toujours  vaine 
et  sans  objet ,  parce  que  le  fait  est  là  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  théories ,  quels  que  soient  le 
génie  qui  les  conçoive  et  la  plume  qui  les  orne 
du  prestige  d'un  talent  séducteur. 

Mais  ce  qui  n'est  l'objet  d'aucun  doute,  c'est 
que  si  les  hommes  n'écoutaient  toujours  que  ce 
sentiment  intime  qui  leur  commande  sans  cesse 
d'être  justes ,  afin  même  d  eti  e  heureux ,  ils  n'au- 
raient besoin  que  de  bien  peu  de  lois  pour  se 
diriger.  Quelques  règles  simples  suffiraient  à 
l'organisation  sociale  de  chaque  peuple.  La  trans- 
mission du  patrimoine  des  pères  aux  enfants, 
l'observation  fidèle  des  engagements ,  les  droits 
de  la  propriété  ;  tout  ce  qui,  enfin,  est  l'objet 
de  nos  nombreuses  lois,  ne  serait,  en  effet,  que 
la  matière  de  quelques  préceptes,  qu'il  ne  serait 
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même  pas  besoin  d'écrire ,  parce  que  la  raison 
naturelle ,  qui  les  aurait  dictés ,  saurait  aussi  les 
conserver  et  les  transmettre.  Les  plus  sages 
d'entre  eux ,  vénérés  par  leur  expérience  et  leur 
âge ,  termineraient,  par  le  seul  ascendant  de  leur 
vertu ,  les  difficultés  qui  pourraient  momentané- 
ment les  diviser. 

Dans  cet  état,  et  riche  des  bienfaits  que  la 
Providence  répand  sur  lui  avec  une  libéralité  trop 
souvent  méconnue,  l'homme  verrait  tranquille- 
ment son  existence,  prolongée  par  la  frugalité 
et  rendue  heureuse  par  le  témoignage  d'une  con- 
science pure ,  s'échanger  pour  une  vie  qui  ne  doit 
plus  finir  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  jamais 
peut-être  les  hommes  n'ont  connu  cet  état  d'in- 
nocence et  de  bonheur. 

Dès  le  berceau  du  monde ,  l'envie  et  la  violence 
ont  exercé  leur  cruel  empire  :  le  plus  faible  est 
devenu  la  victime  du  plus  fort.  Toutefois,  elles 
lui  ont  insensiblement  appris  que  n'ayant  d'autre 
appui  que  lui-même,  d'autre  force  que  sa  force 
individuelle,  il  était  de  son  intérêt  de  recourir 
à  des  alliances  qui,  formées  de  la  réunion  de 
forces  isolées  comme  la  sienne ,  et  assujetties  aux 
mêmes  maux ,  pourraient  lui  fournir  les  moyens 
de  résister  à  l'oppression.  Il  a  senti  qu'il  devait 
préférer  au  bonheur  que  lui  promettait  une  indé- 
pendance absolue  et  si  chèrement  achetée,  un  état 
propre  à  le  protéger  contre  les  attaques  de  ceux  qui 
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voudraient  le  dépouiller  du  fruit  de  ses  travaux, 
et  il  a  mieux  aimé  sacrifier  une  partie  des  droits 
qu'il  tenait  de  la  nature,  pour  jouir  des  autres  avec 
plus  de  sécurité.  Telle  est  à  peu  près  l'origine  que 
la  plupart  des  publicisles  assignent  à  la  formation 
des  sociétés  humaines ,  et  telle  est  probablement 
aussi  la  cause  des  lois  qu'elles  se  sont  imposées. 

2.  Le  plus  sage  fut  le  législateur  :  Racchus  sur 
les  bords  du  Gange,  Saturne  dans  le  Latium,  Mer- 
cure Trismégiste  en  Egypte ,  et  Minos  dans  la 
Crète,  créèrent  des  institutions  appropriées  aux 
mœurs,  aux  caractères,  et  même,  pour  pouvoir 
les  faire  mieux  goûter,  aux  vices  des  peuples  qui 
les  avaient  choisis  pour  guides,  et  qui  les  hono- 
rèrent ensuite  comme  des  dieux  (î). 

Sans  doute  ce  système  de  gouvernement ,  qui 
d'abord  a  dû  laisser  à  l'homme  la  plus  grande 
somme  de  liberté  possible,  et  ne  lui  imposer  le 
sacrifice  que  de  ce  qui  était  indispensable  pour 
conserver  plus  sûrement  le  surplus,  a  dû  recevoir 
bien  des  modifications  par  l'agrandissement  des 
sociétés  primitives ,  par  les  moyens  d'existence 
fournis  par  le  sol  sur  lequel  elles  s'étaient  établies, 
et  le  genre  d'industrie  de  leurs  membres  ;  il  a  dû 
6urtout  en  éprouver  de  nombreuses  par  la  forma- 
tion d'autres  sociétés  voisines,  indépendantes  les 
unes  des  autres,  vivant  comme  des  hommes  épars 
dans  le  pur  état  de  nature,  et  acquérant  plus  ou 
moins  de  force  par  le  caractère,  les  mœurs  et  les 
besoins  des  peuples  qui  les  composaient  ;  et,  en 
effet,  ces  circonstances,  et  une  infinité  d'autres, 
ont  fait  fléchir,  sous  une  foulederapporls,  lesprin- 
cipes  qui  avaient  servide  base  à  la  première  orga- 
nisation sociale.  La  civilisation  surtout,  marchant, 
quoique  lentement,  avec  le  temps  et  amenant  avec 
elle ,  comme  son  inévitable  cortège ,  des  besoins 
nouveaux,  a  demandé  une  législation  nouvelle. 

3.  Celle  que  Lycurgue  donna  à  Lacédémone, 
et  plus  tard  celle  que  Soîon  traça  aux  Athéniens, 
atteignirent  ce  but  autant  qu'il  était  possible  de 
l'atteindre.  Rellc6  de  simplicité  et  de  vigueur, 

(1)  On  doit  sentir  aisément  pourquoi  nous  ne  comprenons- 
pas  dans  celle  nomenclature  le  législateur  <ln  peuple  hébreu.  La 
législation  de  Moïse,  en  cfl'it,  ayant  une  source  divine,  ne  samiit 
Être  assimilée  aux  législations  profanes  dont  nous  citons  les 
miteurs,  et  Moiso  ne  fut  point  honoré  comme  un  dieu,  niais 
ïé»éré  comme  dépositaire  de  la  parole  de  Dieu. 

(2)  RjttegibnS)  et  dfjttitqtcm  e-rpeltiidam  pidemus  Jwi'rt 


appropriées  aux  besoins  des  temps  et  des  lieux , 
et  adoptées  même  par  les  Romains  dans  l'adoles- 
cence de  leur  état  social,  elles  ont  en  partie 
franchi  les  âges,  et  sont  encore  l'objet  de  l'admi- 
ration des  moralistes  et  des  philosophes ,  et  le 
sujet  des  méditations  de  l'homme  d'État. 

La  justice  eut  alors  un  culte  quelque  part;  sur 
quelques  points  de  la  terre ,  du  moins ,  la  vertu 
fut  honorée  et  récompensée,  les  vices  furent 
flétris  et  punis  ;  et ,  comme  dit  Cicéron  (a) , 
l'on  comprit  enfin  qu'il  était  utile  d'être  juste. 

4.  Mais  quelque  bonne  que  fût  pour  les  tempa 
et  les  lieux,  l'œuvre  de  ces  législateurs,  elle 
devait  bientôt  devenir  insuffisante  pour  le  peuple 
qui  l'avait  solennellement  prise  pour  base  de  sa 
propre  législation,  et  qui,  agrandi  successivement 
par  le  bonheur  de  ses  armes,  ne  s'était  rien  moins 
proposé  que  la  conquête  de  l'univers. 

5.  Aussi  ces  lois  simples  et  claires  furent 
presque  aussitôt  commentées  et  étendues  avec 
excès  par  leurs  interprètes.  Les  magistrats  eux- 
mêmes,  chargés  d'en  faire  l'application,  de- 
vinrent à  leur  tour  législateurs,  en  négligeant 
seulement  d'en  prendre  le  nom;  et  la  législation 
de  ce  peuple  s'augmenlant  successivement  des 
lois  nouvelles  et  d'une  foule  d'usages  fondés  sui- 
des besoins  que  faisaient  naître  les  progrès  tou- 
jours croissants  delà  civilisation,  s'accrut  enfin  à 
un  tel  point,  qu'elle  devint  la  plus  compliquée  de 
toutes  les  sciences,  et  que  son  interprétation  fut 
considérée  comme  un  art  dont  les  secrets  n'étaient 
révélés  qu'à  un  petit  nombre  d'adeptes. 

6.  Tel  était  l'état  de  la  législation  romaine 
lorsque  l'empereur  Juslinicn  entreprit  de  la  ré- 
gulariser et  de  la  simplifier,  en  extirpant  ce  qui 
lui  parut  imparfait,  surabondant  ou  tombé  en 
désuétude,  et  en  cherchant àmcltre de  l'harmonie 
dans  ce  qui  était  discordant. 

Ce  législateur  a-t-il  complètement  réussi  dans 
celte  immense  entreprise?  C'est  un  point  qui  ne 

verus ,  Justin  atque  ftonestus  labor  honoribus ,  prtrmiis  atque 
splcndvrc  decoratur,  vitia  autem  Iwminuui  alijue  fraudes  data- 
nts, it/numiniis,  rinculiSfVerberibits,  e.riliis,  morte  mulctantitr  ; 
et  docemur  non  in  fini  lis  eommentalioniimnve  plenis  disputatio- 
nibus,  sed  auctoritaic  melvqttc  legutn  domilas  habçre  libidines, 
eoercerv  omnes  cupidilates  ,  itostra  ttteri ,   ab  alicnis  mcnlii, 
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saurait  être  décidé  par  l'unanimité  dos  suffrages. 
D'ailleurs,  le  fardeau  était  peut-être  au-dessus  des 
forces  humaines. 

7.  Mais  quoique  ses  Codes  soient  pour  ainsi 
dire  hérissés  de  détails  incompatibles  avec  l'objet 
des  lois,  qui  doit  être  simple,  grand  et  d'un 
intérêt  général,  et  malgré  une  foule  de  disposi- 
tions subtiles  qu'on  lui  reproche,  cette  législation, 
empreinte  d'un  grand  esprit  de  sagesse  dans  son 
ensemble,  et  création  du  génie,  est  devenue  le 
pri  »cipe  et  la  source  de  celles  de  presque  tous 
les  peuples  civilisés,  particulièrement  de  la  nôtre; 
et  ..'est  à  elle  que  nous  aurons  souvent  recours, 
coi -une  à  un  commentaire  ordinairement  sûr, 
poi  r  l'interprétation  de  celles  de  nos  lois  qui  se- 
raient obscures  ou  incomplètes. 

En  esquissant  rapidement  ces  notions  générales 
sur  l'origine  des  lois,  il  n'est  point  entré  dans 
notre  pensée  d'en  expliquer  les  causes  diverses , 
ni  de  développer  l'esprit  qui  les  a  dictées.  Cet 
objet  sur  lequel  il  reste  peu  de  choses  à  dire  après 
les  grands  écrivains  (1)  qui  en  ont  fait  le  sujet  de 
leurs  méditations ,  exigerait  des  développements 
qui  appartiennent  plutôt  à  un  traité  de  droit 
public ,  et  qui  nous  arrêteraient  trop  longtemps 
au  commencement  de  la  longue  carrière  que  nous 
nous  proposons  de  parcourir.  C'est  aussi  par  ces 
motifs  que  nous  nous  dispenserons  de  retracer , 
après  tant  d'autres,  V  Histoire  de  la  législation 
française:  quelle  que  fût  la  concision  qui  préside- 
rait à  un  tel  travail ,  pour  être  bien  fait  il  exigerait 
des  développements  nombreux,  dans  lesquels  il 
nous  serait  cependantimpossibled'entrer;  etprivé 
de  tout  esprit  d'observation  et  de  critique,  ce  tra- 
vail dégénérerait  sûrement  en  une  sèche  et  froide 
nomenclature,  dépouillée  d'intérêt  et  d'agrément. 

Nous  commencerons  donc  par  l'explication  des 
lois  elles-mêmes ,  dont  l'ensemble  forme  généra- 
lement ce  qu'on  nomme  le  droit ,  pris  dans  l'une 
de  ses  diverses  acceptions. 

(1)  On  petit  voir  â  cet  égard  Mosmomu,  Esprit  des  Lois ,  et 
Domat,  dans  le  traité  qu'il  a  placé  au  commencement  de  son  ou- 
vrage, cl  q  îi  a  pour  titre  :  Les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel. 

(2)  Dan  i  une  acception  plus  restreinte,  le  mot  droit  exprime 
la  collcclicn  des  lois  d'un  certain  genre  :  Ton  dit,  le  droit  cri- 
minel, le  droit  commercial,  pour  désigner  les  lois  criminelles, 
les  lois  eon.mercialcs. 

(3)  Suivent  la  loi  première,  ff.  de  justiliâ  et  pire ,  le  mot 
tus,  droit,  vient  d«  jWtHWj  justice  »  ;'|(î  aukm  «  jtntiiiti 
(ipprllttlum    ,(. 


8.  C'est  ainsi  que  les  lois  françaises  for  mont  lo 
droit  français  ;  et  la  connaissance  de  ces  lois 
constitue  la  science  du  droit  qui  nous  régit  (i), 

Le  droit  peut  être,  en  outre,  considéré  sons 
deux  principaux  rapports  :  tantôt  il  est  cause, 
tantôt  il  est  effet ,  selon  que  nous  l'envisageons 
comme  une  règle  à  laquelle  nous  devons  confir- 
mer nos  actions ,  ou  comme  ce  qui  est  attribué 
et  garanti  par  cette  règle. 

Sous  le  premier  rapport,  le  droit,  c'est  la  loi 
elle-même ,  qui  établit  telle  chose  ;  par  exemple, 
la  loi  qui  établit  la  puissance  paternelle ,  qui  règle 
l'acquisition  et  la  transmission  des  biens,  etc. 

Sous  le  second  rapport,  le  droit  est  le  résultat 
des  dispositions  de  la  loi  elle-même,  appliquée, 
soit  aux  personnes,  soit  aux  choses  :  comme 
V exercice  de  la  puissance  paternelle ,  le  droit 
attaché  à  la  propriété,  etc. 

9.  De  la  science  du  droit  dérive  la  jurispru- 
dence, du  moins  dans  son  acception  primitive  (-.). 

En  général ,  on  entend  par  science  une  réunion 
de  vérités  fondées  sur  des  principes  reconnus  ou 
démontrés  par  le  raisonnement  :  l'enchaînement 
de  ces  vérités ,  l'ordre  méthodique  dans  lequel 
elles  sont  exposées ,  forment  une  science. 

L'art  consisteà  faire  l'application  deces  vérités. 

Celles  qui  constituent  la  science  du  droit  de- 
mandent fréquemment  à  être  appliquées.  11  faut, 
pour  le  faire  avec  succès,  de  la  prudence,  du 
discernement  et  de  l'habileté  ;  et  c'est  celte  ap 
plicalion  des  vérités  de  la  science  du  droit  qui 
forme  ce  qu'on  appelle  la  jurisprudence  (*) , 
c'est-à-dire,  suivant  Heineccius  (Elementajuris, 
n°  26) ,  l'habitude  pratique  de  bien  interpréter 
les  lois  et  de  les  appliquer  aux  différents  cas  qui 
se  présentent. 

10.  Mais  il  n'est  pas  aisé  de  définir  la  loi 
avec  exactitude  et  précision  :  des  publicistes ,  des 
jurisconsultes,  auxquels  l'opinion  publique  as- 

Et  grammaticalement  et  moralement,  des  mots  jus,  juris, 
dérive  jurisprudentia. 

(4)  Dans  une  acception  plus  moderne,  on  entend  aussi  par 
jurisprudence  ,  les  décisions  des  tribunaux  rendues  plus  ou 
moins  uniformément  dans  le  même  sens  sur  un  point  de  droit, 
sur  un  cas  qui  s'est  présenté.  Ansi,  Ton  dit  :  La  loi  est  dans  un 
tel  sens,  mais  la  jurisprudence  est  contraire;  pour  exprimer  qu« 
les  tribunaux  ne  jugent  j>as  le  cas  dont  i!  a'cjjit  dans  le  senf 
nrwlçmlu  de  la  loi, 
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signe  le  premier  r.ing ,  paraissent  l'avoir  tenté 
sans  réussir  complètement ,  du  moins  si  Ton  en 
juge  par  les  critiques  plus  ou  moins  fondées  dont 
leurs  définitions  ont  été  l'objet  (i).  Nous  ne  pou- 
vons raisonnablement  espérer  d'être  plus  heureux. 

Philosophiquement  parlant ,  tout  dans  la  nature 
a  ses  lois  :  les  corps  célestes,  la  terre  et  les  dif- 
férents éléments  de  l'univers ,  obéissent  à  des 
règles  immuables  tracées  par  la  main  du  Créa- 
teur. La  gravitation  ,  le  mouvement  et  la  vie  ont 
aussi  leurs  lois  ;  mais  ces  lois  forment  le  domaine 
de  plusieurs  sciences  qui  n'ont  que  peu  ou  point 
de  rapport  avec  celle  du  droit. 

Nous  dirons  donc  simplement ,  avec  d'autres , 
et  sans  prétendre  donner  une  définition  parfaite- 
ment exacte  des  lois  établies  par  un  peuple  pour 
se  gouverner ,  que  la  loi  est  une  règle  établie  par 
une  autorité  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir.  Nous 
en  développerons  les  caractères  et  les  effets  au  cha- 
pitre suivant ,  où  nous  traiterons  de  la  loi  spécia- 
lement ,  comme  principal  élément  de  notre  droit. 

\{ .  On  peut  envisager  le  droit  sous  trois  prin- 
cipaux rapports  :  son  but  général ,  son  origine  , 
et  son  objet  ou  sa  matière. 

12.  Son  but  général ,  c'est  la  justice.  Les  lois 
doivent  constamment  tendre  vers  ce  but.  Elles 

(1)  Mais  voulant  définir  les  lois  dans  leur  acception  la  plus 
étendue,  Montesquieu  ne  s'est  pas  mépris,  comme  on  Ta  plus 
d'une  fois  prétendu,  quand  il  a  dit  que  les  lois  sont  les  rapports 
nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  C'est  en  effet 
d'après  une  loi  que  l'homme  faible  et  sans  appui  est  soumis  à 
l'homme  puissant  et  fort,  que  le  pauvre  est  sous  la  dépendance 
du  riche,  que  l'idiot  est  dirigé  par  l'être  intelligent  :  celte  loi , 
t'est  celle  delà  force,  de  la  puissance,  des  richesses,  de  l'intelli- 
gence ;  et  puisque  la  mécanique  a  ses  lois,  ou  lie  peut  nier  que  la 
force  n'ait  les  siennes.  Sans  doute  les  lois  humaines  on)  été  géné- 
ralement portées  pour  cfTacer  ou  pour  atténuer  du  moins  la 
funeste  influence  des  lois  aveugles  du  sort  ;  mais  celles-ci  n'en 
sont  pas  moins  des  lois  dans  le  sens  de  la  définition  philoso- 
phique île  Montesquieu  ;  ce  sont  des  rapports  nécessaires  qui 
existent  entre  des  choses  dont  l'une  est  sous  la  dépendance  de 
l'antre  par  la  nature  ou  le  hasard.  Celle  influence  sera  moindre 
par  l'effet  de  bonnes  lois  civiles,  mais  elle  ne  sera  jamais  cn- 
liùrcmcnl  détruite:  elle  subsistera  tant  qu'il  y  aura  des  vices, 
c'cat-à-dirfl  Uni  qu'il  y  aura  des  hommes,  cl  elle  sera  toujours 
Un  rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la  nature  des  choses. 

(2)  Jus  est  ars  boni  et  œqui  :  ciijus  merilO  quis  nos  sacer- 
doiei  r.ppetlct  :  juslitiatn  manque,  colimits ,  et  boni  et  œqui 
notifiant  prnfitcmur  :  a-quum  al>  iniquo  séparantes,  licitnm  ab 
illieilo  âisccrnciites ;  bonos  non  solum  metu  pœnarum  ,  rernin 
ttiam  prœniiorum  quoqiic  exhorlatione  efficcre  cupientes  :  veram 
(niii  fullor)  philosopliiiim ,  non  simulataia  affectantes.  !..  1. 
IT.  de  justitia  et  jure. 
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doivent  chercher  sans  cesse  à  rendre  l'homme 
meilleur,  à  effacer  ses  mauvais  penchants ,  à  lui  en 
inspirer  de  raisonnables.  Elles  doivent  être  dic- 
tées par  la  raison  et  l'équité  ;  et  si  des  circon- 
stances particulières  forcent  le  législateur  à 
s'écarter  un  moment  de  ce  but ,  si  une  loi  est 
injuste  envers  une  classe  de  citoyens  spécialement 
soumise  à  son  application,  c'est  un  mal,  mais 
un  mal  qui  doit  trouver  son  excuse  dans  le  bien 
général.  Si  la  loi  est  injuste  sans  cette  compensa- 
lion  ,  elle  a  manqué  à  sa  vocation  ;  c'est  plutôt 
une  anomalie  qu'une  loi.  Il  n'en  faudra  pas  moins, 
sans  doute,  la  respecter  tant  qu'elle  subsistera  , 
puisqu'elle  a  en  sa  faveur  la  présomption  de  jus- 
tice, mais  ce  sera  généralement  un  devoir  d'en 
signaler  avec  bonne  foi  et  modération  les  abus , 
pour  la  faire  rapporter  ou  modifier. 

45.  Les  jurisconsultes  romains  disaient  que  le 
droit,  dans  son  but  et  sa  fin  ,  est  d'apprendre 
aux  hommes  la  justice  ,  pour  la  leur  faire  prati- 
quer ;  et  ils  définissaient  le  droit ,  ars  boni  et  œqui, 
parce  que  c'est  par  la  connaissance  des  lois  que  l'on 
apprend  à  discerner  ce  qui  est  permis  de  ce  qui  est 
défendu ,  ce  qui  est  juste  de  ce  qui  ne  l'est  pas  (2). 

Pour  eux ,  la  justice ,  c'est  la  volonté  constante 
et  perpétuelle  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient  (3). 

cuique  tribuendi.  Princip.  Inst.  de  Just.  et  Jur.  Selon  la  doc- 
trine des  stoïciens,  toute  vertu  consiste  dans  la  constance  et  dans 
une  résolution  ferme  et  invariable  d'être  juste. 

Eu  envisageant  l'exercice  de  la  justice  sous  divers  aspects,  les 
moralistes  et  les  jurisconsultes  en  ont  douné  plusieurs  définitions 
plus  ou  moins  obscures.  Ces  définitions,  purement  scolasliqucs, 
n'ont  pas  aidé  beaucoup  à  la  science,  et  on  pourrait  sans  incon- 
vénient les  passer  sous  silence;  nous  les  rappellerons  cependant 
succinctement,  parce  que,  se  trouvant  dans  la  plupart  des  livres 
de  jurisprudence,  cl  étant  encore  quelquefois  l'objet  de  questions 
adressées  aux  étudiants  dans  leurs  examens,  il  ne  leur  est  pas 
tout  à  fait  inutile  de  connaître  les  différents  systèmes  que  l'on  a 
faits  à  ce  sujet. 

Suivant  les  uns,  la  justice  se  divise  en  universelle  ci  particu- 
lière. Celte  division  est  empruntée  de  l'Éthique  d'Arislolc. 
D'après  ce  philosophe,  la  justice  universelle  est  la  pratique  de 
toutes  les  vertus.  Ainsi  l'homme  sage,  modéré,  humain,  tempé- 
rant, est  juste,  si  l'on  considère  ses  actions  quant  à  la  justice 
universelle.  Le  magistrat  qui  ne  favorise  pas  la  mauvaise  cause, 
qui  fait  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  exerce  en  cela  la 
justice  particulière. 

Uncaulrc  division  de  la  justice,  et  que  l'on  a  fail  aussi  dériver 
des  traités  de  morale  du  père  de  la  vieille  philosophie,  consiste  à 
reconnaître  une  justice  commutatite et  une  justice  distributioe. 
La  première  s'exercerait  d'après  on  principe  d'égalité  absolue, 
parce  que  l'égalité,  c'est  la  justice  pour  les  philosophes.  La 
seconde  s'exercerait  d'après  un  principe  d'égalité  proportion- 
nelle, parce  qu'aussi  celle  égalité  constitue  la  justice:  carie 
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■  ii.  Ainsi ,  vivre  honnêtement ,  n'offenser  per- 
sonne ,  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  c'est 
vivre  selon  la  justice.  Celui  qui  accomplira  ces 
préceptes  ne  se  bornera  pas  simplement  à  con- 
former ses  actions  extérieures  au  prescrit  des 
lois  civiles  ;  il  songera  que  si  les  lois  humaines 
n'ont  pu  étendre  leur  empire  sur  la  conscience 
et  la  pensée ,  ni  régler  toutes  nos  actions  sans 
entraver  l'exercice  de  notre  liberté,  rien  n'est 
caché  du  moins  aux  yeux  du  Créateur,  souverain 
dispensateur  des  récompenses  et  des  châtiments. 

15.  Parmi  ces  jurisconsultes,  les  uns  (1)  attri- 
buaient une  triple  origine  à  leur  droit  privé ,  en 
le  faisant  dériver  de  trois  causes  diverses  :  des 
principes  du  droit  naturel ,  du  droit  des  gens  ,  et 
du  droit  civil.  D'autres  (2) ,  dont  le  sentiment  à 
cet  égard  était  suivi  par  les  philosophes ,  ne  con- 
naissaient que  deux  espèces  de  droit  :  l'un  com- 
mun à  tous  les  hommes ,  l'autre  particulier  à  un 
peuple  ;  l'un  uniquement  fondé  sur  la  raison  na- 
turelle, l'autre  positif  et  résultant  des  lois  de 

nombre  deux  renfermant  deux  unités,  il  doit  valoir  à  lui  seul  ce 
que  valent  les  deux  unités  réunies,  et  le  double  de  ce  <juc  vaut 
chacune  d'elles  isolément.  Ainsi ,  dans  le  payement  de  la  solde 
fait  aux  soldats  d'un  régiment,  on  suit  la  justice  commutalive, 
parce  que  ce  que  vaut  un  soldat  est  censé  être  ce  que  vaut  son 
camarade.  Mais  dans  le  prêt  fait  aux  officiers  de  ce  régiment,  et 
comparé  à  celui  qui  a  été  fait  aux  soldats,  on  suit  la  justice 
distributive.  Ici  c'est  l'égalité  géométrique,  la  seule  juste,  la 
seule  praticable  entre  les  hommes,  et  surtout  entre  les  hommes 
vivant  en  société.  La  justice  distributive  est  donc  celle  d'après 
laquelle  sont  répartis  les  récompenses  et  les  honneurs,  en  raison 
du  mérite  et  des  services  rendus,  et  toujours  en  comparant  le 
mérite  et  les  services  des  personnes.  C'est  encore  d'après  un 
principe  de  justice  distributive  que  le  législateur  décerne  les 
peines  contre  les  délinquants:  par  exemple,  le  crime  de  faux 
commis  par  l'officier  public  est  puni  d'une  peine  plus  grave 
que  celui  commis  par  une  personne  privée.  La  qualité  de  la 
personne  aggrave  le  délit,  et  fait  qu'il  y  a  toujours  égalité  dans 
la  distribution  des  peines,  mais  cctteégalité  rationnelle,  la  seule 
équitable,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  privilèges  per- 
sonnels, toujours  plus  ou  moins  injustes, 'et  surtout  toujours 
plus  ou  moins  odieux  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  l'objet. 

Gbçtius  {de  Jure  bclli  et  pacis ,  lib.  1,  cap.  1,  §  U )  critique 
ces  deux  divisions  de  la  justice,  et  en  donne  une  autre,  suivie  par 
lleineccius  (Elementa  jttris  civilis  ,  n°  23  ).  Ce  publiciste  dit 
que  la  justice  est  e.vpldtive  et  attributive.  Il  paraît  qu'il  fait 
dériver  cette  division  de  la  loi  17,  §  3,  fi.  commudativel  contra , 
où  le  jurisconsulte  Paul  dit  que  certains  devoirs  paraissent  ap- 
partenir plutôt  à  la  volonté  et  aux  bons  offices,  qu'à  la  nécessité  : 
d'où  Grotius  conclut  que  les  uns  sont  des  devoirs  parfaits,  et  les 
autres  des  devoirs  imparfaits.  Celui  donc  qui  s'acquitte  d'un 
devoir  parfait,  exerce  la  justice  cxplétive;  et  celui  qui  rend  un 
bon  office,  exerce  la  justice  attributive  :  le  premier  accomplit  le 
précepte:  Ne  fais  injure  à  personne,  rends  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient  ;  1c6CcoihI  vit  honnêtement.  Nous  l'avouerons,  cette 
licruièrç  division  est  au  moins  nnwj  obscure  que  les  précédente, 


ce  peuple.  Mais  la  divergence  des  systèmes  était 
moins  dans  la  chose  que  dans  la  manière  de  la 
traiter. 

C'est  la  division  de  ces  derniers  que  nou» 
adoptons  ,  en  divisant  toutefois  le  droit  naturel 
en  droit  naturel  pur  et  en  droit  des  gens  :  celui-ci 
n'est  en  effet  qu'une  partie  de  celui-là.  Mais  nous 
ne  pouvons  traiter  que  très-succinctement  cette 
matière ,  qui  a  cependant  enfanté  des  volumes. 
Nous  nous  bornerons  à  retracer  quelques  règles 
générales ,  les  moins  sujettes  à  controverse. 

16.  Le  droit  naturel  est  cette  loi  pour  ainsi 
dire  promulguée  par  Dieu  même ,  que  l'homme 
peut  connaître  par  les  seules  lumières  de  sa  rai- 
son, en  suivant  le  sentiment  intime  qui  se  déve- 
loppe avec  son  intelligence  (5). 

Les  principes  de  cette  loi  sont  do  conduire 
l'homme  au  bonheur  par  la  pratique  de  la  vertu  ; 
et  le  système  ou  Tordre  dans  lequel  ils  sont  classés 
par  la  réflexion  et  l'analyse ,  forme  ce  qu'on 
appelle  le  droit  naturel  (4). 

parce  qu'on  ne  distingue  pas  toujours  clairement  «m  derolr 
imparfait  d'un  devoir  parfait,  et,  en  outre,  parce  que  les  terme» 
ne  font  pas  suffisamment  ressortir  les  différences,  s'il  en  existe. 

(1)  IJlpici) ,  lib.  1,  §  2,  ff.  de  just.  et  jure ,  dont  Juslinien  a 
suivi  la  division  dans  ses  Institutcs. 

(2)  Gaïus,  lib.  IX,  if.  eodem  tit.  :  Omîtes  populi  qui  legibus  et 
moribus  reguntur, partira  suo  propriopartim  comnumi  omnium 
fiotninum  jure  utuntur.  Nam  quod  quisque populus  ipse  sibijus 
constituit ,  id  ipsius  proprium  civitatis  est  :  vocaturque  Jus 
civile, quasi  Jus  proprium  ipsius  civitatis.  Quodvcro  naturalis 
ratio  inter  omnes  homines  constituit ,  itl  apud  omnes  perœquè 
custoditur,  vocaturque  jus  gentium ,  quasi  quo  jure  omnes  gan- 
tes utuntur. 

(3)  En  définissant  ainsi,  qnoiqnc  imparfaitement  peut-être,  le 
droit  naturel  pur,  nous  ne  dirons  pas  avec  Ulpicn  :  Jusnaturalcr 
est  quod  natura  omnia  animalia  docuit.  Nam  jus  istud  non, 
humani  gencris  proprium  est  :  sed  omnium  animalium  ,  quat  in 
cœlo ,  quœ  in  terra ,  quœ  in  mari  nascuntur.  Jlinc  desccmliê 
maris  utque  fanninai  conjunctio  ,  quam  nos  matrimoniumappel- 
lamus.  Hinc  liberorum  procreatio ,  hinc  educatio.  Videmnté 
enim  cœtera  animalia  istius  juris  peritia  censeri.  a  Car,  de  ca' 
que  les  animaux  ont  des  appétits  et  des  besoins  comme  l'homme, 
et  qu'ils  sont  doués  d'instinct  pour  les  satisfaire,  il  n'en  faut  pas 
conclure  qu'ils  sont  capables  des  effets  du  droit.  Dans  les  actes 
que  l'animal  a  matériellement  de  commun  avec  l'homme,  il  ne 
suit  qu'un  penchant  aveugle,  une  impulsion  involontaire,  ctf 
pour  ainsi  dire  machinale.  L'homme,  au  contraire,  y  est  conduit 
par  la  volonté  et  l'intelligence;  c'est  la  raison  qui  le  dirige^ 
quand  les  passions  ne  le  dominent  pas.  Lui  seul  discerne  le  bien» 
du  mal,  lui  seul  peut  comprendre  la  justice  et  en  observer  le» 
préceptes  ;  lui  seul  peut  établir  une  société  et  des  lois  pour  Ij 
régir:  lui  seul  est  donc  capable  des  elfets  du  droit,  quelque; 
extension  que  l'on  veuille  donner  au  sens  de  ce  mot.  l'ropriif 
jnris  capax  non  est ,  nisi  natura  prwccplis  utens  generaltbm^ 
Grolius,  de  Jure  belli  et  pacis,  lib.  I, cap.  i,  §  II. 

('»)  Cependant  ce  ne  scr.ùt  peut-être  pas  ton*  4  fait  sanj 
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17.  Ainsi ,  avant  que  l'homme  se  fût  donné  des 
lois,  et  qu'il  eût  par  elles  perfectionné  son  intel- 
ligence ,  la  seule  raison  naturelle  lui  avait  déjà 
enseigné  à  craindre  Dieu,  en  lui  dévoilant  sa 
puissance  infinie,  comme  elle  lui  avait  appris  à 
l'aimer,  en  lui  montrant  ses  bienfaits. 

Le  sentiment  seul  le  portait  à  vénérer  les  au- 
teurs de  ses  jours,  et  l'excitait  vivement  à  chérir 
et  protéger  ceux  qui  lui  devaient  l'existence.  Les 
lois  humaines  n'ont  rien  ajouté  à  la  force  de  ce 
sentiment;  il  n'appartenait  qu'à  la  religion  de 
l'épurer. 

Il  lui  inspirait  aussi  le  besoin  de  veiller  à  sa 
conservation,  de  repousser  toute  agression  injuste, 
on  se  renfermant  dans  les  limites  de  ce  qui  était 
strictement  nécessaire  à  la  défense  de  lui-même, 
sans  devenir  oppresseur  à  son  tour  (t)  ;  et  ce  qui 
était  juste  et  raisonnable  avant  que  les  hommes 
se  fussent  créé  des  institutions  pour  se  gouverner, 
l'est  encore  aujourd'hui  (voir  les  articles  522, 526 
et  529  du  Code  pénal) ,  parce  que  les  lois  mo- 
rales de  la  nature  sont  immuables  comme  celles 
qui  établissent  l'harmonie  que  nous  voyons  régner 
dans  les  œuvres  du  Créateur. 

18.  Des  principes  du  droit  naturel  s'est  formé 
le  droit  des  gens ,  que  l'on  considère  commu- 
nément comme  étant  de  deux  sortes  :  le  droit 
des  gens  primitif,  elle  droit  des  gens  secondaire 
ou  positif. 

19.  Les  éléments  du  premier  sont  ces  règles 
d'équité  ordinairement  reconnues  et  observées 
chez  les  peuples  policés ,  comme  lois  naturelles  : 
telle  est  l'obligation  d'être  fidèle  à  ses  engage- 
ments. C'est  de  celte  espèce  de  droit  qu'on  entend 
parler,  quand  on  dit  que  la  vente,  le  louange, 
la  société,  le  prêt,  etc.,  sont  des  contrats  du 
droit  des  gens ,  parce  que  les  obligations  qui  en 
dérivent  sont  généralement  respectées  chez  toutes 
fes  nations  civilisées ,  et  que  ceux  au  profit  des- 
quels elles  ont  été  contractées  obtiennent  ordi- 

raison  que  l'on  prétendrait  que  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
droit  naturel  ne  forme  point  par  lui-même  l'objet  d'un  droit 
spécial,  el  qu'il  n'est  pas  davantage  la  matière  d'une  science  prin- 
cipale; qu'il  est  seulement  rélémenl  primitif  de  plusieurs  sciences 
diverses,  telles  que  la  théologie,  la  morale,  la  philosophie  et  le 
droit  ci\il  lui-même,  dont  ou  le  distingue  communément.  L'on 
pourrait ,  en  eflel,  soutenir  qu'à  l'exception  des  lois  arbitraires 
qu'un  peuple  s'est  créées,  comme  les  lois  sompluaircs,  et  quel- 
ques autres  encore,  crllc»  qei  eomrlilncnt  le  droit  civil  <le  ce 


nairement  des  tribunaux  étrangers  la  même  jus  I 
tice  que  les  nationaux. 

20.  Le  droit  des  gens  positif,  appelé  par 
plusieurs  publicistes  droit  public,  est  fondé  sur 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
par  lesquels  les  nations  ont  contracté  divers 
engagements  les  unes  envers  les  autres.  Il  est 
aussi  fondé  sur  des  usages  réciproquement  ob- 
servés entre  les  peuples.  C'est  d'après  ces  usages 
que  la  personne  des  ambassadeurs  est  inviolable, 
que  les  sujets  d'une  nation  Sont  admis  en  temps 
de  paix  dans  les  ports  de  l'autre;  qu'ils  y  sont 
reçus  à  y  faire  le  commerce,  sous  des  restrictions 
plus  ou  moins  étendues ,  suivant  les  lieux  et  les 
circonstances. 

21 .  En  se  réunissant  en  corps  de  nation ,  les 
hommes  se  sont  créé  des  chefs  ,  dont  la  mission 
était  de  faire  respecter  les  droits  de  tous.  A  cet 
effet ,  ces  chefs  ont  été  investis  du  pouvoir  d'éta- 
blir des  règles  positives  pour  l'administration  des 
intérêts  généraux  de  l'association ,  et  pour  tout 
ce  qui  concernait  l'étendue  et  l'exercice  des  droits 
particuliers  de  chacun  de  ses  membres.  Ces  règles 
sont  les  lois  ;  et  la  collection  de  celles  qui  sont 
propres  à  chaque  peuple  forme  ce  qu'on  appelle 
le  droit  civil ,  c'est-à-dire ,  dans  le  sens  que  les 
jurisconsultes  romains  attachaient  à  ces  mots,  le 
droit  de  la  cité ,  jus  civitatis ,  le  droit  propre  à 
chaque  peuple.  Tel  est  le  droit  positif  :  il  a  géné- 
ralement pour  base  le  droit  naturel  lui-même, 
auquel  il  donne  une  sanction  nouvelle ,  mais  en 
le  modifiant  selon  le  caractère  et  les  mœurs  des 
différents  peuples. 

22.  Le  droit  positif  d'un  peuple  se  divise  en 
droit  public  et  en  droit  privé. 

25.  Le  droit  public  comprend  dans  son  do- 
maine les  lois  qui  règlent  l'organisation  immé- 
diate du  corps  politique  :  telle  est,  chez  nous ,  la 

peuple  ne  sont  rien  autre  chose  que  l'application  des  lois  natu- 
relles elles-mêmes  à  ses  besoins,  à  ses  mœurs  et  aux  circonstances 
dans  lesquelles  il  se  trouve.  Mais  le  développement  qu'exigerait 
la  démonstration  de  la  justesse  de  celte  pensée  nous  conduirait 
trop  loin  ;  nous  aurions  d'ailleurs  à  combattre  ui'e  doctrine  qui 
a  pour  elle  la  prescription,  et  probablement  nous  le  (enterions 
en  vain. 

(I)  C'est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  rend  lient  ou  ce.; 
Uti'ks  :  Mothi<imcniiuul]>iiltv  ln'.clw.L.  I,  Cod.  Vmh-vi. 


DU  DROIT  ET  DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 


charte  constitutionnelle,  dans  les  droits  qu'elle 
reconnaît  aux  Français,  considérés  collective- 
ment ou  individuellement;  telles  sont  aussi  les 
lois  sur  les  élections ,  sur  l'organisation  des  auto- 
rités constituées,  et  leur  démarcation ,  etc.  On 
appelle  ordinairement  ces  lois ,  lois  politiques. 
On  lit  toutefois  en  tête  de  la  charte  :  Droit 
public  des  Français. 

Font  aussi  partie  du  droit  public ,  les  lois  qui 
ont  pour  objet  la  répression  des  atteintes  por- 
tées aux  bonnes  mœurs,  au  bon  ordre  et  à  la 
sûreté  de  l'État  ou  des  citoyens  ;  celles  qui  règlent 
les  conditions  du  mariage,  qui  établissent  la 
puissance  maritale,  la  puissance  paternelle,  qui 
déterminent  la  qualité  des  personnes ,  etc. 

24.  Le  droit  privé  se  compose  des  lois  portées 
pour  régler  les  intérêts  pécuniaires  des  citoyens 
entre  eux  :  il  s'occupe  du  lien  et  du  mien;  L.  1 , 
§2,  ff.  de  Just.  et  Jure.  Telles  sont  les  lois  qui 
régissent  les  contrats,  les  testaments,  les  succes- 
sions, les  diverses  manières  d'acquérir  la  pro- 
priété ,  etc. 

25.  Le  but  immédiat  (t)  du  droit  public  est 
l'intérêt  général ,  l'avantage  de  la  massa  des  ci- 
toyens ;  aussi  ses  dispositions  ne  sauraient  être 
éludées  par  des  conventions  particulières ,  parce 
que  nul  ne  peut  vouloir  avec  effet  ce  qui  est  con- 
traire au  bien  général. 

Au  lieu  que  le  but  immédiat  du  droit  privé 
est  l'intérêt  des  individus  ;  et  ceux-ci  peuvent 
renoncer,  par  des  conventions  particulières ,  au 
bénélice  de  la  loi. 

26.  Le  droit  d'un  peuple  ne  se  compose  pas 
uniquement  de  dispositions  écrites  et  promul- 
guées ;  il  comprend  aussi  les  coutumes ,  les  usages 
qui  se  sont  insensiblement  introduits  d'après  ras- 
sentiment  tacite  des  citoyens.  Qu'importe,  en 

(1)  Vinniiis  observe,  sur  le  §  4,  lus!,  de  Just.  cl  Jure,  que  la 
dénomination  de  droit  public  ne  se  prend  pas  toujours  dans  la 
mémo  acception,  c'est-à-dire  en  considérant  la  matière  et  le 
but  de  la  loi,  comme  nous  le  faisons  ici;  que  quelquefois,  en 
envisageant  la  cause  créatrice  de  la  loi,  l'autorité  d'où  elle  émane, 
on  ilil  (du  moins  en  droit  romain)  que  la  loi  est  de  droit  public, 
quoiqu'elle  soit  portée  immédialcinnicnt  en  faveur  des  individus, 
cl  non  du  corps  politique.  C'est  dans  ce  sens%  ajoute-t-il,  que 
l'on  dit  que  la  prescription  est  de  droit  publie,  parce  qu'elle  a 
clé  établie  par  l'autorité  publique. 

Mais  celte  acception  est  abusive,  puisqu'il  n'y  aura.il  plus 


effet,  dit  la  loi  32,  §  1 ,  ff.  de  legibus ,  qu'ils 
aient  manifesté  leur  volonté  par  l'émission  de 
leurs  suffrages  ou  par  leurs  actions?  De  là  est 
dérivée  une  autre  division  du  droit,  en  droit 
écrit  ou  promulgué,  et  en  droit  non  écrit  ou 
coutumier.  C'est  ainsi  qu'au  titre  des  Servitudes 
et  à  celui  du  Louage ,  le  Code  renvoie  aux  usages 
locaux  pour  la  décision  de  tel  ou  tel  point. 

27.  Enfin,  notre  droit  comprend  aussi  les 
ordonnances  royales  rendues  pour  l'exécution  des 
lois ,  et  pour  d'autres  objets  encore  ,  mais  qui  ne 
sont  pas  ordinairement  d'un  intérêt  général  :  les 
règlements ,  les  arrêtés  portés  par  les  autorités 
constituées,  dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

28.  Le  troisième  rapport  sous  lequel  on  con- 
sidère le  droit,  c'est  son  objet  ou  sa  matière, 
c'est-à-dire  les  personnes  et  les  biens  (2). 

Nous  en  parlerons  avec  plus  d'étendue  au  cha- 
pitre suivant,  en  traitant  des  lois  personnelles  et 
des  lois  réelles. 


CHAPITRE  IL 

DE  LA  LOI. 

Nous  aurons  à  voir  sur  la  loi  : 

1°  Ses  caractères  généraux ,  et  ses  diverses 
espèces  ; 

2°  La  formation  de  la  loi  en  France  ; 

5°  Sa  sanction,  sa  promulgation  et  son  exécu- 
tion; 

4°  Sur  quel  temps  elle  exerco  son  empire; 

5°  Ses  effets  quant  aux  personnes  et  aux  biens  ; 

C°  Son  application  ; 

Et  7° ,  son  abrogation ,  et  la  renonciation  qui 
peut  y  être  faite  par  les  parties. 

moyen  de  distinguer  les  lois  qui  sont  de  droit  public,  de  celles 
qui  sont  seulement  de  droit  privé;  distinction  cependant  infini- 
ment importante,  ne  fut-ce  que  pour  la  juste  application  do 
l'art.  G  de  notre  Code. 

(2)  Juslinien  fait ,  des  actions  créées  par  les  lois  pour  obtenir 
en  justice  ce  qui  nous  est  dû,  un  troisième  objet  du  droit;  mai» 
nous  ne  pouvons  les  envisager  sous  ce  rapport,  parce  qu'en  les 
considérant  comme  des  droits,  ce  sont  des  eboscs  incorporelles, 
qui  rentrent  dans  le  second  objet  ;  et  si  on  les  considère  comme  des 
moyens  tracés  parles  lois  pour  agir  en  justice,  c'est  simplement 
la  matière  de  notre  Gode,  de  procédure,  ou  Gode  judiciaire. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 


'  SECTION  PHEB1ÈRE. 

DES  lUIf.lisH  GÉHÉIACX  DE  14  tOI,  ET  PB  6ES  D1VEHSES  ESrf.CES. 

SOMMAIRE. 

29.  Définition  de  la  loi. 

30.  Ses  caractères  généraux. 

31.  Son  but  est  de  modifier  ou  d'étendre  les  ftu^Ués 

naturelles  de  l'homme. 

32.  Division  des  lois  en  impératives,  prohibitives  et 

facultatives. 

33.  La  loi  a  aussi  quelquefois  pour  objet  de  punir. 

34.  Les  lois  se  divisent  aussi  en  personnelles  et  en 

réelles;  mais  l'explication  de  celle  division 
c?l  renvoyée  plus  loin. 

29.  Suivant  ce  que  nous  avons  dit,  la  loi  peut 
être  définie  une  règle  établie  par  une  autorité  à 
à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir. 

Cette  autorité  varie  en  raison  de  la  diversité 
des  formes  de  gouvernement.  Nous  sortirions  des 
limites  de  notre  sujet,  si  nous  entrions  dans  le 
développement  de  l'organisation  de  ces  diverses 
formes  :  ceci  appartient  essentiellement  au  droit 
public.  Nous  nous  bornerons,  à  cet  égard,  à  re- 
tracer les  règles  qui  concernent  la  formation  de 
la  loi  en  France. 

30.  La  loi  doit  être  juste  dans  son  principe,  et 
générale  dans  son  objet. 

Pour  être  juste,  elle  doit  être  égale  pour  tous 
les  membres  du  corps  social.  Son  application  doit 
être  indépendante  des  titres  des  personnes  :  tous 
les  Français  sont  égaux  devant  la  loi  (i). 

Elle  doit  être  générale  dans  son  objet,  soit 
qu'elle  protège ,  soit  qu'elle  punisse  ;  autrement 
elle  dégénérerait  en  privilège,  et  nous  n'en  recon- 
naissons plus  dans  notre  constitution  politique. 

C'est  une  règle  uniforme  et  permanente.  Si  elle 
considère  les  actions  en  elles-mêmes,  par  abstrac- 
tion elle  envisage  les  citoyens  en  masse. 

En  cela  clic  diffère  du  contrat ,  qui  ne  tient 
lieu  de  loi  qu'à  ceux  qui  l'ont  formé  (art.  1 134)  (2), 
et  qui  intervient  entre  deux  personnes  indépen- 
dantes ;  tandis  que  la  loi  intervient  entre 'une 
autorité  supérieure  et  ceux  qui  sont  tenus  de  lui 
obéir. 

51.  Son  but  étant  de  modifier  ou  d'étendre 


les  facultés  naturelles  de  l'homme  ,  en  lui  impo- 
sant des  devoirs  ou  en  lui  attribuant  des  droits  , 
il  importe  à  l'ordre  social  que  nul  ne  puisse  se 
soustraire  à  son  empire.  Toutefois  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'un  citoyen  renonce  à  un  droit  intro- 
duit spécialement  en  sa  faveur  :  de  là  résulte  une 
première  distinction  des  lois,  en  impératives, 
prohibitives  et  facultatives. 

32.  Si  la  loi  commande  une  action ,  elle  est 
impéralive  :  telles' sont  les  lois  relatives  au  paye- 
ment des  impôts,  au  service  militaire,  etc., etc. 

Si  la  loi  défend  une  action ,  elle  est  prohibitive  : 
telles  sont  les  lois  qui  défendent  à  l'homme  de  se 
marier  avant  dix-huit  ans  accomplis ,  à  la  femme 
mariée  de  s'obliger  sans  être  autorisée,  aux  époux 
d'aliéner  les  biens  dotaux,  etc.,  etc. 

Si ,  enfin ,  la  loi ,  sans  ordonner  ni  défendre , 
se  borne  à  introduire  un  droit ,  une  faculté ,  de 
manière  que  chacun  soit  libre  d'user  ou  de  ne  pas 
user  du  bénéfice  qu'elle  accorde ,  elle  est  facul- 
tative :  telles  sont  les  lois  qui  autorisent  le  ma- 
riage, sous  les  conditions  qu'elles  prescrivent; 
celles  qui  autorisent  aussi ,  dans  certains  cas ,  la 
séparation  de  corps ,  celles  qui  régissent  les  con- 
trats, etc.,  etc. 

33.  A  ces  trois  espèces  de  lois,  on  pourrait 
peut-être  en  ajouter  une  quatrième ,  les  lois  qui 
sont  destinées  à  la  répression  des  faits  qui  trou- 
blent l'ordre  social  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  on  dirait 
avec  la  loi  7,  lf.  de  legibus:  Legis  hœc  virtus  est 
imperare,  velare  ,  permillere,  punire.  Mais,  au 
lieu  de  ranger  les  lois  pénales  dans  une  classe 
particulière  ,  il  nous  parait  plus  exact  de  les  con- 
sidérer comme  la  sanction  nécessaire  des  lois 
impératives  et  prohibitives;  car  la  loi  ne  peut 
jamais  punir  que  le  fait  qu'elle  avait  défendu , 
ou  l'inexécution  de  celui  qu'elle  avait  ordonné. 
Quelquefois  la  peine  se  borne  à  la  nullité  du  con- 
trat dans  lequel  on  a  violé  le  prescrit  de  la  loi. 
Mais  ce  n'est  point  le  moment  d'expliquer  les 
différentes  règles  qui  peuvent  servir  à  distinguer 
les  lois  impératives  des  lois  facultatives  :  nous 
dirons  seulement,  quant  à  présent,  que  c'est  à 
l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  recourir  pour  connaître 
dans  quelle  classe  elle  doit  être  rangée, 


(!)  Art  l«  delà  charte  françawc,C  de  lu  comtilutlwbclgo.  (2)  frxk  tic  Hollande,  art,  1374, 
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54.  On  divise  aussi  les  lois  en  personnelles , 
parce  qu'elles  régissent  seulement  l'état  et  la  qua- 
lité des  personnes  ;  et  en  réelles ,  parce  qu'elles 
s'appliquent  seulement  aux  biens.  Nous  revien- 
drons bientôt  sur  cette  importante  distinction. 


section  II. 

,?b  r,*  foukatioh  de  la  loi  es  fiusckJ 
SOMMAIRE. 

55.  Comment  s'exerce  en  France  la  puissance  légis- 

lative. 

56.  À  qui  appartient  la  proposition  de  la  loi  d'après 

la  charte  de  1850. 

57.  Examen  et  discussion  du  projet  de  loi. 

58.  La  loi  doit  être  disculée  et  volée  librement  par 

les  deux  chambres. 

59.  Si  une  proposition  de  loi  a  étérejetée  par  l'un 

des  trois  pouvoirs,  elle  ne  peut  être  représentée 
dans  la  même  session. 
40.  La  proposition,  quoique  faite  par  leroict  adoptée 
par  les  deux  chambres,  n'a  point  encore  le 
caractère  de  loi. 

35.  En  France,  la  puissancelégislative  s'exerce 
collectivement  par  le  roi ,  la  chambre  des  pairs 
et  celle  des  députés.  (Art.  14  delà  ebarte  consti- 
tutionnelle de  1850).  (t). 

36.  La  proposition  des  lois  appartient  au  roi,  à 
la  chambre  des  pairs  et  à  la  chambre  des  députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord 
votée  par  la  chambre  des  députés.  (Art.  15, 
ibid.)  (2). 

(1)  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  collectivement  par  le  roi ,  la 
chambre  des  représentants  et  le  sénat.  Constitution  bcbjc , 
art.  20. 

(2)  L'initiative  appartient  à  chacune  tics  trois  branches  «lu 
pouvoir  législatif.  —  Néanmoins  toute  loi  relative  aux  recettes 
ou  aux  dépenses  <le  l'État,  ou  au  contingent  de  l'armée,  doit 
d'abord  être  votée  par  la  chambre  dos  représentants.  Ibid. , 
art.  27. 

(3)  Les  propositions  de  lois  adressées  à  la  chambre  par  le  roi 
et  par  le  sénat  ,  après  que  la  lecture  en  a  clé  faite  dans  la 
chambre,  sont  imprimées,  distribuées  et  transmises,  soit  aux 
sections,  soit  à  une  commission  ,  pour  y  élre  discutées  suivant  la 
forme  établie  au  chapitre  v.  La  discussion  ne  pourra  commenter 
dans  les  sections  qu'au  moins  trois  jours  après  la  distribution, 
sauf  les  cas  d'urgence  dont  la  chambre  décide.  Règlement  de  la 
chambre  des  représentants  de  Hclyirjue,  ari.  33.  —  L'assemblée 
(la  chambre  des  représentants)  se  partage  par  la  voie  du  sort  en 
six  sections.  —  Chaque  section  nomme,  ù  la  majorité  absolue 
des  votants,  un  président ,  une  viic-pnsidcnt  et  un  secrétaire 


57.  Le  projet  de  loi  est  renvoyé  dans  les 
bureaux  :  une  commission  est  nommée  pour  en 
faire  l'examen.  Un  rapporteur,  choisi  par  elle, 
et  pris  dans  son  sein  ,  fait  son  rapport ,  au  jour 
indiqué  par  la  chambre,  et  en  séance  publique.  £ 
Au  jour  fixé  de  même  par  la  chambre ,  s'ouvre  la  ^ 
discussion.  (Règlement des  chambres.  )  (s). 

38.  La  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement 
par  la  majorité  des  deux  chambres.  (\vl.\6, ibid.) 

Si  la  proposition  est  adoptée,  son  adoption 
est  transmise  au  gouvernement,  qui,  s'il  le  juge 
à  propos  ,  l'adresse  à  l'autre  chambre ,  laquelle 
procède  comme  la  première  pour  la  discussion  et 
la  délibération  du  projet  de  loi. 

29.  Si  une  proposition  de  loi  est  rejetée ,  elle 
ne  peut  être  représentée  dans  la  même  session. 
(Art.  17,  ibid.) 

40.  La  proposition  de  loi ,  quoique  faite  par 
le  roi  et  adoptée  par  l'une  et  l'autre  chambre,  n'a 
point  encore  le  caractère  de  loi  ;  pour  l'obtenir , 
elle  a  besoin  de  la  sanction  du  roi  ;  et  pour  être 
obligatoire  envers  les  citoyens  ,  il  faut  qu'elle  soit 
promulguée.  (Art.  18,  ibid.,  et  1er  du  Code  civil,) 


section  m. 

DE  1,4  8ASCTI0N,  DE  LA  MOHDLG  VTIOH  ET  DE  l'eXÉCFTIO:»  DE  LA  LOI. 

SOMMAIBB. 

41.  Le  mot  sanction  a  aujourd'hui  deux  significa- 
tions. Il  se  prend  quelquefois  pour  la  peine 
portée  contre  celui  qui  viole  la  loi. 

—  Le  renouvellement  des  sections  a  lieu  chaque  mois  par  la 
voie  du  sort.  —  Chaque  section  examine  les  propositions  et  les 
amendements  qui  lui  sont  renvoyés,  suivant  l'ordre  indiqué  par 
la  chambre.  Après  leur  examen,  elle  nomme  un  rapporteur  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  —  Lorsque  les  deux  tiers  de; 
sections  auront  terminé  l'examen,  les  rapporteurs  qu'cllcsaurout 
nommés  en  donneront  avis  au  président  de  la  chambre,  qui  le? 
réunit,  sous  sa  présidence,  en  section  centrale,  après  avoir  pré- 
venu les  sections  qui  seraient  encore  en  retard.  —  La  section 
centrale  nommr.  à  la  majorité  absolue,  un  de  ses  membres  pour 
faire  rapport  à  l'assemblée.  —  Ce  rapport  contient,  outre  l'ana- 
lyse des  délibérations  des  sections  et  tle  la  section  centrale,  des 
conclusions  motivées.  Il  sera  imprimé  et  distribué  au  moin» 
deux  jours  avant  la  discussion  en  assemblée  générale,  sauf  le» 
cas  où  la  chambre  en  décide  autrement.  Ibid.,  chap.  v,  art.  40- 
lij.  —  Le  règlement  du  sénat  de  Belgique  contient  des  disposi» 
lions  analogues,  sauf  que  la  division  en  sections  n'étant  pas 
admise,  les  projets  de  loi  sont  toujours  renvoyés  à  l'cianicti  d'imo; 
commission  nommée  parrisscinblco. 
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H.  La  sanction  des  lois  naturelles  réside  dans  la 
conscience  cl  dans  la  religion. 

43.  Dans  une  acception  moderne,  la  sanction  s'en- 

tend de  l'approbation  donnée  par  le  souverain 
à  l'acte  législatif  pour  le  faire  mettre  à  exécu- 
tion. 

44.  La  sanction  n'est  pas  la  promulgation. 

45.  La  loi,  quoique  revêtue  de  la  sanction  du  roi, 

n'est  exécutoire  que  par  la  promulgation  : 
conséquences. 
A  G.  Mode  de  promulgation  des  lois  et  des  ordon- 
nances. 

41 .  Le  mot  sanction ,  appliqué  aux  lois,  a  deux 
significations. 

L'une ,  très-ancienne ,  et  qui  subsiste  encore, 
exprime  cette  partie  de  la  loi  où  est  établie  la 
peine  contre  l'infracteur.  Ainsi,  la  sanction  de 
la  loi  qui  défend  à  l'homme  de  contracter  ma- 
riage avant  d'avoir  accompli  sa  dix-huitième 
année,  se  trouve  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 184  (i)  du  Code,  qui  permet,  dans  ce  cas, 
d'attaquer  le  mariage  et  d'en  faire  prononcer  la 
nullité. 

42.  La  sanction  de  la  loi  naturelle  réside  dans 
la  conscience  et  dans  la  religion,  qui  nous  en- 
seigne que  l'âme  est  immortelle ,  qu'il  existe  une 
autre  vie  et  un  Dieu  rémunérateur  de  la  vertu  et 
vengeur  du  crime. 

43.  L'autre  espèce  de  sanction,  toute  moderne, 
exprime  uniquement  l'approbation  royale  donnée 
à  la  loi  pour  la  rendre  exécutoire. 

Cette  approbation  se  manifeste  par  la  signa- 
ture du  roi  au  bas  de  la  loi ,  et  par  l'apposition 
du  sceau  royal  (2). 

44.  Mais  la  sanction  de  la  loi  n'en  est  pas 
la  promulgation  ,  comme  quelques  personnes 
l'avaient  pensé  avant  les  ordonnances  des  29  mai, 
il  juin  et  27  novembre  1816(3). 

La  sanction  la  précède  nécessairement  :  l'une 


est  l'approbation  royale  donnée  à  la  loi ,  comme 
on  vient  de  le  dire  ;  l'autre  est  le  mode  d'après 
lequel  la  loi  sera  connue  des  citoyens  et  deviendra 
obligatoire  pour  eux  :  car  on  ne  peut  conformer 
ses  actions  à  une  règle  que  Ton  ne  connaît  pas. 

45.  Jusque-là,  l'acte  législatif,  quoique  revêtu 
de  toute  la  force  dont  il  est  susceptible  par  l'effet 
de  la  sanction ,  n'est  cependant  pas  encore  loi 
pour  les  peuples.  D'après  l'article  1er du  Code,  la 
loi  est  seulement  exécutoire  du  moment  où  la 
promulgation  en  peut  être  connue  :  d'où  nous 
tirons  la  conséquence  que  ce  n'est  que  la  pro- 
mulgation qui  pourrait  en  empêcher  la  révocation 
de  propre  mouvement. 

Nous  en  tirons  aussi  cette  autre  conséquence, 
que,  puisque  la  loi  n'est  point  exécutoire  tant 
qu'elle  n'est  pas  réputée  connue ,  les  particuliers 
qui  auraient  connaissance  de  la  sanction  qui  lui 
a  été  donnée  ne  pourraient  cependant  profiter  do 
ses  dispositions  avant  sa  promulgation,  et  que 
les  actes  faits  avant  cette  époque  devraient  êtro 
revêtus  des  formalités  exigées  par  la  loi  encore 
en  vigueur  (-t).  Ainsi,  une  loi  nouvelle  apporte 
des  changements  aux  formes  prescrites  pour  la 
validité  des  hypothèques  conventionnelles  :  deux 
individus  qui  ont  connaissance  de  la  loi ,  dont  la 
discussion  a  été  rendue  publique  par  la  voie  des 
journaux,  et  qui  ont,  de  plus,  par  leurs  relations 
avec  les  agents  du  gouvernement ,  connaissance 
qu'elle  a  reçu  la  sanction  royale ,  font  une  con- 
vention d'hypothèque  avant  la  promulgation  de 
cette  loi  :  la  nullité  de  la  convention  pourra  être 
demandée  par  les  tiers  intéressés.  En  vain  dirait- 
on  que  la  promulgation  n'a  pour  objet  que  do 
faire  connaître  la  loi  aux  citoyens,  et  que,  du 
moment  qu'ils  ont  cette  connaissance  par  une 
autre  voie,  le  btft  de  la  loi  est  atteint,'  car  ce 
n'est  pas  seulement  pour  rendre  la  loi  obligatoire 
pour  eux  que  la  promulgation  en  est  faite ,  c'est 
aussi  pour  la  rendre  exécutoire  (s),  c'est  à-dire 
pour  qu'elle  produise  son  effet  à  leur  égard.  Il  no 


(1)  Code  île  Hollande,  ail.  141,  144  et  148. 

(2)  Lcroisanclionncctpromul>;uclc.s]<  i*.  Const. behjc, art.GO. 
(!))  D'autres  avaient  déduit   la  promulgation  seulement  de 

rinsertion  des  lois  au  Bulletin,  cl  de  l'arrivée  du  Bulletin  au 
cbef-lieu  du  département  de  la  résidence  royale:  c'est  cette 
interprétation  qu'avaient  suivie  les  ordonnances  des  29  mai 
<lll  juin  précitées,  ainsi  que  ledit  textuellement  le  préambule 
de  celle  du  27  novembre. 


(4)  Aucune  loi,  aucun  arrête  ou  règlement  d'administration 
générale,  provineialc  ou  communale,  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  été  publié  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  t'onstit. 
belge,  ml.  129. 

fuyez  Code  de  Hollande,  ait.  1er. 

(o)  L'art.  1er  du  Code  se  sert  de  celle  expression ,  dont  le  sens" 
est  bien  plus  étendu  que  celui  de  la  première. 
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il 


serait  pas  conforme  aux  principes  qu'on  pût  pro- 
fiter de  son  bénéfice  dans  un  moment  où  l'on  ne 
serait  point  encore  soumis  à  ses  dispositions.  Nous 
disons  qu'on  ne  serait  point  encore  soumis  à  ses 
dispositions,  puisque,  s'il  s'agissait  d'une  loi 
pénale,  on  ne  pourrait  assurément  infliger  la 
peine  à  un  citoyen  pour  avoir  commis  le  fait  ré- 
primé par  cette  loi ,  en  prouvant  qu'il  avait  con- 
naissance de  la  sanction  :  ce  serait  violer  l'ar- 
ticle 4  du  Code  pénal  et  l'article  2  du  Code  civil. 

4G.  Quant  au  mode  de  promulgation,  voici  ce 
que  porte  l'ordonnance  du  27  novembre  1816, 
rappelée  ci-dessus  : 

«  Art.  1er.  A  l'avenir,  la  promulgation  des 
«  lois  et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur 
«  insertion  au  Bulletin  officiel. 

<  Art.  2.  Elle  sera  réputée  connue ,  confor- 
«  mément  à  l'article  1er  du  Code  civil,  un  jour 
«  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  reçu  de 
«  l'imprimerie  royale  par  notre  chancelierministre 
«  de  la  justice,  lequel  constatera  sur  un  registre 
«  l'époque  de  la  réception. 

i  Art.  3.  Les  lois  et  les  ordonnances  seront 
«  exécutoires  dans  chacun  des  autres  départe- 
j  ments  du  royaume,  après  l'expiration  du  même 
«  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura 
«  de  fois  dix  (  i)  myriamèlres  (environ  vingt  lieues 
«  anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en 
!  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
«  tement ,  suivant  le  tableau  annexé  à  l'arrêté 
a  du  25  thermidor  an  h  (ou  15  juillet  1803). 

«  Art.  4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux 
«  où  nous  jugerons  convenable  de  bâter  l'exécu- 
«  lion ,  les  lois  et  ordonnances  seront  censées 
«  publiées  et  seront  exécutoires  du  jour  qu'elles 
€  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en'constatera  la 
«  réception  sur  un  registre.  » 
Mais  le  mode  prescrit   par  cet  article  pour 


hâter  la  publication  a  été  jugé  avec  raison  comme 
insuffisant,  puisque  les  citoyens  ne  pouvaient 
connaître  la  loi  aussitôt  qu'elle  était  parvenue 
aux  préfets,  et  par  conséquent  qu'il  était  injusto 
de  les  punir  pour  ne  l'avoir  pas  observée.  Aussi, 
suivant  uneautre  ordonnance,  en  date  du  18  jan- 
vier 1817,  cette  irrégularité  a  été  rectifiée  en  ces 
termes  :  «  Le  préfet  rendra  de  suite  un  arrêté ,  par 
«  lequel  il  ordonnera  que  la  loi,  ou  l'ordonnance, 
«  sera  imprimée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 
«  Et  lesdites  lois  ou  ordonnances  seront  exé- 
«  culées  du  jour  de  la  publication  faite  dans 
«  la  forme  prescrite  par  les  dispositions  ci- 
<  dessus  (2).  i 


SECTION  IV. 

SÏB  QUIJ,  TEMPS  là.  LOI  BXEBCÏ  SOI  EBl'lUE. 

SOMMAIRE. 

-47.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir:  clic  n'a  pas 
d'effet  rétroactif. 

48.  Les  lois  interprétatives  ne  font  même  pas  excep- 

tion au  principe.  A  qui  appartient  l'interpré- 
tation de  la  loi. 

49.  Le  principe  est  simple  en  apparence;  son  appli- 

cation est  difficile  dans  beaucoup  de  cas. 

50.  Le  principe  considéré  sous  le  rapport  de  la 

capacité  des  personnes  :  la  loi  nouvelle  saisit 
l'homme  dans  l'état  où  elle  le  trouve,  et  le  rend 
incapable,  de  capable  qu'il  était  relativement 
à  tel  acte;  vel  vice  versa. 

51.  Les  actes  révocables  ne  produisent  que  les  effets 

que  leur  attribuait  la  loi  du  jour  où  ils  ont  été 
jiassés,  encore  que  leur  auteur  meure dansun 
temps  où  sa  capacité  s'est  agrandie  :  exemple. 

52.  Les  actes  dont  l'effet  est  irrévocable  se  régissent, 

quant  à  la  capacité  de  leur  auteur,  par  la  loi 
du  jour  où  ils  ont  été  passés. 


(1)  D'où  il  faut  nécessairement  conclure  qne  s'il  n'y  a  que 
neuf  myriamèlres,  le  délai  n'est  paî  augmenté  ;  que  s'il  y  en  a 
dix-neuf,  il  n'est  augmenté  que  d'un  jour,  attendu  que  le  cas 
ru  évu  ne  s'est  pas  réalisé  pour  qu'il  le  soit  de  deux  jours. 

(2)  Cette  matière  est  régie,  en  Belgique,  parla  loi  du  19  sep- 
tembre 1831  ainsi  conçue:  —  «Art.  1er.  La  sanction  et  la  pro- 
mulgation des  lois  se  font  delà  manière  suivante  :  «  Léopold,  etc. 
(texte  de  la  loi)  mandons  et  ordonnons,  etc.  » — «Art.  2.  Les 
lois  seront  insérées  au  Bulletin  officiel,  aussitôt  après  leur 
promulgation,  avec  une  traduction  flamande  ou  allemande, 
puni  les  communes  où  l'on  parle  ces  langues,  le  texte  français 
demeurant  néanmoins  seul  olliciel.  — Ce  bulletin  portera  doré- 


navant le  litre  de  Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  royaux  de 
la  Belgique.^ — u  Art.  3.  Les  lois  seront  obligatoires,  dans  tout  le 
royaume,  le  onzième  jour  après  celui  de  leur  promulgation,  à 
moins  que  la  loi  ifen  ait  autrement  disposé.  »  —  La  loi  fonda- 
mentale du  royaume  des  Pays-Bas  porte:  —  «  Art.  120.  La  loi 
règle  le  mode  de  promulgation  et  le  terme  après  lequel  les  lois 
deviennent  obligatoires.  »  L'art.  2  de  la  loi  contenant  les  dispo- 
sitions générales  delà  législation  bollandaisc  statue  que,  quand 
la  loi  n'a  point  fixé  un  autre  terme,  la  promulgation  est  censée 
être  connue  dans  tout  le  royaume  le  vingtième  joui-  après  celui 
do  la  date  du  journal  olliciel  dans  lequel  la  loi  se  trouve 
insérée. 
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56, 


57. 


53.  La  femme  mariée  avant  le  Code,  qui  ne  pouvait, 

dans  certains  lieux,  tester  qu'avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  n'a  plus  eu  besoin,  depuis 
le  Code,  de  cette  autorisation. 

54.  Celle  qui  ne  pouvait  cautionner,  même  avec  l'au- 

torisation maritale,  a  pu  le  faire  depuis  le 
Code,  dûment  autorisée. 

55.  La  jouissance  légale  attribuée  aux  père  et  mère 

par  le  Code,  est  un  droit  attaché  à  la  per- 
sonne; il  se  règle  par  la  loi  nouvelle  pour  le 
temps  écoulé  sous  son  empire,  encore  que  cette 
jouissance  ait  commencé  sous  une  loi  dont  les 
effets  étaient  différents. 

Le  principe  considéré  sous  le  rapport  de  la  quo- 
tité de  biens  dont  un  individu  peutdisposer  : 
pour  les  actes  dont  l'effet  est  irrévocable, 
c'est  la  loi  du  jour  du  contrat  qu'il  faut  ap- 
pliquer :  telles  sont  les  donations  entre-vifs. 

Et  telles  sont  aussi  les  donations  de  biens  à 
venir  :  elles  sont  également  irrévocables. 

58.  Pour  la  réduction  des  dispositions  testamen- 

taires ,  c'est  la  loi  du  décès. 

59.  Appliqué  aux  droits  attribués  par  une  loi  ou 

un  statut  local ,  le  principe  veut  que  les  droits 
attachés  à  un  acte  comme  conséquence,  soient 
régis  par  la  loi  du  jour  de  l'acte. 

GO.  Si  le  bénéfice  de  la  loi  n'était  qu'une  simple 
expectative,  comme  le  douaire  accordé  par 
certaines  coutumes  aux  enfants,  son  effet 
serait  régi  par  la  loi  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  :  exemple. 

Cl.  L'effet  des  actes  entre-vifs  se  règle  d'après  la 
loi  du  jour  du  contrat,  lors  même  qu'il  serait 
suspendu  par  une  condition  accomplie  seule- 
ment sous  la  loi  nouvelle. 

G  "2.  Pour  /'effet  des  testaments ,  il  faut,  quant  à  la 
capacité  du  testateur,  considérer  la  loi  du 
jour  où  le  testament  a  été  fait  cl  celle  du  décès. 
L'incapacité  intermédiaire  n'est  pas  comptée. 

G3.  C'est  seulement  la  loi  du  décès  qui  règle ,  en  gé- 
néral, la  capacité  du  légataire. 

64.  Le  mode  d'exécution  d'un  contrat  se  règle  par 
la  loi  du  jour  de  l'exécution.  Application  de 
ce  principe  aux  rentes  constituées  avant  le 


Code,  et  dont  le  service  n'a  pas  été  fait  pen- 
dant deux  ans  sous  le  Code. 

Go.  Et  aux  intérêts  judiciaires  d'une  dette  commer- 
ciale contractée  avant  la  loi  du  5  septem- 
bre IS01. 

G6.  La  preuve  des  obligations  est  régie  par  la  loi  du 
jour  où  elles  ont  été  contractées. 

67.  Le  principe  appliqué  à  la  forme  des  actes  de- 
mande, sans  nul  doute,  que,  pour  les  actes 
entre-vif  s, l'onne  considère  que  la  loi  du  jour 
du  contrat. 

G8.  Mais  en  est-U  de  même  pour  les  testaments?  ne 
doit-on  pas  aussi  considérer  la  loi  du  décès? 

GO.  Quant  à  la  prescription ,  c'est  la  loi  du  jour  où 
elle  a  commencé  qui  la  régit,  encore  qu'Use 
fût  écoulé  sous  la  loi  nouvelle  un  temps  suffi- 
sant pour  l'acquisition  de  la  prescription  d'a- 
près les  principes  de  cette  dernière  loi. 

70.  Confirmation  de  la  règle  par  de  nombreux  arrêts 

rendus  relativement  à  des  fermages,  arrérages 
et  billets  à  ordre,  qui  ne  se  prescrivaient, 
d'après  les  anciennes  lois,  que  par  trente  ans. 

71 .  Modifications  que  souffre  la  règle. 

72.  La  forme  de  procéder  se  détermine  par  la  loi 

nouvelle. 

73.  Relativement  à  /'application  des  peines,  le  prin- 

cipe que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  s'ap- 
plique dans  toute  sa  force. 

74.  Cependant,  si,  depuis  le  crime ,  mais  avant  le 

jugement,  une  loi  nouvelle  établit  une  peine 
moins  grave,  c'est  celle-là  qui  doit  être  appli- 
quée. 

75.  Observations  générales. 

47.  Puisque  la  loi  est  une  règle  à  laquelle  on 
doit  obéir,  il  est  de  toute  raison  qu'elle  ne  régisse 
que  l'avenir,  sans  jamais  rétroagir  sur  le  passé. 

L'article  2  (î)  du  Code  consacre  ce  principe 
conservateur  de  la  fortune ,  de  l'honneur  et  de 
la  vie  des  citoyens  :  «  La  loi  ne  dispose  que  pour 
u   l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  » 

48.  Les  lois  interprétatives  (-2),  c'est-à-dire 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  4. 

(2)  La  loi  française  du  30  juillet  1820,  sur  l'interprétation 

des  lois,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'y  recourir,  est  ainsi  conçue:  — 
u  Art.  1er.  Lorsqu'après  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par 
le»  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  pro- 
nonce, toutes  les  chambres  réunies.  —  Art.  2.  Lorsque  la  cour 
de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort,  rendus  dans  la  même  affaire,  cuire  les  mêmes  parties,  et 


attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  l'affaire  est, 
dans  tous  les  cas,  renvoyé  à  une  cour  royale.  La  cour  royale 
saisie  par  l'arrêt,  de  cassation  prononce  toutes  les  chambres 
assemblées.  ■ —  S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  une  chambre 
d'accusation,  la  cour  royale  n'est  saisieque  de  la  question  jugée 
par  cet  arrêt.  En  cas  de  mise  en  accusation,  ou  de  renvoi  eu 
police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  procès  sera  jugé 
par  la  cour  d'assises  ou  par  l'un  des  tribunaux  du  département 
oii  l'instruction  aura  clé  commencée.  Lorsque  le  renvoi  est 
ordonné  sur  une  question  de  compétence  ou  de  procédure  ct| 
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celles  qui  expliquent  une  loi  dont  le  sens  est  dou- 
teux, ne  font  même  pas  exception  à  cette  règle,  car 
elles  s'identifient  avec  la  loi  interprétée,  et  sont 
censées  avoir  la  même  date  qu'elle.  Elles  res- 
pectent, du  reste,  les  jugements  rendus  dans 
un  sens  opposé  à  l'interprétation ,  lors  de  leur 
promulgation  :  on  en  voit  un  exemple  dans 
celle  du  4  septembre  4807,  interprétative  de 
l'une  des  dispositions  de  l'article  2148  du  Code 
civil  (i). 

49.  Ce  principe  tutélaire ,  que  la  loi  r.'a  pas 
d'effet  rétroactif,  s'applique  donc  à  toutes  nos 
lois  :  aucun  n'est  plus  simple  en  apparence,  et 
cependant  il  est  bien  difficile  d'en  mesurer  avec 
exactitude  toute  l'étendue. 

Nous  aurons  à  le  considérer  : 

Sous  le  rapport  de  la  capacité  des  personnes  ; 

Sous  celui  de  la  quotité  des  biens  dont  un 
individu  a  pu  disposer  ; 

Sous  le  rapport  des  droits  attribués  par  une 
loi  ou  un  statut  local  ; 

Quant  à  l'effet  des  actes  ; 

A  leur  mode  d'exécution  ; 

A  leurs  preuves  ; 

A  la  forme  des  actes  ; 

A  la  prescription  ; 

A  la  manière  de  procéder  ; 

Et  à  l'application  des  peines. 

50.  1°  Sous  le  rapport  de  la  capacité  des  per- 
sonnes, il  est  de  principe  que  chaque  individu  est 
saisi  par  la  disposition  de  la  loi  au  moment  où 
elle  est  promulguée  :  en  cela  elle  n'a  aucun  effet 
rétroactif,  parce  que  l'état  civil  des  personnes 
étant  subordonné  à  l'intérêt  général ,  il  est  au 
pouvoir  du  législateur  de  le  changer  ou  de  le 
modifier,  selon  les  besoins  de  la  société.  Ainsi, 

matière  criminelle,  il  ne  saisit  la  cour  royale  que  ilti  jugement 
du  celte  question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur 
le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  :  tond  fois  il  en  est  référé  an  roi,  pour  être  ulté- 
rieurement procédé  par  ses  ordres  ù  l'interprétation  de  la  loi. 
—  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  la  cour 
royale  à  laquelle  aura  été  renvoyée  l'affaire  par  le  deuxième 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus 
(jrave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favo- 
rable à  l'accusé.  —  Art.  3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le 
référé,  une  loi  interprétative  est  proposée  aux  chambres.  — . 
Art.  4.  La  loi  du  10  septembre  I «07,  relative  ii  l'interprétation 
des  lois,  est  abrogée.  >i 

(I)  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'aï  torité  n'apparli ni 


la  personne  a  pu,  de  capable  qu'elle  était  relati- 
vement à  tel  ou  tel  acte ,  devenir  incapable , 
d'incapable  devenir  capable ,  ou  rester  dans  le 
même  état.  Il  a  été  une  époque  où  l'homme  pou- 
vait se  marier  à  quatorze  ans,  et  ensuite  à  quinze  : 
celui  que  le  Code  a  trouvé  ayant  quinze  ans ,  n'a 
pu,  depuis  sa  promulgation,  se  marier  avant 
l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  Mais  le  Code  n'a 
porté  aucune  atteinte  au  mariage  déjà  contracté 
par  l'individu  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  : 
c'était  un  acte  accompli ,  parfait. 

Si.  Mais  si  l'acte  était  subordonné  à  la  con- 
dition du  décès  de  son  auteur,  il  ne  pourrait  pro- 
duire des  effets  que  lui  refusait  la  loi  existante  à 
l'époque  où  il  a  été  passé.  Par  exemple ,  un  mi- 
neur parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  qui  ne  peut 
disposer  que  de  la  moitié  de  ce  dont  un  majeur 
peut  disposer ,  institue  un  légataire  universel ,  et 
il  meurt  en  majorité  :  le  légataire  ne  pourra  tou- 
jours réclamer  que  la  quotité  disponible  d'après 
l'art.  904,  attendu  que,  dans  les  testaments, 
l'on  doit  considérer  la  capacité  du  testateur  aussi 
bien  à  l'époque  de  la  confection  du  testament, 
qu'à  celle  du  décès  du  disposant  ;  L.  8,  §  1; 
L.  19,  ff.  Qui  test.  fac.  poss.  C'est  là  une  ques- 
tion de  capacité  personnelle ,  plus  que  de  dispo- 
nibilité réelle.  Ces  principes  ont  été  consacrés 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  50  août  1820. 
(Sircy,  20,  I,  442.) 

52.  Au  contraire,  la  loi  qui  interdit  l'aliénation 
des  biens  dotaux  n'a  pas  pour  objet  de  régler  la 
capacité  de  la  personne;  elle  a  principalement 
pour  objet  les  biens  :  en  conséquence,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  mais  sous  l'empire 
d'une  coutume  qui  lui  permettait  d'hypothéquer 
et  d'aliéner  sa  dot,  n'a  pas  perdu  cette  faculté 

qu'au  pouvoir  législatif.  Const.  belge,  art.  23.  —  Le  mode 
d'exécution  de  cet  article  de  la  constitution  belge  a  été  réglé 
parles  articles  suivants  de  la  loi  du  4 août  1(532.  «  Art.  23.  Lors- 
qu'après  une  cassation,  le  second  arrêt  ou  jugement  est  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  cause  est  portée  devant 
les  chambres  réunies  qui  jugent  en  nombre  impair.  —  Si  la 
cour  annule  le  second  arrêt  on  jugement,  il  y  a  lieu  à  interpréta- 
tion. — Art.  24.  Le  procureur  général  transmet  le  jugement  et 
arrêt  au  gouvernement  qui  provoque  une  loi  interprétative.  — 
Art.  23.  Jusqu'à  ce  que  cette  loi  ait  été  rendue,  il  est  sursis  au 
jugement  de  la  cause  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  auquel  tllo 
est  renvoyée.  —  Les  cours  cl  tribunaux  sont  tenus  de  se  con- 
former à  la  loi  interprétative,  dans  toutes  les  affaires  non 
définitivement  jugées,  h 
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par  reflet  de  la  publication  de  Tari,  155  i  du 
Code(i). 

53.  Dans  certaines  coutumes,  notamment 
dans  celle  de  Bourgogne,  la  femme  mariée  ne 
pouvait  faire  son  testament  sans  l'autorisation  de 
6on  mari,  et  cependant  la  femme  mariée  qui, 
depuis  les  lois  nouvelles,  a  testé  sans  cette  autori- 
sation, Ta  fait  valablement,  parce  qu'elle  a  acquis 
par  elles  une  capacité  qu'elle  n'avait  pas  d'abord. 

54.  Pareillement,  la  femme  qui  ne  pouvait 
8'obliger,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari , 
à  l'époque  et  dans  le  pays  où  son  contrat  de  ma- 
riage a  été  passé,  a  pu ,  depuis  le  Code,  s'obliger 
valablement,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi  nouvelle ,  sans  préjudice  de  la  nullité  des 
engagements  contractés  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne.  C'est  ce  qu'a  jugé,  par  de  nombreux 
arrêts,  la  cour  de  cassation,  notamment  par 
celui  du  12  juin  1815,  et  par  celui  du  27  août 
1810 ,  lequel  a  décidé  que  la  femme  mariée  avant 
le  Code,  dans  un  pays  régi  par  lescnatus-consulte 
Velléicn ,  qui  lui  défendait  de  cautionner  son  mari 
ou  tout  autre ,  a  pu,  depuis  le  Code,  donner  un 
cautionnement  valable  avec  l'autorisation  du  mari. 

55.  De  même,  l'art.  584  (2)  du  Code,  qui 
règle  la  durée  de  l'usufruit  légal  des  père  et 
mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants,  a  dû  être 
appliqué  même  au  cas  de  jouissance  consommée 
sous  l'empire  d'une  loi  dont  les  dispositions,  rela- 
tivement à  la  durée  de  l'usufruit,  différaient  de 
celles  du  Code  ;  non  pas  en  ce  sens  que  ce  qui 
était  échu  et  acquis,  quant  aux  biens,  avant  le 
Code,  ail  été  rétracté  par  l'effet  de  sa  publication, 
mais  en  ce  sens  que,  pour  l'avenir,  la  loi  per- 
sonnelle a  étendu  secondairement  son  effet  sur  les 
biens.  C'est  la  décision  expresse  de  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation ,  l'un  du  15  mars  1815  ; 
l'autre  du  11  mai  1819.  Sircy,  181G,  I,  425; 
et  1819,  1,410. 

50.  2°  Sous  le  rapport  de  la  eptolile  de  biens 
dont  m  individu  a  pu  disposer,  on  doit  dislin- 

(I)  J'mjcz  r.urtl  do  cassation  itu 3  RC|>I.  101 1 .  (Sircy,  1311, 
|,  310.)  Il  en  cxi-lc  plusieurs  .iiili vmI.iiis  le  inciiichcns. 

(?)   Code  de  ilull.ni.lc,  art.  30G. 

(lij  Mais  eu  t  ;;.n  il  ,i  l,i  \.i!ciii  îles  I  >  i  >  1 1  •>  i  t  .m  n  i:  !  ic  et  j  1.1 
qil.lliléilcs  liéiiiii  i  -,  'i  léici  -.cm  jii|||  i|||  il,',,'  ,, 


guer  entre  les  actes  dont  l'effet  est  irrévocable, 
et  ceux  dont  l'effet,  au  contraire,  est  subordonné 
à  la  volonté  persévérante  de  l'auteur  de  la  dis- 
position. 

Les  premiers  sont  régis  par  la  loi  du  jour  du 
contrat  (.>);  tout  étant  parfait,  irrévocable  dès  ce 
jour,  la  loi  nouvelle  n'y  saurait  porter  atteinte, 
sans  avoir  un  effet  rétroactif  (4).  Les  donations 
entre-vifs  de  biens  présents  seront  régies  par  ce 
principe  ;  et  celles  qui  seraient  faites  depuis  la  loi 
nouvelle  seront  fictivement  réunies  aux  anciennes, 
pour  être,  s'il  y  avait  lieu,  réduites  à  la  quotité 
disponible  fixée  par  cette  loi. 

57.  Les  donations  de  biens  à  venir  sont  égale- 
ment irrévocables  de  leur  nature  (art.  1082)  (5)  ; 
la  quotité  disponible  sera  donc  aussi,  à  leur  égard, 
réglée  par  la  loi  du  jour  du  contrat  ;  mais  le  pa- 
trimoine, pour  ces  donations  comme  pour  celles 
entre-vifs,  de  biens  présents,  ne  s'en  estime  pas 
moins  au  jour  du  décès. 

58.  Les  actes  révocables,  c'est-à-dire  les  tes- 
taments, n'ont  d'effet  qu'au  jour  du  décès  :  jus- 
que-là ils  sont  révocables  à  volonté.  C'est  donc 
la  loi  du  jour  du  décès  du  disposant  qu'il  faut  con- 
sidérer pour  estimer  la  quotité  disponible  (g). 

59.  5°  Quant  aux  droits  attribués  par  une  loi 
ou  un  statut  local ,  il  faut  aussi  distinguer  entre 
ceux  qui  résultaient  de  la  loi ,  mais  au  moyen  d'un 
acte  auquel  ils  étaient  attachés  comme  consé- 
quence, et  ceux  qui  n'étaient  qu'un  bénéfice  pur 
de  la  loi.  Ainsi,  une  femme  mariée  avant  la  loi 
du  17  nivôse  an  11,  a  pu  réclamer  sur  la  succes- 
sion de  son  mari  décédé  sous  l'empire  de  cette 
loi,  ou  même  du  Code  civil,  le  douaire  que  le 
statut  local  lui  donnait  à  l'époque  où  elle  s'est 
mariée  :  car,  encore  bien  que  le  Code  ne  recon- 
naisse pas  ce  douaire ,  on  ne  pourrait  contester 
celui  de  la  femme  dont  il  est  question ,  sans  donner 
à  la  loi  de  nivôse  et  au  Code  un  effet  rétroactif, 
sans  les  faire  agir  sur  un  droit  irrévocablement 
acquis  au  jour  du  mariage ,  parce  que  ce  droit 
doit  être  considéré  comme  une  convention  ma- 

(5)   Voir  iinlammciil  l'ancl  île  rassaliou  du  2'J  janvier  1014. 

(o)   ('„„!,•, le  Ihill.m.lc,  art.  233, 

(0    Tout  cela,  au  surplus,  sera  expliqué  avec  plus  d'éteiulilC 
an  litre  ihs  Dvnutiuiis  ettlçS  Testaments. 
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irimonîalc  tacite ,  dont  le  principal  caractère  est 
l'immutabilité.  Peu  importe  qu'il  fût  subordonné 
à  la  condition  de  survie  de  la  femme ,  un  droit 
conditionnel  n'est  pas  moins  un  droit,  et  la  con- 
dition accomplie  a  un  effet  rétroactif.  (Art.  1179.) 

CO.  Mais  le  douaire  que  certaines  coutumes, 
telles  que  celles  de  Paris  et  de  Normandie,  accor- 
daient aux  enfants ,  a  été  aboli  par  la  loi  du  17  ni- 
vôse ,  et  il  n'a  pu  être  réclamé  sur  les  successions 
ouvertes  depuis  la  publication  de  cette  loi ,  même 
par  les  enfants  nés  de  mariages  contractés  anté- 
rieurement, parce  qu'il  ne  constituait  point  un 
droit  plein,  parfait,  mais  une  simple  éventua- 
lité (i). 

61 .  4°  L'effet  des  actes  se  règle  par  la  loi  du 
jour  du  contrat ,  toutefois  avec  une  distinction. 
Le  principe  s'applique  aux  actes  entre-vifs,  lors 
même  que  l'effet  en  serait  suspendu  par  une  con- 
dition dont  l'accomplissement  n'aurait  lieu  que 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  ;  car  l'effet  de  la 
condition  accomplie  rétroagit  au  jour  du  con- 
trat. (Art.  1179.)  (2). 

62.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
testaments  :  pour  eux,  il  faut  considérer  la  loi  du 
jour  où  ils  ont  été  faits ,  et  en  même  temps  celle 
du  décès  du  testateur,  quant  à  sa  capacité  ;  mais 
l'incapacité  intermédiaire  n'est  pas  comptée  (ô). 

65.  Relativement  à  la  capacité  du  légataire , 
c'est  seulement  la  loi  du  décès  du  testateur  que 
l'on  considère  (art.  900  (4-5).  Il  en  est  de  même, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  en  ce  qui  louche  la 
quotité  disponible  donnée  par  acte  révocable. 

64.  5°  Le  mode  a" éxecution  d'un  contrat  ancien 


peut,  sans  effet  rétroactif,  être  régi  par  la  loi 
nouvelle  ;  du  moins ,  telle  est  la  jurisprudence 
relativement  aux  rentes  constituées  avant  le  Code , 
et  dont  le  débiteur  n'a  pas  fait  le  service  pendant 
deux  ans  depuis  le  Code  (e).  Le  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  n'est ,  dit-on ,  qu'un  fait  passé 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  ,  et  dont  les  effets 
peuvent  être  régis  par  elle  sans  qu'il  y  ait  rétro- 
activité. 

6o.  Cela  est  moins  douteux  relativement  aux 
intérêts  judiciaires  d'une  obligation  commerciale 
contractée  avant  le  Code  de  commerce  ;  car,  bien 
qu'alors  l'intérêt  légal  ne  fût  que  de  cinq  pour 
cent ,  comme  en  matière  civile ,  nul  doute  que 
ces  intérêts  ne  dussent  courir  sur  le  pied  de  six, 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  loi  du  3  septembre  1 807. 

66.  6°  Pour  la  preuve  des  obligations,  c'est  la 
loi  du  jour  du  contrat  qu'il  faut  appliquer.  Ainsi , 
quoique  le  Code  autorise  la  preuve  par  lé- 
moins  pour  établir  une  dette  qui  n'excède  pas 
150  francs ,  on  ne  pourrait  faire  admettre  cette 
preuve  à  raison  d'une  obligation  antérieure  au 
Code,  et  qui  excéderait  la  somme  de  1 00  francs  (  7) . 

Le  même  principe  s'appliquerait  en  sens  in- 
verse, c'est-à-dire  que  si  telle  preuve  admise 
aujourd'hui  cessait  de  l'être  par  l'effet  d'une  loi 
nouvelle,  ou  ne  l'était  qu'avec  certaines  restric- 
tions, ce  serait  toujours  la  loi  du  contrat  que 
l'on  devrait  appliquer,  parce  que  c'est  celle  que 
les  parties  ont  eu  en  vue  en  contractant. 

67.  7°  Quant  à  la  forme  des  actes ,  nul  doute 
que,  pour  les  actes  entre-vifs ,  l'on  ne  doive  s'at- 
tacher qu'à  la  loi  du  jour  où  ils  ont  élé  passés  , 
parce  que  leur  effet  est  acquis  irrévocablement  à 
cette  époque. 


(1)  La  cour  suprême  l'a  ainsi  décidé  par  trois  arrêts  de  cas- 
sation, des  29  messid.,  4tlicrmid.  et  2  (Ynclid.  an  xu,  rapportés 
dans  les  Questions  de  Droit  de  M.  Merlin,  vo  Tiers  coittumicrs. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1297. 

(3)  Ainsi  que  Ta  jiifrc  la  cour  de  cassation,  par  application  de 
la  loi  1,  §  8,  1T.  de  Bonor.  passes,  secund.  tabul.  L'arrêt  est 
du  20  mai  11)12.  (Sircy,  1812,  1,  387.) 

(4)  Toutefois,  quand  le  lc{;s  est  conditionnel,  on  se  contente 
de  la  capacité  du  légataire  au  moment  de  l'accomplissement  de 
la  condition,  arrivée  depuis  la  mort  du  testateur,  ainsi  que  nous 
le  démontrerons  au  titre  des  Donalionstl  ïîrslr/HienfSj  eu  traitant 
des  le^s  conditionnels, 

(■>)  ÇQiM<;!bllan<!i:,ait  0Î0. 


(G)  Il  existe  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du 
13  mars  1810  {Journal  de  jurisprud.  du  Code  civil,  t.  XV, 
ji.  14.  )  La  même  cour  l'a  également  jnjé  le  23  juillet  1817;  et 
sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt,  il  en  est  intervenu 
un  de  rejet,  du  10  novembre  1818.  (Sircy,  19, 1,  273.)  Ces  arrêls 
ne  sont  pas  les  seuls  rendus  dans  le  même  sens  :  en  sorte  que  Ton 
peut  désormais  regarder  la  jurisprudence  comme  fixée  sur  ce 
point  délicat  cl  important  tout  à  la  fois.  Néanmoins  il  nous  reste 
quelque  scrupule  à  cet  égard.  Nous  nous  en  expliquons,  au 
surplus,  au  titre  du  Prêt ,  où  nous  parlons  des  rentes  consti- 
tuées. 

(7)  Voyez  les  arrêls  de  rejet  du  22  mars  1810-,  et  du  Oavn'l  181 1. 
(Sircy,  I0|0, 1,  302;  et  1311. 1,  181) 
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68.  Pour  les  testaments ,  dont  l'effet  n'a  lieu 
qu'au  décès ,  la  question  a  été  fort  controversée. 
Mais  Furgole ,  MM.  Grenier  et  Merlin ,  décident 
néanmoins  que  l'on  ne  doit  aussi  s'attacher  qu'à 
la  loi  du  jour  où  l'acte  a  été  fait.  Cette  doctrine  a 
été  implicitement  confirmée  par  l'article  80  de 
l'ordonnance  de  1755,  et  par  un  arrêt  de  rejet 
du  1er  brumaire  an  xin. 

09.  8°  Relativement  à  la  prescription ,  c'est 
uniquement  la  loi  du  jour  où  elle  commence  qui 
doit  la  régler.  L'article  2281  (i),  appliquant  le 
principe  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  porte 

<  que  les  prescriptions  commencées  à  l'époque 

<  de  la  promulgation  du  présent  titre  seront  ré- 

<  glées  conformément  aux  lois  anciennes.  »  En 
conséquence ,  quand  bien  même  une  loi  nouvelle 
établirait  une  prescription  d'une  plus  courte 
durée ,  et  quïl  s'écoulerait  sous  son  empire  le 
temps  déterminé  par  elle  sans  que  le  droit  eût  été 
exercé  ,  la  prescription  ne  serait  pas  acquise  pour 
cela  :  les  parties  sont  censées  avoir  traité  en  con- 
sidération des  chances  d'extinction  de  la  créance 
ou  du  droit. 

70.  Ces  principes,  contestés  par  plusieurs 
jurisconsultes  ,  ont  été  consacrés  par  la  jurispru- 
dence :  1°  en  matière  de  fermages  échus  avant 
le  Code,  lesquels  anciennement  ne  se  prescrivaient 
que  par  trente  ans,  et  ne  sont  point  devenus  pres- 
criptibles par  cinq  ans  écoulés  sans  poursuites 
depuis  le  Code  (2) ,  quoique  les  fermages  se 
prescrivent  aujourd'hui  par  ce  laps  de  temps 
(art.  2277  (3));  2°  en  matière  d'arrérages  de 
rentes  foncières  ,  également  échus  avantleCodc, 
et  non  demandés  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi 
la  publication  de  la  loi  de  la  prescription  (*)  ;  et 
5°  relativement  aux  billets  à  ordre  souscrits  sous 
l'ordonnance  de  1675,  qui  ne  soumettait  à  la 
prescription  de  cinq  ans  que  les  lettres  de  change. 
Le  défaut  de  poursuites  pendant  ce  temps  écoulé 
depuis  la  publication  du  Code  de  commerce  n'a 
pas  rendu  le  porteur  de  ces  effets  passible  de  la 
prescription  quinquennale  (5). 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  2030. 

(U)  Arrêts  de  cassation  des  '21  décembre  1012,  cl  23  décem- 
bre 111)3.  (S in  y,  13,1, 102;  et  14,  I,  32.) 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  2012. 

[A  /"i/c:  Parrêï  de  la  cour  de  Paris,  du  2^  juin  1G10.  (Sirev, 
19,11,203.) 


71 .  La  règle  cet  toutefois  susceptible  de  deux 
modifications  :  l'une  est  établie  par  l'art.  691  (e) , 
qui  n'admet  plus  la  prescription  des  servitudes 
discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ni 
celle  des  servitudes  continues  non  apparentes, 
encore  qu'elle  eût  commencé  avant  le  Code. 
L'autre  résulte  de  l'article  2281 ,  qui  réduit  à 
trente  années ,  à  partir  de  la  publication  du  Code, 
les  prescriptions  alors  commencées ,  et  pour  les- 
quelles il  aurait  fallu ,  d'après  les  lois  anciennes , 
plus  de  trente  ans. 

72.  9°  La  forme  de  procéder.  Tous  les  procès 
intentés ,  tous  les  actes  d'exécution  faits  depuis 
la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure  civile , 
doivent  être  faits  ou  instruits  suivant  les  règles 
tracées  par  ce  Code ,  sans  distinguer  si  les  actes 
faits,  ou  les  contrats  auxquels  ils  se  rattachent , 
sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  sa  publication. 
(Art.  1041  du  Code  de  procédure.) 

75. 10°  Enfin,  relativement  à  l'application  des 
peines,  l'article  4  du  Code  pénal  porte  que  «  Nulle 
«  contravention ,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent 
«  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  pronon- 
«  cées  parla  loi  au  moment  où  ils  ont  été  commis.  > 

74.  Si,  depuis  le  crime,  mais  avant  le  juge- 
ment, une  loi  nouvelle  établissait  pour  le  fait  dont 
il  s'agit  une  peine  plus  forte  que  celle  portée  par 
la  loi  ancienne ,  ce  serait  cette  dernière  qui  serait 
infligée  ;  mais  si ,  au  contraire,  la  nouvelle  peine 
était  moins  forte,  ce  serait  celle-ci  que  l'on 
devrait  appliquer.  Il  y  aurait,  en  effet,  de  la 
rigueur  à  infliger  une  peine  que  le  législateur 
a  lui-même  reconnue  trop  sévère.  Le  droit  est 
conforme  à  cette  décision. 

75.  Telles  sont  les  règles  à  l'aide  desquelles 
on  peut  résoudre  la  plupart  des  difficultés  qui  se 
présentent  journellement  touchant  l'application 
du  principe  fondamental  de  toute  bonne  législa- 
tion, que  les  lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir, 
qu'elles  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

(H)  Arrêts  dclaeonr  de  Paris,  du  G  mai  1015  (Sirey,  10,  II,  G")  ; 
et  delà  cour  de  Kiom,  do  13  juin  1010.  (Sircy,  1819,11,293.)  Il 
est  vrai  que  la  cour  de  Rouen  a  jugé  le  contraire,  le  13  décem- 
bre 1013;  et  la  cour  de  Paris,  le  2  mai  101G.  (Sircy,  14,  II,  loi; 
cl  17,  II,  G3.) 

(G)  Code  de  Hollande  art.  740. 
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SECTION  V. 

DE  L'EFFET  DE  LA  LOI  ÇIAHT  ABX  PEBSONNES  ET  AIX  BIE3S. 

SOMMAIRE. 

70.  Division  des  lois  en  personnelles  et  en  réelles. 

77.  Des  lois  de  police  et  de  sûreté.  Ce  que  l'on  entend 

par  ces  lois.  Elles  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  français,  ou  même  qui  s'y 
trouvent  passagèrement. 

78.  Les  crimes  commis  par  des  Français ,  en  pays 

étranger,  envers  la  France  ou  envers  un  Fran- 
çais sont  punis  par  les  lois  françaises,  d'après 
les  distinctions  établies  au  Code  d'instruction 
criminelle. 

79.  Les  lois  qui  régissent  l'étal  et  la  capacité  des 

personnes  suivent  partout  l'individu.  On  ap- 
pelle cet  ordre  de  lois,  statuts  personnels ,  ou 
lois  personnelles. 

80.  Celles  qui  régissent  principalement  les  biens  se 

nomment  lois  réelles  ou  statuts  réels  ;  ces  lois 
s'appliquent  aux  immeubles  situés  en  France, 
même  possédés  par  des  étrangers. 

81.  Anciennement  la  distinction  entre  le  statut  per- 

sonnel et  le  statut  réel  donnait  lieu  à  de  nom- 
breuses difficultés. 

82.  Cette  distinction  doit  encore  être  observée.  Ainsi, 

l'expropriation  et  l'hypothèque  des  immeu- 
bles sont  des  statuts  réels. 

85.  Il  en  est  de  même  de  l'inaliénabilité  des  biens 
dotaux. 

8i.  Suivant  M.  d'Agucsseau,  la  loi  qui  établit  une 
réserve  au  profil  des  enfants  estun statut  réel. 

8o.  La  défense  de  donner  les  biens  à  venir  autre- 
ment que  par  contrat  de  mariage  est  aussi  un 
statut  réel. 

80.  L'article  lil  est-il  un  statut  réel? 

87.  La  loi  qui  défend  à  l'enfant  naturel  reconnu  de 

recueillir  au  delà  d'une  certaine  jwrtion  des 
biens  de  ses  père  et  mère  est-elle  aussi  un  sta- 
tut réel? 

88.  L'incajmcité  du  mort  civilement  est  fondée  sur 

un  statut  personnel. 

89.  La  loiréelle  doit  être  observée  même  par  les  étran- 

gers àl'égard  des  immeubles  situés  en  France. 
flO.  Les  meubles  sont  censés  n'avoir  pas  desitualion. 
La  disposition  qui  en  serait  faite  serait  régie 
par  la  loi  du  domicile  du  disposant.  Mais  la 
saisie  de  meubles  possédés  par  un  étranger  en 
France  serait  faite  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  française. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  G,  7  et  8. 

(2)  La  lui  l.el.ic  du  30  décembre  IP.30  est  ainsi  conçue  :  •  - 
TOME  I. 


91.  La  forme  des  actes  se  détermine  généralement 

par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  reçus. 

92.  Pour  leur  exécution  forcée,  l'on  suit  la  loi  du 

pays  où  elle  a  lieu. 

93.  La  capacité  des  contractants  se  règle  par  la  loi 

personnelle  de  chacun  d'eux,  si  le  contrat  est 
synallagmaliquc.  S'il  est  unilatéral,  on  con- 
sidère seulement  la  loi  personnelle  de  celui  qui 
est  oblige. 

76.  Nous  avons  dit  que  les  objets  principaux 
du  droit  ou  des  lois  sont  les  personnes  et  les 
biens  :  de  là  on  a  fait  une  division  des  lois  en  lois 
personnelles  et  en  lois  réelles. 

77.  Il  en  existe  une  troisième  classe,  celles 
qui  ont  pour  objet  de  protéger  la  sûreté  de  l'État 
en  général ,  et  des  citoyens  en  particulier.  On  les 
appelle  ,  dans  un  sens  très -étendu ,  lois  de  police 
et  de  sûreté.  (Art.  3  du  Code  civil)  (i). 

Elles  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire français.  (Ibid.) 

Ceux  qui  ne  sont  que  passagèrement  en  France 
sont  également  soumis  à  l'empire  de  ces  lois.  Il 
est  juste ,  en  effet ,  que  l'étranger  qui  reçoit  chez 
nous  l'hospitalité  n'abuse  pas  impunément  du 
bienfait  en  troublant  l'ordre  social. 

Sous  la  dénomination  générique  de  lois  de 
police  et  de  sûreté,  on  comprend  non-seulement 
celles  qui  punissent  les  crimes,  les  délits,  les 
contraventions,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le 
Code  pénal  et  par  d'autres  lois  ;  mais  on  com- 
prend aussi  les  ordonnances  et  les  arrêtés  rendus 
ou  pris  par  l'autorité  compétente,  dans  les  cas 
autorisés  par  la  loi. 

78.  Quant  aux  crimes  commis  par  des  Fran- 
çais en  pays  étranger,  contre  la  sûreté  de  la 
France,  leurs  auteurs  peuvent  être  poursuivis, 
jugés  et  punis  en  France,  d'après  la  disposition 
des  lois  françaises.  (  Art.  5  du  Code  d'instruct. 
criminelle.) 

Et  tout  Français  qui  se  rend  coupable ,  hors 
du  territoire  du  royaume ,  d'un  crime  contre  un 
Français ,  peut ,  à  son  retour  en  France ,  y  être 
poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et 
jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Français  oflensé 
rend  plainte  contre  lui.  (  Art.  7  ,  ibid.)  (2). 

«  Art.  1*'. L'art.  7  du  Code  d'instruction  criminelle  est  abrogé 
et  remplacé  parles  dispositions  suivantes:  —  Tout  licite  fjni  «•■ 
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79.  Les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  sont  celles  qui  établissent  les  droits 
des  Français  et  des  étrangers,  qui  distinguent 
les  majeurs  des  mineurs ,  qui  consacrent  la  puis- 
sance paternelle  et  maritale,  qui  fixent  l'âge 
requis  pour  le  mariage,  etc.,  etc.  Leur  objet 
direct,  immédiat,  ce  sont  les  personnes;  si  elles 
exercent  quelquefois  leur  effet  sur  les  biens  ,  ce 
n'est  qu'indirectement  et  par  conséquence. 

Le  Français  est  soumis  à  ces  lois  même  en  pays 
étranger  (art.  ô  du  Code  civil)  :  elles  le  suivent 
partout.  Nulle  part  il  ne  peut  se  soustraire  à  son 
empire ,  tant  qu'il  demeure  Français. 

Ainsi ,  il  ne  pourra  se  marier  avant  l'âge  de 
dix-buit  ans,  dans  un  pays  où  l'homme  pourrait 
cependant  se  marier  avant  cet  âge  (i). 

Il  aurait  besoin  du  consentement  de  ses  ascen- 
dants jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  pouvoir 
contracter  mariage ,  lors  même  que  les  lois  du 
pays  étranger  nel'exigeraicntpoint  jusqu'à  cet  âge. 

Cet  ordre  de  lois  s'appelle ,  dans  le  langage  des 
jurisconsultes ,  slalut  personnel. 

80.  Celles  qui  établissent  la  distinction  des 
biens,  qui  règlent  le  mode  de  les  saisir  et  faire 
vendre  judiciairement,  de  les  hypothéquer,  etc., 
sont  des  lois  réelles,  des  lois  qui  régissent  directe- 
ment les  biens,  sans  s'occuper  de  l'état  et  de  la 
capacité  de  leurs  possesseurs.  Elles  forment  un 
statut  réel. 

Ainsi,  les  immeubles,  même  ceux  possédés 
par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise. (Art.  5.) 

81.  Lorsque  la  France  était  régie  par  une 
multitude  de  coutumes  et  d'usages  locaux ,  il 


arrivait  fréquemment  que  les  tribunaux  avaient 
à  décider  si  telle  disposition  était  un  statut  réel 
ou  un  slalut  personnel,  parce  que  si  elle  était 
réelle,  son  effet  se  bornait  au  territoire  de  la 
coutume  ,  et  ne  régissait  point  les  biens  qui  n'y 
étaient  pas  situés.  On  trouvait  l'exemple  d'un 
pareil  statut  en  Normandie. 

Aujourd'hui  que  la  loi  est  uniforme  en  France, 
l'application  des  principes  qui  régissent  le  statut 
réel  et  le  statut  personnel  sera  sans  doute  beau- 
coup plus  rare.  .Néanmoins  elle  pourra  encore 
avoir  lieu  dans  plusieurs  cas. 

En  voici  quelques  exemples  : 

82.  1°  L'étranger  serait  exproprié  de  ses  im- 
meubles situés  en  France,  conformément  à  la 
loi  française. 

2°  Il  ne  pourrait  les  hypothéquer  convention- 
nellemcnt ,  même  en  pays  étranger,  qu'en  obser- 
vant les  dispositions  des  articles  2127,  2128  et 
2129  du  Code  civil  (a). 

83.  5°  Une  femme  étrangère  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  proprement  dit,  ne  pourrait  aliéner  ses 
immeubles  dotaux  situés  en  France  ,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  où  la  loi  française  le  permet  par  une 
disposition  exceptionnelle ,  et  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  règles  tracées  par  elle  à  cet  égard  (s). 

84.  4°  La  loi  qui  établit  une  réserve  au 
profit  de  certaines  personnes  a  eu  en  vue  la  con- 
servation des  biens  dans  les  familles  (4),  comme 
celle  qui  défend  d'aliéner  les  biens  dotaux.  Elle 
est  plutôt  un  statut  réel  qu'un  statut  personnel. 
S'il  en  est  ainsi,  l'étranger  ne  pourrait  priver  ses 
enfants  français  (s)  de  la  quotité  d'immeubles 


6era  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du  royaume,  d'un  crime 
ou  d'un  délit  contre  un  Belge,  pourra,  s'il  est  trouvé  en  Belgi- 
que, v  être  poursuivi,  et  il  y  sera  jugé  et  puni  conformément  aux 
lois  en  vigueur  dans  le  rovaume. —  Art.  2.  Tout  Belge  qui  se 
sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du  royaume,  conlre  un 
étranger,  d'un  crime  oo  d'un  délit  prévu  par  Part.  1er  de  la  loi 
du  1er  octobre  1833  {Bulletin  officiel,  n°  1193)  pourra,  s'il  se 
trouve  en  Belgique,  y  être  poursuivi,  et  il  v  sera  jugé  et  puni  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  dans  le  rovaume,  si  l'étranger 
offensé  ou  sa  famille  rend  plainte,  ou  s'il  y  a  un  avis  officiel 
donné  aux  autorités  belges  par  les  autorités  du  territoire,  où  le 
crime  ou  le  délit  a  été  commis.  —  Art.  3.  Les  dispositions  ci- 
dessus  ne  sont  pas  applicables,  lorsque  1<  Belge  a  été  poursuivi 
et  jugé  en  pays  étranger,  ;i  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une 
condamnation  par  contumace,  ou  par  défaut,  auquel  cas  il  pourra 
être  poursuivi  cl  jugé  par  les  tribunaux  belges.  » 


(1)  Mais  il  pourrait  valablement  épouser  une  femme  qui  aurait 
moins  de  quinze  ans  révolus  (âge  requis  par  le  Code) ,  si  celle 
femme  avait  l'âge  fixé  par  les  lois  de  son  pays. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1217,  1218,  1219. 

(3)  La  cour  de  cassation  a  en  effet  jugé  plusieurs  fois,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  n»  52,  que  la  loi  qui  interdit  l'aliénation  des 
biens  dotaux  a  plutôt  pour  objet  les  biens  que  la  personne;  que 
c'est  plutôt  un  statut  réel  qu'un  statut  personnel.  C'est  en  con- 
séquence de  ce  principe,  qu'elle  a  décidé  que  le  droit  d'aliéner 
les  immeubles  dotaux,  attribué  aux  époux  par  le  statut  local  sous 
lequel  avait  été  contracté  le  mariage,  ne  leur  a  point  été  enlevé 
parle  Code,  qui  proscrit  cependant  l'aliénation  de  ces  biens. 

(4)  Tel  est  le  sentiment  de  M.  d' Agucsscau  ;  suite  du  cinquanlc- 
qiiat rii  nie  plaidoyer. 

(!i)  Peut-être  que  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  accorde 
aux  étrangers  le  droit  de  succéder  en  France  comme  les  nat  ionaux, 
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situés  en  France  que  la  loi  assure  aux  enfants 
sur  la  succession  de  leur  père. 

85.  5°  La  défense  de  donner  les  biens  à  venir 
autrement  que  par  contrat  de  mariage  peut  être 
aussi  considérée  comme  un  statut  réel.  La  cour 
de  cassation  Ta  ainsi  jugé  par  arrêt  de  rejet,  le 
3  mai  i815.  Sirey,  1815,1,  512. 

86.  6°  Le  droit  de  succession  établi  par  l'ar- 
ticle 747,  au  profit  de  l'ascendant  donateur,  est-il 
aussi  une  loi  réelle?  On  peut  en  douter.  Mais  ,  de- 
puis la  loi  du  14  juillet  1819,  la  question  a  perdu 
une  grande  partie  de  son  importance ,  puisque 
l'ascendant  étranger  pourrait ,  en  vertu  de  cette 
loi,  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article  747  (î). 

87.  7°  La  loi  qui  défend  à  l'enfant  naturel 
reconnu  de  recueillir  au  delà  d'une  certaine  quo- 
tité des  biens  de  ses  père  et  mère,  pourrait  être 
considérée  comme  formant  un  statut  réel.  On  a 
eu  évidemment  en  vue  de  conserver  les  biens 
dans  la  famille.  On  rentre  dès  lors  dans  le  motif 
sur  lequel  est  fondée  la  décision  de  M.  d'Agues- 
seau  pour  le  cas  où  le  but  de  la  loi,  en  établissant 
la  probibition  ,  est  plutôt  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles,  que  d'établir  une  incapacité 
dans  telle  ou  telle  personne.  Cette  incapacité  a 
été  si  éloignée  de  la  pensée  du  législateur,  que 
l'enfant  naturel  recueille  tous  les  biens,  de  pré- 
férence à  l'État  et  au  conjoint,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  parents  au  degré  successible. 

88.  8°  Au  contraire,  l'incapacité  du  mort  civi- 
lement est  fondée  sur  un  statut  personnel,  puisque 
personne  ne  peut  lui  donner,  même  ceux  qui 
n'ont  aucuns  parents.  (Art.  25)  (2). 

89.  La  loi  réelle  doit  donc  être  observée,  même 

la  décision  devrait  être  la  même,  soit  que  les  enfants  fussent 
étrangers  ou  Français. 

La  loi  belge  du  20  mai  1837  est  ainsi  conçue  :  «  Art.  1er.  L'é- 
tranger est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger 
ou  Belge,  possède  dans  le  territoire  du  royaume,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  dont  un  Belge  succède  à  son  parent  possédant 
des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger.  —  Les  mêmes  règles  sont 
observées  pour  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament.  —  Art.  2.  Cette  réciprocité  sera 
constatée  soit  par  les  traités  conclus  entre'les  deux  pays,  soit  par 
la  production  des  lois  ou  actes  propres  à  en  établir  l'existence. — 
Ait.  3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abro- 


par  les  étrangers ,  relativement  aux  immeubles 
situés  en  France.  Tel  est  le  sens  de  la  disposition 
de  l'article  5  :  «  Les  immeubles  situés  en  France, 
«  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
«  régis  par  la  loi  française.  s> 

90.  Pour  les  meubles ,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  ces 
biens  sont  censés  n'avoir  point  de  situation  parti- 
culière; ils  sont  ambulatoires  comme  la  personne, 
et  par  conséquent  ils  doivent  être  régis,  quant  à 
la  disposition  qui  en  serait  faite ,  ou  quant  à  leur 
dévolution  légale ,  par  la  loi  du  domicile.  Aussi 
l'art.  5  borne-t-il  sa  disposition  aux  immeubles. 

Mais  pour  la  saisie  des  meubles  possédés  par  un 
étranger  en  France ,  elle  aurait  lieu  d'après  les 
formes  prescrites  par  la  loi  française ,  les  formes 
étrangères  ne  pouvant  être  observées  chez  nous. 

91.  La  distinction  entre  les  lois  réelles  et  les 
lois  personnelles  est  encore  importante  sous  quel- 
ques autres  rapports. 

D'abord,  s'il  s'agit  de  la  forme  d'un  acte,  on 
doit  généralement  observer  la  loi  du  pays  où  il 
est  passé,  suivant  cette  règle  si  connue  :  Locus 
régit  aclum,  règle  consacrée  par  plusieurs  articles 
du  Code  civil.  (Art.  47, 170,  999)  (s). 

92.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  actes  ou 
jugements,  on  suit  la  loi  du  pays  où  cette  exécu- 
tion a  lieu.  (Art.  546,  Code  de  procéd.  ;  2125 
et  2128,  Code  civ.  ) 

95.  Enfin,  comme  nous  l'avons  dit,  la  capacité 
des  contractants  se  règle  par  la  loi  personnelle  de 
chacun  d'eux;  en  sorte  que  s'ils  sont  soumis  à 
des  lois  diverses,  et  que  la  convention  soit  syn- 
allagmatique ,  l'observation  de  l'une  et  l'autre 
loi  est  de  rigueur.  Mais  si  l'obligation  n'est  qu'uni- 
latérale, il  suffit  que  la  loi  qui  régit  la  partie 
obligée  soit  observée  (i). 


gées.  —  Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de 
sa  promulgation.  » 

(1)  Le  droit  de  retour  n'est  pas  établi  par  le  Code  de  Hollande; 
mais  il  est  facultatif  au  donateur  de  le  stipuler. 

(2)  Nous  verrons,  en  parlant  de  la  mort  civile,  s'il  est  vrai 
que  le  mort  civilement  Français  ne  peut  jouir  d'aucuns  droits  en 
pays  étrangers.  —  La  mort  civile  est  abolie;  elle  ne  peut  être 
rétablie.  Constit.  belge,  art.  13.  —  A  l'avenir  aucune  peine 
n'emportera  la  mort  civile.  Code  de  Hollande,  art.  4. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  10. 

(4)  Supposons  qu'en  Allemagne  l'obligation  contractée  au 
profit  d'un  interdit  pour  démence  soit  nulle  comme  celle  con- 

2. 
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SECTION  VI. 


I    AITUtATIL»    I)E    LA    1.01. 


94.  Le  juge  qui  refuse  de  juger  sous  le  prétexte 

du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance 
de  la  loi,  se  rend  coupable  de  déni  de  jus- 
lice. 

95.  Il  a  deux  voies  à  prendre  :  il  peut  se  déterminer 

par  des  inductions  tirées  de  lois  rendues  sur 
des  cas  analogues,  ou  par  le  secours  de  sa 
raison  naturelle. 
9G.  //  ne  peut  juger  d'après  cette  dernière  voie  lors- 
que le  cas  est  décidé  par  une  loi  positive. 

97.  S'il  n'y  a  pas  de  loi,  et  que  le  juge  ait  à  choisir 

entre  la  première  voie  et  la  seconde,  il  doit 
suivre  le  parti  le  moins  rigoureux. 

98.  Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  par  voie  de  dis- 

position générale  et  réglementaire.  Inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  ce  mode. 

99.  Mais  la  voie  de  doctrine  diffère  essentiellement  de 

la  voie  générale  et  réglementaire  :  non-seule- 
ment elle  est  permise,  mais  encore  elle  est 
recommandée  dans  le  cas  où  la  loi  est  insuffi- 
sante. 

100.  La  meilleure  manière  d'interpréter  une  loi  obs- 

cure, c'est  de  le  faire  suivant  l'usage  généra- 
lement adopté. 

101.  La  violation  d'un  usage  confirmé  par  le  Code 
est  une  violation  de  la  loi  elle-même. 

102.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  relati- 
vement aux  usages  confirmés  par  le  Code. 

94.  Il  ne  suffit  pas  à  la  société  que  la  loi  soit 
obligatoire  pour  tous  ses  membres  ;  il  faut  encore 
que  les  magistrats  charges  d'en  appliquer  les  dis- 
positions aux  divers  cas  qui  se  pressentent,  ne 
puissent  jamais  se  soustraire  à  l'accomplissement 
du  mandat  qui  leur  est  confié.  C'est  ce  qui  pour- 
rait cependant  arriver  fréquemment ,  si ,  dans 

tractée  par  lui  ;  supposons  aussi  qu'un  Allemand  interdit  ait  sti- 
pulé d'un  Français  capable  :  nous  ne  croyons  pas  que  ce  dernier 
pût,  en  invoquant  la  loi  allemande,  se  dispenser  d'exécuter  son 
obligation;  la  loi  qu'il  devrait  observer,  c'est  l'article  1125  du 
Code  civil,  qui  porte  que  les  personnes  capables  de  s'engager  ne 
peuvent  se  prévaloir  del'incapacilé  de  ceux  avec  lesquels  elles  ont 
contracté.  Ce  principe,  juste  entre  les  nationaux,  l'est  égale- 
ment entre  le  Français  et  l'étranger  ;  le  premier  ne  doit  point 
invoquer  la  loi  étrangère. 

Mais,  dans  notre  hypothèse,  si  c'était  l'Allemand  qui  se  fût 
obligé,  nul  doute,  lors  même  qu'il  résiderait  en  France,  qu'il 
ne  pût,  d'après  sa  loi  personnelle,  demander  la  nullité  de  son 


les  circonstances  embarrassantes,  il  leur  était 
permis  de  refuser  une  décision ,  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la 
loi. 

Institués  par  le  souverain  pour  rendre  la  justice 
aux  citoyens ,  et  revêtus  d'un  pouvoir  indépen- 
dant, puisqu'il  est  irrévocable  (1),  les  juges 
transgresseraient  donc  leur  mandat  s'ils  se  refu- 
saient à  juger  les  causes  qui  leur  sont  soumises 
dans  les  limites  de  leurs  attributions.  (Art.  4)  (-2). 

Us  se  rendraient  ainsi  coupables  de  déni  de 
justice.  (Ibid.)  (s). 

95.  Si  véritablement  la  loi  est  muette  ou  in- 
suffisante, le  juge  a  deux  partis  à  prendre  pour 
fixer  sa  détermination. 

D'abord  il  peut  le  faire  par  des  inductions  tirées 
de  lois  rendues  sur  des  objets  différents,  mais 
qui  cependant  présentent  quelque  analogie  avec 
celui  soumis  à  sa  décision,  à  moins  toutefois  que 
le  législateur  n'ait  expressément  limité  sa  dispo- 
sition au  cas  pour  lequel  elle  est  intervenue  (  i)  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  juger  par  voie  de  doctrine; 
nous  allons  en  parler  tout  à  l'heure  avec  plus 
d'étendue. 

En  second  lieu ,  il  peut  se  déterminer  par  le 
secours  de  la  raison  et  de  l'équité  naturelle. 

96.  Mais  il  ne  peut  juger  d'après  cette  dernière 
voie  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  la  question 
qui  lui  est  soumise.  Car,  si  les  grands  principes 
de  la  raison  naturelle  parlent  le  même  langage 
à  tous  les  hommes  que  le  crime  n'a  point  per- 
vertis ,  ou  dont  l'intelligence  n'est  point  altérée , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  règles  d'un  ordre 
secondaire  ne  s'entendent  pas  de  la  môme  manière 
par  tous  indistinctement.  Tel ,  en  effet,  voit  une 
chose  juste  dans  une  prétention  où  tel  autre  ne 
voit  qu'une  demande  peu  raisonnable.  C'est  donc 
la  raison  générale  qu'a  dû  consulter  le  législateur, 

engagement;  car  la  loi  personnelle  suit  toujours  l'individu, 
l'Allemand  comme  le  Français.  On  verra  même  plus  loin  que 
ce  principe  s'applique  à  l'étranger  admis  par  le  gouvernement, 
en  vertu  de  l'article  13,  à  établir  son  domicile  en  France. 

(1)  Art.  49  de  la  charte  constitutionnelle  de  1830,  100  delà 
constitution  belge,  lSGdcla  loi  fondamentale  des  Pays-Bas. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  II. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  13.  —  Voyez,  quant  à  la  manière 
de  constater  le  déni  de  justice,  les  articles  S0G  et  507  du  Codcda 
procédure  civile;  et  relativement  à  la  peine,  l'article  103  du 
Code  pénal. 

(4)  Voyez  la  loi  12,  ff  de  Lcgibus. 
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et  non  la  raison  particulière  de  (cl  homme,  de 
quelque  probité  et  de  quelques  lumières  que  cet 
liomme  soit  doué.  La  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, c'est  que  le  magistrat  doit  juger  suivant 
la  loi ,  fût-elle  injuste  dans  son  application  à  la 
cause  qui  lui  est  soumise.  Par  exemple,  le  moyen 
de  prescription ,  invoqué  pour  se  libérer  de  l'obli- 
gation d'acquitter  une  dette  qui  n'a  réellement 
pas  été  soldée,  est  généralement  un  moyen  qui 
blesse  les  principes  de  l'équité  naturelle  ;  mais 
les  lois  l'ont  consacré,  parce  que,  pour  quelques 
fois  que  l'on  en  abusera ,  il  procurera  dans  mille 
autres  cas  d'heureux  effets  :  il  est  le  fondement 
de  la  tranquillité  des  familles  et  de  la  société. 
Il  ne  doit  sans  doute  pas  être  suppléé  d'office  par 
le  juge  (art.  2225);  mais  s'il  est  opposé  par  la 
partie ,  il  doit  être  accueilli ,  encore  que  le 
magistrat  eût  la  conviction  que  la  dette  n'a 
point  été  acquittée.  Il  vaut  mieux  que  la  mau- 
vaise foi  triomphe  dans  un  cas,  que  si  une  loi 
utile  à  la  masse  pouvait  être  impunément  élu- 
dée ;  bientôt  on  la  verrait  tomber  en  désuétude  , 
par  les  atteintes  qui  lui  seraient  journellement 
portées. 

97.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce  point:  il 
peut  y  en  avoir  seulement  dans  le  cas  où  le  juge 
aurait  à  choisir  entre  la  première  et  la  deuxième 
voie  qu'il  a  à  suivre  dans  le  silence  de  la  loi ,  et 
lorsque  ses  lumières,  sa  raison  naturelle,  répu- 
gneraient à  ce  qu'il  appliquât  à  l'espèce,  et  par 
argument,  une  autre  loi  qui  lui  paraîtrait  rigou- 
reuse dans  ses  effets. 

On  peut  dire ,  à  cet  égard ,  que  les  disposi- 
tions rigoureuses  doivent  être  restreintes  aux  cas 
pour  lesquelles  elles  ont  été  portées,  et  que  celles 
qui  sont  favorables  doivent  facilement  être  éten- 
dues à  des  cas  analogues  :  Odia  suntreslringenda, 
favores  amjjliandi.  Les  lois  17,  18  et  19,  ff.  de 
Lcgibus,  consacrent  ce  principe,  et  notre  légis- 
lation ne  l'a  point  répudié.  C'est  pour  cela  qu'en 
matière  criminelle  tout  est  positif,  et  qu'il  est 
interdit  aux  tribunaux  d'appliquer  des  peines  par 
analogie.  (Art.  4  du  Code  pénal.) 


98.  D'après  nos  institutions  politiques,  le  pou- 
voir législatif  étant  essentiellement  distinct  du 
pouvoir  judiciaire,  les  juges  ne  doivent  point 
juger  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire (art.  5)  (î).  Ils  s'altribueraient  ainsi  une 
portion  de  la  puissance  législative.  En  effet,  juger 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 
c'est  dire  qu'à  l'avenir  tel  cas  sera  jugé  de  telle 
manière  ;  c'est  en  quelque  sorte  faire  une  loi 
comme  en  faisaient  les  préteurs  à  Rome  (2). 

Indépendamment  de  la  confusion  que  ce  mode 
introduirait  dans  la  division  des  pouvoirs ,  il  don- 
nerait naissance  à  un  autre  inconvénient  qui  n'a 
point  échappé  à  la  pénétration  du  législateur  :  il 
nous  rejetterait  infailliblement,  et  en  peu  de 
temps,  dans  cette  diversité  de  coutumes,  de 
statuts  locaux  et  d'usages  qui  régissaient  autrefois 
le  territoire  français  ;  il  nous  priverait  ainsi  de 
l'inappréciable  bienfait  d'une  loi  générale  et 
uniforme.  Cela  se  fera  sentir  par  un  exemple  : 
La  cour  de  Paris  rendrait  un  arrêt  de  règlement 
en  tel  sens  ,  sur  tel  point  obscur  de  la  loi  ;  la  cour 
de  Bordeaux  en  rendrait  un  sur  le  même  point , 
mais  dans  un  sens  tout  opposé  ;  et  cette  suppo- 
sition n'a  rien  d'extraordinaire,  si  l'on  considère 
combien  la  jurisprudence  des  cours  est  peu  uni- 
forme ,  même  sur  des  cas  qui  paraissent  formel- 
lement décidés  par  le  Code.  De  là  résulterait  une 
espèce  de  droit  local ,  semblable,  sous  beaucoup 
de  rapports  ,  au  droit  coutumier  de  la  plupart  des 
anciennes  provinces  du  royaume.  Enfin ,  en 
jugeant  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire les  cas  douteux ,  en  se  bornant  même 
à  régler  ceux  de  cette  nature ,  afin  d'éviter  la 
censure  de  la  cour  suprême ,  les  autres  cours  et 
tribunaux  s'arrogeraient  le  droit  d'interprétation, 
lequel  ne  peut  appartenir  qu'au  législateur  seu- 
lement (.1). 

99.  Ou  ne  doit  donc  pas  confondre  avec 
cette  manière  de  rendre  la  justice  celle  qui 
consiste  simplement  à  juger  par  voie  de  doctrine, 
par  voie  d'argument.  Celte  dernière  est  non- 
seulement  autorisée,    mais,   de  plus,  elle  est 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  12.  Ces  arrêts  étaient  rendus  en  audience  solennelle. 

fi)  Les  parlements,  jadis,  jugeaient  quelquefois  par  voie  de  Us  avaient  l'avantage  d'éviter  aux  parties  les  frais  inutiles  de 

disposition  générale  et  réglementaire,  en  rendant,  sous  le  bon  l'appel;   mais  ils  seraient   aujourd'hui  incompatibles  avec    la 

plaisir  du  roi,  et  jusqu'à  ee  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  par  Sa  division  des  pouvoirs,   telle  que  la  charte  constitutionnelle  la 

Majesté,  des  arrêts  qui  faisaient,  pour  l'avenir,  loi  dans  tout  le  établie. 
ressort,  tant  qu'ils  n'étaient  pas  cassés  par  le  roi  en  son  conseil.  (3)    Voyez  la  note  placée  sous  le  no  4î). 
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recommandée  par  l'art  4  du  Code,  qui  prescrit 
aux  tribunaux  de  juger  ,  même  dans  les  cas 
d'obscurité  ou  d'insuffisance  de  la  loi. 

Elle  est  également  recommandée  par  le  droit 
romain ,  et  d'une  manière  bien  plus  expresse 
encore  :  Non  possunt  omnes  articuli  singillalim 
aut  legibus  aut  senalus-consuliis  comprehendi  : 
sed  cum  in  aliqua  causa  scntcnlia  eorum  mani- 
festa est ,  is ,  qui  juridiclioni  prœest,  ad  similia 
procedere,  alque  ila  jus  dicerc  débet.  L.  12,  fi". 
de  Legibus. 

100.  La  meilleure  manière  d'interpréter  les 
lois,  c'est  de  se  conformer  à  l'usage  suivant  lequel 
elles  ont  toujours  été  entendues  et  appliquées  (î). 

Le  Code,  auxûtresdes  Servitudcseldu  Louage, 
renvoie  même  plusieurs  fois  aux  usages  locaux  , 
sur  des  points  qui  ne  sont  pas  réglés  par  lui ,  mais 
qui  sont  prévus. 

401.  Ces  usages  étant  consacrés  par  une  loi 
formelle,  sont  par  cela  même  élevés  à  la  hauteur 
et  à  la  dignité  de  la  loi  :  leur  violation  manifeste 
devrait  être  réprimée  par  la  cour  suprême ,  si 
elle  lui  était  dénoncée.  Le  système  contraire 
tendrait  à  créer  dans  la  législation  une  lacune  que 
le  législateur  n'y  a  point  laissée ,  puisqu'il  a  for- 
mellement décidé ,  dans  ces  cas ,  que  les  usages 
locaux  feraient  loi  entre  les  parties.  Ainsi,  la 
violation  de  l'usage  ou  du  règlement  est  une  vio- 
lation de  la  loi  qui  lui  prête  sa  force  :  même 
dans  ce  cas ,  c'est  dans  la  loi  qu'est  le  principe 
de  la  cassation. 

402.  Quant  aux  anciens  usages  qui  n'ont 
point  été  expressément  confirmés  par  une  loi  for- 
melle ,  la  violation  de  ces  usages  ne  saurait  con- 
stituer une  ouverture  à  cassation  (2).  La  cour 
régulatrice  ,  en  effet ,  a  maintenu  des  arrêts  qui 


violaient  un  usage  reçu,  constant,  ou  un  règle- 
ment, parce  que  ces  arrêts  n'étaient  point  oppo- 
sés à  la  loi  actuelle  (-1). 

Mais  quelquefois  aussi  elle  en  a  maintenu  de 
contraires  à  la  loi ,  parce  qu'ils  étaient  fondés  sur 
un  usage  universel  en  France ,  ou  dans  une  pro- 
vince. 


SECTION  VII. 


DF.  I.  ABROGATION  DF.    LA   1.01,     ET  DE   LA  RENONCIATION  OUF.    LES   PARTIES 
PEUVENT  FAIBE   AU   BENEFICE   DE  SES  DISPOSITIONS. 


1 03.  En  principe,  la  puissance  qui  a  créé  la  loi  peut 

la  détruire. 

104.  Il  y  a  deux  sortes  d'abrogations  :  l'abrogation 

expresse  et  l'abrogation  tacite.  De  l'abroga- 
tion expresse. 

1 05.  L'abrogation  tacite  est  elle-même  de  deux  sortes: 

la  première  résulte  de  l'incompatibilité  de  la 

loi  nouvelle  avec  la  loi  ancienne. 
10G.  Il  n'y  a  d'abrogé  que  celles  des  dispositions  de 

la  loi  ancienne  qui  sont  incompatibles  avec  la 

nouvelle. 
107.  La  seconde  abrogation  tacite  résulte  de  la 

désuétude  dans  laquelle  la  loi  est  tombée. 
108    //  faut  pour  cela  que  la  loi  soit  tombée  en 

désuétude  dans  tout  l'Étal  pour  lequel  elle  a 

été  faite. 

109.  Les  parties  ne  peuvent  déroger  aux  lois  impe- 

ratives  ou  prohibitives ,  ni  à  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

1 10.  Mais  elles  peuvent  renoncer  aux  lois  qui  n'ont 
été  portées  que  dans  leur  intérêt. 

103.  La  puissance  qui  a  créé  la  loi  peut  la 
détruire  ;  sans  ce  droit ,  elle  ne  serait  qu'une  puis- 
sance imparfaite  ,  ou  plutôt  elle  ne  serait  réel- 
lement pas  une  puissance.  L'idée  de  dépendance 


(1)  Si  <le  interpretatione  legis  qitœratur ,  imprimas  inspi- 
ciendum  est  guo  jure  civitas  rétro  in  ejus  modi  casibus  usa 
fuisset;  optima  enim  est  legum  interpres  consuetudo. 

Nam  imperator  noster  Severus  rescripsit,  in  ambiguitatibus, 
quœ  ex  legibus  profteiscuntur,  consuetudinem,  aut  rerum  per- 
petuo  similiter  judieatarum  auctoritatem  ,  rim  legis  oblinere. 
I.I..  38  et  39,  a.  de  Legibus. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  3. 

(3)  «  Attendu,  dit  l'arrêt  du  14  août  1817,  que  la  violation 
d'un  simple  usage  qui  n'est  pus  consacré  par  une  loi  ,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  »  Sirey,  19,  I,  29. 

La  même  cour  a,  de  plus,  jugé  par  arrêt  de  cassation,   le 


21  avril  1813,  que  les  usages  ruraux  non  maintenus,  soit  par 
la  loi  de  1791,  surlapoliee  rurale,  soit  par  le  Code  civil,  sont 
abolis  et  abrogés,  notamment  celui  qui  autorisait  un  proprié- 
taire de  tourbières  à  étendre,  au  besoin,  sa  tourbe  sur  le  fonds 
voisin,  moyennant  une  indemnité.  Sirey,  181  S,  I,  44. 

Enfin,  on  lit  dans  celui  du  23  janvier  1816:  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  mois  de  décembre  1790,  la  cour  ne 
peut  casser  que  pour  contravention  expresse  aux  lois,  el  que, 
quelque  respectable  que  soit  un  arrêt  dérèglement,  il  n'a  cepen- 
dant pas  le  caractère  de  loi,  puisque  la  puissance  législative  ne 
résidait  pas  dans  les  parlements,  etc...,  rejette.  »  Sirey,  1810, 
1,103. 
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et  de  soumission  est  incompatible  avec  celle  de 
souverain  ,  créateur  de  la  loi. 

Sans  doute  ,  tant  qu'une  loi  n'est  pas  réguliè- 
rement abrogée ,  le  souverain  lui-même  doit  l'ob- 
server ;  il  doit  respecter  son  ouvrage.  Rendue 
dans  l'intérêt  de  tout  le  corps  social,  dont  il  est 
le  chef,  la  loi  appartient  à  tous,  et  n'appartient 
à  personne  en  particulier.  Mais  comme  souverain, 
comme  chargé  de  veiller  sans  cesse  aux  besoins 
variables  des  peuples,  il  peut,  par  une  nouvelle 
manifestation  de  sa  volonté  ,  et  en  se  conformant 
aux  règles  établies  ,  abroger  une  loi  pour  lui  en 
substituer  une  autre ,  ou  la  modifier,  selon  que  le 
demandent  les  circonstances.  La  présomption  de 
justice  et  d'utilité  générale  s'attachera  à  la  nou- 
velle disposition  comme  elle  était  attachée  à  l'an- 
cienne, et  le  principe  qui  donnait  de  la  force  à 
la  première  vivifiera  aussi  la  seconde  (i). 

104.  Une  loi  peut  être  abrogée  de  deux  ma- 
nières :  expressément  ou  tacitement  (2). 

Il  y  a  abrogation  expresse ,  lorsque  la  loi  nou- 
velle porte  textuellement  que  l'ancienne  est 
rapportée,  abolie,  abrogée,  ou  qu'elle  se  sert 
d'expressions  équivalentes.  C'est  ainsi  que,  par 
l'article  7  de  la  loi  du  50  ventôse  an  xn ,  sur  îa 
réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  Code,  sous  le 
titre  de  Code  civil  des  Français,  il  est  dit  que, 
«  à  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires , 
«  les  lois  romaines,  les  ordonnances ,  les  cou- 
«  tûmes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les 
«  règlements  ,  cessent  d'avoir  force  de  loi  dans 
«  les  matières  qui  sont  l'objet  des  lois  composant 
s  le  présent  Code  (3).  » 

105.  L'abrogation  tacite  est  de  deux  sortes  : 
La  première ,  lorsque  la  loi  nouvelle  ,  sans 

porter  ouvertement  atteinte  aux  anciennes ,  con- 
tient néanmoins  des  dispositions  incompatibles 
avec  celles  de  ces  dernières  (4). 

10G.  Mais,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  d'abrogé  dans 

(1)  Cette  doctrine  est  applicable  sous  toutes  les  formes  de 
gouvernement.  A  cet  égard,  il  est  indifférent  que  la  souverai- 
neté réside  dans  le  peuple,  dans  un  sénat,  ou  dans  la  personne 
d'un  monarque;  la  place  qu'elle  occupe  ne  change  rien  à  sa 
nature  :  elle  peut  être  plus  ou  moins  entravée  dans  son  exercice, 
environnée  de  plus  ou  moins  de  formes,  mais  voilà  tout. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  5. 

(3)  D'après  l'article  6  de  la  même  loi,  chacune  de  celles 
qui   composent   le   Code  civil  a  eu  son  exécution  du  jour  où 


l'ancienne  loi  que  les  dispositions  qui  ne  peuvent 
s'accorder  avec  celles  de  la  nouvelle ,  ou  qui  sont 
remplacées  par  d'autres  renfermées  dans  celle  -ci. 
S'il  y  a  possibilité  de  les  concilier,  le  législateur 
n'est  pas  censé  avoir  voulu  empêcher  la  fusion 
des  deux  législations  (s)  ;  car  l'abrogation  des  lois 
ne  se  présume  pas  :  Posleriores  hges  adpriores 
pertinent,  nisi  contrariée  sint  :  idque  multis  argu- 
ments probalur.  L.  28,  ff.  de  Legibus.  Il  est 
même  d'usage  d'insérer  dans  la  nouvelle  loi  la  dis- 
position expresse  que  les  précédentes  continue- 
ront d'être  en  vigueur  dans  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ;  et  lors  même  que  cette 
disposition  n'existerait  pas ,  elle  serait  sous- 
entendue. 

107.  La  seconde  espèce  d'abrogation  tacite 
résulte  de  la  désuétude  dans  laquelle  la  loi  est 
tombée. 

«  Toutes  les  lois  sont  sujettes  à  tomber  en 
«  désuétude,  dit  M.  d'Aguesseau  (c);  et  il  est 
«  bien  certain  que,  quand  cela  est  arrivé ,  on  ne 
*  peut  plus  tirer  un  moyen  de  cassation  d'une 
«  loi  qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un  usage 
«  contraire.  Il  ne  faut  pas  oublier  celte  règle  du 
«  droit  romain  :  Ini^.eralaconsucludo  pro  lege 
«   non  immcrilo  custoditur  (i).  t 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  celle  ci ,  plus 
directement  applicable ,  et  qui  est  puisée  dans  la 
même  loi  :  Rectissime  etiam  illud  receptum  est, 
ut  leges  non  solum  suffragio  legislatoris ,  sed 
etiam  lacilo  consensu  omnium  per  desuetudinem 
abrogentur. 

108.  La  cour  de  cassation  a  consacré  plu- 
sieurs fois  ce  principe  (s),  mais  en  décidant  tou- 
tefois que ,  pour  qu'une  loi  générale  puisse  être 
considérée  comme  abrogée  et  tombée  en  désué- 
tude par  le  non-usage,  il  est  nécessaire  d'établir 
le  non-usage  dans  la  généralité  de  l'État  pour 
lequel  la  loi  a  été  faite  :  en  sorte  qu'un  tribunal 
ne  peut ,  sans  exposer  son  jugement  à  la  censure, 

elle   a   dû  l'avoir  en   vertu    de   sa   promulgation  particulière. 

(4)  Voir  l'arrêt  de  cassation  du  20  octobre  1009.  Sirey,  1810, 
I,30u. 

(!5)  Ainsijugépar  arrêt  de  cassation,  le  20marsl812.  Sircy, 
12,1,302. 

(6)  Tome  IX,  page  446  ;  lettre  du  29  octobre  1736. 

(7)  Lettre  32,  §  1,  ff.  de  Legibus. 

(0)  Voyez  le  Répertoire  de  jurisprudence  de  H.Merlin,  au 
mot  Appel.,  sect.  1,  §5. 
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appliquer ,  au  lieu  de  la  loi ,  uu  usage  local  et 
particulier  à  son  ressort. 

L'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  sur 
le  notarial,  porte  que  les  actes  seront  reçus  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins, 
citoyens  français  ,  sachant  signer,  et  domiciliés 
dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est 
passé  ;  et  néanmoins ,  si  l'on  excepte  les  testa- 
ments par  acte  public ,  il  n'est  guère  d'usage  , 
lorsque  l'acte  est  reçu  par  deux  notaires ,  que  le 
second  notaire  soit  réellement  présent  à  la  récep- 


tion :  il  suffit  que  la  minute  soit  aussi  signée  par 
lui.  C'est  une  disposition  qui  est  tombée  en 
désuétude  dans  les  premiers  temps  de  la  loi,  ou, 
mieux  encore,  elle  n'a  pour  anisi  dire  pas  été 
appliquée  comme  règle  positive  (t). 

109.  Nous  avons  dit  que,  relativement  au 
but  qu'elles  se  proposent,  les  lois  sont  impera- 
tives  ,  prohibitives,  ou  iacultatives  :  par  consé- 

(1)  Voyez  ce  que  nous  disons  à  ce  sujet  au  tome  VII  île  ecl 
ouvrage,  nos 29 et  suivant. 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇA 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE 


PUELIMIN  UHB. 

DE  LA  IMPLICATION,  DES  EFFETS 
ET  DB  i'aPPLICXTIOS  DES 
LOIS  EN  GENÉIIAL. 


1.  Lés  lois  son  I  exécutoi- 
res dans  tout  le  territoire 
français,  en  vertu  de  la 
promulgation   qui   en   est 

laite  par  le  roi. 


Elles   seront    exécutées 
dans     chaque     partie     du 

royaume,  du  moment  où  la 
promulgation  en  pourra 
ûlrc  ci  mine. 


La  promulgation  farte 
par  le-  roi  sera  réputée  '  on 
nue  dans  le  département  de- 
là résidence  royale,  un  jour 
après  celui  de  la  promulga- 
tion ;  et  dans  chacun  des 
autres  départements,  après 
l'expiration  du  même  délai, 
augmenléd'autant  de  jours 
qu  il  \  aura  de-  fois  dix  my- 
riamètres  (  environ  vingl 
lienes  anciennes  |  entre  la 
i  illeoù  la  promulgation  eu 
aura  été  faite,  et  le  chef- 
lieu  de  cli  que  dépai  te- 
ntent. 


DEC.V- 

SICILES. 


CODE    DE    LA    LOUISIANE. 


'1.  La  loi  ne  dispose  que 
pour  l'avenir  ;  elle  n'a 
poi 


noinl  d'effet  rétroactif. 


titre 


IMil  LmiNAIHE. 

IE     LA       l'I  la  1 
CATION  ,         DES 
EFFETS     ET     DE 
L  APPLICATION 
DES      LOIS       E 
GÉHÉBAL. 


1  à   A.  Coin 

me  1  à4,  CF. 


8.  Les  lois 
obligent  tous 
ceux  qui  habi- 
tent le  terri- 
toire du  royau- 
me qu'ilssoient 
citoyens,  étran- 
gers domicilies 
OU     passagers. 

(3,1,  CF.) 


6.  Comme  3. 

:  3,  C.  F. 


7.  Comme  G. 
CF. 


!).  Les  lois  qui 
restreignent  le 
libre  exercice 
drs  droits  du 

i  itoyi  n  cl  qui 
forment  exi  ep 
lion  auv  règles 

géuérulcsctaux 
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DES  DEFINITIONS  CEBF.RALF.S    DU    DI'.OIT,   ET  DE  LA 
PliOMLLGATION   DES   LOIS. 


CIIAPITKE  I. 

De  la  loi  et  des  coutumes. 

1.  La  loi  est  une  déclaration  solennelle  de 
la  volonté  législative. 

2. La  loi  ordonne,  elle  permet,  elledéfend, 
elle  annonce  des  récompenses  et  des  peines. 
Elle  dispose  en  général,  non  sur  des  cas 
rares  ou  singuliers,  mais  sur  ce  qui  se  passe 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

3.  La  coutume  résulte  d'une  longue  suite 
d'actes  constamment  répétés,  qui,  par  cette 
répétition  et  une  soumission  non  interrom 
pue,  ont  acquis  la  force  d'un  consentement 
tacite  et  commun. 

CHAPITRE  II. 
De  la  promulgation  des  lois. 

4.  Les  lois  ne  pouvant  obliger  sans  être 
connues  ;  elles  seront  promulguées  par  h 
gouverneur  de  cet  Etat. 

Les  lois  seront  adressées  aux  autorité 
chargées  de  les  exécuter  ou  de  les  faire  ap- 
pliquer, et  à  telles  autres  personnes  que  la 
loi  désigne,  dans  la  forme  prescrite  pour 
assurer  aux  luis  la  plus  grande  publicité 
possible. 

Les  greffiers  des  cours  de  justice  inséreront 
dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  le  titre  de 
toutes  les  luis  qui  leur  auront  été  adressées, 
avec  la  date  du  jour  où  ils  les  auront  reçues. 

">.   Les   lois  seront    exécutées  dans  toutes 

les  parties  de  l'Etat,  du  moment  de  leur 
promulgation. 


CODE    SARDE. 
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1.  La  religion  catholique,  apostolique  ctroiuaii 
est  la  seule  religion  de  l'Étal. 

2.  Le  roi  s'honored'être  le  protecteur  de  PEgl 
et  d'en  faire  observer  les  lois,  dans  toutes 
matières  qu'il  appartient  à  l'Eglise  de  régler. 

3.  Les  autres  cultes  qui  existent  dans  l'Etat, 
sont  que  tolérés,  conformément  aux  usages 
aux  règlements  spéciaux  qui  les  concernent. 

4.  LeroiseulalepouvûirdefairelcsloisderÉi 

5.  Les  lois  se  font  par  des  édits  ou  par  des  lell 
patentes,  lesquels  sont  signés  par  le  roi,  conl 
signés  par  le  chef  du  département  qui  les  port 
la  signature,  munis  du  grand  sceau  de  l'Etat, 
revêtus  des  visa  des  deux  chefs  de  département 
du  contrôleur  général,  conformément  aux  règ 
ments  sur  la  matière. 

G.  Le  grand  chancelier,  ou  celui  qui  en  fait 

fonctions,  les  antres  chefs  des  départements  et 
contrôleur  général,  avant  d'apposer  respecti' 
ment  le  grand  sceau  et  le  visa,  examineront  atti 
tiveineiit  les  édits  et  les  lettres  patentes  :  s 
croient  y  apercevoir  quelque  inconvénient,  ils 
référeront  au  roi. 

7.  Les  édits  et  les  lettres  patentas  devront,  av 
leur  publication ,  être  entérinés  ou  enregistrés  ] 
les  sénats  et  par  la  chambre  royale  des  compl 
selon  la  nature  des  dispositions  qui  y  sont  cou 
nues,  et  suivant  ce  qui  leur  sera  prescrit.  Lorsi 
ces  cours  suprêmes  y  remarqueront  quelque  cfa 
qui  ne  leur  parait ra  pas  conforme  au  service 
roi,  au  bien  public  ou  aux  règles  de  la  justi 
ci  les  en  suspend  ront  l'entérinement  ou  l'enregisl 
ment,  et  feront  les  remontrâmes  convenables. 

tt.  Les  lois  seront  exécutoire»  dans  chaque  v 
et  commune  de  l'Etat,  le  jour  qui  suivra  imi 
diatemi  ni  celui  OÙ  elles  y  auront  été  publiées 
moins  qu'elles  ne  contiennent  à  cet  égard  unedu 

sition  contraire. 
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quent,  les  citoyens  ne  peuvent,  par  des  conven- 
tions particulières,  déroger  à  celles  des  deux 
premières  classes  ;  ces  lois  intéressant  l'ordre 
publie,  il  y  a  toujours  obligation  pour  eux  d'en 
observer  les  préceptes. 

Tout  ce  qui  blesserait  les  bonnes  mœurs  est , 
parla  même  raison,  sévèrement  proscrit.  (Art.  6, 
et  LL.  45 ,  if.  de  Reg.  jur.,  et  58  ,  if.  de  Pactis.  ) 

110.  Quant  à  ce  qui  n'est  point  l'objet  d'une 
loi  impérative  ou  prohibitive ,  qui  n'est  pas  con- 


traire à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs ,  qui 
n'intéresse,  en  un  mot,  que  les  contractants, 
ceux-ci  peuvent  en  faire  la  matière  d'une  conven- 
tion particulière ,  et  déroger  à  la  loi  qui  règle  cet 
objet  :  Est  régula  juris  anliqui  omnes  licenliam 
habere,his  quœpro  se  inlroducla  sunt,  renunciare. 
L.  29,  Cod.  de  Pactis. 

Mais  ce  ne  sera  que  par  le  développement  suc- 
cessif de  la  matière ,  que  cette  règle,  susceptible 
de  beaucoup  de  restrictions,  pourra  être  saine- 
ment entendue. 


LES  CODES   CIVILS   ETRANGERS. 


ANTON 
VAUD. 


riTRE 


FFETS  ET    DE 

l>LICiTION  DES 
EN  GENERAL. 


Comme  2, 


Comme  3 , 


Il  est  défen 

ix  juges  de 
comme  rao- 
:  leur  juge- 
,  une  loi 
me  autorité 
gère  pour 
quer  le  pré- 
Code  ,  ou 
y  suppléer. 


Comme  C 


CODE 
HOLLANDAIS. 


DISPOSITIONS 


I.    Nulle   loi   ne 

evient    obligatoire 

qu'après   avoir    été 

légalement  promul- 

uée. 


2.  Comme  1,C.F 


3.  L'usage  n'éta- 
blit de  droit  que 
dans  le  cas  seule- 
ment où  la  loi  y  ren- 
voie. 


4.  Cou 


?2,C.F 


!5.  La  loi  ne  peut 
être  abrogée  en  tout 
on  en  partie,  quepar 

une  loi  postérieure. 


G-7-8.  Comme  3. 
CF. 


9.  Le  droit  civil 
du  royaume-  s'appli- 
que indistinctement 
aux  indigènes  et  aux 
étrangers,  tant  que 
la  loi  n'a  pasexpres- 
sément  établi  leçon 
traire. 


10.  La  forme  de 

tous  les  actes  est  l'é- 


CODE  BAVAROIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


INTRODUCTION. 


I)f:  Ll  PI  rucvnoN,  DES  EFFETS  ETDE 

l' application  des  lois. 


CHAPITRE  Ier. 

6.    La   loi    n'est    obligatoire 
qu'après  sa  promulgation. 


7.  L'ignorance  de  la  loi  ne 
peut  profiler  que  dans  des  cas 
spécjfics,  ou  quand  il  v  a  eu  im- 
possibilité de  la  connaître. 


8.  La  loi  ne  dispose  que  pour 
l'avenir,  à  moinsqif  il  ncs'agisse 
de  luis  interprétatives  ou  de  cas 
spécialement  réservés.  (2,  c  f., 
1   1er  avril  1837.) 


9.  Il  y  a  trois  espèces  d'inter- 
prétations :  l'opinion  des  juris- 
consultes, la  jurisprudence,  et 
une  loi  interprétative.  Ce  der- 
nier mode  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
défaut  des  autres. 


10.  L'interprétation  doctri- 
nalcs'appuie  sur  le  sens  de  la  loi, 
sur  l'analogie,  enfin  sur  la  limi- 
tation des  dispositions  à  certains 

ras. 


12.  Une  loi  ne  peut  être  a!»>- 
lie  en  tout  ou  en  partie  que  par 
une  disposition  expresse  ou  tacite 
du  législateur.  Les  statuts,  les 


INTRODUCTION. 


DES  IOIS,  DE  LEUR  EFFET  ET 
DE  LEUIl  PUBLICATIOn 


1.  Le  droit  civil  est 
l'ensemble  des  lois  sur  les 
droits  et  lesdevoirs  privés 
des  citoyens. 


2  à  4.  Les  lois  sont 
obligatoires  dès  leur  pu- 
blication; onnepeutalors 
en  prétexter  ignorance. 
Ellesobligentlescitovens 
à  ]"étr;ii)ger  pour  leur  ca- 
pacité, et  régissent  leurs 
actes  dans  l'exécution 
qn'ils  reçoivent  à  l'inté- 
rieur. (1  e«3,  c.  f.) 


51  et  G.  Elles  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif.Leurap- 
plication  s'opère  en  sui- 
vant l'esprit  qui  a  dirigé 
le  législateur  et  le  sens 
qui  ressort  clairement  de 
la  signification  propre 
îles  mots  pris  dans  leur 
ensemble. 


7.  Si  la  loi  n'est  pas  ap- 
plicable, entièrement ,  .i 
un  fait,  le  juge  prend  en 
considération  les  analo- 
gies, les  motifs,  et  à  leur 
défaut  les  principes  du 
droit  naturel,  et  les  cir- 
constances. 


8.  Les  juges  ne  peu 
vent  jamais  décider  par 


CODE  PRUSSIEN. 


LETTRE  PATENTE 


l'OKTANT  PUBLICATION  DU  CODE  PRUSSIEN. 


1 .  Le  Code  actuel  est  destiné  à  rempla- 
cer le  droit  romain,  le  droit  germanique 
commun  et  les  droits  étrangers  en  tant 
qu'ils  régissaient  la  Prusse  comme  droit 
subsidiaire. 

2.  11  remplace  encore  les  édits  du 
royaumeainsi  que  les  ordonnances  données 
pour  une  ou  plusieurs  provinces,  à  moins 
qu'il  ne  s'y  réfère. 

3.  Les  statuts  provinciaux  sont  mainte- 
nus et  ont  force  de  loi. 

4.  Les  coutumes  et  les  statuts  seront  ré- 
digés officiellement. 


INTRODUCTION. 

1  à  4.  Les  lois  particulières,  cuutaincs 
des  provinces,  etc.,  ne  sont  point  abolies 
par  suite  de  la  publication  du  Code,  oiais 
elles  devronl  être  confirmées  par  le  roi.  A 
défaut  de  cette  confirmation  elles  ne  seront 
applicables  que  dans  les  dispositions  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  Code. 

5.  Les  dispositions  législatives  qui  sonl 
relatives  à  des  casspéciaux  ne  pourront  être 
appliquées  parle  jugea  d'autres  matières. 

6.  Les  juges  ne  pourront  alléguer  l'opi- 
nion des  jurisconsultes  ou  l'autorité  d'ar- 
rêts antérieurs. 

7  à  10.  Toutes  les  lois  relatives  à  des 
matières  de  droit  civil  seront  soumises 
avant  leur  publication  à  la  commission  de 
législation,  qui  sera  tenue  de  donner  un 
avis  motive. 

lia  13.  Les  lois  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  affiebées  et  imprimées 
dans  la  feuille  officielle  de  ebaque  pro- 
vince, et  après  nu  certain  délai  Personne 
ne  peut  prendre  pourexcuse  l'ignorance  de 
la  lui.  à  moins  qu'il  ncs'agisse  d'actes  jus- 
qu'alors permis  ;  dans  ce  ca  ;,  c'est  au  juge 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 


CODE   FRANÇAIS. 


3.  Les  loisde  police  et  de 
sùreié  obligent  lotis  ceux 
qui  habitent  le  territoire 


Les  immeubles,  même 
ceux  possédés  par.dcsétran 
{fers,  sont  régis  par  la  loi 
française. 


Les  lois  concernant  l'étal 
et  la  capacité  des  personnes 
régissent     les     Français 
même     résidant    en     pays 
étranger. 


4.  Le  juge  qui  refusera 
déjuger,  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité,  ou 
de  l'insuffisance  <lc  la  loi , 
pourra  être  poursuivi  com- 
me coupable  de  déni  de 
justice. 


S.  Il  est  défendu  aux  ju- 
ges de  prononcer  par  voie 
de  disposition  générale  el 
réglementaire  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises. 


C.  On  ne  peut  déroger, 
par  des  conventions  parti- 
culières ,  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs. 


DEU.Y- 

SICILES. 


autres  lois,  ne 
s'étendent  pas 
au  delà  du  cas 
ou  du  temps 
pour  lesquel 
elles  disposent 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


6.  La  promulgation  faite  par  le  gouver- 
neur sera  réputée  connue  dans  la  paroisse 
où  siégera  le  gouvernement,  trois  jours  après 
celui  de  la  promulgation,  et  dans  chacune 
des  autres  paroisses,  après  l'expiration  du 
même  délai  augmenté  d'un  jour  par  chaque 
quatre  lieues,  entre  le  lieu  où  la  promulga- 
lion  aura  été  faite  et  le  lieu  des  séances  de 
la  cour  de  chaque  paroisse.  • 

7.  Après  la  promulgation  de  la  loi,  per- 
sonne ne  pourra  en  prétexter  l'ignorance. 


CHAPITRE  III. 

Des  effets  de  la  loi. 

0.  Comme  2,  C.  F.  $  est  ajouté  :  Elle  ne 

peut  altérer  les  obligations  contenues  dans 
les  contrats. 

9.  Comme  3,'C.  F. 

10.  La  forme  et  l'effet  des  actes  publics 
et  privés  se  règlent  par  les  lois  et  les  usages 
du  pays  dans  lequel  ces  actes  sont  faits  ou 
passés. 

Cependant  l'effet  des  actes  passés  pour  être 
exécutés  dans  un  autre  pays  se  règle  par  les 
">is  du  pays  où  ils  ont  leur  exécution. 

11.  Comme  6,  C.  F. 

12.  Les  loi  prohibitives  emportent  peine 
de  nullité,  quoique  cette  peine  n'y  soit  pas 
"orniellemenl  exprimée. 

13  à  23.  Contiennent  sur  l'application  , 
l'interprétation  et  l'abrogation  des  lois,  des 
principes  généraux  qu'il  a  fallu  exposera 
un  peuple  neuf  en  législation. 


CODE   SARDE. 


9.  Les  lois  seront  publiées  par  exemplaires  affi 
à  la  diligence  des  intendants  de  chaque  provinc 

Les  certificats  de  publication  seront  immé 
tement  transmis  par  les  intendants  aux  av< 
généraux  cl  au  procureur  général,  qui  les  déj 
ront  aux  archives  des  sénats  et  de  la  chambre 
comptes. 

10.  Les  manifestes  et  les  règlements  qui  t 
lieront  des  cours  suprêmes  ou  des  fonction! 
publics  supérieurs,  agissant  dans  l'ordre  de  1 
attributions  et  en  exécution  des  lois,  ou  en  i 
de  déterminations  royales  non  comprises 
l'art.  4,  seront  également  publiés  par  allichcs 

11-12.  Comme  2  et  3,  C.  F. 

13.  Commet,  C.  F. 

14.  Il  n'est  pas  permis,  en  appliquant  laïc 
lui  attribuer  un  autre  sens  que  celui  qui  ré 
de  la  signification  propre  des  termes,  de  leur 
binaison  et  de  l'intention  du  législateur. 

13.  Si  une  question  ne  peut  être  résolue  ni 
le  texte,  ni  par  l'esprit  de  la  loi,  on  aura  é 
aux  cas  semblable  que  les  lois  auraient  spéc 
nient  prévus,  el  aux  principes  qui  serventde 
dément  à  des  lois  analogues  ;  si  néanmoir 
question  est  encore  douteuse,  on  aura  recour: 
principes  généraux  du  droit  en  prenant  en  c( 
déralion  toutes  les  circonstances  du  fait. 

16.  Le  souverain  seul  peut  interpréter  1 
d'une  manière  généralement  obligatoire.  Qi 
les  cours  suprêmes  croiront  que  celte  interpi 
lion  est  nécessaire,  elles  pourront  adresser  ai 
les  remontrances  qui  leur  paraîtront  convena 

17.  Les  arrêts  ou  jugements  n'auront  ja 
force  de  loi. 


DU  DROIT  ET  DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 
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.NTON 
VAUD. 


lée  d'après  les  lois 
du  pays  ou  du  lieu 
où  ils  ontcté  faits  ou 
passés. 


11.  Le  juge  doit 
prononcer  d'après  la 
loi;  il  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  juger  du 
mérite  intrinsèque 
ou  de  réquilé  de  la 
loi. 


CODE 
HOLLANDAIS. 


12. 
C.  F. 

Comme 

Si 

13. 
C.  F. 

Comme 

4, 

14. 
CF. 

Comme 

6, 

CODE  BAVAROIS. 


privilèges  et  les  coutumes,  ne 
sont  abolis  que  par  des  lois  pos- 
térieures et  expresses. 


9,  10,  11.  Les  lois  romai  nés  c\ 
féodales  de  la  Lombardie  seront 
appliquées  in  subsidium.  Les  lois 
lu  saint  empire  recevront  leur 
exécution  tant  qu'elles  neseronl 
pas  contraires  aux  lois  et  statuts 
du  pays. 


CHAPITRE  IL 


13.  Les  statuts  particuliers  dé- 
rogent, pour  les  cas  qu'ils  pré- 
voient, aux  statuts  généraux; 
mais  tous  les  statuts  doivent  être 
approuvés  par  le  législateur  ; 
c'est  à  celui  qui  s'en  prévaut  à 
en  prouver  l'existence. 


14.  Les  arrêts  de  la  cour  su- 
prême peuvent  servir  à  l'inter- 
prétation des  statuts.  (S,  c.  F., 
diff.  ) 


18.  Lorsque  les  lois  d'un  Etat 
n'accordent  pas  aux  étrangers 
les  mêmes  droits  qu'à  ses  sujets, 
la  réciprocité  sera  observée  en- 
vers les  sujets  de  cet  Etat,  mais 
aprèsenavoiravertilesouverain. 
(11,  cf.,  1.14  juillet  1837.) 


CODE  AUTRICHIEN. 


voie  réglementaire.   (4 

C.    F.) 


1 0  et  1 1 .  Les  coutumes 
ne  peuvent  être  appli- 
quées que  pour  les  cas  où 
la  loi  s'y  réfère,  ou  lors- 
qu'elles sont  confirmées 
dans  une  province  par  le 
souverain. 


CODE   PRUSSIEN. 


à  admettre  l'excuse  d'ignorance  s'il  n'y  a 
pas  eu  d'ailleurs  négligence  de  la  part  du 
conlrevcnant. 

14  à  21.  Les  lois  interprétatives  doivent 
êlre  appliquées  dans  les  contestations  pen- 
dantes. 

Si  la  forme  d'un  acte  est  ebangée  par  une 
loi  nouvelle,  il  faut  accorder  un  délai  suf- 
fisant pour  en  revêtir  les  actes  suscepti- 
bles de  recevoir  ce  changement. 

La  peine  adoucie  par  une  loi  est  tou- 
jours celle  qui  doit  être  appliquée,  sauf 
les  droits  des  tiers. 

Les  coutumes  doivent  être  observées,  à 
moins  qu'une  loi  ne  les  abroge  expressé- 
ment car  elles  prévalent  sur  la  loi,  comme 
un  statut  prévaut  sur  une  coutume  et  un 
droit  acquis  sur  un  statut. 

22.  Les  lois  de  l'État  obligent  tous  ses 
membres. 

23  à  27.  L'état  et  la  capacité  des  person- 
nes sont  régis  par  les  lois  de  l'arrondisse- 
ment de  leur  domicile  réel. 

28  à  31.  Les  meubles  sont  régis  par  les 
lois  du  domicile  du  propriétaire  ou  pat 
celles  du  lieu  où  se  trouvent  ces  meu- 
bles, si  le  propriétaire  a  plusieurs  domi- 
ciles. 

40  et  41.  Les  lois  reçoivent  leur  appli- 
cation pour  les  obligations  qu'elles  impo- 
sent, comme  poux  les  avantages  qu'elles 
garantissent,  tant  envers  le  regnicole 
qu'envers  l'étranger  qui  habite  le  terri- 
toire. 

42  et  43.  Mais  si  un  autregouvernement 
rend  des  lois  onéreuses  pour  les  étrangers 
en  général  ou  pour  les  sujets  prussiens  en 
particulier,  le  droit  de  représailles  aura 
lieu. 

46.  Le  juge  pouvait  autrefois  consul- 
ter la  commission  de  législation  :  aujour- 
d'hui, d'après  Varticle'l  des  additions  au 
Code,  il  est  obligé  de  juger. 


LIVRE   PREMIER, 


DES    PERSONNES. 


TITRE  PREMIER. 

DE    LA    JOUISSANCE    ET    DE    LA    PRIVATION    DES 
DROITS    CIVILS. 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 


111.  Les  lois  sont  faites  pour  les  personnes. 

1 12.  Ce  qu'on  entend  par  une  personne. 

113.  Chez  les  peuples  qui  n'admettent  pas  l'escla- 
vage, on  ne  peut  plus  avec  raison  séparer  la 
personne  de  l'individu,  même  à  l'égard  des 
étrangers. 

111.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  jurisconsultes  ro- 
mains avaient  suffisamment  caractérisé  l'état 
des  personnes. 

115.  L'étal  des  personnes  se  modifie  à  raison  de 
l'âge,  du  sexe  et  d'autres  circonstances. 

11  G.  //  se  modifie  aussi  par  la  seule  volonté  de  la 
loi. 

117.  Division  principale  de  la  matière. 

111.  Les  lois  sont  faites  pour  les  personnes  : 
elles  sont  une  règle  de  leurs  actions.  Les  per- 
sonnes peuvent  seules  avoir  des  droits  et  les 
exercer  (i).  11  était  donc  naturel  de  parler  d'abord 
des  personnes,  et  c'est  l'ordre  qu'ont  suivi  les 
rédacteurs  du  Code  civil  :  ils  ont  en  cela  imité 
ceux  des  Inslilules  de  Juslinien. 

112.  Par  le  mot  personne  (2),  on  entend  un 
homme  considéré  suivant  l'état  qu'il  occupe, 
soit  dans  la  société  où  il  a  reçu  le  jour,  soit  chez 
un  peuple  étranger.    Nous  l'avouerons ,   nous 


étendons  beaucoup  la  définition  que  donne,  de 
ce  mot,  Heincccius  (Elemenla  Juris ,  n°  77) 
d'après  Théophile  et  Ulpien  ;  définition  qui  pou- 
vait être  exacte  selon  les  principes  du  droit  ro- 
main ,  auxquels  ces  jurisconsultes  rappliquaient, 
mais  qui ,  restreinte  à  l'état  civil  de  l'individu  , 
serait ,  selon  nous ,  incomplète ,  depuis  que  les 
étrangers  sont  aussi  considérés  comme  des  per- 
sonnes, pouvant,  à  ce  titre,  contracter  mariage  avec 
les  nationaux,  et  jouir  de  plusieurs  autres  droits 
qui  ne  pouvaient  appartenir  qu'à  une  personne, 
dans  les  principes  de  la  législation  romaine. 

115.  Il  y  avait  d'ailleurs  plus  que  de  la  méta- 
physique dans  la  signification  que  l'on  attachait  à 
ce  mot ,  surtout  dans  la  séparation  que  l'on  fai- 
sait, et  que  l'on  a  tenté  de  reproduire  il  y  a  quel- 
ques années,  entre  la  personne  et  l'individu.  Nous 
concevons  irès-bien  que  tel  homme  puisse  jouir 
et  jouisse  en  effet  de  droits  qui  seront  refusés  à 
tel  autre  ;  mais  quand  le  nombre  des  restrictions 
augmenterait  encore,  le  moins  favorisé  aura  tou- 
jours la  jouissance  de  certains  droits,  l'exercice  de 
certaines  facultés  :  en  sorte  que ,  même  dans  le 
système  de  la  distinction,  il  sera,  quant  aux  droits 
qui  lui  sont  conservés ,  celui  de  contracter  ma- 
riage, de  vendre,  de  louer,  etc.,  une  personne, 
qui  s'identifiera  avec  l'individu  ;  il  y  aura  seule- 
ment différence  du  plus  au  moins  avec  un  autre, 
mais  une  différence  accidentelle  et  ne  tenant  nul- 
lement à  l'essence  des  choses.  Cette  distinction 
ne  pouvait  être  exacte  dans  les  principes  du  droit 
romain,  à  cause  de  l'esclavage,  inconnu  chez  les 
peuples  modernes  éclairés  des  lumières  du  chris- 
tianisme (3). 

114.  On  a  reproché  aux  jurisconsultes  romains 


(1)  Omnejus  personarum  cnusii  constitiitum  est.  L.  2,  1T.  de 
Statu  hominum. 

(2)  L'origine  «le  ce  mol  est  le  verbe  pei soutire ,  pcrsovut, 
parce  qu'au  théâtre,  les  acteurs  étaient  couverts  d'un  masque, 
à  travers  lequel  passait  le  sou  de  la  voix  :  c'était  ainsi  remplir 


un  emploi  dans  la  pièce,  y  jouer  un  rôle.  Un  citoyen  romain 
était  dune  une  personne  dans  l'Etat,  et  l'esclave  if  était  qu'une 
chose. 

(3)  On  sent  que  nous  n'entendons  point  parler  de  Wscla- 

va;'C  des  noirs  aux  colonies. 
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[  de  n'avoir  pas  défini  ce  que  nous  nommons  état 
:  des  personnes  ;  mais  ils  ont  donné  la  chose ,  s'ils 
onl  négligé  de  la  définir  par  les  termes.  Ils  ont 
suffisamment  développé  dans  le  titre  de  Statu  lio- 
minum ,  au  Digeste ,  et  dans  d'autres  titres ,  la 
condition  du  citoyen  romain ,  celle  des  étrangers 
et  celle  des  esclaves.  Nous  dirons  comme  eux  :  11 
y  a  l'état  des  nationaux,  en  vertu  duquel  ils  jouis- 
sent des  droits  attribués  par  les  lois  de  la  cité  ;  et 
il  y  a  l'état  des  étrangers ,  d'après  lequel  ils 
jouissent  seulement  de  certains  droits. 

d!5.  L'état  des  Français  se  modifie  lui-même 
en  raison  des  âges,  des  sexes  et  autres  circon- 
stances ,  ainsi  que  nous  le  développerons  dans 
le  cours  de  la  matière.  Sous  ce  rapport,  il  est  vrai 
de  dire  que  l'état  d'une  personne  exprime  sa  con- 
dition ,  la  qualité  à  raison  de  laquelle  elle  a  des 
droits  à  exercer,  des  devoirs  à  remplir.  Mais  si , 
considéré  sous  ce  point  de  vue ,  l'état  a  un  sens 
restreint  aux  droits  et  aux  devoirs  résultant  du 
contrat  civil,  généralement  aussi  il  exprime  la  qua- 
lité des  individus  qui  appartiennent  à  une  autre 
cité  :  voilà  pourquoi,  au  livre  Ier  du  Code,  qui 
traite  des  Personnes  ,  nous  voyons  figurer  à  côté 
du  Français  l'étranger  proprement  dit,  toutefois 
avec  des  droits  moins  étendus.  Ainsi,  même  par 
rapport  à  nous  ,  il  est  vrai  de  dire  que  l'étranger 
a  un  état  quelconque  ,  et  qu'il  est  une  personne. 

11G.  Aux  qualités  que  les  hommes  tiennent  de 
la  nature ,  les  lois  particulières  de  chaque  peuple 
ajoutent  des  différences  et  des  distinctions  plus 
ou  moins  marquées  ,  mais  ordinairement  fondées 
sur  les  besoins  ,  les  penchants  et  les  moeurs  de 
ceux  qui  le  composent,  et  quelquefois  aussi  sur 
la  seule  volonté  du  législateur.  C'est  ce  que  Mon- 
tesquieu a  si  bien  développé  dans  son  traité  de 
{"Esprit  des  lois ,  que  vouloir  entreprendre  de  le 
faire  après  lui  serait  une  tâche  inutile.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  parler  ici  des  personnes  relati- 
vement à  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits 
civils.  Nous  le  ferons  en  considérant  principale- 
ment la  matière  sous  le  rapport  de  ces  droits  ;  et 
s'il  se  présente  quelquefois  des  observations  qui 
tiennent  plus  spécialement  au  système  des  lois 
politiques  ,  nous  les  présenterons  succinctement, 
comme  ne  faisant  qu'accidentellement  partie  de 
noire  sujet. 


117.  Nous  diviserons  ce  titre  en  trois  chapitres  : 

Le  premier  traitera  de  la  distinction  des  per- 
sonnes en  Français  et  étrangers ,  et  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ; 

Le  second ,  de  la  privation  des  droits  civils  par 
suite  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français ,  des 
manières  de  recouvrer  cette  qualité  ,  et  des  effets 
qui  en  résultent  ; 

Le  troisième ,  de  la  privation  des  droits  civils 
par  suite  de  condamnations  judiciaires ,  et  de  la 
mort  civile. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  DISTINCTION  DF.S  PERSONNES  EN  FRANÇAIS  ET 
ÉTRANGERS,  ET  DE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS 
CIVILS. 

SOMMAIRE. 

118.  Division  des  personnes  en  Français  et  étran- 
gers. 

118.  Puisque  les  lois  qui  constituent  le  droit 
civil  d'un  peuple  imposenldes  devoirs  et  attribuent 
des  droits  à  ceux  qui  en  font  partie,  il  est  néces- 
saire ,  par  cela  même ,  de  connaître  quels  sont 
ses  membres  ;  car,  en  principe,  eux  seuls  jouis- 
sent des  droits  conférés  par  les  lois  de  ce  peuple  : 
de  là  découle  une  première  division  des  personnes 
en  Français  et  en  étrangers. 

L'on  verra  bientôt  quels  sont  les  droits  attri- 
bués aux  uns  et  aux  autres. 


SECTION  PMEIIIERE. 


DES     FRANÇAIS. 


SOMM  AlfiK. 


119.  On  est  Français  par  trois  causes. 

120.  Des  Français  par  droit  de  naissance. 

121.  Les  enfants  de  l'étranger  simplement  admis  par 

le  roi  à  établir  son  domicile  en  France,  ne 
sont  pas  Français  pour  cela,  fussent-ils  nés 
en  France. 

122.  L'enfant  naturel  d'une  femme  française  qui 

n'a  point  perdu  sa  qualité  de  Française,  est 
Français. 

123.  L'enfant  naturel  né  en  France  d'une  mère 

étrangère  et  d'un  père  inconnu,  peut  devenir 
Français  en  vertu  de  l'art.  9. 
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124.  L'enfant  naturel  d'une  Française,  reconnupar 
un  étranger,  ne  suit-il  pas  plutôt  la  condi- 
tion de  sa  mère  ? 

123.  Si  l'enfant  naturel  d'une  étrangère,  reconnu 
par  un  Français,  est  nécessairement  Fran- 
çais jusqu'à  la  contestation  de  la  paternité? 

120.  Les  Français  ne  pourront,  en  argumentant 
des  lois  du  pays  de  la  mère,  prétendre  que 
cet  enfant  suit  nécessairement  la  condition 
de  celle-ci. 

127.  Par  le  bienfait  de  la  loi,  l'enfant  d'un  Fran- 

çais qui  a  perdu  celte  qualité  peut  toujours 
devenir  Fronçais. 

128.  Mais  l'enfant  qui  naît  dans  les  trois  cents  jours 

depuis  que  son  père  a  perdu  la  qualité  de 
Français,  est  Français  par  droit  de  nais- 
sance. 

129.  Peut  aussi  devenir  Français  l'enfant  né  en 

France  d'un  étranger. 
150.  L'enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  étranger, 
ne  pourrait  invoquer  la  règle  infans  con- 
ceptus,  etc.,  pour  pouvoir  devenir  Fran- 
çais en  vertu  de  l'art.  9. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  S. 

(2)  La  loi  belge  du  27  septembre  1835,  sur  la  naturalisation, 
est  ainsi  conçue  : —  «  Art.  1er.  La  naturalisation  ordinaire  con- 
fère à  l'étranger  tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés  à  la 
qualité  de  Belge,  à  l'exception  des  droits  politiques  pour  l'exer- 
cice desquels  la  constitution  ou  les  lois  exigent  la  grande  natu- 
ralisation. —  Art.  2.  La  grande  naturalisation  ne  peut  être 
accordée  que  pour  services  éminents  rendus  à  l'Etat. — Le  Belge 
qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Belge,  aux  termes  de  l'article  21  du 
Code  civil,  est  recevable  à  demander  la  grande  naturalisation  sans 
qu'il  soit  besoin  de  justifier  qu'il  ait  rendu  des  services  éminents 
à  l'Etal. — Il  en  sera  de  même  des  individus  habitant  le  royaume, 
nés  en  Belgique  de  parents  y  domiciliés,  qui  auraient,  négligé  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  du  code  civil.  —  Sont 
exceptés  du  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent,  ceux  qui 
sont  restés,  après  le  1er  mars  1831  ,  au  service  militaire  d'une 
puissance  en  guerre  avec  la  Belgique.  —  Art.  3.  La  grande 
naturalisation  sera  toujours  l'objet  d'une  disposition  spéciale, 
hors  le  cas  prévu  par  l'article  4.  —  L'admission  de  plusieurs 
étrangers  à  la  naturalisation  ordinaire  pourra  être  prononcée 
par  une  seule  disposition.  — Art.  4.  La  naturalisalion  du  père 
assure  à  ses  enfants  mineurs  la  faculté  de  jouir  du  même  avan- 
tage, pourvu  qu'ils  déclarent,  dans  l'année  de  leur  majorité, 
devant  l'autorité  communale  du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile  ou 
résidence,  conformément  à  l'article  10,  que  leur  intention  est 
de  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  disposition.  —  Si  les  enfants 
et  descendants  sont  majeurs,  ils  pourront,  dans  le  cas  où  le 
père  obtiendrait  la  grande  naturalisation,  obtenir  la  même 
faveur,  pour  services  éminents  rendus  à  l'Etat  par  leur  père. — 
Art.  '6.  La  naturalisation  ordinaire,  hors  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  auront  accompli 
leur  vingt  et  unième  année  et  qui  auront  résidé  pendant  cinq  ans 
en  Belgique.  —  Art.  C.  Nul  ne  sera  admis  à  la  naturalisation 
qu'autan!  qu'il  en  ait  formé  la  demande  par  écrit. — La  demande 
devra  être  signée  par  la  personne  qui  la  forme,  ou  par  son  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
procuration  sera  jointe  à  la  demande.  — Art.  7.  Toute  demande 


131.  Une  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français 

devient  Française. 

132.  On  devient  aussi  Français  en  vertu  de  lettres 

de  naturalisation. 

133.  El  par  la  réunion  d'un  territoire  à  la  France. 

119.  On  est  Français  par  trois  causes  : 
1°  Par  droit  de  naissance  ; 

2°  Par  le  bienfait  de  la  loi  ; 
3°  Par  la  réunion  d'un  territoire  à  la  France. 
C'est  ce  qui  sera  développé  dans  les  trois  para- 
graphes suivants. 

§  I". 

Des  Français  par  droit  de  naissance. 

1 20.  Sont  Français  par  droit  de  naissance  ceux 
qui  sont  nés  en  France ,  ou  chez  l'étranger,  d'un 
Français  qui  n'a  point  perdu  cette  qualité. 
(Art.  10)  (.). 

On  considère  comme  Français  l'étranger  natu- 
ralisé (2).  Ses  enfants  nés  depuis  sa  naturalisation 
sont  Français. 

en  naturalisation,  ainsi  que  toute  proposition  du  gouvernement 
ayant  le  même  objet,  sera  renvoyée  par  chaque  chambre  à  une 
commission,  qui  présentera  l'analyse  de  la  demande  et  des  pièces 
y  annexées.  —  Sur  le  rapport  de  cette  commisssion  la  chambre 
décidera,  sans  discussion  et  au  scrutin  secret,  s'il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  demande  ou  la  proposition.  — 
Art.  8.  Il  est  donné  avis  à  l'autre  chambre  de  cette  décision. 
La  demande  ou  la  proposition,  avec  les  pièces  jointes,  lui  est 
transmise  pour  y  subir  la  même  épreuve. —  Il  n'est  donné  aucune 
suite  à  la  demande  ou  à  la  proposition ,  qu'autant  qu'elle  aura  été 
prise  en  considération  dans  les  deux  chambres.  —  Art.  9.  Dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  sanction  royale  de  la  disposition 
mentionnée  à  l'article  3,  le  ministre  de  la  justice  délivrera  à 
l'impétrant  une  expédition  certifiée  de  l'acte  de  naturalisation. — 
Art.  10.  L'impétrant,  muni  de  cette  expédition,  se  présentera 
devant  le  bourgmestre  du  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence, 
et  déclarera  qu'il  accepte  la  naturalisalion  qui  lui  est  conférée. — 
Il  sera  immédiatement  dressé  procès-verbal  de  cette  déclaration 
dans  un  registre  à  ce  destiné.  —  Art.  11.  La  déclaration  pres- 
crite par  l'article  précédent  sera  faite,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  sanction  royale. — 
«  Art.  12.  L'autorité  municipale  enverra,  dans  les  huit  jours,  au 
ministre  de  la  justice  une  expédition  dûment  certifiée  de  l'acte 
d'acceptation.  —  Art.  13.  L'acle  de  naturalisation  ne  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  que  sur  le  vu  de  cette  expédition,  dont  la  date 
sera  également  insérée  au  Bulletin. — Dispositions  transitoires. 
—  Art.  14.  Seront  réputés  Belges  les  individus  qui,  à  l'épo- 
que du  30  novembre  1811),  étaient  domiciliés,  depuis  dix  ans 
accomplis,  dans  les  communes  détachées  de  la  France  et  réunies 
au  royaume  des  Pays-Bas  en  conséquence  du  traité  de  paix  de 
Paris  dudit  jour,  30  novembre  1813,  autres  que  ccllesayant  fait 
partie  des  neuf  départements  réunis  j  a  charge  par  eux  défaire, 
dans  le  délai  d'un  an ,  la  déclaration  mentionnée  à  l'article  10, 
et  pourvu  qu'ils  aient  continué  de  résider  en  Belgique.  — 
Art.  15.  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'iudigénat  ou  la  natu- 
ralisation sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  ne  jouiront  en 
Belgique  des  droits  que  ces  actes  leur  oui  conférés,  qu'autant 
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Les  autres  ne  le  sont  pas  ,  à  moins  qu'ils  rie 
ioient  compris  dans  les  lettres  de  naturalisation  , 
;t  à  l'égard  des  mineurs  on  le  supposera  facile- 
nent. 

421 .  Quant  aux  enfants  de  l'étranger  simple- 
nent  admis  par  le  roi  à  établir  son  domicile  en 
France ,  et  nés  depuis  ,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils 
ioient  Français  par  droit  de  naissance.  Leur  père 
;st  encore  étranger  ;  il  est  encore  soumis ,  en  ce 
|ui  concerne  sa  capacité  personnelle  ,  aux  lois  de 
;on  pays ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  Paris  le 
15  juin  181-4  (Sirey,  4815,  part.  II,  pag.  G7). 
^ous  accordons  que  ces  enfants  pourront  devenir 
Français  en  vertu  de  l'article  9  ;  qu'ils  jouiront , 
linsi  que  leur  père ,  des  droits  attribués  à  celui-ci 
)ar  l'article  45,  tant  qu'ils  continueront  de  résider 
;n  France ,  mais  voilà  tout. 

422.  Nous  disons  que  l'enfant  d'un  Français 
;st  Français  ;  mais  si  cet  enfant  est  naturel,  est-il 
Français  dans  tous  les  cas  ? 

D'abord,  s'il  a  été  reconnu  par  sa  mère, 
Française,  sans  l'avoir  été  par  son  père,  il 
îst  incontestablement  Français;  en  sorte  que, 
s'il  naît  en  pays  étranger  d'une  Française  qui  n'a 
xnnt  perdu  cette  qualité ,  il  est  Français  en 
rertu  de  la  première  disposition  de  l'article  40. 

425.  S'il  naît  d'une  étrangère ,  mais  en 
France  ,  et  toujours  d'un  père  inconnu  ,  il 
pourra  devenir  Français ,  en  invoquant  le  béné- 
fice de  l'article  9  ;  car,  dans  l'esprit  de  cet  arti- 
cle ,  il  est  indifférent  que  l'enfant  naisse  d'une 
mère  étrangère  ou  d'un  père  étranger  :  les  seules 
conditions  exigées  sont  qu'il  naisse  en  France  et 
qu'il  réclame  la  qualité  de  Français  dans  l'année 
de  sa  majorité. 

Voilà  pour  le  cas  où  l'enfant  naturel  n'a  été 
reconnu  que  par  sa  mère. 

424.  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  de 
l'enfant  naturel  reconnu  aussi  par  le  père? 
Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 
4°  L'enfant  est  né  d'une  Française ,  en  France 

qu'ils  y  étaient  domiciliés  au  1er  décembre  1030,  et  qu'ils  y  ont, 
depuis  lors,  conservé  leur  domicile.  —  Art.  1G.  Les  étrangers 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  133  de  la  constitution,  n'ont 
pas  lait  la  déclaration  prescrite  par  cet  article,  pourront  obtenir 
du  pouvoir  législatif  la  grande  naturalisation,  en  justifiant  que, 


ou  en  pays  étranger,    n'importe  (I),  et  d'un 
étranger  qui  l'a  reconnu  ; 

2°  11  est  né  d'une  étrangère,  en  France  ou  en 
pays  étranger,  et  il  a  été  également  reconnu, 
mais  par  un  Français. 

Doit-on ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  et  nonob- 
stant la  reconnaissance ,  appliquer  l'ancienne 
règle  :  Filius  naturalis  venlrem  sequilur,  si  l'en- 
fant y  trouve  son  avantage? 

D'abord ,  quant  au  premier  cas ,  il  nous  semble 
qu'aucune  disposition  du  Code  n'autorise  à  déci- 
der que  l'enfant  doit  être  forcé  de  suivre  la  con- 
dition de  l'étranger  qui  l'a  reconnu  ,  plutôt  que 
celle  de  sa  mère  Française  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
contesté  avec  succès  la  reconnaissance  de  pater- 
nité. Ce  n'est  pas,  en  effet ,  l'ariicle  9 ,  puisqu'il 
statue,  au  contraire,  dans  la  supposition  que 
l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  est  étranger, 
et  qu'il  lui  ouvre  la  voie  pour  devenir  Français. 
Ce  n'est  pas  non  plus  l'article  40,  car  il  parle 
d'un  enfant  né  d'un  Français,  et  nous  raisonnons 
dans  l'hypothèse  d'un  enfant  né  d'une  Française , 
et  reconnu  par  un  étranger.  Cet  article  pourrait 
tout  au  plus  fournir  un  argument ,  si  l'on  devait 
décider  que  l'enfant  né  hors  mariage,  d'une 
mère  étrangère ,  mais  reconnu  par  un  Français  , 
suit  la  condition  de  ce  dernier,  jusqu'à  la  con- 
testation de  la  reconnaissance  de  paternité  :  alors 
on  pourrait  dire,  jusqu'à  un  certain  point,  que, 
puisque  l'état  de  l'enfant  se  détermine  ,  dans  ce 
cas ,  par  celui  du  père ,  il  en  doit  être  de  même 
dans  le  premier  cas ,  et  pareillement  jusqu'à  la 
contestation  de  paternité.  Mais  d'abord  on  peut 
fort  bien  nier,  ce  nous  semble ,  que  tel  soit  l'es- 
prit de  l'article  40;  et  en  second  lieu,  quand 
bien  même  on  devrait  l'entendre  ainsi ,  il  n'y 
aurait  pas  à  en  conclure  qu'il  établit  en  règle 
générale  que  l'enfant  né  hors  mariage ,  aussi  bien 
que  celui  qui  est  né  en  mariage ,  suit  toujours  la 
condition  du  père ,  puisqu'il  ne  statue  que  sur 
l'enfant  né  d'un  Français.  A  l'égard  de  celui  qui 
a  été  reconnu  par  un  étranger,  la  question  reste 
donc  entière  :  or  rien  n'indique  que ,  par  rap- 
port à  lui  du  moins ,  on  ait  voulu  s'écarter  de 
l'ancienne  règle  :  Parlus  venlrem  sequitur.  Doit-il 

par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  ils  ont  été 
empêchés  de  faire  cette  déclarai  ion  dans  le  1er  me  prescrit.» 

(1)  Car  si  l'on  doit  décider  qu'il  est  Français  par  droit  du 
sanfj,  il  importe  peu  en  effet  qu'il  soit  né  en  pays  étranger  ou  en 
Fiance. 
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dépendre,  en  effet,  d'un  étranger,  d'enlever  à 
l'enfant  d'une  femme  française  sa  qualité  de 
Français?  et  n'est-ce  pas  cependant  ce  qui  pour- 
rait arriver  sans  obstacle  sérieux ,  si ,  pour  dé- 
truire l'effet  de  la  reconnaissance  de  paternité , 
l'enfant  était  réduit  à  prouver  que  l'étranger  qui 
l'a  reconnu  n'est  point  son  père?  Quels  moyens, 
en  effet ,  a-t-il  pour  triompher  dans  une  telle 
contestation?  Quelle  preuve  pourrait-il  adminis- 
trer, si  ce  n'est  l'impossibilité  physique  de  coha- 
bitation entre  sa  mère  et  celui  qui  l'a  reconnu , 
durant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  trois 
centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour 
avant  la  naissance?  Mais  on  sent  combien  cetle 
preuve  serait  difficile  et  même  impossible  dans  la 
plupart  des  cas. 

125.  Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où 
l'enfant  est  né  d'une  étrangère  et  qu'il  a  été 
reconnu  par  un  père  français ,  le  texte  de  la  loi 
paraît  moins  favoriser  l'application  de  la  maxime  : 
Par  lus  venir  cm  sequilur;  car  l'article  10  dit 
indistinctement  que  l'enfant  né  d'un  Français  en 
pays  étranger  est  Français  ;  il  dit  même  tout  en- 
fant :  il  paraît  donc  que  c'est  à  la  qualité  du 
père  qu'on  s'est  attaché  dans  tous  les  cas ,  lorsque 
ce  père  est  Français. 

Mais  d'abord  l'enfant  d'une  femme  française  né 
en  pays  étranger  serait  également  Français,  quand 
bien  même  il  aurait  été  reconnu  par  un  étranger, 
s'il  y  allait  de  son  intérêt  :  nous  venons  de  le  dé- 
montrer ;  ce  qui  fait  voir  que  l'expression  d'un 
Français,  employée  dans  cet  article,  est  une 
expression  générique  et  nationale  ,  plutôt  qu'un 
terme  employé  pour  faire  dépendre  ,  dans  tous 
les  cas ,  la  condition  de  l'enfant  de  celle  du 
père. 

En  second  lieu ,  si  l'enfant  prétend  être  étran- 
ger, comme  étant  né  d'une  mère  étrangère ,  et 
comme  étant  autorisé  à  le  prétendre  par  les  luis 
du  pays  de  celle-ci ,  que  pourraient  nos  propres 
lois  entendues  dans  un  sens  opposé  ?  Et  cet  en- 
fant ne  peut  appartenir  à  deux  pays  à  la  fois;  les 
principes  qui  régissent  l'état  des  personnes  ne  le 
permettraient  pas.  On  pourrait  donc  appliquer, 
même  à  ce  cas ,  la  règle  du  Droit  romain  ,  obser- 
vée dans  l'ancienne  jurisprudence  française  : 
Palrcm  sequi  non  polcst,  qui  nullum  hàbere 
inlclligilur  :  cum  is  dun  taxai  palcr  sil  jure  civili 


quem  juslœ  nupliœ  demonslranl.  LL.  19  et  2-i<, 
ff.  de  Slatu  hominum. 

Et  que  l'on  remarque  bien  que  le  Droit  romain 
ne  le  décide  pas  seulement  ainsi  à  l'égard  des 
enfants  qui  n'ont  point  de  père  connu,  et  qu'on 
appelait  pour  cela  spurii  [sine  pâtre)  ;  mais  qu'il 
le  décide  aussi  par  rapport  aux  enfants  nés  d'une* 
femme  ou  concubine  que  le  citoyen  romain  tenait 
dans  sa  maison  ,  enfants  qui  par  cela  même  n'é- 
taient pas  sans  père  connu  (t). 

Nous  conviendrons  toutefois  que  la  question, 
sur  ce  second  cas  ,  présente  plus  de  difficulté  que 
sur  le  premier,  surtout  quand  l'enfant  né  de 
l'étrangère  a  reçu  le  jour  en  France ,  et  qu'il  a 
été  reconnu  par  le  Français  peu  de  temps  après 
sa  naissance.  Quoique  ce  soit  une  question  de 
principe ,  nous  pensons  cependant  que  sa  solu- 
tion pourrait  dépendre  des  circonstances  du  fait. 

126.  Au  surplus  si  l'enfant  opte  pour  la  qua- 
lité de  Français  ,  d'autres  Français,  intéressés  à 
la  lui  contester,  n'auront  pas  le  droit  de  le  faire 
en  invoquant  les  lois  du  pays  de  sa  mère,  d'après 
lesquelles  il  suivrait  la  condition  de  celle-ci  ;  mais 
nous  pensons  aussi  que  ,  si  l'enfant  repoussait  la 
qualité  de  Français ,  pour  s'en  tenir  à  celle  de 
sa  mère,  les  parents  de  cetle  dernière  ne  pour- 
raient, pour  l'exclure  de  l'exercice  des  droits 
que  les  lois  du  pays  de  sa  mère  lui  attribueraient 
sur  ses  biens ,  se  prévaloir  de  la  reconnaissance 
faite  par  le  Français. 

Il  y  a  sans  doute  peu  d'harmonie  entre  ces 
deux  décisions  ;  mais  nous  sommes  porté  à  les 
émettre  par  la  considération  que  la  législation  des 
différents  peuples  peut  n'être  pas  la  même  sur 
ce  point. 

SU. 

Des  Français  par  le  bienfait  de  la  loi. 

127.  En  disant  que  l'enfant  né  en  France  ou 
en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  n'a  point 
perdu  cette  qualité,  est  Français,  nous  avons 
dit  par  cela  même  que  si  le  Français  avait  cessé 
de  l'être ,  l'enfant  serait  étranger  :  tel  est  le 
principe. 

Mais,  sans  la  faute  de  son  père,  cet  enfant 

(1)   Voijc:  Vinnins  sur  le  titre  de  Ingenuis,  Inslit. 
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eût  été  Français  ;  il  est  puni ,  avant  de  rraitre  , 
d'un  tort  qui  n'est  pas  le  sien.  L'ordre  ordinaire 
suivi  dans  la  transmission  de  l'existence  civile  et 
politique  se  trouve  interverti  sans  sa  participation 
et  à  son  préjudice.  Si  cet  enfant  reporte  sa  pen- 
sée seulement  jusqu'à  son  aïeul ,  il  se  dit  qu'il  est 
Français ,  et  que  son  père  a  violé  à  son  égard 
un  dépôt. 

Tant  de  titres  favorables  ne  pouvaient  être  vus 
avec  indifférence  par  la  loi  ;  ils  ne  l'ont ,  en  effet, 
point  été  :  car  l'enfant  peut  toujours  recouvrer  la 
qualité  de  Français ,  soit  qu'il  soit  né  en  France, 
soit  qu'il  soit  né  en  pays  étranger,  bien  que  l'ar- 
ticle 10,  qui  régit  ce  cas,  s'explique  seulement 
sur  la  dernière  hypothèse  :  il  n'est  point  rédigé 
dans  un  sens  restrictif,  et  il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  qu'il  le  fût.  Il  suffit  que  l'enfant  remplisse 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  9  ;  mais  il  doit 
les  remplir. 

Nous  avons  même  entendu  soutenir  que  l'en- 
fant né  en  France ,  d'un  Français  qui  a  perdu 
cette  qualité ,  est  Français  de  plein  droit  ;  qu'il 
n'a  pas  besoin  ,  par  conséquent ,  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l'article  10  à  l'enfant 
né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  a  cessé 
d'être  tel  :  mais  celle  opinion  a  plutôt  pour  motif 
la  bienveillance  dont  cet  enfant  est  digne ,  que 
le  véritable  esprit  de  la  loi.  Le  Français  qui  a 
cessé  de  l'être  n'a  pu  donner,  ni  en  France  ni 
en  pays  étranger,  le  jour  à  un  Français  :  l'enfant 
né  de  ses  œuvres  peut  seulement  invoquer  la 
disposition  favorable  de  l'article  précité ,  et 
devenir  Français.  En  vain  se  fondait-on  sur  ce 
que  ce  même  article  ne  parle,  pour  imposer 


la  nécessité  d'observer  les  formalités  prescrites 
par  l'article  9  ,  que  de  l'enfant  né  en  pays  étran- 
ger; en  vain  a-t-on  voulu  en  conclure,  d'après 
la  règle  des  inclusions,  ordinairement  si  fautive, 
que  l'enfant  né  en  France  est  Français  de  plein 
droit ,  par  le  seul  fait  de  sa  naissance  :  il  serait 
contre  tous  les  principes  de  la  matière ,  quelque 
digne  de  faveur  que  soit  cet  enfant ,  de  le  mettre 
sur  la  môme  ligne  que  celui  d'un  Français  qui 
n'a  point  perdu  celte  qualité. 

128.  Si ,  à  l'époque  où  le  père  a  cessé  d'être 
Français ,  l'enfant  était  déjà  conçu ,  il  serait 
Français  de  plein  droit ,  et  n'aurait  point  à  crain- 
dre l'effet  de  la  disposition  de  l'article  20  (î). 
Nam  infans  conccplus,  quolics  de  ejus  commodo 
agilur,  pro  nato  habelur.  L'époque  présumée  de 
la  conception  s'estimerait  par  son  rapprochement 
avec  celle  de  la  naissance.  En  supposant,  pour 
consacrer  la  légitimité  d'un  enfant ,  que  la  ges- 
tation peut  durer  trois  cents  jours ,  l'art.  512  (2) 
nous  fournit  une  règle  d'appréciation  qui  serait 
également  applicable  pour  établir  la  qualité  de 
l'enfant. 

129.  Peut  aussi  devenir  Français  ,  par  le  bien- 
fait de  la  loi ,  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger, 
pourvu  que  ,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité, 
il  déclare,  s'il  réside  en  France,  que  son  inten- 
tion est  d'y  fixer  son  domicile  ,  et  que  ,  dans  le 
cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger ,  il  fasse 
sa  soumission  de  fixer  son  domicile  en  France , 
et  qu'il  l'y  fixe  dans  l'année  de  sa  soumission. 
(Art.  9)  (5). 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  12. 

(2)  Ibid.,  art.  303. 

(3)  L'art.  133  de  la  constitution  belge  est  ainsi  conçu  :  «Les 
étrangers,  établis  en  Belgique',  avant  le  1er  janvier  1814,  et  qui 
ont  continué  d'y  être  domiciliés,  sont  considérés  comme  Belges 
de  naissance,  à  la  condition  de  déclarer  que  leur  intention  est  de 
jouir  du  bénéfice  de  la  présente  disposition.  —  La  déclaration 
devra  être  faite  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  où  la  pré- 
sente constitution  sera  obligatoire,  s'ils  sont  majeurs,  et  dans 
l'année  qui  suivra  leur  majorité,  s'ils  sont  mineurs.»  — L'étran- 
ger établi  en  Belgique  avant  le  1er  janvier  1814,  et  qui,  après 
avoir  conservé  sa  résidence,  y  a  obtenu  des  lettres  de  naturali- 
sation ordinaire  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  133,  bien  qu'il  eût  cessé  d'y  résider  pendant 
plusieurs  années,  alors  qu'aucun  acte  exclusif  de  l'esprit  de 
retour  ne  lui  a  fait  perdre  son  domicile  en  Belgique.  (  Cour  de 
cassation  de  Belgique,  8  août  1839,  Jurisprudence  de  Belgique, 
1839,  I,  p.  !504.)  — La  loi  fondamentale  a  conféré,  au  moment 
de  sa  promulgation,  l'indigénat  à  tout  habitant  de  la  Belgique  né 
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dans  ce  pays  de  parents  étrangers  y  domiciliés.  —  Les  indi- 
vidus de  cette  catégorie  ont  en  conséquence  été  dispensés  de  la 
déclaration  voulue  par  le  Code  civil  pour  acquérir  la  qualité  de 
Belge.  La  constitution  de  1831,  en  abolissant  la  loi  fondamen- 
tale, ne  leur  a  pas  enlevé  les  droits  dont  celle-ci  les  avait  investis. 
(Cour  de  cassation  de  Belgique,  10  juin  1830,  Jurispr.  de  Bel- 
gique, 1837, 1,  p.  2i;  cour  d'appel  de  Bruxelles,  7  févr.  1838, 
Jurispr.  de  Belgique,  1833,  II,  p.  !>7.)  — La  loi  belge  du 
■{  juin  1830,  relative  aux  Limbourgeois et  aux  Luxembourgeois, 
est  ainsi  conçue  :  —  «  Art.  1er.  Toute  personne  jouissant  de  la 
qualité  de  Belge,  qui  perdrait  cette  qualité  par  suite  des  traités 
du  19  avril  1839,  peut  la  conserver  à  la  condition  de  déclarer 
que  son  intention  est  de  jouir  de  la  présente  disposition,  et  de 
produire  en  même  temps  un  certificat  de  l'administration  dune 
commune  située  dans  le  territoire  qui  constitue  définitivement  le 
royaume  de  Belgique,  qu'elle  a  transféré  son  domiciledans  cette 
commune.  Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  les  quatre  ans, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  des  traités  pré- 
mentionnés  (3  juin  1839),  si  le  déclarant  est  majeur,  ou  s'il  le 
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Nous  pensons  que  cet  article  entend  parler  de 
la  majorité  déterminée  par  la  loi  française,  c'est-à- 
dire  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  11 
est  vrai  que  les  lois  qui  fixent  la  majorité  sont 
des  lois  personnelles,  qui  suivent ,  par  consé- 
quent, l'individu  partout  où  il  porte  ses  pas; 
mais  il  est  invraisemblable  que  le  législateur  ait 
songé  à  une  majorité  étrangère  ,  variable  suivant 
les  temps  et  les  lieux  ,  pour  conférer  la  qualité 
de  Français.  La  constitution  de  l'an  vin  fixait 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  qui  était  alors  comme 
aujourd'hui  la  majorité  française  ,  pour  pouvoir 
faire  la  déclaration  de  volonté  de  devenir  Fran- 
çais; et  tout  porte  à  penser  que  c'est  cette  même 
majorité  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  eue  en 
vue  :  cela  est  d'autant  plus  probable ,  que  dans 
l'article  7  on  se  référait  à  celte  même  constitution 
pour  Yacquisition  et  la  conservation  delà  qualité 
de  citoyen. 

130.  Si  l'enfant  d'un  étranger  était  né  en  pays 
étranger,  mais  qu'il  prétendit  avoir  été  conçu  en 
France,  pourrait-il  invoquer  la  règle  :  In  fans 
conccplus  pro  nalo  habelur?  En  d'autres  termes, 
des  étrangers  qui  auront  été  transitoirement  en 
France,  à  une  époque  quelconque  du  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent 
quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  l'en- 
fant, auront-ils  donné  le  jour  à  un  individu  capable 
de  devenir  Français  conformément  à  l'article  9? 

Nous  ne  croyons  pas  que  telle  ait  été  l'inten- 
tion du  législateur.  Le  fait  de  la  naissance  est 


certain  ;  celui  de  la  conception  est  couvert  d'un 
voile  impénétrable.  En  admettant  la  légitimité 
d'un  enfant  conçu  à  l'époque  où  son  père  a  perdu 
la  qualité  de  Français,  et  en  le  considérant,  par 
conséquent ,  comme  Français  lui-même ,  nous 
n'avons  fait  qu'appliquer  les  principes  les  plus 
incontestables  du  droit  ;  mais  dans  le  cas  pré- 
sent, rien  ne  démontre  que  l'enfant  ait  été  conçu 
en  F(rance;  et  comme  l'impossibilité  physique  de 
la  conception  en  pays  étranger  n'est  guère  de 
nature  à  être  établie  d'une  manière  certaine ,  il 
est  vraisemblable  que  le  législateur  n'a  pas  eu 
égard  à  la  conception ,  mais  bien  à  la  nais- 
sance ;  aussi  l'article  9  dil-il  :  <i  L'enfant  né  en 
France,  etc.  t 

1  31 .  Une  troisième  manière  d'acquérir  la  qua- 
lité de  Français  résulte  du  mariage  d'une  femme 
étrangère  avec  un  Français.  Cette  femme  devient 
Française  par  le  bienfait  de  la  loi ,  par  le  seul 
fait  de  son  mariage  :  elle  suit  la  condition  de  son 
mari.  (Art.  12)  (i). 

132.  Enfin  l'étranger  qui  obtient  du  roi  des 
lettres  de  naturalisation  devient  aussi  Français, 
et  c'est  par  le  bienfait  de  nos  institutions  (s). 

La  demande  en  naturalisation  et  les  pièces  à 
l'appui  sont  transmises  par  le  maire  du  domicile 
du  pétitionnaire  au  préfet,  qui  les  adresse ,  avec 
son  avis,  au  ministre  de  la  justice,  sur  le  rapport 
duquel  le  roi  statue  (5). 

Quand  on  a  rempli  ces  formalités,  non-seule- 


devient  avant  le  commencement  de  la  quatrième  année.  S'il  ne 
devient  majeur  qu'après  celle  époque,  il  aura  la  faculté  de  faire 
l.i  déclaration  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité.  —  La  décla- 
ration et  la  production  du  certificat  auront  lieu  devant  le  gou- 
verneur de  la  province  à  laquelle  ressortit  le  lieu  où  il  a  transféré 
son  domicile,  ou  celui  qui  le  remplace,  assisté  du  greffier  provin. 
cial. — La  déclaration  sera  faite  en  personne  ou  par  un  mandataire 
porteur  d'une  procuration  spéciale  et  authentique.  ■ — A  ri.  2.  Les 
personnes  assimilées  par  la  loi  aux  Belges  de  naissance,  ou  ayant 
obtenu  la  naturalisation,  qui  ont  leur  domicile  dans  les  parties 
cédées,  conserveront  leur  qualité,  en  se  conformant,   dans  le 

raê délai,  aux  dispositions  de  l'art.  1er.  —  Art.  3.  Sont  déchues 

dti  bénéfice  des  articles  précédents,  les  personnes  qui  poseront 
un  des  faits  emportant  perte  de  ta  qualité  de  Belge  aux  termes 
des  articles  17  et '21  du  Code  civil.  —  Toutefois  le  roi  pourra  les 
relever  de  la  déchéance,  aux  termes  des  ait.  1(1,  20  et  21  du  même 
Code.  —  Art.  4.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et 
administratif,  de  résidence  dans  les  parties  du  l.inihomg  et  du 
Luxci m  1  khi rg  détachées  de  la  Belgique,  jouiront  de  leur  traitement 
actuel  la  première  année,  et,  les  années  suivantes,  des  deux 
liera  ilu  même  traitement  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  été 
apprlés  à  un  autre  emploi  cl  à  charge  d'avoir  leur  domicile  et 


leur  résidence  en  Belgique.  —  Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui 
seraient  dans  l'un  des  cas  indiqués  dans  les  art.  1  et  2  ,  ne  seront 
admis  au  bénéfice  de  la  disposition  précédente  qu'autant  qu'ils 
auront  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  1er,  dans  les  six 
mois  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  des  traités 
(0  juin  1039).  —  Les  fonctionnaires  qui  ne  seraient  pasdans  un 
de  ces  cas  ne  seront  admis  au  bénéfice  de  la  même  disposition, 
qu'en  déclarant,  dans  les  six  mois,  que  leur  intention  est  de  rester 
au  service  de  la  Belgique.  » 

La  cour  de  cassation  doBclgique,  par  arrêts  rendus  en  juillet 
et  août  1040,  a  décidé  que  les  personnes  nées  dans  les  parties 
cédées  du  Liinhourg  et  du  Luxembourg  ont  perdu  la  qualité  de 
Belge  par  la  ratification  des  traités  du  19  avril  1039,  et  qu'ils 
doivont  être  considérés  comme  étrangers,  tant  qu'ils  ne  se  sont 
pas  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  juin  1039. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  G. 

(2)  La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif.  — 
La  grande  naturalisation  seule  assimile  l'étranger  au  Belge,  pour 
l'exercice  des  droits  politiques.  Constitution  belge ,  art.  !>.  — 
Voir  la  loi  hclgc  du  27  septembre  1635,  sur  la  naturalisation, 
citée  en  note  au  n°  120  ci-dessus. 

•     (3)   Décret  du  17mars  1009.  (Bulletin  lfl»4193.) 
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ment  on  est  Français,  mais,  de  plus,  on  est 
citoyen  français  ;  par  conséquent,  on  peut  exercer 
le  droit  de  suffrage  dans  les  collèges  électoraux 
et  remplir  des  emplois  en  France. 

Mais  pour  pouvoir  siéger  à  la  chambre  des 
pairs  ou  des  députés ,  il  faut  que  les  lettres  de 
naturalisation  soient  vérifiées  par  les  deux  cham- 
bres (1). 

§  III. 

De  l'acquisition  de  la  qualité  <le  Français  par  la  réunion 
d'un  territoire  à  la  France. 

155.  Celte  réunion  peut  avoir  lieu  par  le  fait 
de  la  conquête  consommée  (s),  ou  par  l'effet  de 
la  cession  d'un  territoire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  naturalisation 
s'opère  par  le  seul  fait  de  la  réunion.  Les  naturels 
du  pays  deviennent  Français  à  l'instant  où  elle  a 
lieu ,  et  ils  jouissent  de  tous  les  droits  civils  et 
politiques  attachés  à  cette  qualité. 

Mais  ordinairement  des  lois  sont  portées  pour 
régler  l'état  des  habitants  du  pays  réuni.  Ce  point 
n'est  donc  susceptible  d'aucune  observation  pré- 
cise. 

Les  manières  dont  s'acquiert  la  qualité  de 
Français  étant  expliquées,  nous  allons  parler  des 
droits  attachés  à  cette  qualité. 


SECTION  II. 


DES  DROITS  RESULTANT  DE   LA  QUALITE   DE    FRANÇAIS. 


154.  Tout  Français  jouit  des  droits  civils. 

155.  La  jouissance  des  droits  civils  est  indépen- 

dante de  la  qualité  de  citoyen  :  elle  ne  sup- 
pose même  pas  nécessairement  l'exercice  de 
ces  droits. 

150.  Comment  le  Français  acquérait  la  qualité  de 
citoyen  d'après  la  constitution  de  l'an  vm. 

157.  La  charte  a-l-elle  implicitement  abrogé  la  dis- 
position de  celle  constitution,  qui  refusait 
la  qualité  de  citoyen  aux  faillis  non  réhabi- 
lités, et  aux  domestiques? 

(1)  Ordonnance  du  roi  du  4  juin  1U14.  (Bulletin  n°  134.) 

(2)  l.a  simple  invasion  ne  l'opère  pas  :  ccqui  est  acquis  aujour- 
d'hui pouvant  cira  perdu  demain,  l'état  des  peuples  ne  saurait 
dépendre  des  événements  de  la  guerre,  si  variables  par  leur  m, il  me. 


158.  Comment  l'étranger  devenait  citoyen  français 

d'après  la  constitution  de  l'an  vm. 

159.  Modification  qui  fut  apportée  sur  ce  point  à 

la  constitution  par  le  sénalus-consulle  du 
26  vendémiaire  an  xi. 

154.  Les  lois  d'un  peuple  sont  généralement 
faites  pour  lui  ;  le  bienfait  des  lois  françaises  est 
donc  principalement  attribué  aux  Français.  C'est 
en  conformité  de  ce  principe  que  l'article  8  (5) 
déclare  que  la  qualité  de  Français  emporte  avec 
elle  la  jouissance  des  droits  civils  :  «  Tout  Fran- 
«   çais,  dit-il,  jouira  des  droits  civils,  s 

1 35.  Mais  la  jouissance  et  même  l'exercice  des 
droits  civils  sont  indépendants  de  la  qualité  de 
citoyen  (art.  7)  (4),  laquelle,  avant  la  charte,  ne 
s'acquérait  que  conformément  à  la  constitution 
de  l'an  vin,  ou  aux  sénatus-consulles  des  26  ven- 
démiaire an  xi,  et  19  février  1808,  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure.  Depuis  la  charte ,  celte 
qualité,  pour  les  étrangers,  s'acquiert,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire,  par  des  lettres  de  naturalisation 
conférées  par  le  roi. 

L'on  peut  donc  distinguer  trois  classes  de 
Français. 

Les  uns  jouissent  simplement  des  droits  civils 
sans  les  exercer  :  tels  sont  les  interdits  ,  les  mi- 
neurs, et  généralement  les  femmes  mariées. 

D'autres  exercent  les  droits  civils ,  et  par  con- 
séquent en  jouissent ,  sans  exercer  les  droits  de 
citoyens  :  tels  sont  les  individus  en  état  de  domes- 
ticité, les  faillis  non  réhabilités  (5). 

Enfin ,  la  troisième  classe  se  compose  des 
citoyens  proprement  dits ,  qui  ont ,  à  ce  titre , 
le  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  délibé- 
rantes, sous  les  conditions  exprimées  par  les 
lois  politiques;  qui  peuvent  exercer  les  emplois 
publics  et  remplir  les  fonctions  de  jurés  :  ils  ont 
par  conséquent  et  la  jouissance  et  l'exercice  des 
droits  civils. 

156.  D'après  la  constitution  de  l'an  vm ,  il 
suffisait  au  Français ,  pour  être  citoyen  ,  d'avoir, 
à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ,  fait  sa  déclaration  sur 
le  registre  de  sa  commune,  et  d'avoir  résidé  en 

(3)  Code  de  Hollande,  ail.  2. 

(4)  Ibid.,  arl.  1. 

(!5)  Conslitulion  de  Tan  vm. 


,.; 


France  pendant  un  an  depuis  cette  déclaration  ; 
en  sorte  qu'au  moyen  de  ces  formalités  Ton  était 
citoyen  à  l'Age  de  vingt-deux  ans  accomplis. 

137.  Ni  la  charte  de  1814 ,  ni  celle  de  1  830 
ne  parlent  de  ces  conditions  et  formalités.  Nous 
ne  pensons  toutefois  pas  qu'elles  ont  implicite- 
ment aboli  la  disposition  de  la  constitution  préci- 
tée ,  d'après  laquelle  les  domestiques  et  les  faillis 
non  réhabilités  sont  suspendus  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen ,  et  ne  peuvent,  en  conséquence, 
exercer  les  fonctions  publiques  et  les  droits  poli- 
tiques. 

138.  Quant  à  l'étranger,  il  ne  pouvait,  d'après 
cette  constitution ,  devenir  citoyen  français  qu'en 
déclarant ,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis , 
sur  le  registre  d'une  commune,  qu'il  entendait 
se  fixer  en  France ,  et  en  y  résidant  pendant  dix 
années  consécutives  depuis  cette  déclaration. 

139.  Cette  disposition  était  peu  propre  à  attirer 
les  étrangers  parmi  nous  ;  aussi  y  fut-il  apporté 
quelques  modifications.  Une  première  fut  intro- 
duite par  le  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire 
an  xi  (i),  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ce 
sénatus-consulte  autorisait  le  gouvernement  à 
conférer  la  qualité  et  les  droits  de  citoyen  français 
aux  étrangers  qui  avaient  rendu  des  services  à 
l'État ,  ou  qui  avaient  apporté  dans  son  sein  des 
talents ,  des  inventions  ou  une  industrie  utile , 
ou  qui  y  avaient  formé  de  grands  établissements. 
Ces  individus  étaient  seulement  assujettis  à  un  an 
de  domicile. 

11  importe  maintenant  de  voir  quels  sont  les 
droits  attribués  aux  étrangers  non  devenus  Fran- 
çais. 
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SECTION  III. 


CES  DROITS  MTRIM  fS   MX  F.TKAtiGF.nS  MON   DF.VEKIS  FRANÇAIS. 


140.  L'étranger  admis  par  le  roi  à  élallir  son  domi- 
cile en  France,  y  jouit  des  droits  civils  tant 
qu'il  continue  d'y  résider. 

(1)   (lîullelin  n»  2054.)   Il  on  c*islc  on  autre  sur  le  menu- 
sujet,  en  «l.itc  <lu  19  février  1003  (Bulletin  n»  30i.) 


Mais  il  n'est  pas  Français  pour  cela ,  et  encort 
moins  citoyen  français;  il  reste  soumis  aux 
lois  de  son  pays  en  ce  qui  concerne  sa  capa- 
cité personnelle. 

142.  7'oar  devenir  citoyen  français,  l'étranger  a 
du  être  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France. 

14.".  Dans  ce  cas  il  devient  citoyen  au  bout  de 
dix  ans. 

144.  Tant  que  l'étranger  admis  par  le  gouverne- 

ment à  établir  son  domicile  en  France  n'est 
pas  devenu  citoyen,  l'autorisation  peut  lui 
vire  retirée. 

145.  Dès  qu'il  cesse,  même  volontairement ,  de  ré- 

sider en  France,  il  cesse  de  jouir  de  nos 
droits  civils. 
14G.  L'étranger  qui  n'a  point  élé  admis  à  établir 
son  domicile  en  France,  y  jouit  des  droits 
qui  sont  attribués  aux  Français  dans  le  pays 
de  cet  étranger  par  les  traités  faits  avec  la 
nation  à  laquelle  il  appartient. 

147.  La  loi  du  14  juillet  1819,  en  abrogeant  les 

articles  726  cl  912  du  Code,  permet  aux 
étrangers  de  succéder,  recueillir  et  disposer 
en  France  comme  les  Français. 

148.  Ce  qu'on  entendait  par  droit  d'aubaine,  abrogé 

par  celte  loi. 

149.  L'assemblée  constituante  l'avait  aboli;  mais  le 

Code  l'avait  rétabli  avec  plus  de  rigueur 
encore  qu'il  ne  s'exerçait  anciennement. 

1 50.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France , 

peut  être  cite  devant  les  tribunaux  français 
pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées envers  un  Français. 

151.  Le  Français  peut  être  cité  par  l'étranger  devant 

les  tribunaux  français. 

152.  L'étranger  qui  a  contracté  en  France  avec  un 

autre  étranger,  pour  cause  de  commerce, 
peut  citer  son  débiteur  devant  les  tribunaux 
français. 

153.  L'étranger  qui  a  commis  en  France  un  délit 

envers  un  autre  étranger,  peut  aussi  être 
traduit  devant  les  tribunaux  de  France. 

154.  En  matière  purement  civile  et  mobilière,  l'é- 

tranger cité  devant  nos  tribunaux  par  un 
autre  étranger,  peut  décliner  leur  juridic- 
tion. 

155.  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  sont 

susceptibles  d'exécution  en  France  qu'après 
avoir  élé  rendus  exécutoires  par  un  tribunal 
français  :  application  de  ce  principe  de  droit 
public. 
150.  Exception  que  souffre  le  principe. 
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157.  L'étranger  non  naturalisé  n'exerce  aucuns 

droits  politiques. 

158.  Il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  cession. 

159.  Peut-il  prescrire  contre  un  Français? 

1G0.  L'étranger  demandeur  principal  ou  interve- 
nant doit  caution  au  Français  pour  sûreté 
des  frais  et  dommages-intérêts. 

ICI.  Il  la  doit  aussi  lorsqu'il  se  porte  partie  civile 
dans  une  affaire  criminelle. 

4G2.  Diverses  exceptions  au  principe  que  l'étranger 
demandeur  doit  caution. 

1G3.  Dans  les  cas  où  la  caution  est  due,  elle  doit 
être  demandée  avant  toute  exception. 

164.  L'étranger  porteur  d'un  litre  paré  ne  doit  pas 

caution  pour  le  mettre  à  exécution. 

165.  En  principe,  l'étranger  doit  la  caution  lors 

même  qu'il  aurait  une  résidence  fixe  en 
France. 

1G6.  L'étranger  défendeur  peut-il  l'exiger  de  l'é- 
tranger demandeur? 

1G7.  Loi  du  10  septembre  1807. 

468.  Décret  du  7  février  1809. 

140.  L'on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  la 
constitution  de  l'an  vin ,  même  avec  les  modifica- 
tions que  le  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire 
an  xi  y  avait  apportées,  n'encourageait  pas  encore 
assez  les  étrangers  à  venir  se  fixer  parmi  nous  , 
puisqu'ils  étaient  privés  de  la  jouissance  des  droits 
civils  pendant  le  temps  du  stage  auquel  ils  étaient 
soumis.  Il  fut  remédié  à  cet  inconvénient  par 
l'art  13  (î)  du  Code  civil,  ainsi  conçu:  «  L'é- 
«  tranger  qui  aura  été  admis ,  par  l'autorisation 
«  du  roi,  à  établir  son  domicile  en  France,  y 
«  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  conti- 
«   nuera  d'y  résider.   » 

'141 .  Les  droits  conférés  par  cet  article  ne  sont 
que  les  droits  civils ,  la  jouissance  de  ces  droits , 
et  non  la  qualité  de  Français  ;  ils  renferment 
encore  moins  celle  de  citoyen  français'. 

En  un  mot ,  l'individu  reste  toujours  étranger  ; 
comme  tel ,  il  est  encore  soumis  aux  lois  de  son 
pays  en  tout  ce  qui  concerne  sa  capacité  per- 
sonnelle. C'est  d'après  ces  lois  seulement  qu'il 
pourra  valablement  contracter  en  France,  s'y 
marier,  etc.  Par  son  admission  à  fixer  son  domi- 
cile en  France,  il  reçoit  un  bienfait,  celui  de 


jouir  de  nos  droits  civils  ;  mais  ce  bienfait  ne  sau- 
rait être  tourné  contre  lui ,  en  lui  faisant  perdre 
l'appui  des  lois  personnelles  de  son  pays.  Ces 
principes,  que  nous  croyons  certains,  ont  été 
reconnus  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  le 
13  juin  1814  (-2). 

Cet  étranger  n'est  astreint  à  aucun  stage,  tandis 
que  dans  les  cas  réglés  par  les  sénatus-consulte 
il  en  était  exigé  un  d'une  année. 

11  n'est ,  non  plus ,  soumis  à  aucune  condition , 
si  ce  n'est  celle  d'obtenir  l'autorisation  du  roi  ;  car, 
même  pour  devenir  citoyen  français,  l'étranger 
n'est  aujourd'hui  soumis  à  aucune  autre  condition 
que  l'obtention  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion ,  du  moins  telle  est  notre  opinion ,  sauf  la  vé- 
rification par  les  chambres  pour  pouvoir  y  siéger. 

142.  C'est  une  question  de  droit  public  assez 
délicate ,  que  celle  de  savoir  si  l'étranger  peut 
devenir  citoyen  français  en  remplissant  seulement 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  3  de  la  con- 
stitution de  l'an  vin ,  sans  avoir  obtenu  du  roi 
l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France. 

Assurément  cette  constitution  n'a  point  été 
jusqu'à  ce  moment  considérée  comme  entière- 
ment abrogée  par  la  charte  :  témoin  l'article  7o 
de  cet  acte ,  qui  reçoit  tous  les  jours  son  appli- 
cation ;  mais  le  principe  qui  donnait  à  l'étranger 
la  faculté  de  devenir  citoyen  français  sans  l'ap- 
probation du  gouvernement,  était  un  principe 
nouveau,  inconnu  dans  l'esprit  des  monarchies, 
même  tempérées ,  telles  que  celle  sous  laquelle 
nous  vivons;  inconnu  même  dans  les  républiques 
anciennes  et  modernes ,  à  peu  d'exceptions  près. 
Nous  serions  porté  à  penser,  d'après  cela ,  que 
c'est  une  disposition  implicitement  abrogée  par 
la  charte ,  comme  incompatible  avec  l'esprit  des 
institutions  qu'elle  présuppose  ou  qu'elle  con- 
sacre. Nous  appuyons  cette  opinion  d'un  avis  du 
conseil  d'État ,  approuvé  le  20  prairial  an  xn , 
suivant  lequel  l'autorisation  du  gouvernement 
est  devenue  nécessaire  non-seulement  à  l'étran- 
ger mentionné  à  l'art.  1 3  du  Code  civil ,  mais 
encore  à  l'étranger  dont  parle  l'article  3  de  la 
constitution  de  l'an  vin ,  pour  pouvoir  établir  un 
véritable  domicile  en  France  ;  en  sorte  que,  sans 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  8. 

('-)  Sirey,  lOllî,  part.  Il,  p.  67.  Voyez  aussi  celoi  de  cassation 
«lu  1er  février  1013  {Sirey,  13,  1, 113),  quia  jorc,  en  Relierai, 


qu'un  étranger  reste  soumis  envers  le  Français  aux   lois  qui 
régissent  sa  capacité  personnelle. 
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celte  autorisation,  il  n'y  a  point  de  domicile, 
niais  bien  une  simple  résidence  de  fait. 

143.  Nous  pensons,  au  reste,  qu'avec  l'auto- 
risation du  roi  de  fixer  le  domicile  en  France ,  et 
l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par 
la  constitution,  c'est-à-dire  le  stage  de  dix  ans , 
l 'étranger  devient  Français ,  et  même  citoyen 
français. 

144.  Mais  cette  autorisation  est  précaire  de  sa 
nature  :  le  gouvernement  peut  la  retirer  quand 
bon  lui  semble,  tant  que  l'étranger  n'est  pas 
devenu  citoyen  français  par  l'expiration  des  dix 
années  ;  il  le  doit  même  ,  si  celui  qui  a  été  l'objet 
du  bienfait  s'en  rend  indigne,  s'il  viole  la  condi- 
tion sous-entendue  dans  cet  acte  de  tolérance. 
Alors,  l'individu  cesse  de  jouir  des  droits  civils 
en  France.  C'est  une  notable  différence  entre  lui 
cl  le  Français,  et  même  entre  lui  et  l'étranger 
devenu  Français. 

145.  En  cessant  volontairement  de  résider 
en  France ,  il  cesse  aussi  de  jouir  de  nos  droits 
civils  ;  laudis  que  le  Français ,  ou  celui  qui 
l'est  devenu,  ne  perd  cette  qualité,  et  par  suite 
les  droits  qui  y  sont  attachés,  que  de  l'une  des 
manières  qui  seront  ultérieurement  expliquées. 


146.  Quant  à  l'étranger  qui  n'a  point  obtenu 
du  roi  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France,  il  jouit,  d'après  l'article  11 ,  des  mêmes 
droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  Français  par  les  traités  faits  avec  la  nation 
à  laquelle  appartient  cet  étranger  (i). 

Mais  les  lois  politiques  et  particulières  de 
cette  nation  ,  en  attribuant  des  droits  aux  Fran- 
çais, ne  nous  obligeraient  point  à  la  réciprocité. 

Le  traité  est  l'ouvrage  de  deux  peuples  :  c'est 
un  contrat  synallagmatique ,  qui  lie  par  consé- 
quent l'un  et  l'autre,  et  qui  est  sous  la  garantie 
du  droit  des  gens. 

Une  loi  politique  n'est,  au  contraire,  l'ou- 
vrage que  du  seul  peuple  qui  l'a  rendue  :  elle 
n'est  donc  obligatoire  que  pour  lui.  Les  sujets 
de  cette  nation  ne  peuvent  pas  plus  invoquer 
chez  nous  leurs  propres  lois ,  que  nous  ne  pour- 
rions nous  prévaloir  chez  eux  de  celles  que  nous 
avons  rendues  (a)'. 

147.  Les  principaux  effets  résultant  de  la 
différence  entre  les  Français  et  les  étrangers , 
ont  été  anéantis  par  la  loi  du  14  juillet  1819. 
Cette  loi  a  aboli  le  droit  d'aubaine  et  celui  de 
détraction ,  en  abrogeant  l'article  726  du  Code. 
Elle  a  fait  plus  encore ,  elle  a  pareillement  abrogé 
l'art.  912  (s).  En  un  mot,  elle  permet  aux  étran- 


(I)  La  loi  belge  du  22  septembre  183iS,  relative  aux  étrangers, 
prorogée  jusqu'au  !«•' janvier  1852,  par  la  loi  du  22  mars  1838, 
'..si  ainsi  conçue  :  —  «  Art.  1er.  L'étranger  résidant  en  Belgique 
qui,  par  sa  conduite,  compromet  la  tranquillité  publique,  ou 
qui  a  été  poursuivi  ou  condamné  à  l'étranger  pour  les  crimes 
nu  délits  qui  donnent  lieu  à  l'extradition,  conformément  à  la  loi 
du  l<-'r  octobre  1833,  peut  être  contraint  par  le  gouvernement 
de  s'éloigner  de  certain  lieu,  d'habiter  dans  un  lieu  déterminé, 
ou  même  de  sortir  du  royaume.  —  Art.  2.  Les  dispositions  de 
l'article  précédent  ne  pourront  être  appliquées  aux  étrangers 
qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivants,  pourvu  que  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiennent  soit  en  paix  avec  la  Belgique  :  lo  à 
Tel  ranger  autorisé  à  établir  son  domicile  dans  le  royaume:  2°  à 
l'étranger  marié  avec,  une  femme  belge,  dont  il  a  des  enfants 
nés  en  Belgique  pendant  sa  résidence  dans  le  pays;  3»  à  l'étran- 
ger décoré  de  la  croix  de  fer.  —  Art.  3.  L'arrêté  royal  porté 
eu  vertu  de  l'art.  1er,  sera  signifié  par  huissier  à  l'étranger 
qu'il  concerne.  —  Il  sera  accordé  à  l'étranger  un  délai  qui 
devra  être  d'un  jour  liane  au  moins.  — Art.  4.  L'étranger  qui 
aura  reçu  l'injonction  de  sortir  du  royaume  sera  tenu  de  dé- 
signer la  front ière  par  laquelle  il  sortira  :  il  recevra  un  feuille 
de  roule  réglant  l'itinéraire  de  son  voyage  et  la  durée  de  son 
séjour  dans  chaque  lieu  oùil  doit  passer.  En  cas  de  contravention 
à  l'une  ou  l'autre  de  ces  dispositions,  il  sera  conduit  hors  du 
royaume  par  la  force  publique.  —  Ait.  !>.  Le  gouvernement 
pourra  enjoindre  de  soilirdu  territoire  du  royaume  à  l'étranger 
qui  quittera  la  résidence  qui  lui  aura  été  désignée.  —  Ai  t.  G.  Si 


l'étranger  auquel  il  aura  élé  enjoint  de  sortir  du  royaume 
rentre  sur  le  territoire,  il  pourra  être  poursuivi  et  il  sera  con- 
damné pour  ce  fait  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six 
mois;  et,  à  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera  conduit  à  la  fron- 
tière. —  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  pendant  trois 
ans  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée.  » 

(2)  Nous  ferons  observer  que  les  art.  2123  et  2128,  après 
avoir  déclaré,  en  principe,  que  l'hypothèque  ne  peut  résulter 
des  jugements  ni  des  actes  rendus  ou  passés  en  pays  étranger, 
ajoutent:  «  Sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent 
être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  »  L'art.  S-îG  du 
Code  de  procédure,  relatif  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
en  pays  étranger,  contient  la  même  modification,  puisqu'il 
renvoie  aux  deux  articles  précités.  On  pourrait  donc  penser, 
d'après  cela,  que  les  lois  politiques, comme  les  traités,  peuvent 
autoriser  la  constitution  d'hypothèque  en  vertu  de  jugements 
ou  d'acles  rendus  ou  passés  en  pays  étranger;  ce  qui  serait 
contraire  aux  principes. 

Mais  la  réponse  est  facile  :  les  lois  politiques  dont  il  est  parlé 
dans  ces  articles  ne  sont  pas  celles  qui  émaneraient  d'un  gou- 
vernement étranger,  mais  celles,  au  contraire,  qui  émaneraient 
du  gouvernement  français.  Or  il  est  possible,  en  clfet ,  qu'il  recon- 
naisse l'utilité  de  confirmer  la  constitution  d'hypothèque  résul- 
tant de  jugements  on  d'acles  rendus  ou  passés  en  pays  étranger. 

(3)  Le  droit  d'aubaine  n'était,  en  effet,  relatif  qu'aux  succes- 
sions. L'interdiction  du  droit  de  disposer  et  de  recevoir  était 
fondée  sur  d'autres  principes. 
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gcrs  proprement  dits  de  succéder,  disposer  et 
recevoir  en  France,  de  la  même  manière  que  les 
Français  (1). 

Ce  n'est  point  encore  le  moment  d'expliquer 
les  dispositions  de  cette  loi  :  nous  en  parlerons 
en  traitant  des  successions  et  des  donations.  Mais 
nous  devons  rappeler  ici  en  peu  de  mots  ce  que 
l'on  entendait  par  droit  d'aubaine. 

148.  Vaubain,  c'est  l'individu  ne  ailleurs  (-2), 
c'est-à-dire  l'étranger,  à  la  différence  du  regnicole, 
du  national. 

Par  le  droit  d'aubaine,  la  succession  de  l'étran- 
ger mort  en  France  appartenait  à  l'État,  ou,  dans 
certains  pays ,  au  seigneur  haut  justicier,  quant 
aux  biens  situés  en  France,  à  l'exclusion  de  ses 
parenis,  autres  que  ses  enfants  nés  en  France 
ou  naturalisés  (3). 


prudence  ;  bien  plus ,  d'après  l'opinion  de  plu- 
sieurs auteurs ,  et  que  nous  avons  nous-mème 
embrassée  ,  si  la  succession  s'était  ouverte  avant 
que  l'enfant  eût  accompli  les  formalités  de  l'ar- 
ticle 9 ,  il  n'aurait  pu ,  même  après  leur  accom- 
plissement ,  réclamer  l'hérédité  :  on  lui  aurait 
opposé  le  principe  consacré  par  l'art.  20  ,  quand 
bien  même  il  n'y  est  pas  dénommé.  2°  Ancienne- 
ment, aussi,  l'enfant  étranger  pouvait  venir, 
conjointement  avec  son  frère ,  né  en  France  ou 
naturalisé ,  à  la  succession  du  père  commun  : 
le  Code  civil  ne  lui  accordait  certainement  pas  ce 
droit.  Il  n'a  eu  en  vue  que  le  principe  d'une  rigou- 
reuse réciprocité ,  pensant  que  c'était  le  meilleur 
moyen  d'exciter  les  étrangers,  par  le  sentiment 
de  leur  propre  intérêt,  à  abolir  le  droit  d'aubaine. 
Ce  nouvel  espoir,  au  surplus ,  n'a  pas  été  mieux 
justifié  que  celui  de  l'assemblée  constituante. 


449.  Montesquieu  a  dénoncé  à  tous  les  peu- 
ples ce  prétendu  droit  comme  un  droit  insensé, 
et  l'assemblée  constituante ,  accomplissant  le 
vœu  de  l'illustre  auteur  de  VEsprit  des  lois,  l'avait 
solennellement  aboli ,  dans  l'espoir  que  les  peu- 
ples, mieux  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts , 
et  guidés  par  un  sentiment  plus  juste ,  nous  imi- 
teraient en  l'abolissant  à  leur  tour.  Mais  cette 
attente  a  été  trompée  ;  et  les  rédacteurs  du  Code , 
consultant  plutôt  les  principes  de  la  justice  com- 
mutative ,  de  la  réciprocité  exacte ,  qu'une  géné- 
rosité sans  aucun  fruit  pour  nous,  crurent  devoir 
rétablir  le  droit  d'aubaine.  Sa  rigueur  fut  même 
augmentée  par  le  Code,  en  deux  points  :  1°  an- 
ciennement ,  l'enfant  de  l'étranger,  né  en  France 
ou  naturalisé ,  lui  succédait ,  sans  qu'il  eût  besoin 
de  remplir  les  conditions  prescrites  par  l'art.  9 
du  Code ,  conditions  qui  ne  peuvent  être  accom- 
plies que  par  un  individu  ayant  au  moins  vingt  et 
un  ans  révolus  ;  en  sorte  qu'un  enfant  mort  en 
minorité  sous  l'empire  de  l'art.  72G  n'eût  point 
recueilli  la  succession  de  son  père  étranger, 
tandis  qu'il  l'eût  recueillie  dans  l'ancienne  juris- 


450.  C'est  dans  le  même  but  qu'a  été  conçue 
la  disposition  de  l'art.  4  4 ,  dont  nous  avons  parlé  : 
«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
«  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  par 
«  les  traités  faits  avec  la  nation  à  laquelle  cet 
«   étranger  appartiendra.  » 

Ainsi ,  pour  les  droits  ouverts  en  France  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  44  juillet  4849 ,  ils 
sont  réglés  en  conformité  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  traités ,  s'il  en  existait ,  sinon  l'é- 
tranger ne  les  a  pas  recueillis. 

454.  C'est  encore  en  vue  d'une  réciprocité 
parfaite,  qu'ont  été  portées  les  dispositions  des 
art.  44  et  45  :  «  L'étranger,  même  non  résidant 
«  en  France ,  pourra  être  cilé  devant  les  tribu- 
«  naux  français  pour  l'exécution  des  obligations 
«  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Fran- 
«  çais  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribu- 
«  naux  de  France  pour  les  obligations  par  lui 
«  contractées  en  pays  étrangers  envers  des  Fran- 
«   çais  (4). 

«   Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un 


(1)  Voir  la  loi  belge  du  20  mai  1037,  citée  en  note  au  n«  04 
ci-dessus. 

(2)  Alibi  natus. 

(3)  Voyez  de  Lacombc,  au  mot  Aithain,  sect.  4. 

(4)  La  cour  de  Paris  a  jugé,  le  20  février  1014,  que  celle 
disposition,  qui  permet  au  Français  de  citer  l'étranger  devant 
nos  tribunaux,  pour  l'exécution  des  obligations  contractées  par 
celui-ci  en  pays  étranger,  n'est  point  applicable  au  cas  où  le 


Français  a  son  domicile  établi  en  pays  étranger  lors  de  l'assi- 
gnation. (Sircy,  1014,11,  362.) 

Mais  l'art.  15  ne  fait  pas  celle  distinction,  et  il  ne  devait  pis 
la  faire.  Si  l'étranger  assigne  en  France,  c'est  probablement 
parce  qu'il  suppose  y  trouver  plus  de  moyens  d'être  payé  :  or, 
cesl  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rédigées  les  dispositions  des 
art.  14  et  13.  La  réciprocité  qu'ils  ont  voulu  établir  nous  parait 
blessée  par  celle  décision. 
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i  tribunal  de  France ,  pour  les  obligations  par 
i  lui  contractées  en  pays  étranger ,  même  avec 
i  un  étranger.  » 

Le  commerce,  source  de  prospérité  pour  les 
nations  en  général ,  est  même  devenu  pour  cer- 
tains peuples  uneconditiond'existence  et  une  cause 
unique  de  grandeur  ;  il  a  donc  dû  être  encou- 
ragé et  protégé  par  des  lois  qui  assurent  à  ses 
transactions  un  appui  contre  la  mauvaise  foi. 

Tels  sont  les  véritables  motifs  qui  on  fait  re- 
connaître et  consacrer  en  cette  matière  une  réci- 
procité que  l'article  il  n'a  pas  voulu  établir 
comme  droit  commun,  mais  comme  pouvant  seu- 
lement cire  l'ouvrage  des  traités. 

152.  Mais  l'étranger  qui  a  contracté  en  France 
avec  un  autre  étranger ,  peut-il  demander  aux 
tribunaux  français  l'exécution  de  son  contrat? 

Nous  le  croyons ,  s'il  s'agit  d'un  acte  de  com- 
merce passé  en  France ,  et  c'est  l'opinion  géné- 
ralement adoptée  (1). 

153.  De  même,  l'étranger  lésé  dans  sa  per- 
sonne ou  dans  ses  biens  par  un  délit  commis  en 
France,  ne  réclamerait  pas  vainement  justice 
de  nos  tribunaux.  Ce  serait  d'ailleurs  plutôt 
à  nous-mêmes  qu'elle  serait  rendue  ,  puisque 
l'ordre  public  ,  en  général ,  aurait  été  blessé 
comme  si  l'action  eût  été  commise  envers  un 
Français. 

151.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  pure- 
ment civiles  contractées  entre  des  étrangers , 
même  en  France,  nous  ne  croyons  pas  que  nos 
tribunaux  doivent  en  connaître  (a) ,  surtout  si  le 
léfendeur  décline  leur  juridiction  (5).  Si  nous 
avons  décidé  le  contraire  dans  les  deux  cas  pré- 


cédents ,  nous  l'avons  fait  par  des  motifs  dont 
l'application  ne  se  fait  pas  sentir  ici.  Celte  opi- 
nion ,  au  surplus ,  se  trouve  confirmée  par  plu- 
sieurs arrêts ,  notamment  par  un  de  la  cour  de  cas- 
sation ;  section  des  requêtes ,  du  22  janvier  1 806. 
(Sirey,  180G,  1,  205.) 

Il  en  serait  autrement  si  l'étranger  demandeur 
jouissait  des  droits  civils  en  France ,  conformé- 
ment à  l'article  13. 

155.  A  l'égard  des  jugements  rendus  en  pays 
étranger,  l'article  540  du  Code  de  procédure 
porte  qu'ils  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en 
France  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  2123  (*)  et  2 128  (s)  du  Code  civil, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  auront  été  rendus  exécu- 
toires par  un  tribunal  français,  sans  préjudice  des 
dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

L'exécution  d'un  jugement  est ,  en  effet ,  un 
acte  de  souveraineté  :  c'est  un  ordre  donné  par 
le  souverain  d'un  Etat  aux  officiers  préposés  par 
lui ,  de  faire  exécuter  les  décisions  de  la  justice. 
Cet  ordre  ne  peut  avoir  de  force  que  dans  lc8 
limites  de  la  puissance  qui  le  donne  ;  partout 
ailleurs  il  est  dépouillé  de  sa  vertu  essentielle. 

Mais  si  l'on  n'a  jamais  élevé  de  doute  sur  la 
sagesse  de  ce  principe ,  qui  est  de  droit  public 
plutôt  que  de  droit  civil ,  on  est  loin  d'être 
d'accord  sur  le  sens  des  articles  540  du  Code  de 
procédure,  et  2125  du  Code  civil,  qui  défen- 
dent de  mettre  à  exécution  les  jugements  rendus 
en  pays  étrangers  avant  qu'ils  aient  été  rendus 
exécutoires  par  un  tribunal  français . 

S'agit-il,  en  effet,  d'une  simple  ordonnance 
iYeœcqualur,  délivrée  par  le  président  du  tribu- 
nal, comme  en  matière  de  décision  arbitrale, 


(1)  La  citation  donnée  à  un  étranger  qui  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  connus  en  France,  doit  être  donnée  au  domicile  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée. 
(Art.  G'J,  n°  9.  Code  de  procéd.  Voyez  aussi  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  de  cassation  le  !>  août  lll07.  Sirey,  11107,1,  124.)  — 
L'étranger  qui  a  un  domicile  de  fait  en  Belgique  peut  être  cité 
par  un  antre  étranger  devant  le  tribunal  «le  ce  domicile,  du 
chef  d'obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger.  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  5  juillet  1U37.  Jurisprud.  de  Belgique , 
IU3U,  II,  p.  «07. 

(2)  M.  Delvincourl  est  de  cet  a\i,,  mais  c'est  pour  le  cas  où 
l'obligation  ifa  point  été  contractée  en  France,  et  «pic  le  débi- 
leur  surtout  n'y  a  pas  son   domicile,   avec  ou  sans  aulori 

alion, 
Ce  jurisconsulte  pense  aussi  que  s'il  s'agit  de  matière  immo- 


bilière, comme  l'art.  3  porte  que  les  immeubles  situés  en  France, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française,  l'étranger  pourra  être  cité  devant  nos  tribunaux  par 
un  antre  étranger.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  celte  opinion 
la  disposition  de  l'art.  !>9  du  Code  de  procédure,  qui  attribua 
indistinctement,  en  matière  réelle,  la  juridiction  au  tribunal 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

(3)  Les  tribunaux  belges  ne  sont  pas  tenus  de  joger  les  con- 
testations civiles  entre  Anglais  relatives  à  des  obligations  con- 
tractées entre  eus  en  Angleterre,  et  à  l'égard  desquelles  le 
détendeur,  qui  n'a  pas  son  domicila  légal  en  Belgique,  décline 
leur  juridiction.  Cour  d'appel  de  liruxellcs,  10  janvier  1039. 
Jurisprudence  de  Belgique,  1839,  II,  p.  100. 

(i)   Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 

(S)    Code  de  Hollande.  ;,,t    1210. 
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ou  s'agit-il,  au  conlrairc,  d'une  exécution  ordon- 
née par  le  tribunal  lui-même,  après  examen, 
discussion,  nouveaux  débats,  si  la  partie  con- 
damnée le  demande  ? 

Trois  cas  peuvent  se  présenter;  la  jurispru- 
dence offre  des  exemples  de  ebacun  d'eux  : 

Celui  où  le  jugement  rendu  en  pays  étranger 
a  été  rendu  contre  un  Français  au  profit  d'un 
autre  Français,  ou  d'un  étranger,  peu  importe; 

Celui  où  il  a  été  rendu  contre  un  étranger  au 
profit  d'un  Français  ; 

Et  enfin  celui  où  il  a  été  rendu  entre  deux 
étrangers. 

Dans  le  premier  cas,  On  est  généralement 
d'accord  que  le  Français  peut  débattre  de  nou- 
veau ses  droits  devant  le  tribunal  français  auquel 
l'exécution  est  demandée.  L'article  121  de  l'or- 
donnance de  1629,  vulgairement  appelée  le  Code 
Michaud  (1),  en  contenait  la  disposition  formelle; 
et  ce  point  n'a  jamais  fait  de  doute  sérieux  (2). 

Mais  dans  le  second  cas,  on  prétend  que  la 
loi  étant  en  faveur  du  Français,  et  l'étranger 
ayant  été  jugé  d'après  les  lois  de  son  pays,  il  n'a 
pas  le  droit  de  demander  aux  tribunaux  français 
d'examiner,  d'apprécier  et  de  juger  de  nouveau 
le  fond  de  l'affaire.  On  peut  ajouter  que,  s'il 
faut  nécessairement  un  nouveau  jugement,  par 
conséquent  une  nouvelle  assignation,  de  nou- 
veaux débats,  l'article  2123,  qui  suppose  que 
les  jugements  étrangers  produiront  effet  en  France 
après  avoir  été  rendus  exécutoires ,  n'aura  aucun 
sens  en  ce  point,  puisque  ce  sera  seulement  celui 
du  tribunal  français  qui  produira  réellement  effet  ; 
l'autre  ne  serait  tout  au  plus  qu'un  acte  dans 
lequel  ce  tribunal  pourrait,  jusqu'à  un  certain 
point,  puiser  les  éléments  de  sa  décision,  comme 
il  les  puiserait,  sans  nul  doute,  dans  un  contrat 
passé  en  pays  étranger. 

Cependant  la  cour  de  Paris  a  jugé  (5)  que  les 
jugements  obtenus  aux  États-Unis  par  Holker, 
naturalisé  Français,  contre  Parker,  Américain, 
ne  pouvaient  être  mis  à  exécution  en  France  sur 
une  simple  ordonnance  d' 'exequatur  ;  qu'il  y  avait 
lieu ,  au  contraire ,  à  débattre  de  nouveau  le  fond, 
sur  la  demande  qu'en  avait  faite  Parker. 

Pourvoi  contre  cet  arrêt.  Il  fut  d'abord  accueilli 

(1)  Du  chancelier  Michel  de  Marillac. 
{21   Voyez  un  arrêt  de  la  cour  rie  Toulouse  rendu  en  ce  sens, 
le  27  décembre  1019.  (Sircy,  20,  H,  31*2.) 


par  la  section  des  requêtes,  attendu  la  gravité 
de  la  difficulté  ;  mais  l'affaire,  renvoyée  à  la  sec- 
tion civile,  y  fuljugée  (4)  dans  le  sens  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Paris.  Nous  rapporterons  quelques- 
uns  des  considérants  de  celui  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  puisque  la  question  est  encore  vivement 
controversée. 

«  Sur  la  contravention  aux  articles  2123 
i  et  2128  du  Code  civil,  et  546  du  Code  de 
1  procédure,  attendu  que  ces  articles  n'autorisent 
1  pas  les  tribunaux  à  déclarer  les  jugements 
«  rendus  en  pays  étrangers  exécutoires  en  France 
1  sans  examen  ;  qu'une  semblable  autorisation 
1  serait  aussi  contraire  à  l'institution  des  tribu- 
1  naux ,  que  l'aurait  été  celle  d'en  accorder  ou 
«  d'en  refuser  l'exécution  arbitrairement  et  à 
«  volonté  ;  que  cette  autorisation,  qui,  d'ailleurs, 
1  porterait  atteinte  au  droit  de  souveraineté  du 
1  gouvernement  français,  a  été  si  peu  dans  Pin 
«  tention  du  législateur,  que,  lorsqu'il  a  dû  per- 
«  mettre  l'exécution  sur  simple  parealis  des  juge- 
«  ments  rendus  par  des  arbitres  revêtus  du 
«  caractère  de  juges ,  il  a  eu  le  soin  de  ne  confier 
«  la  faculté  de  délivrer  l'ordonnance  à.'exequatur 
«  qu'au  président ,  et  non  pas  au  tribunal ,  parce 
»  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  qu'après 
«  délibération ,  et  ne  doit  accorder,  même  par 
«  défaut,  les  demandes  formées  devant  lui,  que 
i  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

«  Attendu ,  enfin ,  que  le  Code  civil  et  le  Codo 
«  de  procédure  ne  font  aucune  distinction  entre 
«  les  divers  jugements  rendus  en  pays  étrangers, 
«  et  permettent  aux  juges  de  les  déclarer  tous 
«  exécutoires;  qu'ainsi  les  jugements,  lorsqu'ils 
«  sont  rendus  contre  des  Français,  étant  ineon- 
«  teslablement  sujets  à  examen  sous  l'empire 
«  du  Code  civil,  comme  ils  l'ont  toujours  été, 
«  on  ne  pourrait  pas  décider  que  tous  les  autres 
i  doivent  être  rendus  exécutoires  autrement 
«  qu'en  connaissance  de  cause,  sans  ajouter  à 
«  la  loi  et  sans  y  introduire  une  distinction  arbi- 
«  traire  aussi  peu  fondée  en  raison  qu'en  prin- 
«   cipe ,  etc.    n 

Le  troisième  cas,  celui  où  le  jugement  a  clé 
rendu  entre  deux  étrangers,  se  trouve  par  con- 
séquent décidé  de  la  même  manière. 

(3)  Le  27  août  1016.  (Sirey,  1G,  II,3G9.) 

(4)  Le  19  avril  1019.  (Sirey,  19,  I,  207.) 
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15G.  Au  surplus,  le  principe  souffre  exception 
lorsqu'il  existe,  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités,  des  dispositions  qui  autorisent,  sur 
simple  ordonnance  ài'cxcquatur,  l'exécution  des 
jugements  rendus  en  pays  étrangers.  (Art.  5i0 
du  Code  de  procéd.,  rapproché  des  articles  2125 
et  2128  du  Code  civil.) 

157.  Quoique  la  loi  du  14  juillet  1819  ait 
aboli  le  droit  d'aubaine,  et  détruit  ainsi  la  prin- 
cipale différence  entre  l'étranger  et  le  Français, 
quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  en  France , 
il  en  existe  néanmoins  encore  plusieurs  autres 
très-notables,  que  nous  ne  devons  pas  passer 
sous  silence. 

Ainsi  l'étranger  non  naturalisé  ne  peut  être 
admis  à  aucune  fonction  publique  (î). 

11  ne  peut  siéger  dans  les  collèges  électoraux , 
lors  même  qu'il  aurait  été  admis  par  le  gouverne- 
ment à  établir  son  domicile  en  France;  car  il 
n'en  est  pas  moins  étranger. 

158.  Il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  ces- 
sion (  art.  905  du  Code  de  procéd.  )  ;  c'est  une 
institution  civile.  Mais  par  cela  même  il  en  jouit 
s'il  a  été  autorisé  par  le  roi  à  établir  son  domicile 
en  France. 

159.  La  question  de  savoir  si  l'étranger  non 
admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France  peut 
prescrire  contre  le  Français  a  été  controversée, 
et  l'est  encore.  Pour  la  négative ,  on  a  dit 
que  la  prescription  est  une  institution  du  droit 
civil,  dont,  par  conséquent,  l'étranger  ne  peut 
jouir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  les  lois  poli- 
tiques ou  dans  les  traités  des  dispositions  con- 
traires. 

Il  est  vrai  que  l'usucapion  des  Romains  était 
une  institution  particulière  de  leur  droit  civil  (a); 
mais  plusieurs  bons  interprètes  de  cette  législa- 
tion ont  pensé  que,  depuis  que  l'usucapion  avait 

(1)  Voyez  de  Lacombe,  au  mot  Aubain ,  sect.  U. 

(2)  La  loi  des  douze  Tables  portail  :  Adversus  hostem  œterna 
auctoritas  esto. 

(3)  Voyez  les  professeurs  de  Louvain  :  Recitationes  ad  Pan- 
dectas,  lit.  de  Usurpât,  et  usucap.,\\°  7. 

(4)  Non  pour  le  principal  de  la  demande  ;  car,  si  elle  est  mal 
fondée,  il  n'j  aura  rien  à  recevoir;  et  si  elle  si  bien  fondée, 
c'est  le  Français  défendeur  qui  en  devra  payer  le  montant. 

(!i)  Les  Belges  domiciliés  à  l'étranger,  et  qui  n'ont  point 
perdu  leur  qualité,  ne  sont  point  tenus  de  fournir  la  caution 


été  transformée  par  Justinien  en  prescri;  lion  de 
long  temps ,  la  prescription  était  plutôt  du  droit 
des  gens  que  du  droit  civil  (5).  D'ailleurs,  au 
temps  même  de  Cicéron ,  elle  était  appelée  la 
patronne  du  genre  humain. 

Nous  ne  doutons  pas,  au  surplus,  que  l'étranger 
ne  puisse  invoquer  celle  à  l'effet  de  se  libérer. 
Elle  doit  être  considérée  comme  les  autres  moyens 
d'après  lesquels  s'éteignent  les  obligations,  par 
conséquent,  comme  étant  du  droit  des  gens, 
puisque  les  contrats  sont  du  domaine  de  ce  droit. 
Cela  doit  être  surtout  regardé  comme  certain 
dans  les  transactions  commerciales. 

160.  En  toutes  matières  autres  que  celles  de 
commerce,  l'étranger  demandeur  principal  ou 
intervenant  est  tenu,  si  le  Français  l'exige,  de 
donner  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts (4)  résultant  du  procès.  (Art.  10, 
Cod.  civ.;  et  107,  Cod.  de  procéd.  )  (5). 

Mais  l'étranger  défendeur  principal  ou  interve- 
nant ne  doit  pas  la  caution  (e)  :  la  défense  est  de 
droit  naturel.  Si  l'on  a  craint  que  l'étranger  ne 
vexât  un  Français,  en  le  traduisant  en  justice 
sans  motif,  et  ne  vînt  ensuite  à  disparaître  sans 
payer  les  dépens  et  les  dommages-intérêts  dus 
au  Français ,  cette  raison  ne  s'applique  plus 
lorsque  c'est  le  Français  qui  est  l'agresseur. 

101.  La  caution  est  due  par  l'étranger  lors- 
qu'il se  porte  partie  civile  contre  un  Français  en 
matière  criminelle.  L'article  10  dit,  en  effet: 
En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  com- 
merce (7). 

102.  Indépendamment  du  cas  où  la  matière 
est  commerciale,  le  principe  reçoit  exception, 
1°  lorsque  l'étranger  possède  en  France  des  im- 
meubles suffisants  pour  assurer  le  payement  des 
frais  et  des  dommages-intérêts  auxquels  le  tri- 
bunal estimerait  que  pourrait  s'élever  la  condam- 

jndicatum  solvi.  L'art.  16  du  Code  civil  no  s'applique  qu'à 
l'étranger  proprement  dit.  Cour  de  cassation  de  Belgique, 
13  novembre  1837.  Jurispr.  de  Belgique  ,  1838,  I,  p.  312  j. 

(G)  L'étranger,  originairement  défendeur,  qui  demande  la 
cassation  d'un  arrêt  rendu  contre  lui  en  matière  civile,  est  tenu  de 
donner  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  il  pourrait  être  condamné,  (lotir  de  cassation  de  Bel- 
gique, 12 août  183(5.  Jurùpr.  de  Belgique  ,  1837,  1,  p.  33ft. 

(7)  Voyez  l'arrêt  de  cassation  Cm  3  février  181  i.  (Sircv,  1  5, 
I,  116.) 
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nalion  (t)  ;  2°  lorsqu'il  consigne  somme  suffisante 
et  arbitrée  par  le  tribunal  ;  5°  lorsqu'il  y  a ,  dans 
les  traités,  des  dispositions  qui  le  dispensent  de 
fournir  la  caution  (2)  ;  4°  enfi'\  lorsque  l'étranger 
a  été  admis  par  le  gouvernement  à  jouir  des 
droits  civils  en  France.  (Art.  11 ,  13, 16,  Cod. 
civ.,  et  167,  Cod.  de  procéd.  ) 

165.  Dans  les  cas  où  la  caution  est  due,  elle 
doit  être  demandée  avant  toute  autre  exception 
(art.  166,  Cod.  de  procéd.)  (5).  Nous  en  excep- 
tons cependant  le  déclinatoirc  pour  cause  d'in- 
compétence à  raison  de  la  personne ,  lequel  doit 
être  proposé  avant  tout.  (Art.  169,  ibid.) 

1 64.  L'étranger  porteur  d'un  titre  paré  ne  doit 
pas  de  caution  pour  le  faire  exécuter  :  il  ne  de- 
mande rien  aux  tribunaux  ;  c'est  le  souverain 
qui  ordonne  directement  aux  officiers  par  lui 
préposés  de  prêter  leur  ministère  pour  l'exécu- 
tion du  titre,  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur 
cette  exécution  seraient  la  matière  d'une  ordon- 
nance de  référé,  mais  non  l'objet  d'une  demande 
et  d'une  condamnation  judiciaires,  du  moins  ordi- 
nairement (4). 

165.  Mais,  en  matière  judiciaire  ,  l'étranger 
demandeur  doit  en  principe  la  caution ,  encore 
qu'il  eût  une  résidence  fixe,  s'il  n'a  point  obtenu 
l'autorisation  du  roi  ;  car  il  n'a  réellement  pas 
de  domicile  en  France,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
suj)rà,  n°  142. 

166.  L'étranger  défendeur  peut-il  l'exiger  de 
l'étranger  demandeur,  dans  le  cas  où  celui-ci  la 
devrait  à  un  Français  ? 


L'obligation  de  fournir  celle  caution  est  une 
institution  de  notre  droit  civil  :  dès  lors  le  Fran- 
çais seulement  peut  en  invoquer  la  disposition. 
La  loi  du  10  septembre  1807,  dont  nous  allons 
parler  tout  à  l'heure,  établit,  en  effet,  pour  les 
objets  qu'elle  règle,  une  distinction  formelle  entre 
l'étranger  et  le  Français;  et  cette  distinction  est 
fondée  sur  les  vrais  principes.  Au  reste,  dans  les 
matières  purement  civiles  personnelles,  le  défen- 
deur pouvant  décliner  le  tribunal  français,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  au  n°  154,  où  nous  rappor- 
tons un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  en 
ce  sens  ,  il  est  clair  que  la  question  perd  dans  ce 
cas  presque  tout  son  intérêt. 

167.  Suivant  la  loi  du  10  septembre  1807, 
tout  jugement  de  condamnation  au  profit  d'un 
Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en 
France,  emporte  la  contrainte  par  corps. 

Et  même  avant  la  condamnation,  mais  après 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette ,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance ,  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'étranger  non 
domicilié,  peut,  sur  la  requête  du  créancier 
français ,  et  s'il  y  a  des  motifs  suffisants ,  or- 
donner son  arrestation  provisoire ,  laquelle  doit 
avoir  lieu  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure. 

Néanmoins  cette  dernière  disposition  cesse 
d'être  applicable ,  si  l'étranger  justifie  qu'il  pos- 
sède en  France  un  établissement  de  commerce , 
ou  des  immeubles ,  le  tout  suffisant  pour  assurer 
le  payement  de  la  dette,  ou  s'il  fournit  une 
caution  bonne  etsolvable,  domiciliée  en  France. 

168.  Enfin  les  jugements  rendus  au  profit 
d'étrangers  qui  auraient  obtenu  des  adjudications 


(1)  Le  défendeur  peut  demander  acte  au  tribunal  de  la  dé- 
claration que  l'étranger  fait  de  ses  immeubles.  Peut-il  aussi 
demander  quecelui-ci  les  soumette  à  l'bypotlièquejusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  fixée  par  le  tribunal  ?  et  si  l'étranger  n'y  donne 
pas  son  consentement,  le  Français  a-l-il  droit,  en  vertu  de 
Y  acte  judiciaire ,  de  prendre  inscription  conformément  à  l'ar- 
ticle 2123,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  aura  fait 
déterminer  par  le  tribunal?  La  disposition  de  l'art.  16  est  de 
droit  exceptionnel,  par  conséquent  elle  n'est  pas  susceptible 
d'extension.  La  qualité  de  propriétaire  d'immeubles  dans  la 
personne  de  l'étranger  a  pu  raisonnablement  sembler  au  légis- 
lateur une  garantie  suffisante,  lorsque  les  biens,  du  reste,  ne 
sont  pas  grevés  d'hypothèques,  on,  s'ils  le  sont,  lorsqu'ils 
présentent  encore  une  suffisante  garantie. 

(2]  La  cour  de  cassation  a  ,  en  effet,  jugé  ,  le  9  avril  1007. 


qu'aux  termes  des  capitulations,  et  par  réciprocité,  les  Suisses 
ne  sont  pas  assujettis  à  fournir  cette  caution. 

(3)  La  caution  judicatum  solvi  ne  peut  être  réclamée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel.  Cour  d'appel  de  Liège, 
29  mai  1837,  Jurispr.  de  Belgique  ,  11,  p.  459  —  La  cour  de 
Liège  avait  jugé  le  contraire  par  son  arrêt  du  29  novembre  102!) 
(Juri.ytr.  de  Belgique,  1029 ,  p.  225) .  Sa  nouvelle  jurisprudence 
est  conforme  à  ce  qu'a  toujours  jugé  la  cour  de  Bruxelles. 
Voyez  les  arrêts  de  cette  cour  de*  12  juin  1028  et  17  oct.  1031. 
Jurispr.  de  Belgique,  1029,  p.  223,  et  1031,  p.  143. 

(4)  L'arrêt  du  9  avril  1007,  précité,  a  décidé  dans  ce  sens: 
il  a  de  même  jugé  que  la  poursuite  d'expropriation,  faite  en 
vertu  de  titre  exécutoire,  ne  forme  pas  une  demande  judiciaire 
de  la  nature  de  celles  prévues  par  l'art.  106,  Cod.  de  procéd. 
et  par  conséquent  que  l'étranger  ne  doit  pas  la  caution. 
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dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y  a ,  d'après 
le  décret  du  22  juillet  1806,  recours  au  conseil 
d'État ,  ne  peuvent  être  exécutés  pendant  le  délai 
accordé  pour  le  recours  qu'autant  que  l'étranger 
aura  préalablement  fourni  en  France  une  caution 
bonne  et  solvablc  (i). 

Telles  sont  les  principales  différences  qui 
existent  entre  les  étrangers  non  naturalisés  et  ne 
jouissant  pas  de  nos  droits  civils,  et  les  Français 
ou  ceux  qui  le  sont  devenus ,  ou  qui  ont  simple- 
ment acquis  la  jouissance  de  ces  droits. 

Mais,  quant  aux  effets  des  contrats  du  droit 
des  gens,  comme  la  vente,  le  louage,  etc., 
nulle  différence  entre  les  étrangers  et  les  natio- 
naux. 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    PRIVATION    DES    DROITS    CIVILS. 
SOMMAIRE. 

1G9.  On  perd  la  jouissance  des  droits  civils  par 
deux  causes. 

169.  La  jouissance  des  droits  civils  étant 
attachée  à  la  qualité  de  Français,  il  est  clair 
que  lorsque  cette  qualité  a  disparu ,  la  jouissance 
des  droits  civils  s'est  évanouie  avec  elle. 

Toutefois ,  on  perd  aussi  celte  jouissance  par 
une  autre  cause,  par  l'effet  de  condamnations 
judiciaires. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  première  cause  : 
ce  sera  l'objet  de  la  section  suivante. 


SECTION  PREMIERE. 

M.    LA    PRIVA  NOM    UES    DROITS    CIVILS    PAU    SUITE    DE    LA    PP.RTB    IiF. 
LA    QUALITÉ    DE    FRANÇAIS. 

SOMMAIRE. 

470.  La  qualité  de  Français  se  perd  de  cinq 
manières. 

171.  En  principe  on  ne  peut  appartenir  à 

deux  nations  à  la  fois. 

172.  Le  droit  naturel  et  le  Code  civil  pér- 
il) Décret  .lu  7  février  1G09;  Bull.,  no 4122. 


mettent  à  un  individu  d'abdiquer  so)i 
pays. 

173.  Si  le  décret  du  26  août  1811,  qui  a 

dérogé  à  ce  principe,  est  encore  en 
vigueur  ? 

174.  L'autorisation  du  roi  est  exigée  pour 

se  faire  naturaliser  en  pays  étran- 
ger. 

1 75.  De  V effet  de  la  naturalisation  autorisée, 

d'après  le  décret. 
17G.  La  qualité  de  Français  n'en  est  pas 
7tioins  perdue. 

1 77.  L'effet  de  l'autorisation  est  personnel  à 

l'individu. 

178.  La  ?iaturalisation  non  autorisée  fait 

perdre  les  droits  civils  et  donne  ouver- 
ture à  la  succession. 

179.  Depuis  l'abolition  de  la  confiscation,  la 

succession  ne  peut  appartenir  qu'aux 
héritiers. 

180.  Le  Français ,  ainsi  naturalisé  6uns  au- 

torisation, ne  pourrait  venir  succéder 
en  France,  en  vertu  de  la  loi  du 
U  juillet  1819. 

181.  //  en  serait  autrement  de  ses  enfants 

conçus  depuis  sa  naturalisation. 

182.  Autres  dispositions  pénales  du  décret. 
185.  Suivant  un  avis  du  conseil  d'Etat,  il 

n'est  point  applicable  aux  femmes. 

184.  L'acceptation,  non  autorisée  par  le  roi, 

de  fonctions  en  pays  étranger,  fait 
perdre  au  Français  sa  qualité ,  et  le 
soumet  à  l'application  du  décret  du 
G  avril  1819. 

185.  L'établissement  fait  en  pays  étranger 

sa?is  esprit  de  retour  fait  aussi  perdre 
la  qualité  de  Français. 

186.  Le  Français  quiaperdusa  qualité  pour 

cette  cause  peut  succéder  en  France, 
en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1819. 

187.  La  femme   française    qui  épouse  un 

étranger  suit  la  condition  de  son 
mari. 

188.  //  en  est  de  même,  encore  qu'elle  fût 

mineure. 

189.  En  principe,  la  femme  du  Français  qui 

perd  sa  qualité  ne  perd  pas  pour  cela 
la  sienne. 

190.  Le  Fronçais  qui,  sans  l'autorisation 

du  roi,  prend  du  service  ??iililaire  à 
l'étranger,  ou  s'affilie  à  une  corpora- 
tion militaire  étrangère ,  perd  la  qua- 
lité de  Français. 
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191.  Disposition  du  décret  de  1  81 1  sur  ce  cas. 

192.  Observation. 

170.  Puisque  la  perte  des  droits  civils  résulte 
de  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  :1  convient 
de  voir  comment  on  cesse  d'être  Français. 

«  La  qualité  de  Français,  dit  l'art.  17  (î),  se 
«  perdra ,  1°  par  la  naturalisation  acquise  en 
i  pays  étranger;  2° par  l'acceptation,  nonauto- 
«  risée  par  le  roi ,  de  fonctions  publiques  con- 
«  férées  par  un  gouvernement  étranger  ;  5°  par 
«  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
«   esprit  de  rclour. 

t  Les  établissements  de  commerce  ne  seront 
«  jamais  censés  faits  sans  esprit  de  retour.    » 

Suivant  l'art.  1 8  (2),  une  femme  française  perd 
la  qualité  de  Française  par  son  mariage  avec  un 
étranger. 

Enfin  l'article  21  (3)  porte  que  «  le  Français  qui, 
«  sans  l'autorisation  du  roi ,  prend  du  service 
«  militaire  cbez  l'étranger,  ou  s'affilie  à  une  cor- 
«  poration  militaire  étrangère ,  perd  aussi  la  qua- 
«   lité  de  Français. 

«  Il  ne  peut  rentrer  en  France  qu'avec  l'autori- 
a  sation  du  roi ,  et  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
i  çais  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  impo- 
«  sées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen ,  et  sans 
«  préj  udicc  des  peines  établies  contre  le  Français 
a   qui  porterait  les  armes  contre  la  France.  » 

Nous  allons  reprendre  chacune  de  ces  cinq  ma- 
nières de  perdre  la  qualité  de  Français  :  chacune 
d'elles  est  susceptible  d'observations  spéciales. 

§    1er. 

De  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 

171.  Le  même  homme  ne  peut  appartenir  à 
deux  nations,  parce  qu'il  ne  pourrait  remplir  ses 
devoirs  envers  toutes  deux  (a)  ;  la  mésintelligence 
qui  surviendrait  entre  les  deux  peuples  le'mettrait 
dans  la  nécessité  d'opter  et  de  devenir  peut-être 
ainsi  l'ennemi  de  ceux  qui  naguère  étaient  ses  con- 
citoyens. 


172.  Mais  si  l'homme  ne  peut  appartenir  a 
deux  nations  ;  si  ce  principe  est  constant  aux  yeux 
des  publicisles  (5)  ;  s'il  est  enfin  consacré  par  le 
Code  civil  lui-même  ,  du  moins  il  n'a  point  détruit 
cet  autre  principe  ,  fondé  sur  le  droit  naturel , 
qu'il  est  permis  à  un  individu  de  quitter  le  sol  où 
le  hasard  l'a  fait  naître ,  et  de  se  retirer  d'une 
société  qui  ne  lui  offre  pas  assez  d'avantages.  L'ab- 
dication qu'il  fait  de  son  pays  ne  saurait  lui  être 
imputée  à  crime  ;  le  Code  français  ne  la  considère 
point  non  plus  comme  un  délit ,  pourvu  qu'elle 
ne  dégénère  point  en  violation  de  l'engagement 
qu'il  a  naturellement  contracté  en  recevant  le 
jour,  de  ne  point  nuire  à  ceux  au  milieu  desquels 
il  l'a  reçu.  Il  perdra  sans  doute  la  jouissance  des 
droits  que  lui  attribuaient  les  lois  du  pays  qu'il 
abandonne  ;  mais  il  se  soumet  à  ces  conséquences  : 
il  les  connaît. 

175.  Cependant  le  décret  du  26  août  1811  (g)  a 
apporté  de  grandes  dérogations  à  ces  principes 
du  droit  naturel ,  et  plusieurs  notables  change- 
ments aux  dispositions  du  Code,  relativement  à 
la  naturalisation  des  Français,  et  à  l'acceptation 
de  fonctions  chez  l'étranger. 

Ce  décret  est-il  encore  en  vigueur?  N'est-il 
point ,  comme  une  foule  de  dispositions  d'une 
époque  antérieure ,  il  est  vrai ,  mais  analogues 
dans  leur  but,  implicitement  abrogé  par  la  charte , 
comme  incompatible  avec  son  esprit  (7)?  C'est  là 
une  question  de  pur  droit  politique ,  qui  sort  par 
conséquent  de  notre  sujet.  Cependant  nous  devons 
dire  qu'aux  termes  de  la  charte  les  lois  antérieures 
continuent  d'être  exécutées  tant  qu'il  n'y  sera 
pas  légalement  dérogé  :  or,  d'après  la  constitu- 
tion de  l'an  vin,  art.  21 ,  37  et  44,  les  décrets 
qui  n'ont  point  été  attaqués  pour  cause  d'incou- 
stitutionnalité  dans  les  dix  jours  de  leur  publica- 
tion ,  ont  acquis  force  de  loi  ;  et  telle  est  la  juris- 
prudence constante  de  la  cour  de  cassation  (»). 

On  peut  donc  croire ,  d'après  cela ,  que  les 
décrets  dont  il  s'agit  sont  encore  en  vigueur,  et 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  9. 

(2)  Ibid.,  art.  10,  §2. 
y3)   Ibid.,  art.  9. 

(4)  Voyez    les   Antiquités  romaines    d'IIeineccius,  liv.  I, 
lit.xvi,  §  10. 

(5)  Voyez  Pnflcndorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv. VIII, 
chap.  ix;Grotius,  de  Jure  belli  et  jmeis ,  Iîî>.  II,  cap.  v,  §2-'f. 

(G)  Bulletin,  no  718G. 


(7)  M.  Delvincourt  ne  le  regardait  pas  comme  abrogé,  non 
plus  que  celui  du  6  avril  1809,  infiniment  plus  rigoureux, 
puisqu'il  prononce,  dans  les  cas  qu'il  énonce,  la  mort  civile 
comme  peine  principale  et  sans  jugement  :  ce  jurisconsulte  La 
rappelle  l'un  et  l'aulrc  dan9  son  ouvrage.  M.  Toullier  n'en 
parle  pas. 

(8)  Voyez  l'arrêt  de  cassation  du  3  février  1820  (Sircy,  20. 
I,  18:>);  et  celui  du  17  mai  1819  (Sircy,  19,  I,  3i7). 
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nous  (levons  dès  lors  en  rappeler  les  principales 
dispositions,  puisqu'elles  modifient  (surtout  celles 
du  décret  de  1811)  les  règles  du  Code  civil, 
relativement  à  la  perte  de  la  qualité  de  Français 
par  l'effet  de  la  naturalisation  ou  de  l'accepta- 
tion de  services  conférés  par  un  gouvernement 
étranger  (1). 

Nous  parlerons  d'abord  de  ce  qui  a  rapport  à 
la  naturalisation  ,  et  nous  ferons  connaître  la  dis- 
position du  décret  de  1 809 ,  relatif  à  l'acceptation 
de  service  militaire,  quand  nous  traiterons  de 
ce  cas. 

174.  Suivant  le  Code,  l'autorisation  du  roi 
n'est  pas  nécessaire  au  Français  pour  se  faire 
naturaliser  en  pays  étranger  :  l'art.  17  ne  l'exige 
pas  ;  mais  le  décret  du  2G  août  1811  porte  ,  par 
son  article  1er,  qu'aucun  Français  ne  doit  se  faire 
naturaliser  sans  cette  autorisation. 

Comme ,  de  fait ,  elle  peut  n'avoir  été  ni  ob- 
tenue ni  même  demandée  ,  et  que  les  effets  sont 
très-différents  dans  les  deux  cas ,  il  importe  de  les 
distinguer. 


ici  de  la  naturalisation  proprement  dite.  11  est 
vrai  que  cet  article  dit  :  Conserver  au  Fran- 
çais, etc.  ;  mais  on  ne  pouvait ,  dans  le  décret , 
le  nommer  autrement ,  puisqu'il  n'est  point  en- 
core devenu  étranger  ;  et  ce  qui  prouve  qu'on  le 
regardait  comme  devant  cesser  d'être  Français , 
c'est  qu'on  a  cru  devoir  lui  conserver  d'une  ma- 
nière spéciale  le  droit  de  succéder  et  de  trans- 
mettre ,  ce  qui  eût  été  inutile  à  dire  s'il  lût  resté 
Français.  11  est  vrai  aussi  que ,  dans  l'article  4  du 
décret ,  on  dit  que  l'effet  de  l'autorisation  ne 
s'étend  pas  aux  enfants  conçus  en  pays  étranger, 
postérieurement  à  la  naturalisation  ;  qu'ils  sont 
considérés  comme  étrangers;  d'où  l'on  pourrait 
conclure  que  leur  père ,  au  contraire ,  est  encore 
Français.  Mais  nous  répondons  que  ,  si  cela  était 
vrai,  ces  mêmes  enfants  seraient  Français,  en 
vertu  de  l'art.  10  du  Code  civil.  Leur  père  lui- 
même  n'est  donc  considéré  comme  Français 
qu'autant  qu'il  peut  encore  transmettre  ses  biens 
et  succéder  en  France  comme  le  pourrait  faire  un 
Français  :  sous  d'autres  rapports ,  il  a  perdu  cette 
qualité. 


Ier  Cas  :  celui  où  la  naturalisation  a  été  autorisée. 

175.  «  L'autorisation  à  l'effet  de  se  faire  natu- 
i  raliser  en  pays  étranger  est  accordée  par  une 
«  ordonnance  du  roi ,  visée  par  le  ministre  de 
i  la  justice ,  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  et 
«  enregistrée  à  la  cour  royale  du  domicile  de 
a  celui  qu'elle  concerne.  (Art.  2.) 

«  L'effet  de  la  naturalisation  ainsi  autorisée  est 
«  de  conserver  au  Français  le  droit  de  posséder 
a  et  de  transmettre  des  propriétés ,  ainsi  que 
«  celui  de  succéder,  quand  même  les  sujets  du 
<  pays  où  il  est  naturalisé  ne  jouiraient  pas  de 
«  ces  droits  en  France.  »  (Art.  5)  (2). 

17G.  Mais  la  qualité  de  Français  n'est  pas 
moins  perdue ,  suivant  le  principe  qu'on  ne  peut 
appartenir  à  deux  nations  à  la  fois  ;  car  il  s'agit 

(1)  Nous  nous  sommes  fait  une  loi  de  publier  intact  et  sans 
y  faire  aucun  retranchement  ce  Cours  de  droit  civil.  Nous  lais- 
sons donc  subsister  les  raisonnements  faits  par  Fauteur  dans 
l'hypothèse  que  le  décret  du  20  août  1811  serait  encore  en 
vigueur.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  ce  décret  a  été 
porté  à  une  époque  où  la  France  était  en  guerre  en  quelque 
sorte  permanente  avec  l'Europe,  et  qu'alors  ce  n'était  en  géné- 
val  qui'  pour  se  déclarer  l'ennemi  de  la  France  qu'on  abdiquait 
la  qualité  de  Fiançais.  11  était  donc  logique  que  la  loi  attachât 


177.  i  L'effet  de  l'autorisation  est  personnel 
«  à  l'individu  naturalisé  ,  et  ne  s'étend  pas  à  ses 
«  enfants  conçus  en  pays  étranger  postérieure- 
«  ment  à  la  naturalisation  :  ils  sont  considérés 
«  comme  étrangers  sous  les  deux  exceptions 
t   suivantes  : 

i  1°  Ils  peuvent  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
«  çais ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
a   par  les  art.  9  et  10  du  Code  civil  ; 

t  2°  Us  recueillent  les  successions  et  exercent 
«  les  droits  qui  s'ouvrent  à  leur  profit  pendant 
«  leur  minorité  et  pendant  les  dix  ans  qui  suivent 
«   leur  majorité  accomplie.    »  (Art.  4.) 

2°  Cas  :  celui  de  la  naturalisation  non  autorisée. 

178.  «  L'effet  de  la  naturalisation  non  autorisée 
«  est  de  faire  perdre  les  droits  civils  en  France  : 

à  ce  fait  une  espèce  de  pénalité.  Mais  ce  décret  a  cessé  d'exister 
avec  les  circonstances  extraordinaires  qui  y  avaient  donné  lieu. 
Depuis  18115,  il  n'a  été  appliqué  par  les  cours  ou  tribunaux  ni 
en  Belgique  ni  en  France;  et  le  gouvernement  français,  de 
même  que  le  gouvernement  belge,  ne  délivre  plus  de  lettres 
patentes  portant  autorisation  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger.  (iïiate  des  éditeurs  belyes.) 

(2)  Ils  en  jouissent  aujourd'hui)  en  vertu  de  la  loi  du 
1  i  juillet  1819. 
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«  celle  perle  est  constatée  par-devant  la  cour 
«  du  dernier  domicile  de  l'individu,  à  la  diligence 
«  du  procureur  général ,  ou  sur  la  réquisition 
«  des  parties  intéressées.  »  (Art.  7.) 

Cela  est  juste  :  l'individu  est  maintenant  étran- 
ger ;  par  conséquent  il  ne  doit  plus  avoir  des 
droits  que  nos  lois  ont  établis  pour  les  Français. 
Si  l'effet  des  dispositions  du  décret  était  borné  à 
cela,  elles  ne  seraient  l'objet  d'aucune  critique 
fondée  ;  mais  la  suivante  n'est  pas  aussi  conforme 
aux  principes  du  droit  naturel ,  que  le  Code  civil 
avait  reconnus  et  consacrés  ;  car,  «  en  conse- 
il quence  de  ce  jugement,  la  succession  du 
a  Français  ainsi  naturalisé  est  ouverte  au  profit 
«  del'Élat.   »  (Art.  6.) 

«  Et  les  droits  de  la  femme  sont  réglés  comme 
«   en  cas  de  viduité.    »  (Art.  9.) 

Ainsi ,  c'est  tout  à  la  fois  la  confiscation  et  la 
mort  civile. 

479.  La  charte  ayant  formellement  aboli  la 
confiscation,  il  est  clair  que  l'article  G  du  décret 
ne  peut  s'exécuter  maintenant  selon  sa  teneur. 
Mais  ce  décret  subsiste  encore,  puisqu'il  n'a  point 
été  attaqué  pour  cause  d'ineonstilutionnalité,  et 
que  la  charte  elle-même  maintient  les  disposi- 
tions qui  ont  force  de  loi  tant  qu'elles  ne  seront 
pas  légalement  abrogées.  D'après  cela,  la  suc- 
cession de  cet  individu,  ainsi  constitué  en  état 
de  mort  civile,  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
tiers, d'autant  plus  que  la  femme  exerce  ses 
droits  comme  en  cas  de  viduité;  sauf,  comme 
nous  le  dirons  plus  tard ,  la  restitution  des  biens, 
si,  en  conformité  de  l'art.  12  du  même  décret, 
l'individu  obtient  des  lettres  de  relief  des  peines 
et  déchéances  qu'il  a  encourues. 

1  80.  t  II  perd  le  droit  de  succéder  ;  toutes  les 
<  successions  qu'il  aurait  pu  recueillir  passent  à 
«  l'héritier  regnicole  qui  est  appelé  après  lui.  » 
(Art.  G.) 

Cette  disposition  est  conforme  aux  principes 
sur  le  droit  d'aubaine  ;  mais  puisque,  dans  l'esprit 
du  décret,  elle  est ,  de  plus  ,  une  véritable 
peine ,  une  sorte  de  mort  civile ,  on  est  forcé 
de  décider  qu'elle  est  applicable  aussi  au  cas 
où  des  traités  ont  été  conclus  avec  la  nation 
chez  laquelle  le  Français  a  obtenu  la  naturali- 
sation,  et  que,  même  depuis  la  lui  du  li  juil- 


let 1819,  ce  Français  no  pourrait  venir  succéder 
o>*  France. 

181.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  à  l'égard  de  ses 
enfants  conçus  depuis  sa  naturalisation  acquise  : 
ils  pourraient  succéder  en  France  en  vertu  de 
cette  loi ,  comme  ils  l'auraient  pu  avant  sa  pro- 
mulgation ,  s'il  y  avait  eu  des  traités  faits  avec  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont  sim- 
plement étrangers,  et  peuvent  même,  comme 
nés  d'un  Français  qui  a  perdu  cette  qualité ,  in- 
voquer le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  10  du 
Code  civil. 

1 82.  «  11  est  déchu  de  tous  titres  institués  par 
«  les  lois  et  ordonnances  du  royaume ,  soit  qu'il 
«  les  ait  eus  primitivement  ou  par  transmission.  » 
(Art.  8.  ) 

«  Ces  titres  et  les  biens  qui  y  sont  attachés 
«  sont  dévolus  à  la  personne  restée  française,  qui 
«   y  est  appelée  selon  les  lois.  »  (Art.  9.) 

«  S'il  avait  reçu  des  ordres  français,  il  est 
«  biffé  des  registres  et  états ,  et  défense  lui  est 
«   faite  d'en  porter  les  décorations.  >  (Art.  10.) 

<t  S'il  est  trouvé  sur  le  territoire  français ,  il 
«  est,  pour  la  première  fois ,  arrêté  et  reconduit 
«  au  delà  des  frontières.  En  cas  de  récidive ,  il 
«  est  traduit  devant  les  tribunaux  français,  et 
«  condamné  à  être  détenu  pendant  un  an  au 
«   moins  et  dix  ans  au  plus.  »  (Art.  11 .) 

«  Néanmoins ,  le  Français  qui  a  encouru  les 
«  peines  et  déchéances  dont  il  vient  d'être  parlé , 
i  peut  en  être  relevé  par  des  lettres  de  relief, 
«  accordées  par  le  roi  dans  la  même  forme  que 
i   celles  de  grâce.  »  (Art.  12.) 

Quant  aux  individus  qui  se  trouvaient  natura- 
lisés en  pays  étrangers  ,  sans  autorisation ,  au 
moment  du  présent  décret ,  ils  ont  pu  obtenir 
l'autorisation  dans  le  délai  d'un  an  ,  s'ils  étaient 
sur  le  continent  européen ,  de  trois  ans ,  s'ils 
étaient  hors  de  ce  continent ,  et  de  cinq  ans,  s'ils 
étaient  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou 
aux  Indes  orientales  :  ce  délai  passé  (î),  ils  sont 
devenus  passibles  des  dispositions  précédentes 
relatives  aux  individus  naturalisés  sans  autorisa- 
tion ,  et  n'ont  pu  être  relevés  du  retard  que  par 


(1)  II  a  ôd'  prorogé  jusqu'au  1er  janvier  101-î,  par  un  aufro 
décref  du  13 août  1013.  Bulletin,  no  9313. 
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des  lettres  de  relief  de  déchéance ,  accordées  par 
le  roi  et  délivrées  par  le  ministre  de  la  justice. 
(Art.  15.) 

C'est  encore  une  disposition  bien  rigoureuse , 
puisqu'elle  porte  avec  elle  une  sorte  d'effet  rétro- 
actif, et  qu'elle  a  dû  nécessairement  placer  le 
Français,  qui  ne  pouvait  la  prévoir  lorsqu'il  s'est 
fait  naturaliser  en  pays  étranger ,  dans  la  plus 
fâcheuse  position  vis-à-vis  de  sa  nouvelle  patrie. 
Et  observez  qu'il  ne  commettait  alors  aucun  délit 
d'après  les  lois  existantes  ;  qu'il  ne  faisait  qu'user 
du  droit  naturel,  que  les  publicistes  ont  reconnu 
dans  tout  homme,  de  chercher  un  ciel  plus  heu- 
reux pour  lui ,  pourvu  que  ce  soit  sans  manquer 
à  la  foi ,  sans  désertion. 

On  voit,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
le  Français  qui  se  fait  naturaliser  sans  l'autorisa- 
tion du  roi  perd  non-seulement  la  qualité  de 
Français  ,  mais  encore  qu'il  est  frappé  de  mort 
civile,  puisque  sa  succession  est  ouverte,  et  qu'il 
ne  peut  désormais  ni  recueillir  ni  transmettre. 
Les  amis  des  vrais  principes  doivent  donc  faire 
des  vœux  pour  que ,  dans  la  révision  si  souvent 
promise  des  lois  et  décrets  antérieurs  à  1814,  on 
abroge,  ou  modifie  ces  dispositions,  qui  pré- 
sentent plus  d'une  anomalie  avec  les  règles  du 
droit  naturel,  et  même  avec  celles  du  droit 
civil. 

183.  Suivant  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
14  janvier  1812  (î),  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
ce  décret  nest  point  applicable  aux  femmes. 

SU. 

Do  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  roi,  de  fonctions 
publiques  conférées  par  un  gouvernement,  étranger. 

184.  Ce  cas  ne  rentre  pas  nécessairement  dans 
le  précédent  :  l'acceptation  de  fonctions  en  pays 
étranger  ne  suppose  pas  rigoureusement  la  natu- 
ralisation dans  ce  pays  ;  autrement  il  eût  été  inu- 
tile d'en  faire  une  seconde  manièie  de  perdre  la 
qualité  de  Français. 

Le  décret  du  6  avril  1809  régit  le  cas  où  le 
Français  accepte  des  fonctions  d'un  gouverne- 
ment étranger  sans  l'autorisation  du  roi,  et  il 
prononce  comme  peine  principale  la  mort  civile 


contre  le  Français.  Nous  en  parlerons  au  para- 
graphe cinquième. 

S  III. 

De  rétablissement  fait   en  pays   étranger  sain  esprit  tic 
retour. 

185.  La  question  de  savoir  si  le  Français  a 
abandonné  la  France  pour  toujours  est  une  ques- 
tion de  fait  qui  doit  cire  décidée  d'après  les  circon- 
stances. 

Celte  question  ne  doit  pas  s'élever  quand  il  est 
prouvé  que  l'élablissement  a  eu  lieu  pour  cause 
de  commerce.  (Art.  17,  Code  civil)  (2). 

Le  Français  n'est  point  présumé  abdiquer  sa 
patrie  :  ceux  qui  voudront  l'exclure  de  la  jouis- 
sance ou  de  l'exercice  de  certains  droits  devront 
prouver  qu'il  a  quitté  la  France  sans  esprit  de 
retour. 

Les  faits  et  les  circonstances  les  plus  probants 
seraient  l'aliénation  de  tous  les  biens  ,  l'émigra- 
tion avec  l'épouse  et  les  enfants,  l'interruption 
de  toute  relation  avec  la  France ,  etc.,  etc. 

186.  La  question  présente,  au  surplus ,  moins 
d'intérêt  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819  ; 
car  le  Français  ne  pourrait  tout  au  plus  être 
rangé  que  dans  la  classe  des  étrangers ,  et  non 
des  morts  civilement  :  or,  comme  étranger,  il 
pourrait,  en  vertu  de  cette  loi,  succéder  en 
France  comme  s'il  était  Français. 

En  effet,  il  ne  doit  point  être  confondu  avec 
le  Français  qui  s'est  fait  naturaliser  sans  autori- 
sation. Le  droit  naturel  et  des  gens,  nullement 
modifié  à  son  égard  par  le  décret  du  26  août  1811, 
est  encore  la  loi  qui  le  gouverne ,  en  supposant 
qu'il  ne  s'est  point  fait  naturaliser  en  pays 
étranger. 

§IV. 

Du  marigede  la  femme  française  avec  un  étranger. 

187.  En  épousant  un  étranger,  la  femme  fran- 
çaise témoigne  la  volonlé  de  suivre  la  condition 
de  son  mari,  et  de  devenir  étrangère  comme  lui. 
(Art.  191,  Code  civil.) 

Si  le  mariage  venait  à  être  annule,  la  femme 


'I)  On  trouve  ce  décret  dans  Sir.  y,  1013,  II,  2'.)}. 


(•>]  Code  de  Hollande,  art.  9, 
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n'aurait  jamais  perdu  la  qualité  de  Française  : 
Nam  quod  nullum  est ,  nullum  effectum  producit. 
II  pourrait  seulement  y  avoir  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  elle  n'a  pas  cessé  d'être  Française  comme 
ayant  formé  en  pays  étranger  un  établissement 
sans  esprit  de  retour.  La  solution  de  cette  ques- 
tion dépendrait  des  circonstances. 

188.  Mais  faut-il  au  moins  que  la  femme  soit 
majeure  lorsqu'elle  se  marie ,  pour  perdre  la  qua- 
lité de  Française? 

Et  si  elle  est  mineure,  le  consentement  des 
personnes  sous  la  puissance  desquelles  elle  se 
trouve  relativement  au  mariage,  suffit-il  pour 
l'autoriser  à  abdiquer  cette  qualité? 

Pourrait-elle  au  moins ,  dans  le  cas  où  des  suc- 
cessions importantes  se  seraient  ouvertes  avant  la 
loi  de  1819,  et  auraient  été  recueillies  par  d'au- 
tres à  son  défaut,  se  faire  restituer,  contre  l'effet 
de  son  mariage ,  qui  la  lèse  ainsi  ? 

Telles  sont  les  questions  qu'on  peut  se  faire 
sur  ce  cas;  nous  les  résolvons  contre  la  femme, 
quia  habilis  ad  nuplias,  habilis  ad  matrimonii 
consequenlias. 

Mais,  comme  étrangère,  elle  peut  invoquer 
la  loi  de  juillet  1819,  pour  les  successions  ou- 
vertes depuis  sa  promulgation. 

189.  De  ce  que  la  femme  française  qui  épouse 
un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari ,  en 
faut-il  conclure  que  la  femme  du  Français  qui 
perd  cette  qualité  la  perd  également? 

La  femme,  dit  l'article  214  (i),  est  obligée 
d'habiter  avec  son  mari ,  et  de  le  suivre  partout 
où  il  juge  à  propos  de  résider.  Dès  lors,  comment 
la  punir  de  la  perte  de  la  qualité  de  Française 
pour  avoir  obéi  à  la  loi  et  à  ses  devoirs  comme 
épouse?  Cela  est  impossible.  Il  n'y  a  aucune 
parité  entre  elle  et  la  femme  qui  épouse  un 
étranger  :  celle-ci  est  maîtresse  de  son  sort;  sa 
nouvelle  condition  est  l'effet  de  sa  volonté, 
de  son  choix;  tandis  que  l'état  de  la  femme  déjà 
mariée  dépendrait  de  la  volonté  d'autrui.  Ce 
serait  une  injustice. 

Au  surplus ,  si  le  mari  a  perdu  la  qualité  de 
Français  pour  avoir  quitté  la  France  sans  esprit 
de  retour,  et  que  sa  femme  l'ait  accompagné  en 


vue  aussi  de  quitter  la  France  à  jamais ,  tous  deux 
auront  perdu  la  qualité  de  Français,  et  leurs  en- 
fants conçus  depuis  seront  étrangers ,  et  placés 
dans  la  classe  des  enfants  dont  parle  l'article  10 
du  Code  civil. 

Mais  le  seul  fait  que  la  femme  aura  suivi  son 
mari ,  sera  loin  de  suffire,  selon  nous,  pour  faire 
induire  contre  elle  la  conséquence  qu'elle  a  en- 
tendu abdiquer  sa  qualité.  Indépendamment  de 
ce  que  la  présomption  n'est  pas  que  le  Français 
veuille  cesser  dé  l'être ,  la  femme  avait  des  motifs 
puissants  pour  suivre  son  époux  :  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  comme  épouse,  son  obéissance 
à  la  loi,  et  son  affection  pour  celui  à  qui  elle  a 
uni  son  sort. 


§  v. 


Du  Français  qui  a  pris  du  service  militaire  chez  l'étranger, 
ou  qui  s'est  affilié  a  une  corporation  militaire  étrangère 
sans  l'autorisation  du  roi. 

190.  L'article  21  (2)  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
s  Français  qui,  sans  l'autorisation  du  roi ,  pren- 
t  drait  du  service  militaire  chez  l'étranger,  ou 
i  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  élran- 
«  gère ,  perdra  sa  qualité  de  Français. 

«  Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  l'au- 
«  torisation  du  roi ,  et  recouvrer  la  qualité  de 
«  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  im- 
«  posées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le 
«  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par 
«  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont 
«  porté  ou  porteront  les  armes  contre  leurpatrie.» 

C'est  encore  le  décret  de  181 1  qui  régit  ce  cas; 
voici,  à  cet  égard,  ses  principales  dispositions  : 

191.  «  Nul  Français  ne  peut  entrer  au  service 
«  d'une  puissance  étrangère  sans  l'autorisation 
«  spéciale  du  roi ,  sous  peine  d'être  traité  comme 
«  Français  naturalisé  sans  autorisation.  1  (Arti- 
cle 25.) 

«  L'autorisation  est  accordée  par  ordonnance 
a  délivrée  dans  les  formes  prescrites  pour  la  na- 
<  turalisation.  >  (Art.  19.) 

<  L'autorisation  est  toujours  accordée  sous  la 
«  condition  de  revenir  enFrance  en  cas  de  rappel, 
«  soit  que  ce  rappel  soit  l'effet  d'une  disposition 
«  générale  ou  d'un  ordre  direct.  »  (Art.  17.) 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  161,  162. 
TOME  I. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  10. 
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Et  suivant  Ennicle  18  de  ce  décret,  «  le 
Fronçais  ,  même  autorisé,  ne  peut  prêter  ser- 
ment à  la  puissance  chez  laquelle  il  a  pris  du 
service,  que  sous  la  réserve  de  ne  jamais  por- 
ter les  armes  contre  la  France,  et  de  quitter 
le  service,  même  sans  être  rappelé,  si  celle 
puissance   venait  à  être   en  guerre  avec  la 


on  perd  la  qualité  de  Français,  et  tels  sont  les 
effets  de  celte  privation. 

Mais,  comme  une  mère,  la  patrie  est  indul- 
gente ;  elle  oublie  les  erreurs  de  ses  enfants  ;  elle 
leur  permet  de  rentrer  dans  son  sein.  Toutefois, 
pour  être  généreux,  le  pardon  ne  doit  pas  être 
aveugle  ;  il  ne  doit  pas  tourner  au  détriment  de  la 


SECTION  II. 


ufs  uamES  DE  RECOCVKER  U  QUALITE  de  feiscms.  et  des  effets 

IZSUTJJR  DE  CITTÏ  QliUTÉ  EECOCVBÈE. 
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France  ,  et  ce,  sous  les  peines  portées  par  le     société  qui  l'accorde  :  aussi  n'est-il  concédé  qu'en 
décret  du  6  avril  1809,    »  qui  prononce  la     connaissance  de  cause.  C'est  ce  que  nous  allons 
peine  de  mort  civile,  comme  peine  principale     développer  dans  la  section  suivante,  où  nous 
contre    les  Français    «    qui   occuperaient   des     traiterons  des  eflets  de  la  qualité  de  Français  ainsi 
emplois  ou  exerceraient  des  fonctions  poli-     recouvrée, 
tiques  ,  administratives  ou  judiciaires  à  l'étran- 
ger, à  l'époque  des  hostilités  survenues  entre 
la  France  et  la  puissance  où  ils  occuperaient 
ces  emplois,  et  qui  n'auraient  pas  justifié  de 
leur  retour  en  France  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  desdites  premières  hostilités. 
11  en  serait  de  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu 
d'hostilités,  s'ils  n'ont  pas  obéi  au  décret  de. 
rappel.   »   (Art  28  dadil  décret.) 
t   II  ne  peut  se  montrer  en  France  qu'avec  la 
permission  spéciale  du  roi  ;   et  même  avec 
cette  permission  ,  il  ne  peut  se  montrer  dans 
les  lieux  soumis  à  l'obéissance  du  roi  avec  la 
cocarde  ou  l'uniforme  étranger.    »   (Art.  22 
de  celui  du  20  août  1811.) 

«  Il  ne  peut  jamais  être  accrédité  auprès  du 
roi  comme  ambassadeur,  ministre  ou  envoyé, 
ni  reçu  comme  chargé  de  mission  d'apparat 
qui  le  mettrait  dans  le  cas  de  paraître  avec  le 
costume  étranger.  »  (Art.  24)  (i). 
<  Il  ne  peut  servir  comme  ministre  plé- 
nipotentiaire dans  aucun  traité  où  les  inté- 
rêts de  la  France  pourraient  être  débattus,  i 
Art.  20.) 
«  Enfin ,  soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  l'autori- 
sation du  roi  pour  se  faire  naturaliser,  ou 
pour  prendre  du  service  militaire  chez  l'étran- 
ger, s'il  porte  les  armes  contre  la  France,  au 
mépris  des  dispositions  ci-dessus ,  il  devient 
passible  des  peines  portées  à  l'article  75  du 
Code  pénal ,  >  si  ce  n'est  quant  à  la  confisca- 
tion ,  qui  est  abolie. 
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492.  Telles  sont  les  causes  d'après  lesquelles 


193.  Comment  le  Français  qui  a  perdu  sa 
qualité  de  Français  peut  la  recouvrer. 
Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  pour 
avoir  pris  du  service  militaire  chez 
l'étranger,  ne  peut  redevenir  Fran- 
çais qu'avec  l'autorisation  du  roi,  et 
en  remplissait  t  les  conditions  prescrites 
par  la  constitution  de  l'an  vin,  ou 
par  le  sénatus-  consulte  de  vendé- 
miaire an  XI. 
Pendant  la  durée  du  stage,  il  fie  pourra 
succéder  en  France  en  vertu  de  la  loi 
de  juillet  1819 ,  ni  y  exercer  les  autres 
droits  civils. 

196.  La  qualité  de  Français  se  recouvre  sans 
effet  rétroactif. 

197.  Le  Français  qui  a  obtenu  des  lettres  de 
relief  de  déchéances  ,  en  conformité  de 
l'article  12  du  décret  du  26  août  1811, 
recouvre  ses  biens. 

198.  Il  recouvre  aussi  ceux  qui  ont  été  re- 
cueillis par  d'autres  a  son  définit. 

199.  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger 
peut-il,  après  avoir  rempli  les  condi- 
tions prescrites  par  Farticle  9 ,  récla- 
mer les  droits  ouverts  antérieurement 

à  celle  époque? 

200.  Résumé  des  diverses  classes  de  per- 


(1)  Cette  disposition  est  évidemment  tombée  en  désuétude.  faeile  de  le  prouver  par  des  exemples  puisés  dans  la  diplomatie 
Si  les  convenances  ne  nous  interdisaient  pas  de  citer  des  noms  étrangère  accréditée  .  tant  aujourd'hui  que  sous  la  restauration, 
propres  contemporains  dans  un  ouvrage  de  droit,  il  nous  serait        auprès  du  gouvernement  français.      |  .\ote  des  éditeurs  belges.) 
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sonnes  qui  n'ont  pas  la  qualité  de 
Français,  et  qui  jouissent  plus  eu 
moins  de  nos  droits  civils. 

193.  Suivant  L'article  18  du  Code,  i  le 
«  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français 
«  pourra  toujours  la  recouvrer ,  en  rentrant  en 
>.  France  avec  l'autorisation  du  roi,  en  déela- 
c  rant  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à 
«   toute  distinction  contraire  à  la  loi  française.    > 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  Français  qui 
ont  perdu  leur  qualité  de  Français  par  l'une  des 
trois  causes  suivantes  : 

1°  Au  Français  naturalisé  en  pays  étranger, 
même  sans  autorisation. 

Pour  celui  qui  l'avait  obtenue,  il  n'avait  pas, 
il  est  vrai,  perdu  la  jouissance  de  certains 
droits  civils  (i) ,  mais  il  n'avait  pas  moins  cessé 
d'être  Français. 

2°  Au  Français  qui  a  accepté,  sans  l'autorisation 
du  roi,  des  fonctions  publiques  chez  l'étranger. 

5°  Au  Français  qui  a  formé  en  pays  étranger 
an  établissement  sans  esprit  de  retour. 

Quant  à  la  femme  française  qui  avait  épousé 
un  étranger,  et  qui  avait  ainsi  perdu  sa  qualité 
le  Française,  l'article  19  (2)  dit  que  si  elle  dé- 
tient veuve,  elle  recouvrera  cette  qualité,  pourra 
ju'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre  avec 
'autorisation  du  roi  (0). 

D'après  la  rédaction  de  l'article ,  il  semble  que 
'autorisation  du  roi  n'est  exigée  que  pour  le 
:as  où  la  femme  ne  réside  pas  en  France  au 
noment  où  elle  devient  veuve;  et  c'est  en  effet 
îotre  opinion. 

194.  Pour  le  Français  qui  a  pris  du  service 

(1)  Article  3  du  décret  du  20  août  181 1. 

P]  Code  de  Hollande,  art.  11. 

'3  Une  femme  belge  qui  a  épousé,  pondant  la  réunion  de  h 
'elgique  à  la  Hollande,  un  Hollandais  d'origine,  a  perdu  sa 
[ualité  de  Belge  par  le  fait  de  la  séparation  des  deux  pars. 
Tribunal  de  Tournay,  9  août  1836,  Jmisyr.  de  Belji'jue ,  II, 
..  174. 

(4)   Qui  a  eu  lieu  le  27  ventôse  suivant. 

(•)  La  loi  belge  do  22  septembre  1833,  concernant  les  mili- 
aires  nés  Belges ,  qui  ont  pris  du  service  à  l'étranger,  est  ainsi 
oui  -ne  : —  Art.  1er.  Seront  considérés  comme  Belges  de  nais- 
ance,  et  jouiront  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés  à 
ette  qualité  : —  1°  les  individus  nés  Belges,  qui ,  avant  été,  sans 
.utorisation,  au  service  militaire  chez  l'étranger, et  étant  ri  litres 

•n Belgique  avant  le  1er  janvier  1833,  ont  combattu  | r 

le  la  révolution,  ou  ont  pris  du  service  dans  l'armé--  nationale, 
in  bien  ont  été  admis  à  un  empli  civil  et  ont  depuis  lors  i  n- 
miié  de  résider  en  Belgique;  —  2o  les  habitants  des  provinces 


militaire  chez  l'étranger,  ou  qui  s'est  affilié  à  une 
corporation  militaire  étrangère,  sans  L'autorisa- 
lion  du  roi,  il  lui  faut ,  d'après  l'article  21  ,  pour 

redevenir  Français,  non-seulement  l'autorisation 
royale  ,  mais  encore  remplir  les  conditions  pres- 
crites à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  français  : 
d'où  quelques  jurisconsultes  ont  conclu  qu'il  doit 
nécessairement  résider  en  France  pendant  dix 
années  consécutives  depuis  sa  déclaration  inscrite 
sur  le  registre  d'une  commune,  ainsi  que  le  pres- 
crivait la  constitution  de  Tan  vin  à  l'étranger  pour 
devenir  citoyen.  Mais  le  sénatus-consulte  du 
20  vendémiaire  an  si  est  antérieur  a  la  promul- 
gation de  l'article  21  du  Code  (i) ,  et  il  trace 
aussi  on  mode  d'après  lequel  l'étranger  peut 
devenir  citoyen  français  sans  être  obligé  de 
remplir  les  conditions  prescrites  parla  constitu- 
tion de  l'an  vm.  Si  donc  le  Français  est  admis 
par  le  gouvernement  à  rentrer  en  France ,  en 
conformité  du  sénatus-consulte,  comme  étant 
dans  un  des  cas  qui  y  sont  prévus,  il  pourra 
n'être  astreint  qu'à  un  stage  d'une  année  (3). 

195.  Mais  pendant  la  durée  du  stage  quel- 
conque auquel  il  sera  soumis,  il  ne  pourrait,  s'il 
s'ouvrait  une  succession  à  laquelle  il  serait  appelé 
par  son  degré  de  parenté,  la  recueillir  en  vertu 
de  la  loi  du  14  juillet  1819.  Il  n'est  pas  simple- 
ment étranger  ;  il  est  dans  une  catégorie  particu- 
lière, et  d'après  le  Code  civil,  et  d'après  le  décret 
du  2G  août  1811  :  tellement  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas,  du  moins  d'après  le  Code, 
lui  accorder,  pendant  la  durée  du  stage,  la  jouis- 
sance  des  droits  civils  qu'il  accorde  à  l'étranger 
proprement  dit,  en  vertu  de  l'art.  13. 

septentrionales  de  l'ancien  rovaume  des  Pavs-Bas,  qui  et  ieut 
domiciliés  ou  qui  sont  ri  ri  us  demeurer  en  Belgique,  avant  le"  fé- 
vrier 1831,  etqui  ont  depuis  lors  continué  d'v  résider.  —  Art.  2. 
Les  personnes  auxquelles  s'applique  l'article  qui  précède  devront 
déclarer  que  leur  intention  est  de  jouir  du  bénéfice  de  la  présente 
loi.  —  Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  les  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  la 
forme  et  devant  l'autorité  délerminécs  par  l'art.  133  de  la  con- 
stitution. —  Art.  3.  Sont  dispensés  de  Cjtte  déclaration  les 
individus  nés  Belges,  désignés  dans  l"3rt.  l*r,  qui  seraient  ren- 
■  n  Belgique  ave  c  l'autorisation  du  roi,  et  auraient  déjà  fait 
la  déclaration  voulue  par  l'art.  18  du  Code  civil.  — Ait. 4. Sont 
exceptés  de  la  disposition  d>;  Part.  1"'".  les  individus  nés  Belge*, 
restés,  après  le  le- août  1031,  au  service  d'nne  pnisaance  en 
guerre  avec  la  Ifc  Igî  pie.  -  Le  B<  Ige  an  service  mQilaife  d-  I  > 
Hollande,  en  1U:S''>.  i  4  réputé  étranger,  et  sa  femme,  née  Belge, 
suit  sa  condition.  (Cour  de  cassation  de  Belgique.  12  août  1C3G, 
Jurispr.  de  Betgr/ne,  1837,  I,  p.  338.) 

1. 
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§  II. 

Des  effets  de  la  qualité  de  Français  recouvrée. 

196.  L'article  20  (1)  renferme  le  principe  à 
cet  égard  :  «  Les  individus,  dit-il,  qui  recouvre- 
i  ront  la  qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus 
«  par  les  art.  10,  18  et  19,  ne  pourront  s'en 
*  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
«  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles  ,  et 
«  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à 
«   leur  profit  depuis  cette  époque.  » 

Toute  rétroactivité  est  donc  sévèrement  pro- 
scrite. On  ne  devait  pas,  en  effet,  comme  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  laisser  incertain  le  sort 
des  propriétés  recueillies,  au  défaut  des  Français 
qui  avaient  perdu  cette  qualité ,  par  ceux  qui 
venaient  après  eux  dans  l'ordre  de  successibilité  : 
enlever  ces  biens  à  ceux-ci,  qui  ont  dû  raisonna- 
blement croire  qu'ils  leur  appartenaient  irrévoca- 
blement, et  qui  ont  réglé  leurs  dépenses  en  con- 
séquence, c'eût  été  jeter  le  trouble  et  la  confusion 
dans  les  familles. 

Mais  cette  disposition  de  l'article  20  est  sus- 
ceptible de  plusieurs  observations. 

197.  D'abord,  on  peut  se  demander  si  le 
Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans  l'auto- 
risation du  roi ,  et  qui  a  recouvré  la  qualité  de 
Français  par  le  bénéfice  de  lettres  de  relief,  con- 
formément à  fart.  1 2  du  décret  du  26  août  1811, 
recouvre  aussi  ses  biens. 

Pour  la  négative,  on  dira  peut-être  qu'il  a  en- 
couru la  mort  civile;  que  sa  succession  a  été  ou- 
verte, et  que  l'individu  qui  recouvre  la  vie  civile 
ne  la  recouvre  que  pour  l'avenir,  sans  préjudice 
des  effets  que  la  mort  civile  a  produits  pour  le 
passé  (  art.  50,  Cod.  civ.  )  :  or,  d'après  le  dé- 
cret, la  perte  des  biens  s'est  opérée;  ces  biens, 
depuis  l'abolition  de  la  confiscation,  ont  été  dé- 
volus aux  héritiers  :  c'est  donc  pour  ceux-ci  un 
droit  acquis,  qu'un  événement  postérieur  ne  doit 
point  leur  enlever,  suivant  l'esprit  dans  lequel 
ont  été  conçus  les  art.  20  et  30  du  Code. 

Mais  tel  n'est  pas  notre  sentiment.  En  établis- 
sant la  peine  de  mort  civile ,  sinon  dans  les 
termes,  du  moins  dans  les  effets,  le  décret  con- 
tient la  réserve  expresse  que  celte  peine ,  ainsi 


que  les  autres  déchéances  qu'il  prononce,  pour- 
ront s'effacer  par  l'effet  de  lettres  de  relief  :  or 
le  caractère  de  ces  lettres  est  de  faire  disparaître 
l'incapacité,  de  faire  supposer  que  le  fait  d'où 
elle  dérivait  n'a  jamais  eu  lieu  ;  en  un  mot,  l'in- 
dividu est  censé  n'avoir  jamais  encouru  la  peine; 
tandis  que  les  lettres  de  grâce,  au  contraire, 
supposent  nécessairement  le  fait;  elles  font  sim- 
plement remise  de  la  peine,  mais  c'est  toujours 
sous  la  réserve  des  droits  acquis  à  des  tiers. 

198.  Nous  le  décidons  ainsi ,  même  à  l'égard 
des  successions  recueillies  par  d'autres  au  défaut 
de  ce  Français.  L'effet  du  relief  est  absolu  :  il  le 
relève,  comme  dit  l'art.  12  du  décret,  de  toutes 
les  déchéances  par  lui  encourues.  Il  en  résultera, 
sans  doute,  un  inconvénient  que  l'esprit  général 
du  Code  a  constamment  voulu  éviter,  l'incertitude 
dans  le  sort  des  propriétés;  mais  cet  inconvé- 
nient ne  doit  pas,  surtout  dans  un  cas  aussi 
rigoureux,  faire  taire  les  principes.  Les  per- 
sonnes qui  ont  recueilli  les  biens  ont  dû  savoir 
qu'elles  ne  les  recueillaient  que  sous  la  condition 
résolutoire  dont  l'effet  est  réglé  par  cet  art.  12. 
Elles  ne  doivent  donc  passe  plaindre.  Le  gouver- 
nement, d'ailleurs,  à  qui  les  lettres  de  relief 
seront  demandées,  pourra  prendre  en  considéra- 
tion les  circonstances,  pour  accorder  ou  refuser 
le  bienfait. 

199.  En  indiquant  les  Français  qui  ont  re- 
couvré leur  qualité,  mais  pour  l'avenir  seulement, 
l'art.  20  ne  parle  pas  de  l'enfant,  né  en  France, 
d'un  étranger,  et  qui  a  réclamé  la  qualité  de 
Français  en  vertu  de  l'article  9  :  cet  enfant  est-il 
appelé  à  jouir  de  la  qualité  de  Français  sous  une 
condition  suspensive,  de  manière  que  cette  con- 
dition une  fois  accomplie  ait  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  sa  naissance?  (Art.  1179)  (s). 

Nous  ne  le  pensons  pas;  il  y  aurait  contrariété 
de  vues  dans  la  loi ,  si  cet  enfant  était  admis  à 
réclamer  la  qualité  de  Français  avec  effet  rétroac- 
tif; car  il  serait  en  cela  traité  bien  plus  favora- 
blement que  l'enfant  du  Français  qui  a  perdu 
cette  qualité,  lequel  cependant  a  été  jugé  plus 
digne  d'intérêt ,  puisqu'il  peut  toujours  devenir 
Français,  tandis  que  l'enfant  de  l'étranger,  né  en 


(1)   Code  de  Hollande,  ait.  12. 


(2)   Col- de  Hollande,  art.  1207. 
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France,  ne  peut  le  devenir  que  dans  Tannée  de  sa 
majorité. 

Et  quant  au  silence  que  garde  sur  cet  enfant 
l'article  20 ,  il  n'en  faut  rien  conclure  en  sa  fa- 
veur; car  il  n'est  pas  parlé  non  plus  du  Français 
qui  avait  perdu  sa  qualité  pour  avoir  pris  du  ser- 
vice militaire  chez  l'étranger,  et  qui  l'a  recouvrée: 
cependant  il  est  incontestable  qu'il  l'a  recouvrée 
sans  effet  rétroactif.  On  a  voulu,  par  cet  article, 
dérogera  l'ancienne  jurisprudence,  suivant  la- 
quelle les  individus  qui  avaient  cessé  d'être  Fran- 
çais recouvraient  les  droits  civils  avec  effet  ré- 
troactif :  il  était  donc  nécessaire  de  s'expliquer 
formellement  à  leur  égard.  Mais  cela  n'était  pas 
également  nécessaire  par  rapport  à  l'enfant  men- 
tionné à  l'article  9,  puisque  si,  dans  l'ancien  droit, 
il  succédait  à  son  père  étranger,  à  quelque  époque 
que  celui-ci  mourût,  cela  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu  dès  que  l'on  déclarait  qu'il  ne  pouvait  de- 
venir Français  qu'à  sa  majorité  :  jusque-là, 
restant  étranger,  et  l'étranger  n'ayant  pas  les 
droits  civils  en  France,  il  n'était  pas  nécessaire 
de  le  comprendre  dans  l'article  20. 

Au  surplus,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819  (î), 
la  question  a  perdu  presque  toute  son  importance, 
attendu  que  cet  enfant,  quoique  étranger,  peut 
succéder  et  recevoir  en  France  comme  le  Français. 

200.  Après  avoir  développé  les  manières  dont 
se  perd  la  qualité  de  Français ,  et  les  effets  atta- 
chés à  cette  perte ,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rap- 
peler succinctement  quelles  sont  les  diverses 
classes  d'individus  qui  n'ont  pas  la  qualité  de 
Français,  et  qui  jouissent  cependant  plus  ou  moins 
de  nos  droits  civils. 

En  supposant  toujours  que  les  décrets  des 
6  avril  1809  et  26  août  1811  sont  encore  en 
vigueur,  on  peut  actuellement  distinguer  sept 
classes  de  ces  personnes  : 

1°  Les  Français  naturalisés  avec  autorisation  : 
ils  conservent  pendant  loute  leur  vie  le  droit  de 
succéder  et  de  transmettre  leur  succession  en 
France,  quand  même  les  sujets  du  pays  où  ils 
sont  naturalisés  ne  jouiraient  pas  de  ces  droits 
chez  nous  (2).  (Art.  3  du  décret  du  2G  août  1811.) 

2°  Les  enfants  de  ces  Français,  conçus  depuis 
que  leur  père  a  acquis  la  naturalisation  en  pays 

(1)  Loi  belge  du  20 niai  1837,  citée  en  note  au  n»  84. 

(2)  Ils  en  jouissent  maintenant  d'après  la  loi  de  181V)  précitée* 


étranger  :  ces  enfants  conservent  les  mêmes 
droits  que  leur  père,  mais  seulement  ceux  qui 
s'ouvriront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  complété  leur 
trente  et  unième  année.  (Art.  4  du  décret  du 
26  août  1811.) 

5°  Les  Français  naturalisés  sans  autorisation  : 
ils  sont  rangés  sur  la  même  ligne  que  les  morts 
civilement,  parles  articles  7  et  suivants  dudit 
décret,  et  surtout  par  celui  du  6  avril  1 809,  poul- 
ies cas  qui  y  sont  exprimés. 

4°  Les  Français  qui  ont  perdu  celte  qualité  par 
l'effet  de  l'acceptation,  non  autorisée,  de  services 
militaires  ou  de  fonctions  chez  l'étranger,  ou  par 
suite  d'un  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour  ;  et  la  femme  française  par  son 
mariage  avec  un  étranger. 

L'état  de  ceux  qui  sont  dans  le  premier  cas  de 
celte  catégorie  est  régi  par  les  deux  décrets, 
ainsi  que  par  les  articles  21  et25(5)duCodecivil. 

L'état  de  ceux  qui  sont  dans  le  second  et  le 
troisième  cas  est  régi  par  ce  Code. 

5°  Les  individus  mentionnés  aux  art.  9  et  10 
du  Code  civil  :  ils  sont  réellement  étrangers  tant 
qu'ils  n'ont  pas  réclamé  le  bénéfice  de  ces  articles. 

6°  Les  étrangers  qui  ont  simplement  été  admis 
par  le  roi  à  établir  leur  domicile  en  France ,  et 
qui,  conformément  à  l'art.  13  du  Code,  jouissent 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continuent  d'y  résider. 
Mais  ils  ne  sont  pas  Français  pour  cela  :  ils  sont 
encore  soumis  aux  lois  de  leur  pays  relativement 
à  leur  capacité. 

7°  Eniin ,  les  étrangers  proprement  dits  :  leurs 
droits  vis-à-vis  des  Français,  en  France,  sont 
régis  par  les  dispositions  des  différents  Codes , 
par  celles  de  la  loi  du  1 0  septembre  1 807 , 
et  quelques  autres  analogues ,  et  par  celle  du 
14  juillet  1819. 


CHAPITRE  III. 

DF.  LA  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS  PAR  SUITE  DE  CON- 
DAMNATIONS JUDICIAIRES. 

OBSERVATIONS     P  H  I  I.  1  II  I  S  A  1  R  F  S. 

SOMMAIRE. 

201.   Obligation  pour  chaque  membre  du 
corps  social,  de  respecter  les  lois  de 

(3)   Dispositions  supprimées  dans  le  Code  de  Hollande. 
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l'association ,  sous  peine  de  perdre  les 
avantages  qu'elles  procurent. 

202.  Dans  quelques  cas,  cette  perte  est  une 

peine  directe,  prononcée  par  forme 
de  condamnation  ;  mais  généralement 
elle  n'est  que  la  conséquence  d'une  au- 
tre peine. 

203.  Quelquefois  elle  s'étend  à  tous  les  effets 

cwils,  et  d'autres  fois  à  quelques-uns 
seulement. 

201.  Si  la  loi  civile  attribue  des  droits  aux 
citoyens ,  elle  leur  impose  aussi  des  devoirs.  L'état 
de  société  est  un  contrat  dans  lequel  chacun  met 
en  commun  une  partie  de  sa  propriété ,  de  son 
industrie ,  et  même  de  sa  liberté  ,  pour  s'assurer 
la  jouissance  paisible  du  surplus.  Chacun  des 
membres  qui  composent  l'association  doit  donc 
observer  les  lois  qui  en  forment  le  lien  et  en  assu- 
rent la  durée.  S'il  les  viole,  s'il  ne  respecte  pas 
les  droits  de  ses  coassociés,  s'il  porte  atteinte 
à  leur  sûreté ,  à  leur  propriété  ,  il  rompt  le  con- 
trat ,  et  se  met  pour  ainsi  dire  de  lui-même  hors 
de  l'association  ;  car  la  violation  des  devoirs  doit 
entraîner  la  privation  des  droits. 

202.  Cette  privation,  dans  quelques  cas,  résulte 
d'une  condamnation  judiciaire  :  elle  est  pro- 
noncée comme  peine  principale  ;  mais  le  plus 
souvent  elle  est  la  suite,  la  conséquence  légale 
d'une  condamnation  à  une  autre  peine. 

Quand  elle  est  prononcée  comme  peine  princi- 
pale ,  elle  est  ordinairement  temporaire ,  et  ses 
effets  ne  sont  relatifs  qu'à  la  jouissance  de  certains 
droits  civils  seulement ,  parce  que  la  réparation 
est  mesurée  sur  l'offense. 

203.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  cette  priva- 
tion ,  prononcée  comme  peine  principale ,  est 
non-seulement  perpétuelle  ,  mais  encore  absolue 
dans  ses  effets  :  ce  sont  ceux  prévus  et  régis  par 
le  décret  du  9  avril  1809,  dont  nous  allons 
retracer  les  principales  dispositions ,  et  par  celui 
du  26  août  1811,  article  6 ,  qui  a  été  précédem- 
ment expliqué. 


Quand  celte  privation  est  la  conséquence  légale 
d'une  condamnation  à  une  autre  peine,  elle  s'étend 
quelquefois  à  tous  les  droits  civils  ;  d'autres  fois 
elle  ne  s'applique  qu'à  certains  d'entre  eux  seule- 
ment ;  mais  elle  est  perpétuelle  quant  à  ses  effets, 
à  moins  que  le  condamné  n'ait  été  réhabilité , 
ainsi  qu'il  est  dit  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (i). 

Nous  allons  parler  d'abord  de  la  privation  des 
droits  civils  prononcée  comme  peine  principale, 
et  ensuite  nous  traiterons  de  la  mort  civile. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  L\  PRIVATIOR  TOTALE  OU  rARTIEELE    DES  DROITS   CIVHS,   PnONON<J:E 
DIRECTEMEKT  PAR  FORME  DE  PEINE. 


20  i.  Dispositions  des  articles  22 ,  20 ,  28  et  29 
du  décret  du  6  avril  1809,  qui  pronon- 
cent comme  peine  principale  la  priva- 
tion totale  des  droits  civils  et  politi- 
ques pour  les  cas  qui  y  sont  énoncés. 

203.  Dispositions  de  l'art.  42  du  Code  pénal, 
relatives  à  la  privation  temporaire  de 
certains  droits  civils  et  de  l'exercice 
des  droits  politiques. 

20G.  Cette  privation,  pour  avoir  lieu,  doit 
être  prononcée  par  la  loi. 

204.  Les  dispositions  du  décret  du  G  avril 
1 809  (2) ,  articles  22 ,  26 ,  28  et  29 ,  prononcent 
comme  peine  principale  la  privation  totale  des 
droits  civils  pour  les  cas  qui  y  sont  énoncés  ;  et 
l'effet  de  cette  peine  s'étend  à  la  privation  de  tous 
les  droits  civils  quelconques  ,  puisqu'il  en  résulte 
la  mort  civile  contre  les  Français  qui  occuperaient 
des  emplois  ou  exerceraient  des  fonctions  poli- 
tiques ,  administratives  ou  judiciaires ,  en  pays 
étranger,  à  l'époque  des  hostilités  survenues  entre 
la  France  et  la  puissance  chez  laquelle  ils  occu- 
peraient ces  emplois,  et  qui  n'auraient  pas  jus- 
tifié de  leur  retour  en  France  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  des  premières  hostilités. 
(Art.  22.) 


(1)  L'individu  qui,  condamné  à  des  peines  correctionnelles 
pour  délit  d'escroquerie,  a  obtenu  du  roi  des  Pays-Bas,  à  une 
époque  OÙ  il  réunissait  tous  les  pouvoirs,  remise  pleine  et  entière 
de  la  peine,  est  néanmoins  incapable  d'être  électeur  coin- 
mdtaal.   (Loi   du  30   mars  Itl-50.  Cour  de  cassation  de  Bel 


giqae,  du  %>  juillet  1839.  Jurisprudence  de  Belgique,  10.3'J,  If, 

p.  «ou. ) 

(2)  (Bulletin,  no  42'JG.)  La  peine  portée  par  ce  décret  n'est 
toutefois  pas  prononcée  par  une  condamnation  judiciaire;  mais 
nous  n'avons  pas  voulu  trop  multiplier  les  divisions. 
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li  en  serait  de  même  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu 
d'hostilités ,  s'ils  n'avaient  pas  obéi  au  décret  de 
rappel.  (Art.  28.) 

L'article  26  prononce  la  même  peine  contre 

|  le  François  qui ,  étant  au  service  militaire  d'une 

puissance  étrangère ,  n'a  pas  obéi  au  décret  de 

rappel,  si  toutefois  la  guerre  n'a  pas  éclaté.  Si  la 

guerre  a  éclaté ,  la  peine  est  celle  de  mort. 

Enfin  la  mort  civile  est  également  prononcée 
contre  le  Français  qui  n'a  pas  pris  de  service  mili- 
taire chez  l'étranger,  ou  qui  n'y  exerce  aucune 
l'onction  ,  s'il  n'a  pas  obéi  au  décret  de  rappel , 
pourvu  qu'il  y  ait  été  nominativement  compris. 
(Art.  29.) 

Mais  il  a  cinq  ans  pour  purger  la  contumace 
(art  50).  Le  même  délai  est  accordé  à  celui  qui 
exerce  dans  l'étranger  des  fonctions  politiques , 
et  qui  n'a  pas  obéi  au  décret  de  rappel ,  toutefois 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'hostilités.  (Ibid.) 

205.  Voilà  pour  le  cas  où  la  privation  totale 
des  droits  civils  est  prononcée  comme  peine.  Il 
en  est  d'autres  où  les  droits  civils  ou  politiques 
ne  sont  enlevés  à  l'individu,  comme  peine  directe, 
qu'en  parlie  seulement. 

Ainsi ,  d'après  l'article  42  du  Code  pénal , 
a  les  tribunaux  ,  jugeant  correclionnellement , 
«  peuvent ,  dans  certains  cas ,  interdire ,  en  tout 
«  ou  en  partie ,  l'exercice  des  droits  civiques , 
«  civils  et  de  famille  suivants  : 

e   1°  De  vole  et  d'élection  ; 

«   2°  D'éligibilité  ; 

«  5°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions 
«  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux 
«  emplois  de  l'administration  ,  ou  d'exercer  ces 
«   fonctions  ou  emplois  ; 

«  4°  De  port  d'armes  ; 

«  5°  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibéra- 
«   tions  de  famille  ; 

6°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
«   enfants ,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

«  7°  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
«  dans  les  actes  ; 

t  8°  De  témoignage  en  justice ,  autrement  que 
<  pour  y  faire  de  simples  déclarations.  > 

206.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'interdiction  mentionnée  dans  l'article  précédent 
que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée 


par  une  disposition  particulière  de  la  loi.  (Art.  45, 
Code  pénal.) 


SECTION  II. 

DE    M    PRIVATION   DE    CERTAINS    DHOITS   CIVILS    ET  POLITIQUES,    COBÏ1Ï 
CONSÉQUENCE    dVnB    PEINE. 

SOMMAIRE. 

207.  Privation  des  droits  civils  comme  con- 

séquence de  la  condamnation  à  une 
peine. 

208 .  Étal  des  condamnés  aux  travaux  forcés 

à  temps,  à  la  réclusion,  au  bannisse- 
ment, ou  à  la  dégradation  civique, 
après  avoir  subi  la  peine  principale. 

209.  Par  leur  réhabilitation,  ils  recouvrent 

leur  état  primitif. 

210.  Avant  leur  réhabilitation ,  ils  ne  sont 

toujours  privés  que  de  l'exercice  des 
droits  mentionnés  aux  art.  28  et  54 
du  Code  pénal. 

211.  Pendant  la  durée  de  sa  peine ,  le  con- 

damné aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
la  réclusion  est  privé,  non  de  la  jouis- 
sance, mais  de  l'exercice  des  droits 
civils. 

207.  Nous  avons  dit  que  la  privation  des  droits 
civils  résultant  de  la  condamnation  à  une  peine, 
est  quelquefois  de  certains  droits  civils  seulement, 
et  que  d'autres  fois  celte  privation  est  de  tous  les 
droits  civils  indistinctement.  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  constitue  l'individu  en  état  de  mort  civile. 

Nous  parlerons  d'abord  du  premier  cas ,  pour 
n'avoir  plus  à  nous  occuper  que  de  la  privation  des 
droils  civils  par  l'effet  de  la  mort  civile  elle-même. 

208.  Suivant  l'article  28  du  Code  pénal  : 

«  Celui  qui  a  été  condamné  à  la  peine  des 
a  travaux  forcés  à  temps ,  de  la  réclusion  ou  du 
«  bannissement ,  ne  peut  jamais  être  juré ,  ni 
«  expert,  ni  être  employé  comme  témoin  dans 
«  les  actes ,  ni  déposer  en  justice,  autrement  que 
«   pour  y  donner  de  simples  renseignements. 

a  II  est  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si 
«  ce  n'est  de  celle  de  ses  enfants,  et  sur  l'avis  seu- 
«  lement  de  la  famille.  (Ibid.) 

«  11  est  déchu  du  droit  de  port  d'armes  et  du 
«  droit  de  servir  dans  les  armées  du  royaume. 

«  La  peine  de  la  dégradation  civique  emporte 
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«  la  privation  des  mêmes  droits  ,  et ,  de  plus , 
<  l'exclusion  et  la  destitution  de  toutes  fonctions 
«  ou  emplois  publics.  (Art.  54  ,  Code  pénal.) 

209.  «  Tous  ces  effets  cessent  lorsque  le  con- 
«  damné  a  été  réhabilité,  i  (Art.  053  du  Code 
d'instruction  criminelle.) 

Mais  la  réhabilitation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
que  le  condamné  a  subi  sa  peine.  (Art.  619,  ibid.) 

«  Et  jamais  en  faveur  du  condamné  pour  réci- 
c  dive.  »  (Art.  034  ,  ibid.) 

210.  On  voit  que  le  condamné ,  dans  les  cas 
ci-dessus ,  n'est  pas  absolument  privé  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  mais  seulement  de  ceux 
mentionnés  dans  les  articles  précités;  car  il  peut 
recueillir  des  successions ,  des  legs  et  des  dona- 
tions, droits  qu'il  n'aurait  pas  s'il  était  privé  de  la 
jouissance  des  droits  civils  d'une  manière  absolue. 

211.  Pendant  la  durée  de  sa  peine,  le  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclu- 
sion est ,  de  plus ,  en  état  d'interdiction  légale  : 
il  lui  est  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  admi- 
nistrer ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  nomination  des  tuteurs  aux  interdits.  (Art.  29 , 
Code  pénal.) 

Durant  ce  temps  il  jouit  néanmoins  des  droits 
civils  ;  seulement  il  ne  les  exerce  pas. 


section  m. 

DE    LA    1BOBT   CIVILE  (1). 
SOMMAIRE. 

212.  Divisiotide  la  matière. 

213.  Ce  qu'on  entend  par  mort  civile. 

214.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle 

emporte  la  mort  civile. 

215.  Est-ce  principalement  pour  empêcher 

que  le  condamné  ne  puisse  faire  un 
testament  depuis  le  jugement,  que  l'ar- 
ticle 25  porte  que  la  condamnation  a  la 
mort  naturelle  emporte  la  mort  civile? 
21  G.  Les  autres  peines  afflictives  et  perpé- 
tuelles  n'entraînent  la    mort    civile 

(1)  A  l'avenir,  aucune  peine  n'emportera  la  mort  civile.  La 
jouissance  de  tons  les  droits  civils  ne  cessera  que  par  la  mort 
naturelle.  (Code  de  Hollande,  art.  4.) — La  mort  civile  est  abolie; 
elle  ne  peut  rire  rétablie.  (Constitution  bclge,art.  13.) — Dès  que 
la  constitution  belge  sera  obligatoire,  et  jusqu'à  la  révision  du 


qu'autant  que  la  loi  y  a  attaché  cet 
effet. 

217.  La  condamnalian  aux  travaux  forcés 

à  perpétuité  ou  à  la  déportation  en- 
traine la  mort  civile. 

218.  Peut-elle  dériver  d'une  condamnation 

pour  délit  militaire? 

219.  Elle  ne  résulte  pas  imniédiatement  du 

jugement,  mais  de  V exécution. 

220.  Ce  que  Von  entend  par  condamnations 

contradictoires ,  et  comment  est  con- 
statée leur  exécution. 

221 .  La  mort  civile  date  du  moment  de  l'exé- 

cution. 

222.  L'exécution  de  la  condamnation  aux 

travaux  forcés  à  perpétuité  commence 
par  l'exposition  publique. 
225.  Celle  de  la  condamnation  à  la  déporta- 
tion peut  être  réputée  commencée  par 
l'apposition  de  l'affiche. 

224.  Condamnations  par  contumace. 

225 .  Elles  n'emporten  t  la  mort  civile  qu 'après 

les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution 
du  juge?nent  par  effigie. 

226.  Pour  bien  apprécier  les  effets  des  con- 

damnations par  contumace,  il  faut 
distinguer  trois  périodes. 

227.  État  du  contmnace  pendant  les  cinq  ans. 

Apposition  du  séquestre. 

228.  Le  contumace  est  privé  de  l'exercice, 

mais  non  de  la  jouissance  des  droits 
civils. 

229.  Le  compte  du  séquestre  est  rendu  aussi- 

tôt, si  le  contumace  se  présente  ou 
meurt  dans  les  cinq  ans  ;  il  l'est  aussi 
à  l'expiration  de  ce  délai,  dans  le  cas 
contraire. 

250.  Les  actes  faits  par  le  cojitumace  dans 

cette  première  période,  so?itnuls,  en- 
core qu'il  compa?'aisse  en  justice  ou 
meure  pendfint  les  cinq  ans  :  contro- 
verse sur  ce  point. 

251.  Le  testament  fait  avant  la  contumace 

est  valable ,  si  le  testateur  meurt  non 
frappé  alors  de  mort  civile. 

252.  Le  condamné  ne  pourrait  demander  la 

nullité  des  actes  qu'il  a  faits  pendant 
son  interdiction  légale. 

Code  pénal,  les  articles  28,  29,  30  et  31  de  ce  Code  s'applique- 
ront aux  individus  qui  seront  condamnés  à  l'une  des  peines 
auxquelles  la  législation  actuelle  attache  la  mort  civile  (décret 
du  11  février  1031). 


TITRE  I.  —  JOUISSANCE  ET  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS. 


57 


233 
254 

235 

25G 


257, 

258. 

259, 
240, 

241. 

242, 


245, 

244, 


24; 


24G, 


Les  actes  faits  par un  condamné  contra-     247. 
dictoirement,  depuis  sa  condamnation, 
mais  avant  d'avoir  encouru  la  mort 
civile,  sont  valables  en  principe. 

Par   la  représentation  du  condamné     248. 
dans  les  cinq  ans,  le  jugement  to?nbe 
de  plein  droit  ;  et  s'il  est  condamné  à  la     249. 
même  peine ,  la  mort  civile  ne  datera 
que  de  l'exécution  du  second  jugement. 

S'il  meurt  dans  le  délai  de  grâce,  il     250. 
meurt  integri  status. 

Deuxième  période  :  Si  le  condamné  repa-     251 . 
rait  après  les  cinq  ans,  et  qu'il  soit 
absous,   ou   condamné  à  une  peine 
n'emportant  pas  mort  civile ,  il  rentre 
dans  ses  droits,  mais  seulement  pour     252. 
l'avenir. 

Sa  succession  a  été  ouverte  au  profit  de     255. 
ses  héritiers ,  et  elle  leur  reste  défi- 
nitivement :  controverse  sur  ce  point 
important. 

Si  le  condamné  meurt  après  s'être  re- 
présenté, et  avant  d'être  jugé  de  nou- 
veau, il  fneurt  avec  la  jouissance  des 
droits  civils. 

L'individu  qui  rentre  dans  la  vie  civile,      254. 
y  rentre  avec  tous  les  droits  de  famille. 

Les  lettres  de  grâce  accordées  au  mort 
civilement  le  font  rentrer  dans  la  vie     255. 
civile,  mais  sans  préjudice  des  droits 
déjà  acquis  aux  tiers. 

Le  testament  fait  avant  la  contumace     256. 
est  valable,  quoique  la  mort  civile  ait 
été  encourue,  si  le  testateur  meurt  en 
état  de  capacité.  257. 

Après  vingt  ans  depuis  la  date  du  juge- 
ment par  contumace ,  le  condamné  a 
prescrit  la  peine;  mais  il  ne  peut  plus 
rentrer  dans  la  vie  civile.  258, 

Effets  généraux  de  la  mort  civile. 

La  mort  civile  accompagne  partout  celui 
qui  en  est  frappé.  La  condition  du  mort     259. 
civilement  est  bien  inférieure  a  celle 
de  l'étranger  proprement  dit.  2G0 , 

Mais  nos  lois  ne  peuvent  empêcher  le 
mort  civilement  de  jouir  des  droits 
civils  dans  le  pays  étranger  qui  lui  a      2GI . 
donné  asile. 

Les  sujets  de  ce  pays  peuvent-ils ,  de 
droit  commun,  se  prévaloir  de  son  in- 
capacité pour  demander  la  nullité  de 
ceux  de  ses  actes  qui  seraient  nuls  en 
France?  262, 


Par  la  mort  civile ,  le  condamné  perd 
la  propriété  de  tous  ses  biens.  Sa  suc- 
cession est  ouverte  al>  intestat.  So?i  tes- 
tament est  sans  effet. 

Lors  même  qu'il  aurait  été  fait  avant 
la  condamnation. 

Les  donations  de  biens  à  venir  faites  par 
le  condamné  avant  d'avoir  encouru  la 
mort  civile,  sont  valables. 

Le  ?nariage  du  mort  civilement  est  dis- 
sous quaîit  a  tous  ses  effets  civils. 

Quand  la  condamnation  est  contradic- 
toire, le  mariage  est  dissous  au  mo- 
ment même  de  l'exécution  ,  soit  réelle, 
soit  par  effigie  :  conséquences. 

Le  mariage  ne  serait  pas  réhabilité  par 
le  seul  effet  des  lettres  de  grâce. 

Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par 
contumace ,  le  mariage  n'est  pas  dis- 
sous à  l'expiration  des  cinq  ans  :  il  ne 
le  sera,  d'après  l'article  227,  qui  mo- 
difie en  ce  point  les  articles  25  et  27, 
que  lorsque  la  condamnation  à  la  peine 
sera  devenue  définitive,  c'est-à-dire  au 
bout  de  vingt  ans  depuis  l'arrêt. 

Conséquences  quant  aux  enfants  qui 
naîtraient  après  les  cinq  ans  et  avant 
les  vingt  ans. 

La  mort  civile  ne  détruit  pas  les  obliga- 
tions naturelles  qui  existent  entre  le 
père  et  les  enfants. 

Le  mort  civilement  ne  peut  contracter 
un  mariage  qui  produise  des  effets 
civils  par  rapport  à  lui. 

Si  le  conjoint  était  de  bonne  foi,  le  ma- 
riage produirait  tous  ses  effets  civils 
par  rapport  à  lui  et  par  rapport  aux 
enfants. 

Ceux-ci  succéderaient  à  l'époux  de 
bontie  foi  et  à  ses  parents,  mais  non 
au  mort  civilement. 

Ils  succéderaient  aussi  aux  patients  de 
celui-ci,  et  vice  versa. 

Si  l'autre  époux  n'était  pas  de  bonne 
foi,  le  mariage  ne  produirait  aucun 
effet  civil. 

Le  mort  civilement  ne  peut  recueillir 
aucune  succession,  ni  transmettre, 
à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis 
depuis  la  mort  civile  encourue.  Ces 
biens  appartiennent  à  l'Etat  :  objec- 
tion. 

H  fie  peut  disposer  ni  recevoir  à  titre 
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gratuit  :  il  peut  seulement  recevoir 
des  aliments. 

2G3.  //  peut  aussi  recevoir  des  dons  ma- 
nuels, par  conséquent  des  choses  mobi  - 
Hères,  et  recevoir  ou  faire  remise 
d'une  dette. 

2G4 .  Une peut  concour  ir  aux  opérations  rela- 
tives à  la  tutelle,  ni  cire  témoin  ni  juré. 

2Go.  //  ne  peut  procéder  en  justice  que  par 
le  ministère  d'un  curateur. 

2G6.  Autres  effets  de  la  mort  civile  non  rap- 
pelés dans  l'article  25  du  Code  civil. 

212.  Pour  traiter  celte  matière  avec  ordre, 
hous  verrons  : 

4°  Ce  que  c'est  que  la  mort  civile  ; 

2°  De  quelles  peines  elle  résulte  ; 

5°  De  quand  elle  est  encourue  ; 

4°  Des  condamnations  prononcées  par  contu- 
mace à  des  peines  emportant  mort  civile,  et  de 
leurs  eflels  ; 

5°  Enfin ,  des  effets  de  la  mort  civile. 

Qu'est-ce  que  la  mort  civile? 

215.  C'est  Tétat  d'un  individu  qui  a  subi 
une  condamnation  dont  l'effet  est  de  le  faire 
réputer  retranché  du  nombre  des  membres  qui 
composent  la  société ,  et,  par  suite ,  de  lui  inter- 
dire toute  participation  aux  droits  civils  et  poli- 
tiques de  cette  société. 

Si  l'individu  vit  encore  comme  homme ,  et 
s'il  peut,  à  ce  titre  ,  invoquer  encore  en  sa  faveur 
le  droit  naturel ,  du  moins  la  personne  civile  est 
morte ,  puisqu'elle  ne  fait  plus  partie  de  l'associa- 
tion. 

La  mort  civile  n'est  comminée  comme  peine 
principale  que  par  les  décrets  des  C  avril  1809 
et  26  août  1811.  Suivant  l'esprit  des  autres  lois 
pénales,  elle  n'est  jamais  que  la  conséquence 
d'une  peine.  Ainsi ,  on  ne  prononce  point ,  et  à 
l'exception  des  décrets  ,  l'on  n'a  jamais  prononcé 
la  peine  de  mort  civile,  qui  n'est ,  comme  nous 
venons  de  le  dire ,  que  l'état  où  se  trouve  un  con- 
damné après  l'exécution,  soit  réelle,  soit  par 
elfigie ,  de  sa  condamnation  à  telle  peine. 

§11. 

Des  peines  emportant  mort  civile. 

214.  Aujourd'hui  il  y  en  a  trois  : 


Premièrement  la  condamnation  à  la  mort  natu- 
relle. (Art.  25  du  Code  civil.) 

Mais ,  dira-t-on  ,  pourquoi  parler,  dans  ce  cas, 
de  la  mort  civile  et  des  effets  qu'elle  produit? 
Celui  qui  subit  la  peine  de  mort  se  trouve  dans 
l'impuissance  d'invoquer  aucun  des  droits  men- 
tionnés à  l'article  25 ,  et  qui  sont  ravis  au  mort 
civilement  :  une  seule  disposition  de  cet  arti- 
cle, celle  qui  déclare  le  testament  sans  effet, 
pourrait  recevoir  son  application  dans  ce  cas. 

On  répond  d'abord ,  que  le  condamné  à  la 
mort  naturelle  peut  s'évader,  et  prescrire  la  peine, 
et  la  mort  civile  n'en  subsiste  pas  moins  après 
l'exécution  du  jugement  par  elfigie  (art.  2G  et  52 
analysés  et  combinés).  En  second  lieu,  l'art.  24 
prévoit  que  d'autres  condamnations  que  celle  à 
la  peine  de  mort  pourront  dans  la  suite  entraîner 
la  mort  civile  ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu 
par  le  Code  pénal  de  1810 ,  qui  attache,  par  son 
article  18 ,  la  mort  civile  à  la  condamnation  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  et  à  la  condamnation 
à  la  déportation. 

215.  Ce  n'est  donc  pas  uniquement,  comme 
on  l'a  dit ,  pour  empêcher  que  le  condamné  ne 
puisse  mourir  avec  un  testament  valable,  et  fait 
depuis  le  jugement,  que  l'article  25  porte  que 
la  condamnation  à  la  mort  naturelle  entraîne  la 
mort  civile  ;  car,  quoique  la  mort  civile  soit  une 
suilo  de  la  condamnation ,  il  est  vrai  de  dire 
néanmoins  qu'elle  n'a  réellement  lieu  que  par  le 
fait  de  l'exécution;  l'article  26  le  dit  textuelle- 
ment pour  les  condamnations  contradictoires,  et 
cela  est  tellement  certain,  que  si  le  condamné 
mourait  avant  l'exécution  ,  il  mourrait  integri 
status  ,  nonobstant  la  condamnation. 

Ce  motif  a  pu  être  vrai  dans  la  législation  ro- 
maine et  dans  notre  ancienne  jurisprudence  ;  mais 
certes ,  aujourd'hui ,  il  n'est  pas  le  seul ,  ni  môme 
un  de  ceux  qui  ont  le  plus  influé  sur  la  disposition 
de  l'art.  25.  La  principale  raison  a  été  d'inter- 
dire tous  les  droits  civils  quelconques  au  con- 
damné contradictoirement  à  la  peine  de  mort , 
qui  parviendrait  à  s'évader  depuis  sa  condamna- 
tion ,  et  au  condamné  par  contumace  qui  ne  se 
représenterait  pas  dans  les  cinq  ans  de  l'exécu- 
tion du  jugement  par  efligie  :  nous  convenons, 
au  surplus ,  que  le  droit  de  faire  un  testament 
valable  est  au  nombre  de  ceux  qui  lui  sont  enlevés. 
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21  G.  L'article  24  prévoit  que  dans  la  suite  la 
mort  civile  pourra  être  attachée  à  d'autres  peines 
que  celle  de  mort  naturelle  ;  mais  il  déclare  que 
ces  peines  devront  être  affiielives  et  perpétuelles, 
pour  que  la  mort  civile  puisse  en  être  la  consé- 
quence. En  effet,  la  mort  civile  est  une  image  de 
la  mort  naturelle,  et  pour  parler  à  la  raison, 
toute  fiction  doit  s'accorder  dans  ses  éléments 
avec  la  vérité...  :  or  la  mort  naturelle  est  afflic- 
tive,  et  ses  effets  sont  perpétuels. 

217.  Cette  prévoyance  des  rédacteurs  du  Code 
eivil  n'a  pas  tardé  à  se  réaliser  ;  car,  sans  par- 
ler de  la  mort  civile  portée  par  le  décret  du 
6  avril  1 809 ,  le  Code  pénal  (art.  1  8) ,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  a  établi  deux  autres 
genres  de  peine  qui  l'entraînent  aussi  : 

Ce  sont  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  et  la 
déportation. 

Cependant  le  gouvernement  peut  accorder  au 
déporté,  mais  dans  le  lieu  de  la  déportation  seu- 
lement, l'exercice  de  tous  ou  de  quelques-uns 
des  droits  civils.  (Ibid.) 

218.  Chez  les  Romains,  le  soldat  condamné 
pour  délit  militaire  pouvait  disposer  par  testa- 
ment de  ce  qu'il  avait  acquis  dans  la  profession 
des  armes;  L  41,  ff.  de  lest,  milit.;  et  s'il  mou- 
rait sans  avoir  testé ,  tout  ce  qu'il  possédait ,  sans 
distinction  ,  appartenait  au  fisc.  Cette  législation 
avait  partagé  les  jurisconsultes  français  :  Coquille 
avait  embrassé  l'opinion  qui  admettait  la  mort 
civile  dans  ce  cas;  mais  il  avoue  que  le  sentiment 
contraire  était  de  son  temps  plus  général.  Il  disait 
que  lorsqu'un  homme  embrasse  la  profession  des 
armes ,  il  se  soumet  à  la  rigueur  des  lois  parti- 
culières à  cette  profession.  Rasnage ,  sur  l'arti- 
cle 145  de  la  Coutume  de  Normandie  était  du 
même  sentiment. 

Le  doute  a  été  levé  par  l'art.  G  de  l'ordon- 
nance du  17  janvier  1750,  qui  porte  que  tout 
déserteur  condamné  à  mort  pour  crime  de  déser- 
tion encourt  la  mort  civile.  En  effet ,  l'autorité 
qui  le  condamne  à  la  peine  de  mort  est  la  même 


que  celle  qui  agit  dans  les  autres  tribunaux,  et  le 
souverain  peut  étendre  ou  resserrer  les  forma- 
lités; mais,  de  quelque  manière  que  l'on  pro- 
cède à  son  égard ,  dès  qu'un  sujet  est  condamné 
à  mort,  il  est  considéré  dès  lors  comme  n'existant 
plus  :  proscrit  de  l'État  où  il  est  condamné ,  il 
ne  peut  en  invoquer  les  lois  dans  aucun  cas  ;  et 
puisque  la  vie  civile  n'est  autre  chose  que  le  droit 
d'exister  suivant  ces  lois,  il  faut  en  conclure  qu'il 
est  mort  civilement.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Merlin. 

S  III. 

De  quand  la  mort  civile  esl-elle  encourue? 

219.  La  mort  civile,  dans  les  cas  de  condam- 
nation à  mort,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
à  la  déportation,  n'étant  pas  une  peine  par  elle- 
même,  mais  la  suite  d'une  peine,  il  est  clair 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée,  et  qu'elle 
a  lieu  par  le  seul  effet  de  la  loi,  qui  la  fait  dériver 
de  la  peine  comme  conséquence  immédiate. 

Le  jugement  de  condamnation  ne  l'opère  pas 
de  plein  droit  ;  ii  faut  pour  cela  qu'il  soit  exécuté, 
puisque  la  peine  elle-même,  quoique  prononcée 
par  le  jugement,  ne  résulte  néanmoins  que  de  son 
exécution.  D'ailleurs  ,  pour  produire  ses  effets, 
un  jugement  a  besoin  d'être  notifié  à  ceux  qu'il 
intéresse  :  or  la  signification  se  fait,  dans  ce  cas, 
à  la  société  entière,  qui  est  réellement  partie 
intéressée,  et  elle  se  fait  par  l'exécution. ..  Mais 
il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  entre  les  condam- 
nations contradictoires  et  les  condamnations  par 
contumace. 

Ier  Cas  :  Des  condamnations  contradictoires. 

220.  Les  condamnations  (î)  contradictoires 
sont  celles  qui  sont  prononcées  ,  l'accusé  étant 
présent;  et  lors  même  qu'il  se  renfermerait  dans 
le  silence  le  plus  absolu ,  la  condamnation  pro- 
noncée en  sa  présence  n'en  serait  pas  moins  répu- 
tée contradictoire. 

Los  condamnations  contradictoires  sont  exécu- 
tées réellement  ou  par  effigie. 


(I)  La  mort  civile  ne  peut  résulter  d'une  condamnation  régu-  justice;  d"où  Ton  lire  la  conséquence  qu'un  jugement  qui  con- 

iière,  qu'autant  que  celte  condamnation  a  été  prononcée  par  un  damné  à  mort,  ou  à  une  autre  peine  emportant  parmi  nous  celle 

tribunal  français.  Personne  n'a  érigé  en  doute  que  le  juge,  ne  de  mort  civile,  rendu  en  pays  étranger  contre  un  Fiançais,  pour 

tenant  son  autorité  que  du  souverain,  ne  peut  étendre  ses  droits  un  crime  commis  dans  le  pays  où  il  a  été  condamné,  ne  lui  otc 

au  delà  des  limites  du  pouvoir  de  celui  au  nom  duquel  il  rend  la  point  le  droit  de  citoyen  en  France. 
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Par  effigie,  si  le  condamné  s'est  évadé  depuis 
la  prononciation  de  sa  condamnation  (i). 

L'exécution  réelle  est  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal, qui  doit  être,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende ,  dressé  par  le  greffier  et  trans- 
crit par  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied 
de  la  minute  de  l'arrêt;  la  transcription  est  signée 
par  lui ,  et  il  fait  mention  du  tout,  sous  la  même 
peine,  en  marge  du  procès-verbal.  Celte  mention 
est  également  signée,  et  la  transcription  fait 
preuve  comme  le  procès-verbal  lui-même.  (Ar- 
ticle 378,  Cod.  d'instr.  crim.) 

221 .  Mais  de  quelle  époque  précise  la  mort 
civile  est-elle  encourue  ?  Est-ce  du  commence- 
ment ou  de  la  lin  du  jour  de  l'exécution ,  ou  du 
moment  même  de  l'exécution ,  soit  réelle ,  soit 
par  effigie  ? 

La  question  est  importante,  puisqu'il  peut 
s'ouvrir,  le  jour  même  de  l'exécution,  une  suc- 
cession à  laquelle  serait  appelé  le  condamné ,  ou 
que  tel  de  ses  parents  appelé  à  lui  succéder  peut 
venir  à  décéder  le  même  jour. 

Deux  individus  respectivement  appelés  à  la 
succession  l'un  de  l'autre ,  par  exemple ,  deux 
cousins  germains ,  et  ayant  respectivement  des 
héritiers  divers,  peuvent  aussi  être  exécutés  en 
même  temps ,  par  suite  de  la  même  condamnation. 

Trois  opinions  se  sont  élevées  sur  celte  ques- 
tion qui  nous  paraît  cependant  décidée  par  la  rai- 
son, par  les  principes  de  la  matière  et  par  une  loi 
spéciale. 

Selon  la  première,  la  mort  civile  date  du  com- 
mencement du  jour  de  l'exécution.  En  faveur  de 
celte  opinion  on  argumente  de  la  prescription , 
qui  se  compte  par  jours  et  non  par  heures;  ce 
qui  n'a  aucun  rapport  à  la  question.  On  argu- 
mente aussi  de  ce  que  l'article  26  porte  que  la 
mort  civile  est  encourue  à  compter  du  jour  de 
Vexécution.  Mais  c'est  encore  un  bien  faible  argu- 
ment, puisqu'on  règle  générale,  dans  le  style  des 
lois,  les  mots  à  compter  de  tel  jour,  ou  ceux-ci , 
du  jour,  etc.,  ne  comprennent  pas  le  dies  à  quo. 
C'est  un  principe  consacré  en  matière  de  procé- 
dure, par  l'art.  1033  du  Code  qui  la  régit ,  et  il 
est  fondé  en  raison. 

Suivant  la  seconde  de  ces  opinions ,  qui  est 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution  par  eflîjjie,  voir 
l'article  -572  du  Code  d'instruction  criminelle. 


encore  moins  soulenable  ,  puisqu'elle  tendrait  à 
faire  supposer  vivant,  et  par  conséquent  succes- 
sible,  un  homme  mort  depuis  douze  ou  quinze 
heures  ;  selon  la  seconde  de  ces  opinions,  disons- 
nous,  la  mort  civile  n'est  encourue  que  de  la  fin 
du  jour  de  l'exécution. 

Enfin  ,  la  troisième ,  que  nous  n'hésitons  pas 
à  embrasser,  fait  partir  la  mort  civile  du  mo- 
ment précis  de  V exécution ,  puisqu'elle  n'est  que  la 
conséquence  d'une  peine ,  qui  n'est  elle-même 
subie  que  par,  l'exécution.  D'ailleurs ,  c'est  par 
l'exécution  que  le  jugement  est  signifié  à  la  so- 
ciété, partie  intéressée,  puisqu'un  de  ses  membres 
est  retranché  de  son  sein. 

Nous  ajouterons  que  cette  opinion  se  trouve 
en  quelque  sorte  confirmée  par  une  loi  spéciale, 
celle  du  20  prairial  an  iv,  ainsi  conçue  :  «  Lorsque 
«  des  ascendants,  des  descendants  et  autres  per- 
t  sonnes  qui  se  succèdent  de  droit,  auront  été 
«  condamnés  au  dernier  supplice,  et  que,  mis  à 
«  mort  dans  une  même  exécution,  il  devient 
«  impossible  de  constater  leur  prédécès,  le  plus 
«  jeune  est  présumé  avoir  survécu.  » 

Suivant  la  première  et  la  seconde  opinion ,  les 
condamnés  seraient  cependant  censés  morts  civi- 
lement simultanément,  et,  par  conséquent,  aucun 
d'eux  ne  succéderait  à  l'autre.  Les  règles  concer- 
nant la  transmission  des  biens  par  voie  d'hérédité 
seraient  vaines  dans  ce  cas.  Et  si,  pour  qu'il  n'en 
soit  jamais  ainsi,  le  législateur  s'est  vu  dans  la 
nécessité  de  s'abandonner  à  la  fragilité  des  pré- 
somptions de  survie  tracées  aux  art.  720,  721 
et  722,  comment  ne  pas  croire  qu'il  a  voulu  que 
le  principe  invariable  de  la  transmission  fût  res- 
pecté, lorsqu'on  pourrait  facilement  l'appliquer, 
au  moyen  de  preuves  certaines ,  irrécusables , 
attestant  le  moment  du  décès  et  par  cela  même  la 
mort  civile  ?  Car,  encore  une  fois ,  elle  ne  peut 
résulter  que  de  l'exécution  de  la  peine,  dont  elle 
est  la  conséquence. 

Nous  pensons  donc  que  cette  loi  de  prairial , 
quoique  antérieure  au  Code,  en  est  néanmoins 
un  bon  commentaire  sur  le  point  dont  il  s'agit , 
puisqu'elle  est  d'ailleurs  en  parfaite  harmonie 
avec  les  principes  du  Code  lui-même  sur  un  cas 
analogue,  celui  régi  par  les  articles  720,  721 
et  722  précités. 

222.  L'exécution  du  jugement  de  condamna- 
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tion  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  commence 
par  l'exposition  publique,  laquelle  doit  précéder 
la  détention  du  condamné.  (Art.  22  du  Code 
pén.) 

223.  Ce  Code  ne  s'explique  pas  sur  la  manière 
dont  commence  l'exécution  de  la  condamnation  à 
la  déportation  :  il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  d'expo- 
sition publique.  On  ne  doit  cependant  pas  penser 
que  l'exécution  n'est  réputée  commencée  que  par 
l'arrivée  du  condamné  au  lieu  où  il  doit  rester, 
ou  qu'elle  ne  commence  que  du  moment  où 
s'opère  sa  translation.  Comme  il  n'y  a  pas,  à  cet 
égard  ,  d'époque  fixée  ,  que  le  mode  d'exécution 
est  purement  du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive, qui  depuis  longtemps  n'en  a  même  pas  fait 
usage  (1),  il  serait  contre  les  principes  délaisser 
ainsi  l'état  de  l'individu  dépendre  des  circon- 
stances. La  mort  civile  devrait,  dans  ce  cas, 
dater  du  jour  de  l'affiche  prescrite  par  l'article  56 
du  Code  pénal  :  c'est  là,  en  effet,  un  commence- 
ment d'exécution  du  jugement,  puisque  c'est  une 
notification  qui  en  est  faite  à  la  société. 

2°  Cas  :  Quand  la  mort  civile  est-elle  encourue  à 
l'égard  des  condamnations  prononcées  par  contu- 
mace ? 

224.  Les  condamnations  par  contumace  sont 
celies  qui  sont  prononcées  liors  la  présence  de 
l'accusé. 

Elles  le  sont  sans  jurés ,  mais  par  la  cour 
d'assises,  comme  les  condamnations  contradic- 
toires. 

La  cause  de  l'accusé  ne  peut  être  défendue. 
(Art.  470  du  Code  d'instr.  crim.  ) 

225.  Voilà  pourquoi  elles  n'emportent  la  mort 
civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivent  l'exé- 
cution du  jugement  par  effigie,  pendant  lesquelles 
le  condamné  peut  se  représenter.  (  Art  27.  ) 

C'est  un  notable  ebangement  apporté  par  le 
Code  à  l'ancienne  jurisprudence ,  suivant  laquelle 
la  mort  civile  datait  du  jour  de  l'exécution  du 
jugement,  si  le  condamné  ne  comparaissait  pas 
ou  ne  mourait  pas  dans  les  cinq  ans,  ou  si,  après 
avoir  comparu,  il  était  condamné  à  une  peine 

(1)  Les  condamnés  sont  détenus  dans  une  maison  de  force, 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait  fait  choix  d'un  lieu  pour  les 
v  transférer. 


emportant  également  la  mort  civile.  Celle  juris- 
prudence était  sans  doute  conforme  aux  principes, 
qui  veulent  que  tant  qu'un  jugement  par  défaut 
n'est  pas  réformé,  il  produise  ses  effets.  Mais  il 
en  résultait  de  graves  inconvénients  :  d'abord, 
incertitude  dans  les  droits  éebus  à  des  tiers  dans 
l'intervalle,  et  qui  avaient  été  recueillis  par  eux 
au  défaut  du  contumace  :  ces  droits  restaient  in 
suspenso.  En  second  lieu,  ce  système  n'était  pas 
sans  danger  pour  le  condamné  lui-même,  puisque 
ceux  qui  avaient  recueilli  ces  droits,  ainsi  que 
ceux  qui  étaient  appelés  à  sa  succession ,  étaient 
intéressés  à  ce  qu'il  ne  pût  se  justifier.  On  a  donc 
bien  fait  de  faire  fléchir  des  règles  de  procédure 
devant  d'aussi  graves  considérations. 

S  IV. 

Des  condamnations  prononcées  par  contumace  à  une  peine 
emportant  mort  civile ,  et  de  leurs  effets. 

220.  Nous  avons  dit  que  la  condamnation  par 
contumace  est  celle  qui  est  prononcée  hors  la 
présence  de  l'accusé;  mais,  pour  en  apprécier 
avec  exactitude  les  effets,  il  faut  distinguer  trois 
périodes  : 

La  première  est  celle  de  cinq  ans  écoulés 
depuis  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  ou  le 
temps  écoulé  depuis  cette  exécution  jusqu'à  la 
représentation  ,  ou  la  mort  du  condamné  arrivée 
pendant  ce  délai. 

La  seconde  est  celle  qui  s'écoule  depuis  ces 
cinq  ans  jusqu'à  l'époque  où  la  contumace  ne 
peut  plus  être  purgée ,  même  pour  l'avenir,  par 
conséquent ,  celle  qui  s'écoule  depuis  la  date  du 
jugement  ( article  635,  Code  d'instr.  crim.), 
jusqu'à  la  vingtième  année  inclusivement,  après 
laquelle  la  peine  est  prescrite  (art.  041 ,  ibid.), 
sans  que,  pour  cela,  le  condamné  rentre  dans 
la  vie  civile.  (Art.  52,  Code  civil.) 

La  troisième  est  le  temps  indéfini  qui  s'écoule 
depuis  cette  seconde  période  jusqu'à  la  mort 
naturelle  du  condamné. 

Nous  allons  examiner  quel  est  l'état  du  con- 
damné pendant  chacune  de  ces  périodes,  et  nous 
expliquerons  ensuite  les  effets  de  la  mort  civile. 

lre  Période,  ou  étal  des  contumaces  pendant  les 
cinq  ans,  et  avant  leur  représentation  ou  arres- 
tation ,  ou  leur  décès. 

227.  Suivant  l'article  28  :  «  Les  condamnés 
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«  par  contumace  seront,  pendant  les  cinq  ans, 
..  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent,  ou  qu'ils 
«  soient  arrêtés  pendant  ce  délai,  privés  de 
«i   l'exercice  des  droits  civils. 

<  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits 
«   exercés  comme  ceux  des  absents.    » 

Et  l'article465duCode  d'instruction  criminelle 
s'exprime  ainsi  : 

«  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
«  tion,  l'accusé  n'aura  pas  été  saisi,  ou  ne  se 
«  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la  nolifica- 
i   tion  qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile  ; 

«  Ou  lorsque ,  après  s'être  présenté  ou  avoir 
«  été  saisi ,  il  se  sera  évadé  ; 

«  Le  président  de  la  cour  d'assises...,  ou,  en 
«  son  absence,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
n  mière  instance ,  et,  au  défaut  de  l'un  et  de 
«  l'autre,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal, 
«  rendra  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu 
«  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de 
s  dix  jours,  sinon  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la 
«  loi;  quil  sera  suspendu  de  l'exercice  des  droits 
«  de  citoyen;  que  ses  biens  seront  séquestrés 
<  pendant  l'instruction  de  la  contumace  ;  que 
«  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant 
i  le  même  temps;  qu'il  sera  procédé  contre  lui, 
<■•  et  que  toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le 
a  lieu  où  il  se  trouve,    s 

Enfin  l'article  471  du  même  Code  porte  : 

«  Si  le  contumace  est  condamné ,  ses  biens 
o  seront ,  à  partir  de  l'arrêt ,  considérés  et  régis 
«  comme  biens  d'absent,  et  le  compte  du  sé- 
i  questre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra ,  après 
a  que  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable 
«  par  l'expiration  du  délai  pour  purger  la  con- 
«  tumace.   » 

228.  Quelque  sévères  que  soient  ces  disposi- 
tions, il  faut  bien  remarquer  qu'elles  ne  privent 
pas  l'accusé  de  la  jouissance  des  droits  civils; 
qu'elles  lui  retirent  seulement  l'exercice  de  ces 
droits ,  ainsi  que  des  droits  politiques. 

C'est  une  véritable  interdiction,  mais  voilà 
tout  ;  en  sorte  que  ,  s'il  s'ouvre  une  succession  à 
laquelle  il  soit  appelé ,  et  que  son  existence  ne 

(1)  Nous  ajoutons  ectte  condition,  à  cause  de  l'article  136  dn 
Code  civil,  mais  sans  entendre  toutefois  que  cela  tire  à  consé- 
qnenec  quanta  la  question  de  savoir  si  cet  article  est  rigoureuse- 
ment applicable  au  cas  dont  il  s'agit  :  c'est  un  point  à  décider 
«l'a  lires  les  circonstances  de  ld  cause,  comme  on  le  verra  pi  us  loin. 


soit  pas  méconnue  par  ceux  qui  y  viendraient 
avec  lui  ou  à  son  défaut  (î),  elle  sera  recueillie 
par  le  préposé  à  l'administration  de  ses  biens , 
c'est-à-dire  par  le  directeur  de  la  régie  des 
domaines  de  son  domicile.  (Art.  4GG  et  472  du 
Code  d'instr.  crimin.)  (2). 

229.  Le  séquestre  apposé  en  vertu  de  l'art.  4G5 
précité  est  maintenu,  d'après  l'arlicle  471  ,  jus- 
qu'à ce  que  le  condamné  se  représente  ou  soit 
arrêté ,  ou  qu'il  meure  dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
vront l'exécution  du  jugement  par  effigie  ;  et  nous 
ajouterons  ,  ou  jusqu'à  ce  que  la  mort  civile  soit 
encourue  par  l'expiration  de  ces  cinq  ans.  (Art. 25, 
27,  29  et  31  du  Code  civil,  analysés  et  com- 
binés. ) 

Il  est  bien  vrai  que  l'article  47 1  précité  semble, 
en  le  combinant  avec  les  articles  655  et  G  il  du 
même  Code,  prolonger  la  durée  du  séquestre 
jusqu'à  vingt  ans  depuis  la  condamnation  ,  puis- 
qu'il porte  que  le  compte  du  séquestre  sera  rendu 
à  qui  il  appartiendra,  après  que  la  condamnation 
sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai 
donné  pour  purger  la  contumace ,  délai  qui  est 
de  vingt  ans  d'après  ces  articles  :  aussi ,  quel- 
ques personnes  en  ont-elles  inféré  que  le  séques- 
tre devait  être  maintenu  jusqu'à  l'expiration  des 
vingt  ans. 

Mais  nous  croyons  qu'elles  n'ont  pas  bien  saisi 
le  sens  de  cet  article  471.  II  faut,  en  effet, 
remarquer  qu'il  parle  des  condamnations  par 
contumace  en  général ,  et  il  en  est  de  deux  sortes  : 
les  unes,  à  des  peines  qui  n'emportent  pas  mort 
civile;  les  autres,  à  des  peines  auxquelles  cette 
conséquence  est  attachée. 

En  admettant  que ,  pour  les  premières ,  le  sé- 
questre doive  être  conservé  jusqu'à  l'expiration 
des  vingt  années  depuis  la  date  de  l'arrêt,  si  le 
condamné  n'a  pas  reparu  en  justice ,  ou  n'est  pas 
mort  avant  cette  époque,  cet  article  recevrait 
son  application  :  seulement ,  on  pourrait  y  voir, 
par  le  refus  fait  aux  héritiers  ou  au  conjoint ,  de 
la  possession  des  biens  au  bout  des  cinq  ans  de- 
puis la  disparition  sans  nouvelles,  une  modifica- 
tion à  l'article  120  du  Code  civil,  mais,   au 

(2)  Car,  quoique  l'article  23  du  Code  civil  dise  que  les 
biens  du  contumace  semnt  administrés  comme  ceux  des  ab- 
sents ,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  le  seront  par  ses  héri- 
tiers présomptifs,  comme  il  arrive  ordinairement  en  cas  d'ab- 
sence. 
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surplus,  une  modification  motivée  sur  un  cas 
particulier. 

Au  lieu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  condamna- 
tion à  une  peine  emportant  mort  civile ,  prolonger 
la  durée  du  séquestre  jusqu'à  vingt  ans  ,  c'est,  ce 
nous  semble ,  blesser  les  dispositions  des  arti- 
cles 23  ,  27  ,  50  du  Code  civil ,  et  470  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  puisque  ,  d'après  le  pre- 
mier de  ces  articles  ,  la  mort  civile  donne  ouver- 
ture à  la  succession  ;  d'après  le  second  ,  la  mort 
civile  est  encourue  à  l'expiration  des  cinq  ans  ; 
et ,  d'après  les  deux  derniers ,  lors  même  que  le 
condamné  se  représenterait  après  les  cinq  ans , 
et  qu'il  serait  absous  ,  le  premier  jugement  n'en 
conserverait  pas  moins  pour  le  passé  tous  les 
effets  que  la  mort  civile  a  produits  dans  l'inter- 
valle. Or,  au  nombre  de  ces  effets ,  se  trouve 
positivement  l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi 
le  séquestre  prolongé  au  delà  des  cinq  ans 
couvrirait  sans  motif  des  biens  dévolus  aux  héri- 
tiers. 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  la  succession 
n'est  point  ouverte  à  l'expiration  des  cinq  ans, 
et  l'on  nous  place  ainsi  dans  une  pétition  de 
principes.  On  le  prétend,  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 471  précité,  et  en  invoquant  en  faveur  du 
condamné  des  considérations  d'humanité  ,  qui  ne 
permettent  pas  de  le  priver  de  son  patrimoine, 
lorsqu'il  a  établi  son  innocence  ,  quoiqu'il  ne 
l'ait  fait  qu'après  les  cinq  ans  depuis  l'exécution 
du  jugement  par  effigie.  Un  autre  jurisconsulte 
fait  toutefois  à  cet  égard  une  distinction  entre  le 
cas  où  le  condamné  a  été  acquitté  par  le  nouveau 
jugement,  et  celui  où  il  a  été  absous.  Mais  nous 
démontrerons  bientôt  que  la  succession  est  ou- 
verte ,  et  qu'elle  doit  l'être  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  (1). 

A  l'appui  de  notre  sentiment  sur  la  ques- 
tion ,  nous  citerons  l'avis  du  conseil  d'État , 
du  19  août  1809,  approuvé  le  20  septembre 
suivant.  Cet  avis  nous  semble  décisif.  Entre  au- 
tres points  qui  y  sont  discutés  et  décidés  ,  il  porte 
ce  qui  suit  : 

«  Quant   aux  accusations  et  condamnations 


«  par  contumace  emportant  mort  civile,  posié- 

«  Heures  à  la  publication  du  Code  civil,  connue 

«  l'article  28  porte  que  les  biens  seront  admi- 

«  nistrés  de  même  que  ceux  des  absents ,  cl 

«  que,  suivant  l'article  120,  les  héritiers  pré- 

«  somptifs  des  absents  ont  la  faculté  d'obtenir 

<t  l'envoi  en  possession  provisoire ,  à  la  charge 

1  de  donner  caution,  il  en  résulte  que  l'admi- 

«  nistration  des  domaines  est  tenue  de  faire 

«  toutes  les  démarches  et  actes  nécessaires  pour 

«  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  et  droits  des 

«  contumax,  et  qu'elle  doit  les  gérer  et  adnii- 

«  nistrer  au  profit  de  l'Etat ,  jusqu'à  l'envoi  en 

«  possession  en  faveur  des  héritiers  (2).  Or,  l'en- 

«  voi    en    possession    en   faveur  des   héritiers 

«  a  lieu  au  bout  de  cinq  ans  depuis  la  dispari- 

«  tion.  » 

230.  Quant  aux  actes  que  le  condamné  a  faits 
durant  cette  première  période  de  cinq  ans ,  il 
importe,  suivant  l'opinion  de  plusieurs  juriscon- 
sultes, pour  juger  de  leur  validité  ,  de  distinguer 
entre  le  cas  où  le  condamné  se  représente  en 
justice  ou  meurt  dans  les  cinq  ans,  et  le  cas 
contraire. 

Dans  le  dernier,  l'on  convient  que  les  actes 
sont  nuls ,  comme  faits  par  un  individu  à  qui 
l'administration  de  ses  biens  était  interdite. 

Mais,  dans  la  première  hypothèse,  ces  juris- 
consultes décident  que  la  comparution  du  con- 
damné ou  sa  mort  faisant  tomber  de  plein  droit 
le  jugement  de  condamnation  avec  tousses  effets, 
l'incapacité  est  censée  n'avoir  jamais  existé  ;  en 
sorte  que  les  actes,  quoique  faits  pendant  les 
cinq  ans,  sont  valables,  s'ils  ne  sont  pas  jugés 
frauduleux. 

Pour  le  décider  ainsi ,  on  se  fonde  sur  ce  que 
le  jugement  étant  anéanti  de  plein  droit  avec 
tous  ses  effets ,  personne  par  conséquent  ne  peut 
l'invoquer  pour  prétendre  que  le  contumax  a  été 
condamné  et  a  été  interdit  quant  à  l'exercice  de 
ses  droits  civils  :  Ram  quod  nullum  estx  nullum 
producil  cfj'cclum. 

Cette  raison  aurait  sans  doute  quelque  force  (3), 


(1)  M.  Toullier  décide  aussi  que  la  succession  est  ouverte  au  parents  du  mort  civilement.   (Tom.  I,  p.  2G0  et  260.)  Nous 

liout  des  cinq  ans  :  niais  il  dit  que  le  lien  civil  du  mariage  n'est  aurons  à  réfuter  celte  doctrine. 

Vas  rompu  par  la  mort  civile  en  général  ;  que  le  mariage  subsiste  (2)  Cet  avis  se  trouve  dans  Sirey,  tom.  X,  part.  II,  p.  9. 

toujours  comme  mariage;   que,  s'il  en  nait  des  enfants,  ces  (3)  Encore  ne  serait-elle  point  décisive;  car  il  ne  faut  pas 

'•nfanls  seront  légitimes,  et  succéderont,  comme  tels,  même  aux  confondre  avec  la  jouissance  des  droits  civils  le  simple  exercice 
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si  l'état  de  contumace  résultait  uniquement  du 
jugement  de  condamnation;  mais  il  résulte, 
d'après  l'article  465  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, de  l'ordonnance  de  se  représenter  ou  de 
prise  de  corps ,  à  laquelle  le  condamné  a  désobéi. 
Ainsi  l'interdiction  de  l'exercice  des  droits  civils 
est  légale  ,  elle  est  une  situation  de  l'individu ,  un 
fait,  en  un  mot;  et  comme  un  jugement  de 
mainlevée  d'interdiction  pour  cause  de  démence 
ne  fait  pas  disparaître,  pour  le  passé,  l'incapa- 
cité résultant  de  l'interdiction  elle-même  ;  par 
une  raison  égale ,  la  représentation  du  condamné , 
ou  sa  mort  avant  l'expiration  des  cinq  ans ,  ne 
doit  pas  faire  disparaître  non  plus  l'incapacité 
dont  il  s'est  trouvé  frappé  par  l'effet  de  sa  déso- 
béissance à  la  loi,  désobéissance  qui  doit  toujours 
attirer  sur  lui  la  condamnation  aux  frais  occa- 
sionnés par  la  contumace.  (Art.  478,  ibid.) 

Peu  importe  que  l'article  28  du  Code  civil  dise 
que  le  condamné  par  contumace  est  privé  de 
l'exercice  des  droits  civils  ;  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  c'est  la  condamnation  qui  produit  l'état 
d'interdiction ,  et  que  lorsqu'elle  est  tombée  de 
plein  droit,  l'incapacité  est  censée  n'avoir  jamais 
existé  ;  car  cet  article  dit  simplement  ce  qu'il 
devait  dire  ;  il  ne  porte  pas  que  l'individu  n'est 
pas  costumas  avant  sa  condamnation  ;  il  serait 
en  opposition  manifeste  avec  le  Code  criminel  de 
l'an  iv  et  l'article  465  précédemment  cité  :  donc, 
si  l'interdiction  résulte  du  seul  état  de  contumace, 
même  avant  la  condamnation ,  l'article  28  a  dû 
dire  que  le  condamné  par  contumace  est  privé 
de  l'exercice  des  droits  civils. 

La  première  disposition  de  l'article  476  porte, 
il  est  vrai,  que  si  l'accusé  se  constitue  prisonnier, 
ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  pres- 
crite,  le  jugement  rendu  par  contumace  et  les 
procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  seront 
anéantis  de  plein  droit,  et  qu'il  sera  procédé  à 
son  égard  dans  la  forme  ordinaire  ;  mais  cette 
disposition  n'est  point  non  plus  contraire  à  notre 
opinion,  puisqu'elle  n'annule  que  le  jugement  et 
les  procédures  faites  depuis  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter,  et  qu'elle  laisse , 
comme  de  raison,  subsister  l'ordonnance  elle- 


même.  Or,  c'est  de  l'ordonnance  à  laquelle  l'ac- 
cusé a  désobéi,  que  résultait  l'état  de  contumace. 
Enfin  les  lois  romaines  statuent  dans  ce  sens 
sur  un  cas  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui 
qui  nous  occupe  :  nous  voulons  parler  des  actes 
que  le  Romain  faisait  pendant  qu'il  était  prison- 
nier chez  l'ennemi,  par  exemple  son  testament. 
Cet  acte  était  nul ,  lors  même  que  le  Romain 
revenait  dans  sa  patrie ,  et  qu'il  recouvrait  ainsi 
tous  ses  droits  par  le  bénéfice  du  poslliminium  ; 
tandis  que  celui  qu'il  avait  fait  avant  sa  captivité 
était  valable.  La  raison  de  cette  différence  était 
fondée  sur  ce  que,  durant  la  captivité ,  il  y  avait 
incapacité  absolue  :  le  poslliminium  restituait 
bien  au  Romain  de  retour  tous  les  droits  ouverts 
pendant  celte  incapacité,  tout  ce  qui  était  con- 
sidéré comme  une  jouissance  des  droits  civils  , 
mais  il  ne  lui  restituait  pas  ce  qui  tenait  à  l'exer- 
cice de  ces  mêmes  droits ,  ce  qui  était  considéré 
comme  un  fait.  \\  en  doit  être  de  même  de  la 
représentation  ou  de  la  mort  du  contumax  dans 
les  cinq  ans  :  elle  doit  détruire  les  effets  du  juge- 
ment rendu  contre  lui  ;  mais  elle  ne  peut  empê- 
cher qu'il  n'ait  désobéi  à  la  loi ,  et  que,  durant 
cette  désobéissance,  il  n'ait  été  frappé  de  l'inca- 
pacité, non  pas  de  jouir  des  droits  civils,  mais  de 
les  exercer.  C'est  ainsi  que  nous  répondons  à 
l'art.  51,  suivant  lequel  le  condamné  qui  meurt 
dans  les  cinq  ans  meurt  integri  status,  car  on  a 
seulement  voulu  dire  par  là  qu'il  n'a  jamais  en- 
couru la  mort  civile;  mais  Y  état  et  la  capacité 
de  faire  des  actes  ne  sont  pas  la  même  chose, 
assurément  ;  et  cette  disposition  de  l'ancienne 
jurisprudence  était  importante  alors,  vu  que 
le  jugement  conservait  tous  ses  effets  tant  qu'il 
n'était  pas  réformé  par  une  voie  légale  :  d'où  il 
était  utile  de  décider  que  la  mort  du  condamné 
le  faisait  également  tomber  ;  autrement  celui-ci 
serait  mort  en  état  de  mort  civile.  Nous  avoue- 
rons, au  surplus,  que  l'article  27  la  rendait  super- 
flue ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  réminiscence  que 
nous  offre  le  Code  civil. 

251.  Quant  au  testament  fait  avant  l'étal  de 
contumace,  si  le  condamné  reparait  on  justice 
dans  les  cinq  ans,  et  s'il  meurt  ensuite  en  état  de 


tic  ces  droits.  La  jouissance  dépend  i\c  l'e'tat  de  la  personne;  celui  pour  démence  ne  Ta  perdue;  niais,  comme  celui-ci,  le  contumax, 
qui  meurt  integri  status,  ou  qui  s"  est  représenté  dans  le  délai  de  interdit  légalement ,  était  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  et  de 
cinq  ans,  n'a  pas  perdu  cette  jouissance,  pas  plus  qu'un  interdit        la  capacité  de  faire  des  actes. 
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capacité,  ce  testament  est  valable,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  supra ,  n°  52  :  Media  tempora  non 
nocenl.  L.  I,  §  S,  ff.  debonor.possess. 

11  en  est  de  même  si  le  testateur ,  sans  avoir 
purgé  la  contumace  ,  meurt  dans  les  cinq  ans  ; 
car  mourant  integri  slalus,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle  51,  il  se  trouve  avoir  eu  la  capacité  aux 
deux  époques. 

232.  Le  condamné  lui-même  ne  pourrait  tou- 
tefois demander  la  nullité  des  actes  qu'il  a  faits 
avec  des  tiers  durant  la  contumace;  il  ne  peut 
argumenter  de  sa  propre  faute ,  et  se  faire  ainsi 
une  arme  de  sa  désobéissance  aux  décrets  de  la 
justice.  La  nullité,  en  pareil  cas,  ne  doit  être  que 
relative. 

235.  Il  faut,  en  outre,  observer  que  les  actes 
faits  par  un  condamné  contradictoirement  ne  sont 
pas  nuls,  encore  qu'ils  soient  postérieurs  au  juge- 
ment de  condamnation,  s'ils  sont  antérieurs  à 
l'exécution  réelle  ou  par  effigie.  Dans  ce  cas,  le 
condamné  n'est  point  interdit,  et  toute  personne 
peut  contracter,  si  elle  n'en  est  empêcbée  par  la 
loi  :  or  l'article  29  décide  en  principe  que  l'ac- 
cusé qui  est  sous  la  main  de  la  justice  a  le  libre 
exercice  de  ses  droits.  Les  actes  sont  donc  va- 
lables, sauf,  s'il  y  a  lieu,  l'application  de  l'ar- 
ticle 1167  pour  le  cas  où  ils  auraient  été  faits 
en  fraude  des  droits  des  créanciers.  Si  c'est  un 
testament,  il  sera  valable  aussi,  pourvu  que  le 
condamné  meure  avant  d'avoir  encouru  la  mort 
civile. 

Le  droit  romain  et  notre  ancienne  jurispru- 
dence étaient  contraires  à  ces  décisions.  La  loi  15, 
au  Digeste,  de  Donalionibus ,  autorisait  la  resci- 
sion (car  elles  étaient  valables  en  principe)  des 
donations  faîtes  postérieurement  au  crime  par 
un  individu  placé  sous  une  accusation  capitale  (i). 
Mais  nous  n'avons  aucune  disposition  législative 


qui  reproduise  cette  loi ,  laquelle  n'avait  été  d'ail- 
leurs portée  que  pour  assurer  les  effets  de  la 
confiscation. 

234.  Suivant  l'article  29  ,  le  jugement  de  con- 
damnation tombe,  quant  à  tous  ses  effets  ,  par  la 
représentation  volontaire  ou  forcée  du  condamne 
en  justice. 

Personne  ne  peut  l'invoquer,  même  pour  les 
condamnations  civiles;  le  condamné  n'a  pas  été 
entendu. 

II  est  jugé  de  nouveau  ;  et  s'il  est  condamné  à 
la  même  peine,  ou  à  une  peine  emportant  égale- 
ment mort  civile,  elle  ne  date  que  du  jour  de 
l'exécution  du  nouveau  jugement  (-2). 

La  succession  du  condamné  est  ouverte  au 
profit  de  ses  héritiers  les  plus  proches  à  cette 
époque ,  et  non  au  profit  de  ceux  qui  l'étaient 
au  jour  du  premier  arrêt. 

255.  Enfin ,  s'il  meurt  pendant  le  délai  de  grâce 
de  cinq  ans,  il  meurt  integri  status.  (Art.  51)  (ô). 

Mais  sa  mort  ne  détruit  pas  l'action  civile 
contre  ses  héritiers ,  laquelle  est  ouverte  à  ceux 
qui  ont  été  lésés  par  son  délit ,  et  ne  peut  être 
exercée  que  devant  les  tribunaux  civils  seulement. 
(Ibid.) 

IIe  Période  ,  celle  qui  s'écoule  depuis  les  cinq  ans 
jusqu'à  l'époque  où  le  condamné  ne  peut  plus 
purger  la  contumace,  à  l'effet  de  recouvrer  la  vie 
civile  pour  l'avenir,  c'est-à-dire  après  vingt  ans 
depuis  le  jugement. 

250.  Si  le  condamné  ne  se  représente  pas 
volontairement  ou  forcément  après  les  cinq  ans, 
depuis  l'exécution  du  jugement  par  effigie  jusqu'à 
l'expiration  des  vingt  ans  donnés  pour  purger 
la  contumace  à  l'effet  de  recouvrer  la  vie  civile  , 
et  s'il  meurt  dans  ce  délai,  il  meurt  en  état  de 


(1)  Voir  Godelroy  en  ses  unies  sur  celle  loi,  et  Lcgraud  sur 
la  Coutume  <lc  Troycs,  art.  125,  glose  2,  n°  1S5.  DeLaeombe,  au 
mot  Testament ,  sect.  2,  no  7.  dit  aussi,  d'après  la  loi  G,  §(î,  ft. 
Je  injasto  et  rupt.  test.,  que  le  condamné  à  mort  ne  peut  tester; 
qu'il  en  est  autrement  du  soldat  condamné  pour  délit  militaire; 
mais  sur  ce  dernier  point  vouez  no  21!î,  supra. 

(2)  C'est  encore  une  dérogation  aux  principes  de  l'ancienne 
jurisprudence  :  elle  est  fondée  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  celle 
que  nous  avons  précédemment  signalée. 

(3)  Celle  disposition  avait  autrefois  son  utilité  précise,  puisque 
la  mort  civile  datait  du  jour  de  l'exécution  du  jugement  p.ir 

TOMEI. 


effigie,  s  il  n'était  par  réformé  par  une  voie  légale,  ou  si  le  con- 
damné ne  mourait  pas  dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années. 
Mais  aujourd'hui  que,  d'après  l'article  27,  la  mort  civile  n'a  lieu 
qu'à  l'expiration  des  cinq  ans,  il  est  clair  que  si  le  condamné 
meurt  pendant  ce  délai ,  il  meurt  integri  status  ;  par  conséquent 
il  n'y  avait  pas  nécessité  de  le  décider  par  une  disposition  spé- 
ciale, à  moins  que  l'on  ne  prétende,  contrairement  à  I  opinion 
que  nous  avons  précédemment  émise,  et  contrairement  au  sens 
dans  lequel  ces  mois  ont  toujours  été  entendus  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  qu'ils  signifient  aussi  bien  l'état  de  l'individu 
quanl  à  l'exercice  que  quanta  la  jouissance  des  droits  civils. 


m 
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mort  civile ,  encourue  aussitôt  après  les  cinq  ans. 
Ainsi ,  point  de  difficulté  pour  ce  cas. 

S'il  reparaît  en  justice  après  les  cinq  ans  et 
avant  les  vingt  ans ,  et  qu'il  soit  absous  par  le 
nouveau  jugement,  ou  condamné  à  une  peine 
n'emportant  pas  mort  civile  ,  il  rentre  dans  la 
vie  civile,  mais  pour  l'avenir  seulement.  (Art  50, 
Code  civil,  et  470,  Code  d'instr.  criai.) 

La  mort  civile  a  donc  produit  pour  le  passé 
tous  ses  effets.  De  là  ,  les  droits  ouverts  pendant 
le  temps  qu'a  duré  la  mort  civile  ,  et  que  d'autres 
ont  recueillis  au  défaut  du  contumax,  leur  sont 
irrévocablement  acquis  ;  et  sans  parler  des  autres 
effets  de  la  mort  civile  (1),  que  nous  expliquerons 
bientôt ,  la  succession  est  ouverte  au  profit  des 
héritiers,  d'après  la  combinaison  des  articles 
25,  27  et  50,  et  elle  leur  reste  définitivement. 

257.  Cette  dernière  opinion  a  ses  partisans; 
mais,  comme  nous  l'avons  dit ,  elle  a  trouvé  des 
contradicteurs.  On  a  fait  à  cet  égard  (2)  une  dis- 
tinction qui  ne  nous  paraît  pas  être  entrée  dans  la 
pensée  du  législateur,  et  qui  ne  nous  semble  pas 
non  plus  fondée  sur  les  principes  de  la  matière. 

On  a  dit ,  en  rapprochant  l'article  470  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  l'article  50  du 
Code  civil ,  que  ce  dernier  ne  conserve  les  effets 
de  la  mort  civile  ,  quand  le  condamné  n'a  été 
repris  ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans, 
que  dans  le  cas  d'absolution  ou  de  condamnation 
par  le  nouveau  jugement;  mais  qu'il  ne  s'est 
point  occupé  du  cas  où  il  a  été  prononcé  une  ordon- 
nance d'acquittement  (3)  ;  que  le  législateur  a 
laissé  les  choses ,  sous  ce  rapport ,  dans  les  termes 
du  droit  commun,  et  que,  de  droit  commun,  l'ac- 
cusé acquitté  rentre  dans  toute  la  plénitude  de  ses 
droils  ,  attendu  qu'il  est  innocent,  et  qu'il  serait 
injuste  et  cruel  de  frapper  de  mort  civile  un  in- 
nocent ,  qui  a  pu  céder  à  de  justes  appréhensions 
en  ne  se  représentant  pas  dans  les  cinq  ans. 

Nous  croyons  que ,  dans  l'article  50  du  Code 
civil ,  le  mot  absous  est  générique  ;  qu'il  signifie 
aussi  bien  le  renvoi  de  l'accusation  ,  parce  que 


le  délit  n'a  point  été  prouvé ,  que  parce  qu'au- 
cune loi  pénale  ne  le  punit.  En  droit,  celui  qui 
est  absous  est  innocent  comme  celui  qui  est  ac- 
quitté ;  pourquoi  donc  perdrait-il  ses  biens , 
tandis  que  l'accusé  acquitté  recouvrerait  les 
siens  ?  11  n'y  a  aucune  raison  plausible  de  celte 
différence  entre  deux  positions  qui  doivent  être 
semblables  aux  yeux  de  la  loi.  Nous  ajouterons 
que ,  dans  le  système  de  la  distinction  que  nous 
combattons,  une  condamnation  quelconque  s'op- 
poserait à  ce  que  le  contumax  rentrât  dans  ses 
biens,  puisqu'il  se  trouverait  placé  sous  la  dis- 
position littérale  de  l'article  50  ;  car  il  serait 
vrai  de  dire  qu'il  a  été  condamné,  qu'il  n'a  pas 
été  absous;  et  cependant  une  condamnation  à 
une  peine  légère  ne  devrait  pas  produire  de  tels 
effets ,  si  la  loi  n'avait  entendu  punir  la  désobéis- 
sance du  contumax,  prolongée  pendant  cinq  ans 
et  plus. 

D'autres  jurisconsultes  ne  font  pas,  il  est 
vrai,  celte  distinction;  mais,  guidés  par  des 
motifs  d'humanité  bien  louables  sans  doute,  ils 
décident  que  les  biens  doivent  être  rendus  au 
condamné  rentré  dans  la  vie  civile ,  tout  en 
convenant  que  la  mort  civile  a  été  encourue 
après  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  du  juge- 
ment par  effigie.  Ils  fondent  aussi  leur  opinion 
sur  l'article  47 1  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  dit  en  effet,  d'une  manière  générale,  que  le 
compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  de  droit, 
après  que  la  condamnation  sera  devenue  irrévo- 
cable par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger 
la  contumace  :  d'où  ils  concluent  que,  puisque 
le  séquestre  est  maintenu  pendant  vingt  ans,  c'est  1 
que  les  biens  ne  sont  pas  acquis  aux  héritiers  à 
l'expiration  des  cinq  ans. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nous 
croyons  que  cette  opinion  n'est  fondée  que  sur 
une  fausse  interprétation  de  cet  article  471,  qui 
devait  s'exprimer  ainsi,  puisqu'il  parle  des  con- 
damnations par  contumace  en  général,  tandis 
que  l'article  470  règle  spécialement  l'effet  de 
celles  qui  emportent  la  mort  civile. 


(!)  Nous  verrons  plus  loin  si  le  mariage  est  dissous  au  bout 
dis  cinq  ans. 

(2)  M.  Carnot,  dans  son  Commentaire,  sur  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  art.  470. 

(3)  11  est  prononcé  un  arrêt  d1 'absolut 'ion,  si  le  jury  a  déclaré 
que  l'accusé  est  coupable  du  fait  compris  dans  la  position  de  la 
ijucs lion,  mais  lorsque  ce  l'ait  n'est  pas  punissable  d'après  la  loi, 


parce  qu'elle  n'a  pas  prévu  le  cas.  C'est  alors  la  cour  qui  pro 
nonce  l'arrêt  par  l'organe  de  son  président. 

11  est  rendu  une  ordonnance  d'acquittement  quand  le  jury 
déclare  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  du  fait  compris  dans  la 
position  de  la  question.  Dans  ce  cas,  le  président,  en  vertu  ilu 
pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  la  loi,  ordonne  sa  mise  en  libci  t.', 
s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause. 
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Quant  aux  considérations  d'équité  etd'huma-  238.  Si  le  condamné  meurt  après  le  délai  de 

nité,  elles  n'ont  pu  échapper  au  législateur  ;  mais      cinq  ans  ,  et  après  s'être  représenté  ou  avoir  été 


il  ne  s'est  point  laissé  dominer  par  elles  :  lin- 
érêt  général  demandait  qu'il  y  eût  un  moyen 
le  forcer  les  prévenus  de  crimes  à  obéir  aux 
ordres  de  la  justice,  et  cet  intérêt  a  dicté  la  loi. 
En  un  mot,  d'après  l'article  27  du  Code  civil ,  la 
nort  civile  est  encourue  à  l'expiration  des  cinq 
ins;  suivant  l'article  23,  la  succession  est  ou- 
verte parla  mort  civile  :  la  conséquence  nécessaire 
;st  donc  que  les  biens  sont  irrévocablement  acquis 
mx  héritiers ,  puisque,  en  rentrant  dans  la  vie 
civile  ,  aux  termes  de  l'article  30,  confirmé  par 
'article  476  précité,  le  condamné  n'y  rentre  que 
oour  l'avenir,  sans  préjudice  des  effets  que  la 
mort  civile  a  produits  pour  le  passé  ,  au  nombre 
lesquels  se  trouve  la  dévolution  des  biens  aux 
héritiers. 

Aurait-on  voulu  ,  d'ailleurs  ,  apporter  par  cet 
ïrticle  471  un  changement  si  notable  au  Code 
civil ,  d'une  manière  si  détournée ,  si  indirecte, 
et  à  propos  seulement  de  la  maintenue  du  sé- 
questre ?  Cela  est  improbable. 

Enfin,  l'argument  tiré  de  l'article  471  n'est 
ju'une  pétition  de  principe,  puisque  nous  nions 
jue  le  séquestre  soit  maintenu  pendant  vingt 
ïns,  ainsi  qu'on  le  prétend;  et  nous  avons  pré- 
cédemment démontré  ,  en  nous  appuyant  d'un 
ivisdu  conseil  d'État,  qu'en  effet  II  doit  cesser, 
;ur  la  demande  des  héritiers ,  à  l'expiration  des 
:inq  ans. 

Notre  opinion ,  sans  doute ,  est  peu  digne  de 
aveur,  et  nous  désirons  qu'une  nouvelle  dispo- 
ilion  législative  nous  force  à  l'abandonner  ;  mais, 
ant  que  cette  disposition  n'existera  pas ,  nous 
a  croirons  fondée  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 


arrêté,  mais  avant  d'avoir  été  condamné  de  nou- 
veau à  une  peine  emportant  également  mort 
civile,  en  cet  état  il  meurt  avec  la  jouissance  des 
droits  civils. 

Nous  ne  le  déciderions  pas  ainsi  si  nous  ne 
consultions  que  l'article  30  du  Code;  car  il  ne 
rend  évidemment  la  vie  civile  au  condamné  qu'au- 
tant qu'il  est  absous  par  un  nouveau  jugement, 
ou  condamné  à  une  peine  n'emportant  pas  mort 
civile.  Mais  nous  le  décidons  d'après  l'article  476 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  porte  que; 
«  si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  esw 
«  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la 
«  prescription,  le  jugement  rendu  par  contumace 
t  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'or- 
'(  donnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  répressi- 
fs ter,  seront  anéantis  de  plein  droit ,  et  il  sera 
«   procédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire.  5 

Ainsi,  pour  rendre  la  vie  civile  à  l'accusé,  à 
pr.rtir  de  sa  comparution  en  justice  après  les  chic 
ans,  mais  avant  la  prescription  de  la  peine ,  cet 
article  n'exige  pas  qu'il  soit  absous  par  un  nou- 
veau jugement,  ou  condamné  à  une  peine  n'em- 
portant pas  mort  civile  ;  le  fait  seul  de  sa  com- 
parution en  justice  le  réintègre  dans  ses  droits 
pour  l'avenir.  Mourant  en  cet  état,  sans  avoir  été 
condamné  de  nouveau  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  il  meurt  avec  la  jouissance  des  droits 
civils  ;  mais  sans  préjudice  des  effets  que  la  mort 
civile  a  produits  depuis  l'expiration  des  cinq  ans 
qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  par  contu- 
mace, jusqu'au  jour  de  la  comparution  du  con- 
damné, ainsi  que  le  dit  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle (1). 


(1)  Toutefois,  celte  interprétation  de  l'article  570  du  Code 
l'instruction  criminelle  a  trouvé  des  contradicteurs.  On  a  dit 
[uc  la  première  partie  de  cet  article  est  une  disposition  relative 
ux  contumaces  en  général,  et  que  la  seconde  est  relative  aux 
ondamnésà  une  peine  emportant  mort  civil'  :  or,  cette  seconde 
larlie  renvoie  elle-même  à  l'article  30  du  Code  civil  ;  clic  porte  : 
:  Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à 
:  emporter  la  mort  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est 
;  représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du 
^jugement  de  contumace,  ce  jugement,  conformément  à  l'ai- 
i  ticle  30  du  Code  civil,  conservera,  pour  le  passé,  les  effets  que 
i  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis 
i  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'à  la  comparution  de  l'accusé  en 
'justice.  »  Donc,  dit-on,  le  condamné,  dans  ce  cas,  reste 
oumis  à  l'application  de  l'article  30  du  Code  civil,  et  cet  article 
n  rendant  au  contumace  la  vie  civile  pour  l'avenir,  et  à  compter 


du  jour  où  il  a  reparu  en  justice,  ne  s'explique  ainsi  qu'à  l'égar 
de  celui  qui  est  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  condamna 
à  une  peine  n'emportant  pas  mort  civile;  par  conséquent,  pouf 
celui  qui  est  mort  depuis  sa  comparution  en  justice,  et  avar^ 
d'avoir  été  jugé  de  nouveau,  comme  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
été  absous  ou  condamné  à  une  peine  n'emportant  pas  mort  civile, 
la  mort  civile  n'a  pas  cessé  à  son  égard  depuis  qu'elle  a  étt 
encourue;  et,  par  la  même  raison,  elle  n'a  pas  cessé  non  plus  à 
l'égard  de  celui  qui,  par  le  nouveau  jugement,  a  été  condamné  à 
mu  peine  emportant  également  mort  civile.  On  ne  doit  pas  sur- 
tout considérer  ce  dernier  comme  ayant  encouru  deux  fois  la 
mort  civile  pour  le  même  crime  ;  cela  aurait  quelque  ebose  qui 
cboqtierait  la  raison  :  il  est  bien  plus  rationnel  de  dire  qu'il  était 
appelé,  il  est  vrai,  à  recouvrer  la  vie  civile  pour  l'avenir,  mais 
sous  une  condition  qui  a  manqué,  savoir,  sous  la  condition  qu'il 
serait  absous  ou  condamné  à  une  peine  qui  n'emporterait  point 


es 
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230.  Le  condamne  qui  rentre  dans  la  vie  civile 
recouvre  Ions  les  droits  de  famille  coin  me  les  au  1res 
droits;  il  est  replacé  dans  la  famille  tel  qu'il  y 
était  auparavant.  La  mort  civile  a  sans  doute  pro- 
duit ses  effets  ;  les  liens  de  parenté  civile  ont  été 
rompus  tant  qu'elle  subsistait  ;  mais  ces  effets  ont 
cessé  pour  l'avenir  :  tellement  que  l'individu 
pourra  un  jour,  chose  bizarre  ,  mais  résultat  des 
principes  de  cette  matière  extraordinaire,  devenir 
l'héritier  de  celui  qui  a  recueilli  ses  biens  lorsque 
la  mort  civile  a  été  encourue.  La  singularité  de 
ce  résultat  possible  ne  s'explique  qu'à  l'aide  des 
fictions  qui  régissent  ce  sujet  ;  c'en  est  une  ,  no- 
tamment, que  l'ouverture  de  la  succession  après 
les  cinq  ans,  puisque  l'homme  est  encore  vivant, 
et  que  nulla  est  viventis  ho éditas  :  c'est  plutôt 
un  envoi  en  possession  des  biens  irrévocable. 


240.  Lors  même  que  le  condamné  qui  a  en- 
couru la  mort  civile  obtiendrait  sa  grâce,  les 
effets  de  celte  mort  ne  seraient  pas  détruits  par 
elle ,  du  moins  pour  le  passé  ;  la  grâce  ne  nuit 
jamais  aux  droits  acquis  à  des  tiers.  Cependant 
on  a  écrit  le  contraire. 

Nous  ne  nions  pas  qu'elle  ne  puisse  empêcher 
que  la  mort  civile  ne  soit  encourue ,  puisqu'elle 
empêche  l'exécution,  dont  celte  mort  n'est  que 
la  conséquence.  Nous  ne  nions  pas  non  plus  que 
le  mort  civilement  ne  puisse  ,  par  ce  bienfait  du 
souverain ,  recouvrer  la  vie  civile  pour  l'ave- 
nir (1)  :  mais  pour  les  effets  que  la  mort  civile  a 
produits,  et  qui  ont  conféré  des  droits  à  des  tiers, 
nous  aurions  peine  à  croire  qu'il  fût  dans  les 
attributs  de  la  puissance  royale  de  pouvoir  les 
leur  enlever  avec  justice  (2).  Aussi,  les  lettres 


la  morl  civile  Telles  sont  les  objections  que  Ton  a  faites  contre 
notre  décision. 

Mais  nous  répondions  que  la  première  partie  de  l'article  476 
est  une  disposition  générale  ,  qui  anéantit  aussi  bien  les  procé- 
dures et  le  jugement  dans  le  cas  de  condamnation  par  contumace 
à  une  peine  emportant  mort  civile,  que  dans  les  autres  cas  de 
condamnation  criminelle  prononcée  aussi  par  contumace  :  cela 
est  incontestable;  il  n"y  a  plus  de  jugement,  puisque  l'individu 
doit  être  jugé  de  nouveau.  Or  de  quoi  résultait  la  mort  civile? 
Du  jugement,  ou,  mieux  encore,  delà  peine  prononcée  par 
ce  jugement  ;  et  il  n'y  a  plus  ni  jugement  ni  peine  quant  à  pré- 
sent. Comment  d'ailleurs  juger  un  homme  en  état  de  mort  civile, 
pour  un  crime  commis  antérieurement  à  cet  état  ?  Ne  doit-il 
pas,  (plant  au  jugement  de  ce  même  crime,  être  considéré 
comme  un  autre  citoyen?  Il  nous  semble  que  oui.  Qu'a  voulu 
la  seconde  disposition  de  notre  article  476  ?  Elle  a  voulu  évi- 
demment maintenir  les  effets  que  la  mort  civile  a  produits 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  du  jugement  de  contumace, 
jusqu'au  jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en  justice,  confor- 
mément à  l'article  30  du  Code  civil ,  mais  rien  de  plus  ;  le  texte 
même  de  la  disposition  eu  fait  foi  :  il  n'y  est  point  parlé,  comme 
dans  cet  article  30,  de  la  circonstance  conditionnelle  que  l'ac- 
cusé serait  absous  ou  condamné  à  une  peine  n'emportant  point 
mort  civile;  il  y  est  dit  seulement  que  le  jugement  de  contu- 
mace, conformément  à  Partiale  30  du  Code  civil ,  conservera  , 
pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans 
l'intervalle  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'à  la 
comparution  de  l'accusé  en  justice;  et  personne  ne  conteste  cela, 
".este  donc  ta  première  disposition,  qui  anéantit  la  procédure 
faite  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  le 
jugement  lui-même,  d'où  résultait  la  mort  civile  :  ce  jugement 
est  anéanti  à  partir  de  la  représentation  de  l'accusé  en  justice 
.Maintenant  celui-ci  n'est  plus  qu'un  accusé  ordinaire,  quoiqu'il 
ait  d'ailleurs  encouru  la  mort  civile  pendant  un  temps.  C'est 
comme  si  la  seconde  disposition  de  l'article  avait  dit  :  «  lil,  de 
j)lus .  si  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à  em- 
porter mort  civile,  etc.  »  Elle  ne  peut  pas  avoir  eu  pour  but 
d'établir  une  règle  particulière  pour  ce  cas ,  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  et  le  jugement  de  contumace  :  ce  jugement  e*t 
anéanti  de  plein  droit  du  jour  de  la  comparution  île  l'accusé  en 
justice,  comme  dans  les  autres  cas  de  condamnation  criminelle 
prononcée  par  contumace,  et,  par  cela  même,  l'accusé  est  réin- 


tégré dans  la  vie  civile,  pour  qu'on  le  juge  dans  cet  élat.  Au 
surplus,  notre  opinion  sur  le  cas  par  nous  prévu  au  texte,  celui 
où  1  accusé  est  mort  depuis  sa  comparution  en  justice,  et  avant 
d'avoir  été  jugé  de  nouveau,  ne  présente  rien  d'extraordinaire 
et  de  contraire  aux  principes  de  la  matière.  Dans  l'autre  cas, 
celui  où  l'individu  est  condamné  par  le  nouveau  jugement  à  une 
peine  emportant  également  la  mort  civile,  nous  avouerons  que 
prétendre  qu'il  a  été  réintégré  dans  la  vie  civile,  pour  la  lui 
faire  perdre  derechef  par  l'effet  du  nouveau  jugement,  offre 
quelque  chose  de  singulier,  un  résultat  auquel  le  législateur  n'a 
probablement  pas  songé  ;  et  cependant  ce  résultat  nous  parait 
amené  par  l'ensemble  des  dispositions  de  la  matière.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  impossible  qu'un  individu  encoure  plusieurs  fois  la 
mort  civile;  ou  en  a  vu  des  exemples;  cl  qu'importe  que  ce  soit 
pour  un  même  crime  on  pour  des  crimes  différents?  Telle  est, 
au  surplus,  notre  opinion  :  nous  ne  la  donnons  pas  comme  une 
décision  incontestable,  mais  comme  nôtre. 

(1)  L'auteur  de  l'article  Mort  civile,  au  Répertoire  de 
M.  Merlin,  est  d'un  avis  opposé.  Il  dit  que  le  prince,  en  lui  accor- 
dant une  commutation  de  peine,  ne  lui  rend  que  les  droits  de 
la  nature  ;  que  cette  restitution  contre  son  premier  étal  ne  peut 
influer  sur  des  actes  qui  intéressent  des  tiers;  qu'ainsi  il  ne 
peut  être  témoin,  soit  dans  les  actes,  soit  en  justice  :  il  ne  peut 
contracter  un  mariage  qui  produise  des  effets  civils;  il  ne  peut 
rien  transmettre  à  ses  enfants,  ni  recueillir  par  succession  ou 
donation,  etc. 

INous  pensons  différemment,  du  moins  en  général.  Les  tiers 
n'avaient  pas  de  droits  acquis  relativement,  par  exemple,  aux 
successions  qui  n'étaient  point  encore  ouvertes  an  moment  de 
la  grâce  ou  de  la  commutation  de  peine.  Peu  importe  que, 
par  l'ellet  de  la  mort  civile,  tel  se  trouvât  à  un  degré  succcssible 
plus  rapproché  qu'il  ne  le  sera  maintenant  :  la  naissance  d'un 
enfant  pouvait  produire  le  même  résultat.  En  un  mot,  il  ne 
faut  pas  confondre  la  possibilité  d'acquérir  des  droits,  t\ne 
simple  éventualité,  avec  des  droits  acquis.  (  Voxjez  au  n°  2'S'i.  ) 
Au  surplus  ,  les  tenues  dans  lesquels  seraient  conçues  les 
lettres  de  grâce  devraient  servir  beaucoup  à  la  décision  de  la 
question,  et  nous  la  déciderions  dans  le  sens  que  nous  avons 
exprimé,  si  elles  portaient  remise  de  la  condamnation. 

(2)  Ceci  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'individu  n'a  encouru 
la  mort  civile  qu'en  vertu  du  décret  du  26  août  1811,  et  où  il 
a  obtenu,  conformément  à  l'art.  12  de  ce  décret,  des  lettres  de 
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de  grâce  son  (-elles  toujours  accordées  sous  la 
réserve  des  droits  acquis  aux  tiers. 

241 .  Si  le  condamné  qui  a  laissé  passer  les  cinq 
ans,  niais  qui  a  été  absousou  condamné  par  un  nou- 
veau jugement  à  une  peine  n'emportant  pas  mort 
civile,  ou  qui  est  mort  pendant  l'instruction,  avait 
faitsonîestamentavantla  contumace,  ce  testament 
serait  valable,  parce  que  le  testateur  aurait  été  ca- 
pable aux  deux  époques  :  à  celle  de  la  confection 
du  testament,  et  à  celle  de  la  mort.  L'incapacité 
intermédiaire  serait  réputée  non  avenue  (î)  ;  mais 
le  testament  ne  pourrait  avoir  pour  objet  que  les 
biens  acquis  depuis  la  mort  civile  encourue. 

IIIe Période,  c'est-à-dire  après  les  vingt  ans  depuis 
la  condamnation  par  contumace. 

242.  Enfin ,  si  le  condamné  laisse  passer  vingt 
ans ,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt ,  sans  se  re- 
présenter, il  a  prescrit  la  peine.  (Art.  GÔ5,  Code 
d'instruction  criminelle.)  Il  ne  peut  plus  être  pris 
ni  jugé.  Il  ne  peut  même  demander  à  l'être ,  à 
l'effet  de  pouvoir  du  moins  recouvrer  la  vie  civile 
pour  l'avenir  (art.  641 ,  ibid.)  :  tout  est  consommé 
à  son  égard.  11  a  bien  prescrit  la  peine  ,  puisqu'il 
ne  l'a  pas  subie  ;  mais  il  n'a  pas  prescrit  contre 
la  mort  civile,  puisqu'elle  l'a  constamment  accom- 
pagné. (Art.  52  ,  Code  civil.) 

S'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement  de  condam- 
nation ,  l'action  publique  et  l'action  civile  se 
seraient  trouvées  prescrites  après  dix  ans  révolus 
depuis  le  crime  commis,  si  dans  l'intervalle  il 
n'y  avait  eu  aucun  acte  de  procédure  ou  d'in- 
struction. Dans  le  cas  contraire  ,  le  délai  de  dix 
ans  aurait  couru  du  jour  du  dernier  acte ,  même 
à  l'égard  des  personnes  qui  n'auraient  pas  été 
impliquées  dans  cet  acte.  (Art.  657,  Code  d'in- 
struction criminelle.) 

S  v. 

Des  efl'cls  de  la  mort  civile. 

243.  La  mort  civile  ayant  pour  effet  de  retran- 


cher l'individu  qui  en  est  frappé  du  nombre  des 
membres  qui  composent  la  société ,  de  lui  enle- 
ver sa  qualité  de  personne  civile,  pour  ne  lui 
laisser  que  celle  d'homme  ,  il  semblerait  que  les 
seuls  droits  résultant  des  lois  particulières  au 
peuple  qui  l'a  rejeté  de  son  sein  devraient  lui  être 
refusés,  et  non  ceux  qui  découlent  du  droit  des 
gens  :  cependant  il  n'en  est  pas  ainsi ,  du  moins 
d'une  manière  absolue. 

En  effet,  si  tous  les  avantages  dérivant  du 
droit  observé  chez  toutes  les  nations  policées  les 
unes  à  l'égard  des  autres ,  comme  celui  de  pou- 
voir valablement  former  les  contrats  de  vente, 
d'échange,  de  louage ,  ne  lui  sont  pas  déniés  (2), 
parce  qu'il  est  homme,  et  que  les  autres  hommes 
lui  laissant  la  vie  naturelle  ne  peuvent  lui  ravir 
les  moyens  de  la  soutenir  sans  le  pousser  au  déses- 
poir et  à  de  nouveaux  crimes  ,  du  moins  il  ne 
lui  est  resté  de  ces  avantages  que  ce  qui  est  né- 
cessaire ,  indispensable  à  la  conservation  de  son 
existence  physique.  Ainsi ,  sans  être  absolument 
rejeté  de  la  grande  société  humaine  ,  il  est  néan- 
moins dans  une  position  infiniment  inférieure  à 
celle  de  l'étranger  proprement  dit  :  voilà  pour- 
quoi, entre  autres  exemples  de  cette  infériorité 
de  condition  ,  il  ne  peut  contracter  un  mariage 
qui  produise  aucun  effet  civil ,  du  moins  par  rap- 
port à  lui ,  tandis  que  le  mariage  formé  entre 
Français  et  étranger,  soit  en  France,  soit  ail- 
leurs ,  est  valable  comme  celui  contracté  par  les 
nationaux  entre  eux ,  parce  que  le  mariage  a  sa 
source  dans  les  règles  du  droit  des  gens ,  et  non 
dans  les  institutions  d'un  peuple  en  particulier, 
institutions  auxquelles  il  est  seulement  redevable 
de  quelques  formes  spéciales  ,  qui  varient  suivant 
les  temps  et  les  lieux. 

244.  La  mort  civile  est  donc  un  étal,  une 
qualité  personnelle  de  l'individu,  qui  l'accom- 
pagne partout  où  il  porte  ses  pas,  et  qui  est  régie 
par  conséquent  en  tout  pays  par  la  loi  française, 
dans  les  rapports  de  l'individu  avec  les  Français  ; 


relief  de  déchéances.  Ces  lettres  font  supposer  que  le  fait  duquel 
'taie  ni  résultées  ces  déchéances  n'a  jamais  eu  lieu,  tandis  que 
les  lettres  de  grâce  supposent,  au  contraire,  le  fait  et  la  juste 
condamnation  qui  s'en  est  suivie.  Voyez,  à  l'appui  de  cette 
doctrine,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  an  Répertoire  de 
M.  Merlin,  mot  Révision  des  procès ,  §  3,  art.-l,  et  ce  que  nous 
avons  dit  en  parlant  des  lettres  de  relief,  nos  197,  l'.)!i. 

(I)   L.  1,  2  0,  ff.  de  bonor.  posscs.  sccuiul.  lab.  C'est  ce  que 


nous  avons  déjà  dit  sur  le  cas  où  le  condamné  qui  avait  fait  son 
testament  avant  d'être  contumace  s'est  représenté  on  est  mort 
dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années. 

(2)  Deportatus  speciali  quidem  Jure  civitatis  non  friiitur, 
Jure  tamen  gentium  utitur.  Emit  enim  et  rendit ,  locat ,  con- 
dneit ,  permutât ,  fœnus  exercet ,  et  cœtera  similia  ,•  et  postea 
queesita  pignori  dura  potest.  L.  115,  fi.  de  interd.  et  relej. 


70 


LIVJIE  I.  —  DES  PERSONNES. 


tellement  qu'il  ne  pourrait  invoquer  les  avantages 
attribués  chez  nous  par  les  traités  aux  habitants 
des  lieux  où  il  s'est  retiré  :  il  ne  pourrait  non  plus 
succéder  en  France  en  vertu  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1819  ,  tandis  qu'un  étranger  proprement  dit , 
avec  la  nation  même  duquel  il  n'y  aurait  aucun 
traité  à  cet  égard ,  le  pourrait. 

245.  Mais  nos  lois  ne  peuvent  s'opposer  à  ce 
qu'il  jouisse  en  pays  étranger  des  droits  civils  de 
ce  pays:  par  exemple,  s'il  s'y  était  marié,  nous 
n'aurions  pas  le  droit  de  critiquer  son  mariage  , 
si  lui ,  ses  enfants  ou  tout  autre ,  n'en  invoquaient 
les  effets  en  France  (î). 

246.  C'est  une  question  plus  délicate,  celle 
de  savoir  si  les  sujets  de  la  nation  qui  lui  a  donné 
asile  pourraient  se  prévaloir  du  jugement  rendu 
en  France ,  pour  demander  la  nullité  des  actes 
par  lui  faits  dans  ce  pays.  D'une  part ,  on  peut 
dire  que  l'état  et  la  capacité  des  personnes  s'esti- 
ment partout  d'après  les  lois  de  la  nation  à  laquelle 
elles  appartiennent  ;  c'est  un  principe  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  rappeler.  Mais ,  d'autre 
part,  le  jugement  rendu  en  France,  et  duquel 
est  résultée  la  mort  civile,  est,  à  l'égard  des  étran- 
gers, res  inler  alios  acta,  quœ  aliis  nec  prodest 
nec  noect.  La  question  n'aurait,  au  surplus, 
aucun  intérêt ,  s'il  s'agissait  d'actes  régis  par  le 
pur  droit  des  gens.  Elle  devrait  être  aussi  décidée 
en  faveur  de  l'individu  ,  s'il  avait  été  spécialement 
admis  par  le  souverain  étranger  à  jouir  des  droits 
civils  dans  ses  Étals ,  ce  qui  s'est  vu  fréquem- 
ment à  l'égard  de  proscrits  pour  délits  politiques. 

247.  L'article  25  attribue  textuellement  à  la 
mort  civile  huit  principaux  effets  ;  mais  ce  ne 
sont  pas  les  seuls ,  comme  on  le  verra  bientôt. 
L'observation  en  fut  d'ailieurs  faite  au  conseil 
d'Etat  lors  de  la  discussion  sur  cet  article. 

Par  la  mort  civile ,  le  condamné  perd  : 
1°  La  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
dait. Sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses 


héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  lr 
niême  manière  que  s'il  était  mort  naturellement 
et  sans  testament. 

Ainsi,  il  peut  bien  avoir  des  héritiers  ab  intes- 
tat, mais  il  ne  peut  en  avoir  de  testamentaires 
La  raison  de  différence  résulte  de  ce  que  c'esi 
la  loi  qui  défère  la  succession  ab  intestat ,  tandis 
que  l'héritier  testamentaire  est  du  choix  d( 
l'homme. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  contrariété  de  principes 
entre  cette  disposition  et  celle  de  l'article  53 , 
suivant  lequel  le  mort  civilement  meurt  en  étal 
de  déshérence ,  et  ses  biens  appartiennent  à  l'État- 
La  mort  civile  esl  une  image  de  la  mort  naturelle  : 
la  succession  s'ouvre  par  la  mort  naturelle ,  donc 
elle  doit  s'ouvrir  aussi  par  la  mort  civile  ,  lorsque 
cette  mort  est  encourue.  Alors  l'individu  n'existe 
plus  aux  yeux  de  la  loi  :  il  peut  sans  doute  ac- 
quérir de  nouveaux  biens ,  mais  ces  biens  ne 
constitueront  pas  une  nouvelle  succession:  à  son 
décès,  ce  seront  des  biens  vacants  et  sans  maî- 
tre, qui,  à  ce  titre,  appartiendront  à  l'État. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

248.  La  disposition  de  l'art.  25  serait  appli- 
cable, lors  même  que  le  condamné  aurait  fait  son 
testament  avant  la  condamnation ,  avant  même 
d'avoir  commis  le  crime,  attendu  que,  pour  tester 
valablement,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  capacité 
au  moment  de  la  confection  du  testament,  il  faut 
encore  l'avoir  au  moment  de  la  mort  (2) ,  parce 
qu'il  faut ,  pour  la  validité  de  cet  acte,  persévé- 
rance de  volonté  jusqu'au  dernier  soupir  dans 
celui  qui  le  fait  :  or,  d'après  la  fiction  de  droit , 
momentum  morlis  momenlo  vilœ  adnumeralur, 
imaginée  précisément  pour  empêcher  les  con- 
damnés de  mourir  avec  un  testament  valable, 
celui-ci  ne  pouvait  plus  avoir  de  volonté  à  l'instant 
de  sa  mort  naturelle  :  il  était  déjà  frappé  de  mort 
civile  du  moment  où  a  commencé  l'exécution  de 
sa  condamnation ,  par  conséquent  il  ne  pouvait 
plus  persévérer  dans  sa  volonté  première  jusqu'à 
son  dernier  soupir  (3). 


(1)  La  constitution  belge  de  1030,  déclarant  la  mort  civile 
abolie,  empêche  que  les  effets  de  celle  encourue  en  pays  étran- 
ger suivent  le  condamné  sur  le  territoire  belge.  (Cour  d'appel 
deBruxellcs,  lOjuillct  1033,  Jurisp.de Bel//.,  103o,  II,  p.  475.) 

(2)  Vorjez  Tarrêl  de  la  cour  de  cassation,  du  20  mai  1012, 
qui  a  appliqué  ce  principe  du  droil  romain,  consacré  par  les       peut  eu  dire  autant  du  mort  civilement. 
L.  0,  2  li  et  L.  19,  (T.  qui  testant,  facerè  /joïv. 


(3)  On  objectera  que  le  testament  d'un  homme  qui  meurt  en 
état  de  fureur  est  cependant  valable,  s'il  a  été  fait  avant  la 
fureur  ;  niais  nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  la  loi  qui  cm 
pêche  le  furieux  d'avoir  une  volonté  au  moment  de  sa  mort; 
la  capacité  de  droit  a  donc  existé  aux  deux  époques,  et  1  on  ne 
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249.  Mais  la  donation  de  biens  à  venir  (aile  vidu  qui  s'est  évadé,  ou  qui  a  été  condamné  aux 

par  le  mort  civilement,  antérieurement  à  la  mort  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la  déportation , 

civile  encourue,  produit  ses  effets,  nonobstant  continuait  de  vivre  maritalement  avec  sa  femme, 

les  rapports  qu'elle  a  avec  les  donations  testamen-  les  enfants  qui  naîtraient  de  ce  commerce,  après 


taires  ;  car  elle  en  diffère  en  un  point  essentiel  : 
elle  est  irrévocable  (art.  1085)  ;  elle  saisit  par 
conséquent  du  jour  où  elle  est  faite  ,  sinon  quant 
à  la  propriété  actuelle  des  biens  ,  du  moins  quant 
au  droit  de  les  obtenir  un  jour  sous  les  conditions 
exprimées  par  la  loi. 

230.  2°  Le  mariage  que  le  mort  civilement 
avait  précédemment  contracté  est  dissous  quant 
à  tousses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels 
sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture.  (Même 
art.  25.) 

La  communauté  est  donc  dissoute  (art.  1441), 
et  il  y  a  lieu  de  la  partager  entre  le  conjoint  et 
les  héritiers  du  mort  civilement. 

Cependant,  quant  à  la  dissolution  du  mariage, 
même  pour  le  lien  purement  civil ,  pour  les  effets 
civils ,  on  doit  combiner  les  articles  25  et  27, 
d'une  part ,  avec  les  articles  227  du  Code  civil , 
655  et  641  du  Code  d'instruction  criminelle, 
d'autre  part,  et  faire  une  distinction  entre  les 
condamnations  contradictoires  et  celles  qui  sont 
prononcées  par  contumace,  afin  de  connaître 
l'époque  à  laquelle  le  mariage  sera  dissous. 

251.  Pour  les  premières,  le  mariage  est  dis- 
sous quant  à  tous  ses  effets  civils,  par  le  fait  seul 
de  la  mort  civile  encourue;  et  elle  est  encourue, 
aux  termes  de  l'art.  26 ,  du  jour  de  l'exécution , 
soit  réelle ,  soit  par  effigie  ;  en  sorte  que  si  I'indi- 


les  trois  cents  jours  qui  ont  suivi  le  moment  où 
la  mort  civile  a  été  encourue,  seraient  seulement 
enfants  naturels  (î). 

A  ce  titre ,  ils  auraient  des  droits  sur  les  biens 
de  leur  mère  ;  mais  ils  n'en  auraient  point  sur  ceux 
que  leur  père  pourrait  avoir  à  sa  mort  naturelle. 
Ces  biens  appartiennent  à  l'État  par  droit  de  dés- 
hérence (art.  55).  A  plus  forte  raison ,  le  mof  f 
civilement  n'aurait-il  aucun  droit  sur  les  biens 
de  ces  mêmes  enfants. 

252.  Si,  par  la  clémence  du  chef  de  l'État, 
le  condamné  dont  il  s'agit  rentrait  dans  la  vie 
civile,  son  mariage  n'en  aurait  pas  moins  été 
dissous  de  plein  droit,  d'après  les  art.  25  et  227  ; 
en  conséquence ,  il  devrait  être  réhabilité  ,  renou- 
velé, pour  pouvoir  produire  des  enfants  légitimes, 
capables  de  succéder,  à  ce  titre ,  aux  parents  de 
leurs  père  et  mère ,  et  même  à  ces  derniers. 

255.  Mais  lorsque  la  mort  civile  ne  résulte  que 
d'une  condamnation  prononcée  par  contumace, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  mariage  soit  dissous 
immédiatement  à  l'expiration  des  cinq  ans  qui 
ont  suivi  l'exécution  du  jugement  par  effigie.  11 
est  bien  vrai  qu'alors  la  mort  civile  est  encourue, 
aux  termes  de  l'article  27,  et  qu'en  rapprocbanl 
cet  article  de  l'article  25,  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  quant  à  ses  effets  civils ,  parait  devoir  en 
résulter  :  aussi ,  s'il  n'y  avait  que  ces  deux  dispo- 
sitions, notre  décision  serait  différente,  quoique 
nous  ne  l'exprimassions  qu'à  regret. 


(1)  M.  Delvincourt  professe  aussi,  tome  î,  p.  2IG,  la  même 
doctrine,  tout  en  faisant  des  vœux  pour  que  la  législation  soit 
améliorée  sur  ce  [joint:  «  Les  enfants  nés  d'un  mariage  contracté 
avant  la  mort  civile  seront  considérés  comme  des  enfants  nés 
hors  mariage  :  ils  auront  sur  les  biens  de  l'époux  innocent  les 
droits  d'enfants  naturels.  »  Ce  jurisconsulte  ne  leur  en  accorde 
aucuns  sur  les  biens  que  le  mort  civilement  pourrait  acquérir 
par  la  suite;  et  c'est  avec  raison,  puisqu'ils  appartiennent  à 
l'Etat  par  droit  de  déshérence. 

Mais  M.  Toullier  est  d'un  avis  contraire:  il  dit,  t.I,  p.2f>fi, 
que  par  la  mort  civile  le  mariage  est  bien  dissous  quant  à  tous 
ses  effets  civils  ;  «  niais  qu'il  ne  Test  pas  quant  au  lien  civil, 
par  conséquent  qu'il  subsiste  encore  comme  mariage;  que  les 
enfants  qui  naîtront  de  ce  mariage  après  les  tro;s  cents  jours 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  seront  légitimes  ;  qu'à  la  vérité, 
ils  ne  pourront  succéder  aux  biens  qu'avait  leur  père  au  momcul 


où  sa  mort  civile  a  été  encourue,  parce  qu'ils  n'étaient  ni  nés 
ni  conçus  à  cette  époque,  mais  qu'ils  pourront  succéder  aux 
biens  que  leur  père  aurait  acquis  depuis  la  mort  civile.  »  Ci- 
droit  leur  est  formellement  refusé  par  l'art.  33. 

Si  M. Toullier  s'explique  ici  sur  les  conséquences  d'une  con- 
damnation par  contumace,  il  ne  restreint  toutefois  pas  à  ce  cas 
son  opinion,  que  la  mort  civile  ne  détruit  pas  le  lien  civil  du 
mariage:  à  la  pagc'JGO,  il  dit  d'une  manière  générale,  absolue, 
que  le  mariage  subsiste  encore  comme  mariage,  quoiqu'il  y  ait 
mort  civile.  M.  Delvincourt,  tom.  I,  pag.  302,  soutient  le  sen- 
timent opposé,  mais  en  faisant  une  distinction  entre  les  con- 
damnations par  contumace  et  celles  qui  sont  prononcées  contra- 
dicloircmenl;  nous  croyons  aussi  que  l'on  doit  faire  cette 
distinction  pour  connaître  Vépoquc  à  laquelle  le  mariage  sua 
dissous  par  l'effet  de  la  morl  civile. 


LIVRE  I.  -  DES  PERSONNES. 


Mais  l'article  227  nous  engage  à  adopter  celte 
opinion.  11  porte  «  que  le  mariage  se  dissout  par 
«  la  condamnation ,  devenue  définitive  ,  de  Pan 
«  des  époux,  à  une  peine  emportant  mort  ci- 
«  vile,  t  Or  la  condamnation  à  la  peine  empor- 
tant mort  civiie  ne  devient  définitive  que  lorsque 
le  condamné  ne  peut  plus  être  pris  ni  jugé;  et, 
suivant  les  articles  035  et  6-41  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ce  n'est  qu'après  vingt  ans  depuis 
la  date  de  l'arrêt  que  la  peine  est  prescrite,  et  qu'il 
n'est  plus  permis  au  condamné  de  se  présenter  en 
justice  pour  purger  la  contumace  et  rentrer  dans 
la  vie  civile.  Jusqu'à  celte  époque  ,  la  condam- 
nation à  h  peine  n'est  point  définitive,  puisqu'aux 
termes  des  articles  470  du  même  Code,  et  50  du 
Code  civil ,  le  condamné  qui  est  arrêté  ou  qui  se 
représente,  doit  subir  un  autre  jugement,  et  peut 
même  être  absous.  Ainsi ,  puisque  l'article  227 
ne  fait  dériver  de  la  mort  civile  la  dissolution  du 
mariage  qu'autant  que  la  condamnation  à  la  peine 
est  devenue  définitive,  il  nous  semble  qu'il  modifie 
en  ce  point  les  dispositions  générales  résultant  de 
la  combinaison  des  articles  25  et  27  ;  et  comme 
il  est  placé  au  litre  du  Mariage  ,  c'est  lui  qui  doit 
être  appliqué  de  préférence,  suivant  la  règle 
specialia  generalibus  dcroganl ,  règle  dont  l'ap- 
plication est  si  favorable  dans  ce  cas.  Si  nous  nous 
trompions  dans  la  manière  dont  nous  l'interpré- 
tons ,  nous  aurions  du  moins  signalé  une  imper- 
fection dans  la  loi,  et  manifesté  le  désir  d'une 
amélioration  salutaire  ,  qui  mît  désormais  les  fie- 
lions  de  la  mort  civile  plus  en  harmonie  avec  les 
principesqui  régissent,  sousles  rapports  religieux, 
moraux ,  civils  et  politiques ,  le  saint  nœud  du 
mariage. 

254.  Si  donc  des  enfants  naissent  de  cette 
union  après  les  trois  cents  jours  depuis  l'expiration 
des  cinq  années ,  et  avant  que  la  condamnation 
soit  devenue  définitive,  ces  enfants  seront  légi- 
times. Ils  ne  pourront,  à  la  vérité  ,  succéder  aux 
biens  qu'avait  leur  père  au  moment  où  sa  mort 
civile  a  été  encourue ,  puisqu'ils  n'étaient  ni  nés 
ni  conçus  à  cette  époque  ;  ils  ne  pourront  non 
plus  succédera  ceux  qu'il  aura  acquis  par  la  suile 
parce  que  ces  biens  appartiennent  à  l'État  par 
droit  de  déshérence ,  cl  que  le  mort  civilement  ne 
peut  plus  avoir  d'héritiers  depuis  la  mort  civile  en- 
courue ;  mais  ils  succéderont ,  comme  enfants 


légitimes,  non-seulement  à  leur  mère  et  aux 
parents  de  celle-ci,  mais  encore  aux  parents  de 
leur  père ,  attendu  que  les  deux  termes  habiles  à 
la  transmission  des  biens  par  voie  de  succession, 
capacité  de  transmettre  et  capacité  de  recueillir, 
se  rencontrent  parfaitement  dans  l'espèce. 


255.  Quoique  tous  les  liens  civils  du  mariage 
soient  rompus  par  l'effet  de  la  mort  civile,  les 
liens  naturels  ne  le  sont  pas  :  Jure  civili  jura 
naluralia  periminequeunt.  Les  enfanls  devraient 
donc  des  aliments  à  leur  père  ,  comme  il  leur  en 
devrait  de  son  côté ,  s'il  était  en  état  de  leur  en 
fournir  au  moyen  des  biens  qu'il  a  pu  acquérir 
par  la  suite.  Et  s'il  rentre  dans  la  vie  civile  par 
la  clémence  du  roi,  tous  les  liens  de  famille  re- 
prennent leur  première  force  (i),  sans  préjudice 
des  effets  que  la  mort  civile  a  produits  tant  qu'elle 
a  exislé.  Les  enfants  de  ce  mariage ,  dans  ce  cas, 
pourront  donc  lui  succéder,  comme  il  pourra  leur 
succéder  lui-même. 

250.  3°  Il  ne  peut  contracter  un  mariage  qui 
produise  des  effets  civils. 

Quant  à  lui ,  cela  est  vrai  sans  distinction.  11 
ne  peut  ignorer  son  état  d'incapacité. 

257.  Mais  pour  l'autre  époux ,  s'il  a  contracté 
de  bonne  loi  le  mariage,  ce  qui  sera  rare,  mais 
ce  qui  n'est  pas  impossible ,  puisque  le  mort  civi- 
lement a  pu  changer  de  nom  et  se  marier  dans  un 
pays  éloigné  du  lieu  où  sa  condamnation  a  été 
rendue  publique  ;  si,  disons-nous,  le  conjoint  a 
été  de  bonne  loi ,  le  mariage  produira  tous  ses 
effets  civils ,  tant  à  son  égard  qu'à  l'égard  des  en- 
fants issus  de  cette  union.  (Art.  201  et  202.) 

M.  Merlin  soutient  l'opinion  contraire  dans 
son  Répertoire,  au  mois  Empêchements  et  au  mot 
Légitimité.  C'est ,  nous  le  croyons  ,  une  méprise 
de  sa  part ,  puisque  les  articles  201  et  202  sont 
formels ,  qu'ils  ne  font  aucune  exception  ,  et  que 
d'ailleurs  la  question  ayant  été  agitée  au  conseil 
d'Elat,  elle  fut  décidée  dans  ce  sens.  Voici  ce  qui 
fut  dit  à  ce  sujet  à  la  séance  du  5  vendémiaire 
an  x. 

M.  Tronchet  fait  observer  «  qu'un  homme 
«   mort  civilement  ne  pouvant  communiquer  les 


il,    t'olez 
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«  droits  de  famille,  ni  par  conséquent  donner  à 
<  ses  enfants  le  droit  de  succéder  à  des  collaté- 
i  raux,  il  est  inconséquent  de  supposer  que 
«  son  mariage  aura  des  effets  vis-à-vis  des  tiers,  s 
M.  Regnault  dit  «  que  ce  serait  contredire  le 
«  principe  adopté  sur  la  mort  civile ,  laquelle 
«  retranche  tellement  un  homme  de  la  société , 
«   que  la  lui  ne  reconnaît  pas  ses  enfants.  » 

Mais  M.  Real  fait  observer  «  que  l'état  des 
«  enfants  pourrait  cependant  être  assuré  par  la 
«   bonne  foi  de  l'autre  époux.  » 

Et  M.  Tronchet  répond  «  que  les  effets  de  celte 
«  bonne  foi  sont  une  exception  à  la  règle  gêné- 
*  raie;  qu'au  surplus,  ils  sont  bornés  à  celui 
<i  des  deux  époux  qui  a  été  trompé,  et  à  ses 
«  enfants.  » 

Cette  observation  ne  trouva  pas  de  contradic- 
teurs ,  parce  qu'en  effet  elle  était  juste  et  con- 
forme aux  principes,  lesquels,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  n'étaient  pas,  il  est  vrai,  fixés 
d'une  manière  ferme  et  invariable  ,  comme  ils  le 
sont  aujourd'hui  par  nos  articles  201  et  202;  mais 
ils  sont  si  pleins  de  raison,  que  l'on  estétonnéd'ap- 
prendre  qu'il  ait  pu  y  avoir  quelque  dissidence  à 
cet  égard.  Pourquoi ,  en  effet ,  un  mariage  inces- 
tueux ,  mais  contracté  de  bonne  foi ,  produirait- 
il  les  effets  civils,  tandis  que  celui  dont  il  s'agit 
ne  les  produirait  pas  ?  La  loi  prohibait  l'un  comme 
l'autre  ;  tous  les  deux  sont  nuls  à  ses  yeux  :  donc, 
si  l'un  produit  cependant  les  effets  civils,  à  cause 
de  la  bonne  foi ,  l'autre  doit  les  produire  aussi , 
en  restreignant  ces  effets  au  conjoint  de  bonne 
foi  et  aux  enfants  :  la  conséquence  nous  paraît 
irrécusable. 

258.  Les  enfants  du  mort  civilement  pour- 
ront ,  d'après  cela,  succéder  à  leur  mère ,  comme 
celle-ci  pourra  leur  succéder  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront recueillir  les  biens  que  leur  père  laissera-an 
jour  de  son  décès  :  ces  biens  appartiennent  à 
l'État  par  droit  de  déshérence,  sauf  la  disposi- 
tion que  le  roi  peut  en  faire  à  leur  profit ,  selon 
que  l'humanité  le  lui  suggérera  (art.   53).  Ce 

(1)  La  force  de  la  chose  jugée  peut  quelquefois  le  faire 
fléchir,  quand  il  y  a  des  jugements  contraires  sur  une  question 
d'état,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

(2)  Voyez,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  l'arrêt  de  cassation 
du  13  janvier  1816.  (Sircy,  1810,  I,  31.)  [1  s'agissait,  il  est 
'rai,  dans  Pcspècc  de  l'arrêt,  d'un  cas  d'émigration  ;  mais  il 
*a  fait  qu'appliquer  les  vrais  principes.  1!  a  décidé  que  les 


n'est  pas,  sans  doute,  parce  que  ces  enfants 
sont  incapables  de  succéder  à  leur  père,  qu'ils  ne 
lui  succèdent  pas;  mais  c'est  parce  que  leur  père 
est  incapable  de  leur  transmettre ,  et  que  ,  pour 
la  transmission  des  biens  par  voie  de  succession, 
il  faut  les  deux  termes  habiles  :  capacité  de  trans- 
mettre et  capacité  de  recueillir.  Telle  est  la  déci- 
sion deRicher,  dans  son  Traité  de  la  Mort  civile, 
liv.  III,  chap.  m,  pag.  235,  et  de  Polluer,  Contrat 
de  mariage,  n°  440.  Ce  dernier  s'exprime  ainsi  : 

<i  La  bonne  foi  de  l'une  des  parties  donne  les 
t  effets  civils  à  un  mariage  nul  ;  comme  lors- 
«  qu'une  femme  épouse  de  bonne  foi  un  homme 
«  qui  avait  perdu  l'état  civil  par  une  condamnation 
«  dont  la  connaissance  n'avait  pu  parvenir  à  celte 
«  femme,  le  jugementayantété rendu  dans  un  pays 
«  éloigné,  et  avant  qu'elle  eût  connu  cethomme: 
«  la  bonne  foi  de  cette  femme  donne ,  dans  ce 
«  cas,  à  ce  mariage,  les  effets  civils,  à  l'effet 
«  que  les  enfants  qui  en  sont  nés  aient  les  droits 
«  d'enfants  légitimes  ,  et  puissent  succéder  à 
1   leur  mère. 

«  Mais  les  enfants  ne  peuvent  ni  succéder  aux 
«  biens  de  leur  père,  qui  sont  acquis  au  lise  ,  ni 
i  avoir  les  droits  de  famille  dans  la  famille  de 
«  leur  père ,  puisque  leur  père  les  ayant  perdus 
«  avant  qu'ils  fussent  au  monde,  il  n'a  pu  les 
«    leur  communiquer.  » 

239.  Cette  dernière  décision  de  Pothier  est 
peut-être  rigoureusement  conforme  aux  prin- 
cipes ;  toutefois  elle  en  combat  un  qui  doit  aussi 
exercer  son  empire  sur  la  question  :  ce  principe, 
c'est  que  la  légitimité  est  indivisible  (t)  ;  et  voilà 
pourquoi  le  mariage  produit  tous  ses  effets  à  l'é- 
gard des  enfants,  quoique  l'un  des  époux  seule- 
ment ait  été  de  bonne  foi  en  le  contractant.  Nous 
pensons  donc  que  la  décision  de  Pothier  ne  sau- 
rait se  soutenir  devant  les  articles  201  et  202.  Les 
parents  du  mort  civilement  étant  habiles  à  trans- 
mettre, comme  les  enfants  du  mariage  dont  il 
s'agit  sont  capables  de  recueillir  ,  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  sont  accomplies (>)  ;  et 

enfants  issus  d'un  mariage  contracté  entre  un  Français  frappé 
de  mort  civile  par  suile  d'émijration,  et  une  Allemande,  ont 
pu  valablement  succéder  aux  parents  de  leur  père. 

Et  ,  pour  cela,  l'arrêt  a  jugé  que  la  femme  allemande  avait 
pu  raisonnablement  ignorer  la  position  de  celui  qu'elle  épousait, 
cl  l'effet  de  nos  lois  qui  la  caractérisaient. 
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le  droit  de  succéder  sera  réciproque,  parce  que 
généralement  il  l'est.  Les  exceptions  au  principe 
sont  très-rares. 

260.  Si  l'autre  époux  n'était  pas  de  bonne 
foi,  ies  enfants  issus  de  ce  mariage  n'auraient 
à  son  égard  que  les  droits  d'enfants  naturels  ;  par 
conséquent,  ils  ne  pourraient  succéder  aux  pa- 
rents de  cet  époux. 

261.  4°  Le  mort  civilement  ne  peut  recueillir 
aucune  succession  ,  ni  transmettre  ,  à  ce  titre,  les 
Liens  qu'il  a  acquis  par  la  suite.  (Même  art.  25.) 

Ces  biens  appartiennent  à  l'Etat  par  droit  de 
déshérence,  sauf  la  faculté  qu'a  le  roi  d'en  dis- 
poser, par  motifs  d'humanité ,  au  profit  des  en- 
fants ,  ou  de  la  veuve  ou  des  parents  du  condamné. 
(Art.  53.) 

Si  le  mort  civilement  ne  peut  avoir  d'héritiers, 
d'où  vient  donc  que  sa  succession  a  été  recueillie 
suivant  Tordre  ordinaire  et  naturel  par  les  parents 
les  plus  proches  à  l'époque  de  la  mort  civile  en- 
courue? 

C'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  parce  que 
la  mort  civile  est  une  image  de  la  mort  naturelle, 
et  que,  par  la  mort  naturelle,  s'ouvre  la  suc- 
cession :  IS'am  ficlio  idem  operatur  in  casu  ficlo, 
quam  verilas  in  casu  vero.  Mais  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  qu'elle  a  des  effets  antérieurs  à 
ceux  qui  naissent  de  la  mort  naturelle ,  qu'elle 
produit  une  incapacité  de  transmettre  que  celle- 
ci  ne  produit  pas. 

On  ne  peut  admettre  que  le  concours  ,  et  non 
la  préexistence  d'effets...  ;  par  conséquent  il  n'y 
a  pas  d'obstacle  a  ce  que  la  succession  soit  déférée 
suivant  les  règles  ordinaires  :  au  lieu  que  pour 
les  biens  que  laisse  le  mort  civilement ,  lors  de 
ca  mort  naturelle ,  cela  ne  constitue  pas  une  suc- 
cession véritable  ,  une  succession  en  droit. 

H  est  vrai  aussi ,  quant  à  la  succession  elle- 
même,  que,  d'après  la  fiction  momenlum  mords 
momento  vilœ  adnumeralur ,  la  mort  civile  pré- 
cède d'un  instant  de  raison  la  mort  naturelle,  et 
nous  l'avons  nous-même  reconnu  ;  mais  ce  n'est 
qu'une  fiction ,  imaginée  pour  faire  tomber  le 
testament  du  mort  civilement  :  or  toute  fiction 
doit  être  sévèrement  circonscrite  au  cas  qui 
l'a  fait  introduire  :  Ficlio  non  operalur  ultra 
casu  m  ficlum. 


262.  5°  11  ne  peut  disposer  de  ses  biens  (acquis 
depuis  la  mort  civile,  puisque  la  destination  des 
autres  a  déjà  été  réglée)  en  tout  ou  partie  ,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  re- 
cevoir à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

Lui  refuser  de  recevoir  à  titre  d'aliments, 
c'eût  été  implicitement  lui  infliger  la  peine  de 
mort  naturelle ,  quand  la  mort  civile  seulement 
le  frappe. 

Mais  il  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit ,  même 
pour  cause  d'aliments  ;  le  motif  qui  a  fait  fléchir 
la  règle  ne  se  rencontre  pas  quand  il  dispose; 
c'est  seulement  quand  il  reçoit. 

Nous  exceptons  cependant  le  cas  où  il  le  ferait 
en  faveur  de  son  descendant  ou  de  son  ascendant , 
de  son  conjoint ,  ou  de  son  frère  ou  de  sa  sœur  : 
Quia  jura  naturalia  jure  civili  perimi  nequeunt. 
Quoique  le  Code  ne  s'explique  pas  sur  cette  excep- 
tion ,  néanmoins  elle  est  si  juste  et  si  raisonnable , 
que  nous  n'hésitons  pas  à  la  reconnaître. 

263.  Le  mort  civilement  peut-il  recevoir  des 
dons  manuels,  par  conséquent  de  l'argent  ou 
d'autres  choses  mobilières? 

Quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  s'y  opposer? 
et  à  quoi  tendrait  une  loi  dont  le  prescrit  serait 
si  facilement  éludé ,  une  loi  qui  serait  réellement, 
sans  aucune  sanction?  Les  donations  d'effets 
mobiliers  qui  se  consomment  par  la  tradition , 
et  qu'on  appelle  donations  manuelles,  sont  du 
droit  naturel.  M.  d'Aguesseau,  rédacteur  de  l'or- 
donnance de  4751,  sur  les  Donations,  l'a  dit 
positivement;  et  c'est  pour  cela  que  le  Code, 
qui  a  reproduit  l'ordonnance ,  ne  dit  pas  que 
toute  donation  sera  faite  par  acte  en  la  forme 
authentique ,  mais  simplement  que  tout  acte  por- 
tant donation  sera  fait  en  cette  forme ,  ce  qui  est 
bien  différent.  Nous  croyons  donc  que  le  mort 
civilement  peut  faire  et  recevoir  de  pareilles  do- 
nations (î),  mais  non  des  donations  d'immeubles , 
lesquelles  doivent  être  rédigées  par  écrit.  Celles-ci 
ont  reçu  leurs  formes  du  droit  civil ,  qui  fixe  les 
conditions  sous  lesquelles  elles  sont  valables;  et 
quoiqu'elles  aient  leur  principe  dans  le  droit  na- 
turel, elles  sont  néanmoins  devenues  des  matières 
du  droit  civil. 

D'après  ces  principes ,  nous  décidons  que  le 

(1)  Celtit  opinion  a  ses  partisans;  niais  clic  a  douve  des 
adversaires 
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mort  civilement  peut  recevoir  îa  remise  d'une  265. 8°  Enfin,  il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni 

dette  :  ce  n'est  là,  en  effet,  qu'un  mode  d'exé-  en  demandant  ni  en  défendant ,  si  ce  n'est  sous 

culion  et  d'extinction  des  obligations,  mode  qui  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  qui  lui 

rentre  par  conséquent  dans  le  domaine  du  droit  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'affaire  est  portée, 

des  gens,  dont  n'est  pas  exclu  le  mort  civilement,  En  cela  comme  en  beaucoup  d'autres  choses  ,  il 

du  moins  en  général.  C'est  sans  doute  une  libé-  est  traité  bien  moins  favorablement  que  l'étranger 

ralité,  une  donation  quant  au  fond;   mais  les  proprement  dit. 

donations ,  que  l'on  a  rangées  dans  le  domaine  du  Tels  sont ,  d'après  l'article  25,  les  effets  de  la 
droit  civil,  quoique  réellement  elles  ne  participent  mort  civile.  Mais ,  comme  nous  l'avons  dit  précè- 
des principes  de  ce  droit  que  par  leur  forme  (i),  demment,  il  en  existe  encore  quelques  autres  : 
et  que  l'on  a  ,  pour  cela,  interdites  activement  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  rigou- 
et  passivement  au  mort  civilement ,  ce  sont  les  reusement  limitatives, 
donations  susceptibles  de  produire  une  action 

civile.  Lui  contesterait-on  d'ailleurs  la  capacité  266.  Ainsi  l'usufruit ,  le  droit  d'usage  et  d'ha- 

de  faire ,  dans  ses  transactions  commerciales ,  bitation  qu'avait  le  mort  civilement  sur  la  pro- 

une  remise  à  son  débiteur?  Il  pourrait  même  y  priété  d'autrui ,  se  sont  éteints  par  sa  mort  civile, 

être  forcé  dans  un  concordat ,  dans  le  cas  de  fail-  (Art.  617  et  625)  (2). 


lite  de  ce  dernier.  Or,  s'il  peut  faire  une  remise, 
il  peut  en  recevoir  une,  parce  que,  encore  une 
fois,  ce  n'est  point  là  une  donation  qualifiée, 
mais  bien  un  mode  d'extinction  des  obligations , 
que  le  législateur  a  placé  dans  une  autre  partie 
du  Code  que  celle  qui  traite  des  donations  pro- 
prement dites. 

264.  6°  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni 
concourir  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle. 
(Art.  25.) 

7°  Ni  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou 
authentique  ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage 
en  justice.  (Ibid.) 

Si  le  président  d'une  cour  d'assises  l'appelait 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  ce  ne  se- 
rait que  pour  donner  de  simples  renseignements  , 
sans  qu'il  dût  prêter  le  serment  exigédes  témoins. 

11  ne  peut  être  nommé  expert  en  justice,  et  en- 
core moins  juré. 


La  société  qu'il  avait  contractée  est  dissoute. 
(Art.  1865.) 

Le  mandat  qui  lui  avait  été  donné  est  fini. 
(Art.  2005.) 

Il  ne  pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  cession  , 
parce  que  c'est  une  institution  du  droit  civil , 
tellement  que  ce  bénéfice  est  refusé  à  l'étranger 
par  l'article  905  du  Code  de  procédure. 

Et  quoique  le  Code  civil  n'interdise  pas  au 
mort  civilement ,  par  une  disposition  expresse  , 
l'exercice  des  droits  politiques ,  il  ne  faut  néan- 
moins pas  douter  que  ces  droits  ne  lui  soient 
déniés.  Pour  être  citoyen ,  et  exercer  en  consé- 
quence les  droits  politiques,  la  première  condi- 
tion, c'est  de  faire  partie  de  la  société,  et  le  mort 
civilement  en  est  légalement  retranché  :  qui  n'a 
pas  le  moins  ne  saurait  avoir  le  'plus.  C'est  ce  qui 
explique  le  silence  du  Code  à  cet  égard.  D'ail- 
leurs, ce  Code  ne  statue  que  sur  les  droits  civils, 
et  non  sur  les  droits  politiques. 


(1)  l\'am  quiil  tara  naturah  est,   quant  kominem  Jiomini       à  celui  d'un  tiers,  ne  prend   p:ss  fin  par  cette  circonstance. 
l/e»efaceve?  Sénèque,  de  Beneftc.  (Art.  1002  analyse.) 

(2)  Jlaisla  nutc  viagère  créée  sur  sa  t etc.  soit  à  son  profit,  soit 
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CODE   FRANÇAIS 


DEUX-SICILES. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE 


CODE    SARDE. 


LIVRE  Ier. 

DES  PERSONNES. 
TITRE  I". 

DE    LA    JOUISSANCE    ET    DE    LA     PRIVATION     DÉS 
DBOITS    CIVILS. 

CHAPITRE   1er. 
De  la  jouissance  des  droits  civils. 

7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépen 
dant  de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  m 
s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformé- 
ment à  la  loi  constitutionnelle. 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étran 
ger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais: pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
en  France,  il  déclare  que  son  intention  est 
d'y  fixerson  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  résiderait  en  pays  et  ranger,  il  fasse  sa  sou- 
mission de  fixer  eu  France  son  domicile,  et 
qu'il  l'y  établisse  dans  l'année,  à  compter  de 
l'acte  de  soumission. 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays 
étranger  est  Français. 

Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un 
Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  9. 

1 1  .L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la 
nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra. 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Fian- 
çais, suivra  la  condition  de  son  mari 

13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par 
l'autorisation  du  roi  à  établir  son  domicile 
en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

14.  L'étranger,  même  non  résidant  en 
France,  pourraètre  cité  devantles  tribunaux 
français,  pour  l'exécution  des  obligations  par 
lui  contractées  en  France  avec  un  Français; 
il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux 
de  France,  pour  les  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger  envers  des  Français. 

15.  Un  Français  pourra  être  traduit  de- 
vant un  tribunal  de  France,  pour  des  obli- 
gations par  lui  contracléesen  pays  étranger, 
même  avec  un  étranger. 

16.  En  toutes  matières ,  antres  que  celles 
de  commerce,  l'étranger  qui  sera  demandeur, 
sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  payement 
des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du 
procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 

les  immeubles  dune  valeur  suffisante  pour 
assurer  ce  payement. 

CHAPITRE  II. 

De  la  privation  des  droits  civils. 

section  l«.   De  la  privation    îles    droits  civils 
par  l.i  perle  de  la  qualité  de  Fiançais. 

17.  La   qualité  de   Français   se    perdra 


LIVRE  1er. 

DES 

PERSONNES. 

TITRE  I". 

DE  LA  JOUISSANCE  ET 
DE  LA  PBIVATIOH 
DES  DROITS  CIVILS. 

CHAPITRE  1er. 

De  la  jouissance 
des  droits  ci- 
vils. 

9.  L'exercice 
des  droits civilset 
politiques  appar- 
tient aux  natio- 
naux. L'exercice 
des  droits  civils 
seulement  est  at- 
tribué, 1°  aux 
étrangers ,  selon 
ipie  la  loi  de  leur 
pays  les  accorde 

lle-mêmeaux  na- 
tionaux, sauf  les 
exceptions  com- 
prises dans  les 
traités  diploma- 
tiques ;  2°  aux 
étrangers  qui  sont 
autorisés  à  résider 
dans  le  royaume, 
pour  tout  le  temps 

pi  ils  y  séjour- 
nent. 


10.  L'église,  les 
communes  ,  les 
corporations,  et 
toutes  les  sociétés 
autorisées  par  le 
gouvernement , 
sont  considérées 
moralement  com- 
me personnes  ci- 
viles, conformé- 
ment aux  lois  en 
vigueur. 


1 1 .   Comme  9, 
CF. 


12  et  13.  Corn 
me  10,  CF. 

14  à  17.  Corn. 
el2à  10,  C  F 


1!!.  Toute  con 
lainiiation    pro- 


LIVRE  Ie'. 


DES  PERSONNES. 


TITRE  I". 


DE   LA  DISTINCTION   DES  PEU 


24.  Les  lois,  en  raison 
de  la  différence  des  sexes, 
ont  établi  entre  les  hom- 
mes et  F  s  femmes  des 
difléi  en  ces  essentiel  lesre- 
lativement  à  leurs  droits 
civils,  sociaux  et  politi- 
ques. 

2a.  Les  hommes  sont 
capables  de  contracter 
toute  sorte  d'engage- 
ments et  d:excrcer  toute 
sorlede  fonctions,?  moins 
qu'ils  n'aient  perdu  ce 
droit  par  des  raisons  qui 
ne  s'appliquent  qu'A  de 
certains  individus;  les 
lemmes  ne  peuvent  oc- 
cuper des  emplois  pu- 
blics, ni  remplir  d'autres 
fonctions  civiles  que  cel- 
les que  la  loi  les  déclare 
particulièrement  capa- 
bles d'exercer. 

20.  La  naissance  sou- 
met les  enfants  au  pou- 
voir et  à  l'autorité  de  ceux 
île  qui  ils  sont  nés;  l'é- 
tendue de  celte  soumis- 
sion d'un  côlé,  et  de  celte 
autorité  de  l'autre,  sera 
■xpliquée  en  son  lieu. 

27.  Les  enfants  sont 
légitimes  ou  bâtards. 

Les  enfants  légitimes 
sont  ceux  qui  sont  nés 
l'un  mariage  légalement 

contracté. 

Ellesbâtardssnnt  ceux 
qui  simt  nés  d'une  union 
illicite. 

28.  Les  enfants  qui 
naissent  morts  sont  con- 
sidérés comme  s'ils  n'é- 
taient jamais  nés,  ou  n'a- 
vaient jamais  été  conçus. 

29.  Les  enfants  qui 
sont  encore  dans  le  si  in 
île  leur  mère  s  ni  consi- 
dérés, en  ce  qui  les  re- 
garde eux  -mêmes,  coin  me 
s'ilsélaicnl  déjà  nés;  ainsi 
on  leur  conserve  les  suc- 
cessions qui  peuvent  leur 
survenir  avant  leur  nais- 


LIVRE  I r. 


des  perso:;.\es. 


TITRE  I". 

DE  LA  JOIJISSASCi  II    DE  LA  l'HIV  1 1  un  DES  MllUISCn 
CHAPITRE   1er. 
De  la  jouissance  des  droits  civils. 

18.  Tout  sujet  jouit  des  droits  civils,  à  ». 
que  par  son  fait  il  n'eu  soit  déebu. 

Les  sujets  non  catholiques  en  jouissent  eon 
mément  aux  lois,  aux  règlements etaux  usages 
les  concernent 

19-20.  Comme  10,  C   F. 

21.  Comme  12,  CF. 

22.  L'enfant  dont  le  père  n'est  pas  légalen 
connu,  suit  la  condition  de  sa  mère. 

23.  Si  la  mère  ellermême  n'-est  pas  eonn 
l'individu  né  dans  les  États  sera  présumé  suje 

24.  L'enfant  né  dans  les  Etats,  d'un  étrar 
qui  y  a  établi  son  domicile  avec  l'intention  de 
User  à  perpétuelle  demeure,  est  considéré  coo 
sujet 

A  défaut  de  preuves  contraires, l'intention  d 
fixera  perpétuelle  demeure  sera  toujours  préaH 
lorsque  l'élraugeraura  conservé  son  domicile  c 
les  Etats  pendant  dix  années  entières  et  consi 
lives. 

fler  §.  Comme  rfer  §  17,  C  F. 

2-5.  L'Église,  les  communes,  les  établissent 
publics,  les  sociétés  autorisées  par  le  ni,  cl 
autres  corps  moraux  sont  considérés  comme  aul 
le  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils  soûl 
modifications. portées  par  les  lois. 

20.  L'él  ranger  qui  voudra  jouir  de  tons  les  di 
civils  appartenant  an  sujet,  devra  fixer  son  do 
cile  dans  les  Étals,  obtenir  le  privilège  de  la  n; 
ralisalion  et   prêter  serment  de  fidélité  au  roi. 

27.  Les  étrangers  qui  ne  résident  pas  dam 
Etats,  et  ceux  qui  y  résilient  sans  avoir  obten 
privilège  de  la  naturalisation ,  seront  inliabi 
succéder  aux  sujets  du  roi,  soit  ab  intestat ,  soi 
vertu  des  dispositions  de  dernières  volonté 
moins  que  la  réciprocité  des  successions  n'ait 
établie  par  des  traités  entre  l'Étal  et  la  puis» 
à  laquelle  ces  étrangers  appartiennent. 

28.  Les  étrangers  ne  pourront,  sous  peine  i 
nullité  du  contrat, acquérir,  prendreeii  anlichi 
ou  à  bail  comme  fermier  oucommccolon  parti, 
des  biens  immeubles  dans  les  États,  à  unedisf 
moindre  de  cinq  kilomètres  des  frontières, 
immeubles  situés  dans  ce  rayon  ne  pourront 
adjugés  à  aucun  étranger  en  payement  de 
créances;  ils  devront  toujours  être  vendus  aux 
chères,  et  l'étranger  n'aura  que  le  'roil  de  se 
payer  sur  le  prix  en  provenant  :  les  disposition 
présent  article  ne  dérogent  point  aux  plus  an' 
prohibitions  portées  par  des  lois  spéciales,  I 
gard  de  quelques  Étals  étrangers. 


TRANGERS.  (JOUISSANCE  ET  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS.) 


DU   CANTON   DE  VAl'D. 


LIVRE  Ier. 

DES  PERSONNES. 
TITRE   I". 

IOVISSANCE    ET    DE    LA  PRIVA- 
OH    DES    DROITS    CIVILS. 

CHAPITRE   1er. 
ouissance  des  droits  civils 

'omme  10,  C.  F. 
omme  12,  C.  F. 


»  étrangers  a»  canton  de 

jouiront  des  droits  civils, 

les  lois    qui    leur    son! 


'étranger  au  canton,  lors 
u'il  n'y  réside  pas,  pourra 
é  devant  les  tribunaux  du 


)iir  les  actions  civiles  ré- 
d'une  (aute  ou  d'un  délit 
.  dans  le  canton  ; 


sur  les  actions  réelles  con- 
.  des  biens  situés  dans  h 


>nr  l'exécution  d'une  con- 
écrite,  même  en  pays 
I  dans  laipielle  il  aura 
nié  que  les  différends  aux- 
;lle  pourra  donner  lieu 
jugés  par  les  tribunaux  du 
de  Vaud  ; 


Jrafrae  l'étranger,  qui  aura 
micilié   dans    le   canton  , 


CODE    HOLLANDAIS. 


LIVRE  Ie'. 

DES  PERSONNES. 
TITRE  I". 

DE   LA  J01TSSA>CE  ET  DE   LA  PERTE  Dl^ 
DROITS  CIVILS. 


1 .  La  jouissance  des  droits  cil  il' 
est  indépendante  des  droits  politi- 
ques, qui  ne  s'acquièrent  que  con- 
formément à  la  loi  fondamentale 


2.  L'esclavage  et  toute  autre  ser- 
vitude personnelle,  quelle  qu'en 
soit  la  nature  ou  la  dénomination, 
sont  proscrits  dans  le  royaume  ; 
tous  les  hommes  qui  s'y  trouvent 
sont  libres  et  capables  de  jouir  des 
Jroits  civils. 


3.  L'enfant  conçu  est  capable  de 
jouir  des  mêmes  droits;  il  est  con- 
sidéré comme  né  toutes  les  fois  que 
son  intérêt  l'exige. 


L'enfant  qui  n'est  pas  né  vivant, 
est  censé  n'avoir  jamais  existé. 


4.  A  l'avenir,  aucune  peine  n'em- 
portera la  mort  civile. 


La  jouissance  de  tous  les  droits 
civils  ne  cessera  que  par  la  mort 
aturelle. 


TITRE  II. 


DES  NATIOSAIX  ET  DES  ETKASGEES. 


!î.  Sont  iN'éerlandai 


1°  Les  individus  nés  dans  le 
oyaume,  ou  dans  ses  colonies,  de 
parents  qui  y  sont  domiciliés  ; 


2°  L'enfant  né  en  pays  étranger 
de  parents  néerlandais  ; 


3»  L'individu  né  dans  le  royaume 
ème  de  parents  non  domiciliés, 
pourvu  qu'il  y  ait  fixé  son  domi- 
cile ; 


4°  L'enfant  né  à  l'étranger,  de 
parents  étrangers  domicilies  dans 


CODE    AL'TUICIIICN. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  1er. 


Des  droits  qui  se  rapportent  aux 
qualités  des  personnes. 


10.   L'esclavage   et   le  servage 
sont  abolis. 


20.  Les  contestations  relatives  à 
la  fortune  privée  du  souverain  se- 
ront jugées  d'après  les  lois  civiles 
comme  celles  des  autres  citoyens. 
'09,  §  4,  C.  proc.  franc.,  27, 
1.2,m«ri  1832.) 


21.   Sont  spécialement  sous  \l 
protection  des  lois  : 


1°  Les  enfants,  jusqu'à  la  sep- 
tième année  accomplie  5 


2°   Les    impubères    jusqu'à    la 
quatorzième; 


3°  Les  mineurs  jusqu'à  la  vingt 
quatrième  ; 


4°  Les  personnes  en  état  de  fn- 
reur,de  démence  ou  d'imbécillité; 


So  Les  individus  déclarés  dissi- 
pateurs par  jugement  ; 


Go  Les  absents  ; 


7°  Les  communes  (conformément 
aux  lois  administratives)  ; 


8°  Les  enfants  au  ventre  depuis 
leur  conception,  à  moins  qu'ils  nt 
naissent  morts. 


De  la  jouissance  des  droits  civils. 


28.  La  jouissance  pleine  des 
droits  civils  ou  le  droit  de  cité  est 
acquis  par  le  fait  de  la  naissance, 


CODE    PRUSSIEN. 


INTRODUCTION. 


[Continuation. 


73.  Tout  citoyen  est  obligé  de 
contribuer,  selon  son  rang  et  sa 
fortune,  au  Lien  l  tic  et  1  la  suret. 
oublies. 


74.  Les  droits  et  avantages  par- 
ticuliers des  membres  de  l'Etat 
doivent  être  subordonnés  aux  droits 
et  devoirs  relatifs  au  bien  publie, 
lorsqu'il  va  entre  eux  une  opposi- 
tion manifeste. 


73.  Mais  l'État  doit  un  dédom- 
magement à  celui  qui  sacrifie  ses 
droits  ou  ses  avantages. 


70.  L'Etal  doit  protection  à  la 
personne  et  à  la  fort  une  de  tous  les 
citoyens. 


77  et  78.  On  ne  peut,  par  l'em- 
ploi de  la  force,  se  faire  justice 
soi-même.  On  n'est  excusable  que 
dans  le  cas  où  l'autorité  ne  pour- 
rait, par  son  intervention,  réparer 
le  dommage. 


79.  Les  tribunaux  seuls  peuvent 
décider  des  contestations  et  infliger 
des  peines  encourues. 


80.  Les  différends  entre  le  chef 
de  l'Etat  et  scs  sujets,  seront  jugés 
comme  toute  autre  contestation. 


81 .  La  protection  contre  les  en- 
nemis extérieurs  appartient  uni- 
quement au  chef  de  l'État. 


82.  Les  droits  de  l'homme  dé- 
pendent de  sa  naissance,  de  son 
état,  et  de  certains  faits  ou  cir- 
constances auxquels  les  lois  ont 
attaché  un  effet  déterminé. 


83.  Les  droits  généraux  de  l'hom- 
me consistent  dans  la  faculté  que 
chacun  a  de  se  procurer  librement 
son  bien-être,  sans  préjudicier  aux 
droits  des  tiers. 


LIVT.E  I.  —  DES  PERSONNES. 


CODE   FRANÇAIS. 


lo  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger;  2°  par  l'acceptation  non  autorisée 
par  le  roi,  île  fondions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger;  3°  enfin  par 
tout  établissement  fait  en  pays  étranger, 
sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  île  commerce  ne  pour- 
ront jamais  être  considérés  comme  ayant  été 
faits  sans  esprit  île  retour. 

13.  LcFrançaisquiauraperdusa  qualité  de 
Français,  pourra  ton  jours  la  recouvrer  en  ren 
trant  en  France  avec  l'autorisation  du  roi,  et 
en  déclarant  qu'il  veut  s'y  lixer,  et  qu'il  re- 
nonce à  toute  distinction  contraire  à  la  loi 
française. 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  un 
étranger,  suivra  la  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la 
qualilédcFrançaise,  pourvu  qu'elle  réside  en 
France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation 
du  roi,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qua- 
lité de  Français,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  10,  18  et  19,  ne  pourront  s'en  pré- 
valoir qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et 
seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts 
à  leur  profit  depuis  celte  époque. 

21. Le  Français  qui,  sans  autorisât  ion  du  roi, 
prcndraitdu  service  militaire  chez  l'étranger 
ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire 
étrangère,   perdra  sa   qualité  de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  per- 
mission du  roi, et  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çais qu'en  remplissant  les  conditions  impo- 
sées à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi 
criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porte 
ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie. 

section  II.  Delà  privation  Jes  droits  civils  par 
suite  de  condamnations  judiciaires. 

22.  Les  condamnations  à  des  peines  dont 
l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamne, 
de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 

exprimés,  emporteront  la  mort  civile. 

23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle 
emportera  la  mort  civile. 

24.  Les  autres  peines  auTirtives  perpé- 
tuelles n'emporteront  la  mort  civile  qu'au- 
tant que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet. 

23.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd 
la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
dait: sa  succession  est  ouverte  au  profit  de 
ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévo- 
lus, de  la  même  manière  que  s'il  était  mort 
naturellement  et  sans  testament. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  suc- 
cession, ni  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens 
qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

11  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout 
ou  en  partie,  soit  par  donation  entre-vifs, 
soit  par  testament ,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir 
aux  opérations  relatives;!  la  tutelle. 

11  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solen- 
nel ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter 
témoignage  en  justice. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défen- 
dant, ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par 


DEUK-SICILES. 


noncéc  contre  un 
étranger,  n'ayant 
pointsondomicile 
dans  le  royaume, 
pourra  s'exécuter 
ir  voie  de  con- 
trainte par  corps. 
Le  président  du 
tribunalcivildela 
province  dans  la- 
quelle l'étranger 
se  trouvera,  pour- 
a  ,  même  avant 
a  condamnation, 
mais  après  l'é- 
léance  et  l'exigi- 
bilité de  la  dette, 
ordonner  son  ar- 
restation surlade- 
mande  du  créan- 
■ier,  à  moins  que 
l'étranger  ne  jus 
lifie  qu'il  possède 
dans  le  royaume 
un  établissement 
de  commerce  ou 
des  immeubles 
suffisants  pour  ré- 
pondre de  la  det- 
te, ou  qu'il  pré- 
sente caution  sol- 
vable. 


19.  Les  étran- 
gers sont  incapa- 
bles de  jouir  îles 
bénéfices  ecclé- 
siastiques et  des 
mplois  civils 
dans  le  royaume. 


CHAPITRE  II. 

De  la  •privation 
des  droits  civils. 

SECTION    IIP. 

Delà  privation  de- 
droits  civils  par 
la  uertede  laqua- 
lité  de  citoyen. 

20-21.  Comme 
17ctl8,C.F. 


22.  Comme  19, 

j  i,  c.  r. 


23.  CemmelO, 

s.  2,  C.  F. 


2i-2:;.  Comm 
20cl  21,  C.  t. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE 


sance,  et  qui  doivent  leur 
appartenir,  clou  nomme 
.les  curateurs  pour  pren- 

d  resoin  de  ces  successions 
à  leur  profit. 

30.  Les  enfants  post- 
humes sont  les  enfants 
qui  naissent  après  la  mort 
de  leur  père. 

31.  Les  insensés  sont 
ceux  qui  ne  jouissent  pas 
de  l'usage  de  la  raison, 
après  l'âge  où  ils  de- 
vraient l'avoir,  soit  que 
ce  défaut  provienne  de  la 
nature  ou  de  quelque  ac- 
cident. Ce  défaut  prive 
les  personnes  qui  y  sont 
sujettes  du  droit  de  con- 
tracter aucune  espèce 
d'engagement  cl  d'admi- 
nistrer leurs  propres 
biens,  qui  sont  en  consé- 
quence placés  sous  l'ad- 
ministration d'un  cura- 
teur. 

32.  Ceux  qui,  par  cause 
d'infirmités  ,  sont  in- 
capables    d'administrer 

leurs  propres  allaites, 
sont  placés,  quant  à  leur 
personne  et  à  leurs  biens, 
sous  la  direction  de  cu- 
rateurs. 

33.  Ceux  qui  sont  su 
jets  aux  infirmités  men- 
tionnées dans  les  deux 
articles  précédents  ne 
perdent  pas  pour  cela  1 
autres  avantages  dont  ils 
peuvent  jouir  d'ailleurs  ; 
ils  conservent  leurs  droits 
sur  les  biens,  la  capacité 
de  succéder,  et  les  effets 
même  de  la  puissance  pa- 
ternel le  qui  peuvent  s'ac- 
corder avec  leur  état. 

35.  L'âge  forme  une 
distinction  entre  ceux  qui 
ont  et  ceux  qui  n'ont 
pas  une  raison  et  une  ex- 
périence suffisantes  pour 
se  gouverner  eux-mêmes. 
et  être  maîtres  de  leur 
propre  conduite.  Mais 
comme  la  nature  n'ac- 
corde pas  toujours  la 
même  maturité  et  la 
même  force  de  jugement 
au  même  âge,  la  loi  dé- 
termine le  temps  où  l'on 
est  suffisamment  avancé 
dans  la  vie  pour  être  ca- 
pable de  contracter  ma- 
riage et  de  former  d'au- 
tres engagements. 


CODE    SARDE. 


29.  Les  étrangers  pourront  être  cités  dev? 
tribunaux  des  Flats,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas 
tracté,  lorsqu'il  s'agira  d'actions  réelles,  p 
soires  ou  hypothécaires,  sur  des  biens  situés 
le  territoire. 

30.  CommelS,  C.  F. 

31.  Les  étrangers  qui  auront  contracté  ci 
étranger  avec  un  sujet  pourront  être  cités  i 
les  tribunaux  des  Etals,  s'ils  s'y  Irouven 
pourront  aussi  l'être,  quoiqu'ils  ne  s'y  tro 
pas,  si,  dans  leur  pays,  on  en  use  ainsi  envi 
étrangers. 

32.  L'étranger  qui  se  trouvera  dans  les  1 
pourra,  à  raison  des  obligations  qu'il  y  : 
contractées  avec  un  autre  étranger,  être  ti 
devant  les  tribunaux  des  États. 

33.  Comme  1G,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 

Delà  privation  des  droits  civils. 

34-. Le  sujet  qui  obtient  des  lettres  de  nat 
salion  en  pays  étranger,  ou  qui  s'y  établi 
esprit  de  retour,  perd  la  jouissance  desdroits 
inhérents  à  la  qualité  de  sujet,  à  moins  d'aï 
sation  du  roi. 

3o.  Comme  21,  1er  §,  C.  F. 

36. Les  individus  ment  ion  nés  dans  les  deux  ai 
précédents,  ceux  mêmes  qui,  avec  l'autori 
du  roi,  auraient  pris  du  service  dans  les  a 
étrangères,  ou  accepté  des  fonctions  pub 
d'un  autre  gouvernement,  devront  rentrer 
les  Etats,  dans  le  terme  qui  leur  sera  fixé. 

37.  Si  les  sujets  rappelés  ne  rentrent  pas 
le  terme  fixé,  ils  seront  privés  de  la  jouissan 
droits  civils  et  du  droit  de  posséder  et  d'aci 
des  biens  dans  les  États:  leur  succession  s'ot 
ab  intestat,  en  cas  de  décès. 

Leurs  biens  seront  séquestrés,  et  leurs  pi 
envoyés  en  possession  provisoire  (49),  à  moins 
empêchement  légitime. 

38.  La  femme  qui  suivra  son  mari,  les  ei 
nés  sujets  du  roi,  qui  suivront  leur  père  à  F 
ger,  dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  conserver 
jouissance  des  droits  civils  pendant  la  vie  di 
mari  et  père,  et  même  trois  ans  après  son  d 
ou  après  leur  majorité. 

39-40.  Comme  18-1 9,  CF. 

41.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les 
des  20,  39  et  40,  auront  acquis  ou  recouvi 
droits  civils  inhérents  à  la  qualité  de  suje 
pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  remp 
conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  art 
et  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouv< 
leur  profit  depuis  cette  époque. 

42.  Les  étrangers  qui  auront  obtenu  le  bel 
le  la  naturalisation,  en  seront  déchus,  si 
absence  des  Etals  se  prolonge  au  delà  d'une  ; 

ans  la  permission  du  roi. 


TITRE  ï.  —JOUISSANCE  ET  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS. 
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pas  tic  domicile  fixe  et 
,  pourvu  que  l'action  soit 
';c  dans  les  trois  mois  qui 
ut  son  départ  du  canton. 


18,  CF. 


Comme  23,  C.  F. 


Comme  2î,  C.  F 


Le  condamné  à  la  mort 
st  réputé  mort  intestat. 


eul  acte  civil   dont  il  so 
e,  est  de  recevoir  des  dons 
d'aliments. 


CHAPITRE  III. 


(Jets  de  la  naturalisation 
audois  en  pays  étranger. 


Le  Vaudois  naturalisé  eu 
tranger  sera  traité  à  régal 
franger,  tant  qu'il  n'aura 
ouvrésa  qualité deVaudois. 


Le  Vaudois  qui  aura  été 
"lise    en     pays     étranger 
1  toujours  recouvrer  sa  qua- 
is Vaudois  si,  dans  le  delà 

mois,  dès  son  retour  dans 
ton  ,  il  déclare  vouloir  la 
idre  et  prête  le  serment  que 
pxige  des  étrangers  admis  à 
iralité. 


'c  disposition  s'applique  an  \ 
dants  du  Vaudois  qui  aui 


le  royaume  on    ses  colonies ,   et 
absents  momentanément  ou  pour 

.«■vice  public. 


■>o  Ceux  qui  ont  acquis  la  nalu- 
alisation  ,  ou  le  droit  d'indigénal 


G.  Comme  12,  CF. 


7.  Sont  étrangers  les  individus 
ion  compris  dans  les  deux  articles 
précédents,  ou  ceux  qui  ont  perdu 
la  qualité  de  Néerlandais. 


0.  Les  étrangers  sont  assimilé 
aux  Néerlandais  dans  les  deux  cas 
suivants  : 


l°Lorsqu'en  vertu  d'une  auto- 
risation du  roi,  ils  auront  établ 
leur  domicile  dans  le  royaume,  et 
fait  constater  celte  autorisation  à 
l'administration  communale; 


2°Lorsqu'après  avoirétabli  leur 
domicile  dans  une  commune  du 
•oyaume,  et  l'avoir  conservé  dans 
a  même  commune,  pendant  six 
années,  ils  auront  déclaré  à  l'ad- 
ministration communale  de  ce  do- 
micile, l'intention  dese  fixer  dans 
le  royaume. 


9.  La  qualité  de  Néerlandais  si 
perdra  : 


]°  Par  la  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger  5 


aux    enfants   des  citoyens  autri- 
chiens. 


29.  Les  étrangers  acquièrent  le 

roit  de  cité  : 


lo  En  entrant  dans  un  service 
public  ; 


2°  En  entreprenant  une  indus- 
trie qui  rende  nécessaire  une  ré.si 
lencc  continue  dans  le  pays  ; 


3°  Par  un  séjour  sans  interrup 
tion  de  dix  ans,  à  moins  que  peu 
dant  ce  temps  ils  ne  soient  con- 
damnés pour  délits  ; 


4°  Par  une  autorisation  spéciale 
des  autorités  politiques; 


33.  Les  étrangers  jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  indigène 
lorsque  la  qualité  de  citoyen  n'est 
pas  exigée  ;  mais  pour  les  cas  dou 
teux,  le  droit  d'aubaine  est  alors 
en  vigueur. 


36.  Les  contestations  entre  un 
étranger  et  un  indigène  seront  ju 
gées  d'après  le  Code. 


Il  en  est  de  même  de  celles  qui 

s'élèvent  entre  deux  étrangers,  à 

moins  que  l'on  ne  prouve  que  la 

convention  a  eu  lieu  en  vue  d'une 

itrcloi. 


2°  Par  l'acceptation  non  autori- 
sée par  le  roi,  de  fonctions  pu- 
bliques conférées  par  un  gouverne- 
ment étranger,  ou  de  service  mili- 
taire daus  un  Etat  étranger  ; 


3°  Par  l'établissement  du  domi- 
cile en  pays  étranger,  sans  esprit 
de  retour. 


Aucun  établissement   de   com- 


37.  Les  conventions  faites  à  l'é- 
tranger seront  jugées  en  Autriche 
selon  les  lois  du  pays  où  l'acte  a 
été  contracté,  à  moins  qu'il  ne  soit 
évident  qu'une  autre  législation  a 
servi  de  base  à  l'obligation. 


De  la  privation  des  droits  ciiils. 

32.  Le  droit  de  bourgeoisie  se 
perd  par  l'émigration,  ou  par  suite 
du  mariage  d'une  citoyenne  avec 
un  étranger. 


04.  Les  droits  et  les  devoirs  par- 
ticuliers des  membres  de  l'Etal 
dérivent  de  la  position  individuelle 
le  tout  individu  envers  l'Étal  et 
envers  chacun  de  ses  membres. 


03.  Les  lois  seules  déterminent 
les  droits  cl  les  devoirs  qui  dérivent 
des  faits  ou  des  événements. 


80. Les  droits  que  la  loi  ne  pro 
lége  pas   sont    imparfaits  et    ne 
donnent  lieu  à  aucune  action  n 
exception. 


07.  On  appelle  chose  permise  ce 
que  ni  la  loi  naturelle,  ni  la  loi 
positive  ne  défend. 


00.  Chacun  est  autorisé  à  jouir 
des  droits  qui  lui  sont  acquis  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi. 


09.  La  loi  qui  accorde  un  droit, 
accorde  aussi  les  moyens  sans  les- 
quels on  ne  saurait  l'exercer. 


90.  Celui  qui  possède  vu  droit 
jouit  de  tous  les  avantages  que  peut 
lui  procurer  l'exercice  légiliniede 
ce  droit. 


91.  Le  droit  le  plus  étendu,  soit 
en  qualité  ou  en  quantité,  donne 
droità  ce  qui  est  moindre. 


92.  Le  droit  d'une  partie  en- 
gendre le  devoir  d'une  autre  à  rai- 
son de  l'exercice  de  ce  droit. 


93.  Quiconque  trouble  autrui 
dans  l'exercice  de  son  droit  est 
responsable  du  dommage  qu'il  lui 
a  occasionné.  (1302,  cf.) 


94.  Mais  celui  qui  exerce  un 
droit,  conformément  aux  lois,  ne 
répond  pas  du  dommage  qui  ré- 
sulte de  cet  exercice. 


93.  Si  le  droit  de  l'un  s'oppose 
à  l'exercice  du  droit  de  l'autre,  le 
droit  moindre  doit  céder  au  plus 
fort. 
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CODE  FRANÇAIS. 


DtUX-SICILES. 


leminislcrc  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est 
nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 
11  est  incapable  de  contracter  an  mariage 
qui  produise  aucun  effet  civil. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédem- 
ment estdissous,  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
respectivement  les  droits  et  les  actions  aux- 
quels sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

20.  Les  condamnations  contradictoires 
n'emportent  la  mort  civile  qu'à  compter  du 
jour  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par 
c  lligie. 

27.  Les  condamnations  par  contumace 
n'emporteront  la  mort  civile  qu'après  les 
cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du  ju- 
gement par  effigie, et  pendant  lesquelles  le 
condamné  peut  se  représenter. 

28.  Les  condamnés  par  contumace  seront, 
pendant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant 
ce  délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs 
droits  exercés  de  même  que  ceux  des  absent: 

29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace 
se  présentera  volontairement  dans  les  cinq 
années,  à  compter  du  jour  de  l'exécution,  ou 
lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier 
dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  di 
plein  droit  ;  l'accusé  sera  remis  en  posses- 
sion de  ses  biens  ;  il  sera  jugé  de  nouveau  ; 
et  si,  parce  nouveau  jugement,  il  est  con 
damné  à  la  même  peine  ou  à  une  peine  diffé- 
rente, emportant  également  la  mort  civile 
elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  de 
l'exécution  du  second  jugement. 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace, 
qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été 
constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans, 
sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou 
n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qu. 
n'emportera  pas  la  mort  civile,  il  rentrera 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  pour 
l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura 
reparu  en  justice;  mais  le  premier  jugement 
conservera,  pour  le  passé,  les  effets  que  la 
mort  civile  avait  produits  dans  l'intervalle 
écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration  des 
cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en 
justice. 

31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt 
dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années  sans 
s'être  représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou 
arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité 
de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace 
sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile, 
laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les 
héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile. 

32.  Kn  aucun  cas  la  prescription  de  la 
peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses 
droits  riuls  pour  l'avenir. 

33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné  , 
depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont  il  se 
trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort 
naturelle,  appartiendront  à  l'Etal  par  droil 
de  déshérence. 

Néanmoins  il  est  loisible  an  roi  de  faire, 
au  prolit  de  la  veuve,  des  curants  ou  parents 
du  condamné,  telles  dispositions  que  1  hu- 
manité lui  suggérera. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE 


CODE    SARDE. 


SECTION  U. 

Delà  privation  de- 

lirons  civils  |i,ii 
suite  de  condam- 
nations  judieiui- 


20  L'exercice 
des  droits  civils  se 
perd  par  l'effet 
de  la  condamna- 
lion  à  des  peines 
entraînant  la  per- 
le (otale  ou  par 
tielledecesdroils. 


27.  En  matière 
correctionnelle  , 
la  sentence  expri 
meranommémenl 
les  droits dontelle 
entend  entraîner 
laprivation. Cette 
privation  ne  sera 
prononcée  que 
dans  les  cas  ex- 
pressément déter- 
minés par  la  loi. 


28.Danslesma- 
tièrescriminelles, 
la  condamnation 
à  une  peine  déter- 
minée entraîne- 
ra de  plein  droit 
la  privation  des 
Iroils  que  la  loi  y 
a  attachée. 


29  à  33.  Tomme 
20  à  32,  C.  F 


33.  L'esclave  est  celui 
qui  est  sous  la  puissance 
d'un  maître  et  qui  loi 
appartient,  de  seule  que 
le  niait  repentie  vendre  et 
disposer  de  sa  personne, 
de  son  industrie  et  de 
son  travail,  sans  qu'il 
puisse  rien  faire ,  rien 
a  voir,  ni  rien  acquérir  qui 
ne  soit  à  son  maître. 

30.  Les  affranchis  sont 

ceux  qui,  ayant  été  escla- 
ves, ont  été  rendus  libres 
conformément  à  la  loi. 

37.  Les  affranchis  à 
termeou  statulibres,  sont 
ceux  auxquels  est  acquis 
le  droit  d'être  libres  dans 
un  temps  à  venir,  ou  à 
une  condition  qui  n'est 
pas  encore  remplie,  ou 
lors  d'un  événement  qui 
n'est  pas  encore  arrivé, 
mais  qui,  en  attendant, 
demeurent  dans  l'état 
d'esclavage. 

38.  Les  personnes  li- 
bres sont  celles  qui  jouis- 
sent de  leur  liberté  natu- 
relle, c'est-à-dire,  du 
droit  de  faire  tout  ce  qui 
leur  plaît,  à  la  réserve  de 
ce  qui  est  détendu  par  la 
loi. 

39.  L'émancipation  et 
les  autres  voies  qui  met 
tent  le  (ils  ou  la  fille  de 
famille  hors  de  la  puis 
sance  paternelle,  ne  rc 
gardent  que  les  effets  que 
les  lois  civiles  donnent  à 
cette  puissance,  mais  ne 
changent  rien  à  ceux  qui 
sont  de  droit  naturel 

40.  Les  garçons  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis, 
et  les  filles  qui  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  douze  ans 
accomplis,  sont  appelé 
impubères;  les  garçon 
qui  ont  atteint  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis, 
et  les  filles  celui  dedouze 
ans  accomplis,  sont  dis- 
tingués par  les  noms  d'a- 
dultes 

41 .  Les  mineurs  sont 
les  personnes  des  deux 
sexes  qui  n'ont  pasaltcinl 
l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis;  ils  restent, 
jusqu'à  cet  âge,  sous  la 
direction  d'un  tuteur  ou 
d'un  curateur,  et  lors- 
qu'ils ont  atteint  cet  âge, 
on  dit  qu'ils  sont  en  plein 
âge,  ou  qu'ils  sont  ma- 
jeurs. (i'13,  !..  F.  ) 


43.  La  perle  des  droits  civils  ou  de  leur  j> 
sance  a  également  lieu  en  vertu  de  condamna 
pénales,  mais  seulement  de  la  manière  et  dan 
cas  déterminés  par  la  loi. 

45.  Le  condamné  à  la  peine  de  mort  est 
des  droits  suivants.  Le  reste  comme 23,  C.  F. 

43.  Les  autres  peines  auxquelles  est  attael 
perte,  en  toutou  en  partie,  des  droits  mentit 
en  l'article  précédent,  sont  déterminées  pard« 
pénales. 

40.  Les  condamnations  contradictoires  eu 
tent  la  perte  de  ces  droits  do  moment  de 
notification  au  condamné,  s'il  est  détenu,  cl 
ne  l'est  pas,  du  moment  de  la  publiealio 
jugement. 

47.  Dans  le  cas  d'exécution  delà  peine  de: 
la  succession  du  condamné  est  dévolue  aux 
tiers  appelés  par  la  loi  à  lui  succéder  ab  m 
au  moment  de  l'exécution. Son  testament  esl 

40.  Comme  Jer  §  28,  CF. 


49.  Les  héritiers  légitimes  du  condamné, 
poquede  la  notification  ou  de  la  publication 
lionnée  ci-dessus,  pourront,  dans  les  cas  p 
par  l'article  précédent,  se  faire  immédiali 
envoyer  en  possession  provisoire  de  ses  biens 
les  fruits  leur  appartiendront. 

30.  Le  conjoint  du  condamné,  indépendan 
de  la  part  de  succession  à  laquelle  il  peut 
droil,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  au 
des  successions  ab  intestat,  pourra  obtenir  la 
ration  des  droits  résultant  de  ses  convg 
matrimoniales  et  de  ses  gains  dotaux,  et 
demander  une  pension  supplémentaire. 

SI.  La  succession  des  condamnés  dontils'a 
l'art.  48  ne  s'ouvrira  qu'au  moment  de  leur 

52    Comme  27,  C.  F. 

33.  Comme  28,  C.  F.  Il  est  ajouté  ce  \ 
biens  seront  provisoirement  administrés 
droits  exercés  par  les  personnes  désignées 
l'art. 49,  à  la  charge  toutefois  de  restituer  le. 
quarts  des  fruits  qu'elles  auront  perçus, 
condamné  esl.  arrêté,  ou  s'il  meurt  dans  le 
ans. 

34.  Comme 29,  C.  F. 
33  à  37.  Comme  30  à  32,  C.  F. 

38.  Les  biens  du  condamné  par  contuma 
n'est  pas  rentré  dans  le  délai  lixé  seront  soi 
l'application  de  l'art.  37,  nonobstant  les  di 
lions  des  art.  48,49  et  33. 

59.  Les  successions  auxquelles  seraient  aj 
en  tout  ou  partie,  ceux  qui  sont  exclus  du  d 
succéder  en  vertu  des  ai  t.  34,33,  37,  43,  4* 
sont  dévolues  à  ceux  qui  auraient  eu  droit  i 
courir  avec  eux,  ou  qui  auraient  été  appelés 
défaut.  Les  descendants  de  ceux  qui  sont  C 
seront  néanmoins  admis  à  les  représentera 
cas  et  suivant  les  règles  établies  pour  la  rc[ 
talion  en  matière  de  succession. 
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)U  CANTON  DE  VAUD. 


CODE  HOLLANDAIS. 


alise  en  pays  étranger,  merec  ne  sera,  par  lui-même, 
sqn'ils  seraient  nés  pos-  considéré  comme  ayant  été  fait 
lent  à  cette  naturalisa-  sans  esprit  de  retour.  (  17,  c.  p.) 


10.  Celui  qui  aura  perdu  la  qun- 
lité  de  Néerlandais  ,  par  une  des 
causes  énoncées  dans  l'article  pré- 
cédent, ne  pourra  la  recouvrer 
qu'en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  Tari.  5  du  présent  titre. 


CODE    AUTRICHIEN. 


Une  femme  néerlandaise  qui 
épousera  un  étranger,  suivra  la 
condition  de  son  mari.  (12,  c.  f.) 


11.  Après  la  dissolution  du  ma 
riage  elle  recouvrera  la  qualité  de 
Néerlandaise,  pourvu  qu'elle  résidi 
dans  le  royaume  ,  ou  qu'elle  ; 
rentre  ,  et  en  déclarant  devan 
l'administrateur  de  la  commune 
de  son  domicile  qu'elle  veut  s'y 
fixer.  (19,  c.  F.) 


12.  Comme 20,  CF. 


22.  Code  criminel  Du  jour  de 
la  condamnation,  le  condamné  ne 
peut,  pendant  toute  la  durée  de  la 
peine,  ni  contrarier  valablement 
entre-vifs,  ni  faire  un  testament  : 
mais  les  actes  antérieurs  émanés  de 
lui  reçoivent  leur  exécution. 


CODE  PRl'SSIEN. 


0G.  A  défaut  de  dispositions  spé-] 
eialos  de  la  loi,  celui  qui  recherclic 
avantage  par  l'exercice  d'un 
droit,  doit  passer  après  celui  qui 

se  défend  d'un  préjudice. 


97  En  cas  de  collision  de  droits 
Igaux,  de  la  même  nature,  chacun 
les  ayants  droit  est  tenn  de  faire 
les  concessions  nécessaires  pour  en 
rendre  l'exercice  possible  à  tous. 


98.  Jusqu'à  la  décision  judiciaire 

d'une  contestation,  la  chose  doit 
rester  entre  les  parties  dans  l'état 
ou  elle  a  été  jusqu'alors. 


99.  Les  droits  qui  ne  sont  pas 
exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne ou  à  sa  qualité  peuvent  être 
librement  transportés. 


100.  Celui  qui  transporte  un 
droit  à  un  autre  est  présumé  lui 
avoir  transporté  tous  lesav.intagcs 
qui  y  sont  attachés. 


101.  Personne  ne  peut  transpor 
ter  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lui-même 


102.  Les  droits  qui  ne  sont 
attachés  qu'à  la  personne  finissent 
à  sa  mort 


103.  Les  droits  qui  constituent 
la  propriété  passent  à  d'autres  à  la 
mort  du  possesseur,  suivant  la  des- 
tination prescrite  par  les  lois. 


101.  Les  droits  attachés  à  un 
état,  connue  à  la  noblesse,  etc.,  ne 
sont  pas  transpor  tables  par  la  vo- 
lonté du. possesseur,  et  s'éteignent 
avec  la  perte  de  l'état. 


1015,  lOG.La  renonciation  à  un 
boit  ne  se  présume  pas;  elle  doit 
être  claire  et  expresse:  il  en  est  de 
même  de  toute  cession. 


107.  Un  droit  peut  se  perdre 
par  le  non-usage  ou  par  l'abus, 
conformément  à  la  loi. 


108.  Le  droit  qui  dépend  de 
l'existence  d'un  autre  droit  ou 
d'une  chose,  s'éteint  cil  même 
temps  que  ce  droit  ou  que  celte 
chose. 
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267.  Importance  des  formalités  relatives  aux  actes 

de  l'état  civil. 

268.  Ces  actes  doivent  être  authentiques. 

269.  Outre  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 

décès,  il  en  existe  encore  plusieurs  autres. 

270.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  royale 

so)tt  soumis  à  des  formes  particulières. 

271.  Système  général  de  la  loi  sur  les  actes  de  l'état 

civil. 

272.  Ce  qu'on  entend  par  état  civil. 

275.  Comment   les   naissances  se   constataient   à 
Rome, 

274.  Les  actes  de  l'état  civil  en  France  étaient  an- 

ciennement reçus  par  les  curés  des  paroisses. 

275.  Division  générale  de  la  matière. 

267.  La  loi  sur  les  actes  de  Tétai  civil  est  une 
dos  plus  importantes  du  Code,  puisque  toutes 
ses  dispositions  ont  pour  objet  de  fixer  d'une 
manière  certaine  l'état  des  personnes  ,  par  la 
composition  de  la  famille ,  et  qu'elles  sont  le  com- 
plément de  la  loi  qui  régit  la  jouissance  des  droits 
civils. 

En  effet ,  ces  droits  prennent  leur  source  dans 
les  trois  principaux  événements  qui  signalent  le 
passage  de  l'homme  sur  la  terre ,  sa  naissance , 
son  mariage  et  sa  mort. 

Par  sa  naissance,  l'homme  prend  son  rang  dans 
la  société  où  il  a  reçu  le  jour,  et  dans  la  famille 
qui  le  lui  a  donné  ;  et  afin  que  son  état  ne  soit 
point  exposé  aux  chances  du  hasard  et  aux  em- 
bûches de  la  fraude ,  il  importe  de  constater 
aulhentiquement  le  fait  de  la  naissance  et  la 
filiation  ;  car  l'un  attribue  à  l'individu  la  qualité 
de  Français ,  et  l'autre  lui  assure  tous  les  droits 
de  famille. 

En  avançant  dans  la  carrière  de  la  vie  ,  il  sent 
le  besoin  de  laisser  après  lui  quelqu'un  qui  le 
remplace  et  perpétue  son  nom;  il  se  choisit  une 
compagne;  mais  l'union  qu'il  va  former  doit  être 
soumise  à  des  règles  fixes,  certaines,  qui  lui 

il)  Code  de  Hollande,  art.  42. 


impriment  un  caractère  légal  pour  en  assurer  les 
effets. 

Enfin,  la  mort  rompt  tous  les  liens  qui  atta- 
chaient l'homme  à  ses  semblables  ;  toutefois ,  en 
cessant  de  vivre,  il  transmet  des  droits  à  d'autres 
appelés  à  le  remplacer,  et  par  cela  même  cet 
événement,  fondement  de  ces  nouveaux  droits, 
veut  être  aussi  solennellement  constaté. 

208.  Les  naissances,  les  mariages  et  les  décès 
doivent  donc  être  attestés  par  des  actes  authen- 
tiques, irrécusables,  puisque  l'étal  des  personnes 
et  des  familles  est  attaché  à  leur  existence  et  à 
leur  conservation. 

Il  y  a  néanmoins  des  règles  applicables  indis- 
tinctement à  tous  ces  actes,  et  des  règles  spéciales 
pour  chacun  d'eux. 

Ceux  qui  concernent  l'état  civil  des  militaires 
en  activité  de  service  hors  du  royaume  sont 
traités,  dans  le  Code,  suivant  les  formes  géné- 
rales et  suivant  des  formes  particulières  tout  à  la 
fois, 

269.  Il  existe  encore  d'autres  espèces  d'actes 
de  l'état  civil  :  ceux  des  publications  de  mariage, 
pour  lesquels  un  registre  simple  est  prescrit  par 
l'art.  63  (1)  du  Code  ;  la  transcription  ,  sur  les 
registres ,  des  jugements  d'adoption  ,  conformé- 
ment à  l'art.  559  (-i)  ;  enfin  les  actes  portant 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  lesquels  peu- 
vent être  reçus  aussi  bien  par  les  officiers  de 
l'état  civil  que  par  les  notaires ,  et  doivent  être 
transcrits  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il 
en  existe  un.  (Articles  49,  62  et  534  combinés.) 

270.  A  raison  de  leur  haute  importance , 
les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  royale  sont 
soumis  à  des  formes  particulières;  ces  formes  ont 
été  déterminées  par  l'ordonnance  du  roi ,  en 
date  du  25  mars  1816. 

271.  Malgré  la  prévoyance  du  législateur,  il 
peut  se  glisser  des  erreurs  dans  la  tenue  des 
actes  de  l'état  civil.  La  fraude,  la  négligence, 
des  événements  de  force  majeure  ont  pu  les  faire 
disparaître  ou  altérer  leur  substance  au  préjudice 
des  personnes  qu'ils  concernent  ;  celles-ci  ont 

(2)  Celte  disposition  ne  se  trouve  point  dans  le  Code  de 
Hollande,  le  titre  de  l'adoption  y  ayant  été  supprime. 
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donc  le  droit  d'en  demander  le  rétablissement  ou 
la  rectification  ;  pour  cela,  il  était  nécessaire  de 
déterminer  la  forme  des  actions,  la  compétence 
des  tribunaux  et  les  effets  des  jugements  : 
tel  est  l'ensemble  de  la  loi  sur  les  actes  de  Ye'lal 
civil. 

272.  On  peut  entendre  ,  par  état  civil ,  la  qua- 
lité à  raison  de  laquelle  les  personnes,  considé- 
rées par  rapport  à  la  société  en  général ,  ou  par 
rapport  à  la  famille  en  particulier,  jouissent  de 
certains  droits  plus  ou  moins  étendus ,  et  sont 
soumises  à  des  devoirs  plus  ou  moins  nombreux. 

Suivant  le  droit  romain  ,  l'état  était  naturel 
ou  civil  ;  il  pouvait  aussi  se  considérer  dans  ses 
rapports  avec  la  liberté,  la  cité  et  la  famille  (i). 

Celte  division  est  en  partie  conservée  dans 
notre  droit,  en  ce  sens  que  nous  reconnaissons 
l'état  tic  la  cité  et  celui  de  la  famille,  quoique  avec 
des  attributs  différents  de  ceux  que  les  lois 
romaines  attachaient  à  l'état  de  famille. 

Quant  à  celui  do  liberté  ,  il  n'a  plus  de  corré- 
latif, puisque  l'esclavage  ne  souille  pas  les  lois 
qui  nous  régirent.  Cet  étal,  considéré  sous  le 
rapport  de  la  condition  des  hommes,  n'est  qu'une 
abstraction  dans  notre  système  politique  ;  il  est 
donc  inutile  d'en  parler.  Mais  on  peut  dire,  avec 
quelque  raison,  que  nous  connaissons  l'état  natu- 
rel, comme  étant  celui  de  l'étranger,  par  oppo- 
sition à  celui  de  cité  et  à  celui  de  famille ,  qui 
appartiennent  à  chacun  de  nous. 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  la  société 
ou  la  famille ,  un  individu  est  père  ou  enfant , 
marié,  veuf  ou  célibataire;  enfant  légitime,  na- 
turel ou  adoptif;  il  est  mineur  ou  majeur,  int«rili' 
ou  exerçant  ses  droits  ;  parent  à  tel  degré  de  'lie 
personne ,  etc.,  etc.  :  voilà  son  état  civil. 

(1)  Voyez  la  L.  11,  de  Capit.  minut.,  et  Heineccius,  Ele- 
tuenta  juris,  n°  76. 

(2)  11  est  vrai  que  les  grandes  familles  et  les  gens  riches 
étaient  assez  dans  l'usage  de  l'aire  inscrire  la  naissance  de  Unis 
enfants  dans  des  registres  publies  ;  et  c'est  ce  qu'indique  claire- 
ment ce  passage  de  Juvénal,  satire  IX: 

Tollis  enim,  et  lideis  iCTorau  spargere  gaudes 
Argumenta  virij  foribus  suspende  coronas  : 
Jam  pater  es. 

Mais  ces  déclarations  étaient  principalement  faites  par  les 
personnes  constituées  en  dignité,  comme  le  dit  Suétone  au  sujet 
de  Tibère  et  deCaligula  ,  dans  la  Vie  du  premier,  no  îî,  et  dans 
c^'.le  du  second,  h"  lj. 


273.  La  manière  de  constater  l'état  des 
hommes  a  dû  nécessairement  varier  en  raison 
des  temps,  des  lieux  et  des  mœurs  particulières 
de  chaque  peuple. 

Chez  les  Romains,  par  exemple,  pendant 
longtemps  il  n'y  a  pas  eu  de  registres  de  l'état 
civil  (2)  :  les  naissances  étaient  conslatées  par 
le  père  de  famille ,  au  moyen  d'une  inscription 
sur  ses  registres  domestiques  ;  et  l'on  pouvait 
prouver  sa  filiation,  sa  légitimité,  son  âge,  par  de 
tels  écrits  et  par  des  témoins  (s),  et  même  par 
des  lettres  adressées  à  la  mère  par  le  père  (4).  Ce 
mode  n'était  pas  sans  danger  pour  l'état  des 
enfants;  leur  âge  véritable  n'était  pas  non  plus 
fixé  d'une  manière  invariable,  et  une  foule  d'ahus 
et  de  fraudes  pouvaient  résulter  de  l'absence  d'un 
mode  plus  régulier. 

La  seule  raison  plausible  de  celte  grave  omis- 
sion dans  la  législation  romaine ,  c'est  que  les 
Romains  admettaient  la  preuve  par  témoins  pour 
toute  espèce  d'actes ,  tandis  que  ebez  nous  ce 
genre  de  preuve,  à  raison  de  ses  dangers ,  est  vu 
avec  une  extrême  défaveur,  et  n'est  admis  que 
dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi. 

274.  Anciennement,  en  France,  les  registres 
de  l'état  civil  étaient  confiés  aux  curés  des  pa- 
roisses ;  et,  comme  l'a  dit  l'orateur  (5)  chargé  de 
présenter  au  tribunat  un  rapport  sur  le  projet  do 
loi,  il  était  assez  naturel  que  les  mêmes  ministres 
dont  on  allait  demander  les  bénédictions  et  les 
prières  aux  époques  de  la  naissance,  du  mariage 
et  du  décès,  en  constatassent  les  dates  et  en  rédi- 
geassent les  procès-verbaux.  La  sanction  de  la 
religion  ajoutait  à  la  garantie  de  la  loi  que  les 
registres  seraient  fidèlement  tenus. 

Mais  en  proclamant  la  liberté  des  cultes ,  l'as- 

Ensuite,  Marc-Antonin  décida  qne  cela  serait  observé  à  l'égard 
de  tous  les  citoyens,  ainsi  que  l'a  écrit  Julius  Capitolinus  : 
«  Libérales  ita  munivit,  ni.  primas  juberet  apud  Prœfectum 
œrar.i  saturnini  unumquemijue  civiuvi  natos  liberos  projiteri 
ùitra  trigesimum  diem  nomine  interposito.  Per  provincias, 
tabularioram  publicorum  usina  institait ,  apud  quos  idem  de 
origiuiljus  fei  it ,  quod  Rvmie  apud  Prtefectum  œrarii.  » 

Lt  le  même  empereur,  ainsi  que  le  dit  Scsevola  dans  la  loi 29 
ff.  de  probalionibas  et  prœsnmptionibus ,  a  décidé,  dans  un 
rescrit  adressé  à  Claudius  Apollinaris,  que  la  filiation  ne  se 
prouverait  point  par  la  seule  déclaration  ou  allirniation  de 
témoins. 

(3)  L.  3,  5  5,  ff.  de  carb.  Ediet. 

(4)  I..  29,  IV.  de  Probat.,  précitée. 
|oJ   M   Siinéon. 
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semblée  constituante  crut  voir  dans  lé  mode  suivi  dans  la  rédaction  des  actes  en  général,  à  ceux 
jusqu'alors  une  sorte  d'opposition  aux  principes  reçus  en  pays  étranger,  au  cas  où  il  n'a  pas  existé 
qu'elle  venait  d'établir;  et,  dans  ses  appréhen-  de  registres,  et  à  celui  où  ils  ont  été  perdus; 
sions  que  la  validité  des  actes  ne  fût  pas  assez 
indépendante  des  dogmes  religieux ,  elle  décida 
qu'il  serait  créé  pour  tous  les  Français,  sans  dis- 
tinction, un  mode  de  constater  les  naissances,  les 
mariages  et  les  décès  :  ce  mode  ne  fut  néanmoins 
organisé  que  par  une  loi  de  la  législature  sui- 
vante, celle  du  20  septembre  1792. 


enfin  ,  il  en  est  qui  ont  pour  objet  d'expliquer  la 
force  de  la  preuve  que  les  actes  font  de  leur 
contenu  :  ce  sera  la  matière  des  trois  sections 
suivantes. 


275.  Dans  l'explication  de  cette  matière  nous 
suivrons  la  division  générale  tracée  par  le  Code. 
Nous  remettrons  cependant  à  parler,  au  titre  du 
Mariage,  de  l'acte  qui  constate  sa  célébration, 
parce  qu'en  effet  cet  acte ,  ainsi  que  les  forma- 
lités qui  le  précèdent,  forment  une  partie  inté- 
grante de  la  loi  sur  le  mariage,  et  n'en  doivent 
pas  être  séparés.  L'observation  en  a  même  été 
faite  par  un  des  bommes  éminents  auxquels  la 
rédaction  du  Code  a  été  confiée. 

Ainsi  nous  traiterons,  dans  un  chapitre  pre- 
mier, des  dispositions  générales  sur  les  actes  de 
l'état  civil  ; 

Dans  le  deuxième,  des  actes  de  naissance; 

^ans  le  troisième ,  des  actes  de  décès  ; 

Dans  le  quatrième,  des  actes  de  l'état  civil 
concernant  les  militaires  hors  du  territoire  du 
royaume  ; 

Et  dans  le  cinquième,  de  la  rectification  des 
ectes  de  l'état  civil. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  SUR  LA  TENUE  DES  RE- 
GISTRES, LA  RÉDACTION  DES  ACTES,  ET  LA  PREUVE 
QU'ILS  FONT  DE  LEUR  CONTENU. 


27G.  Division  du  chapitre. 

27G.  De  ces  dispositions,  les  unes  concernent 
les  registres  sur  lesquels  sont  inscrits  les  actes , 
ainsi  que  les  obligations  des  officiers  de  l'état 
civil  relativement  à  la  tenue  de  ces  registres  ; 
d'autres  sont  relatives  aux  formalités  à  observer 


SECTION  PREMIERE. 

DES  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  CONCERNANT  LES  REGISTRES  ET  LES  OBLI- 
GATIONS DES  OFFICIERS  DE  l'ÉTAT  CIVIL  RELATIVEMENT  A  LA  TESL'E 
DE  CES  REGISTRES. 


277.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits ,  dans  cha- 

que commune,  sur  un  ou  plusieurs  regis- 
tres tenus  doubles. 

278.  Comment  les  registres  doivent  être  tenus  cl 

déposés. 

279.  Responsabilité  des  personnes  chargées  de  la 

tenue  et  de  la  garde  des  registres. 

280.  Vérification  des  registres  faite  par  le  procu- 

reur du  roi. 

281.  Tribunaux  compétents  pour  connaître  des  dé- 

lits et  contraventions  commis  dans  la  tenue 
des  registres. 

277.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être 
inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plu- 
sieurs registres  tenus  doubles.  (Art.  40  )  (i). 

Toute  inscription  d'acte  de  l'étal  civil  sur  une 
feuille  volante,  et  autrement  que  sur  les  registres 
à  ce  destinés,  donne  lieu,  contre  l'officier  de  l'état 
civil,  aux  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  à 
l'application  de  la  peine  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus , 
et  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs. 
(Art.  52  du  Code  civil  (2)  et  192  du  Code 
pénal.) 

Dans  les  communes  peu  populeuses ,  il  n'est 
tenu  quelquefois  qu'un  seul  registre  pour  les 
naissances,  les  mariages  et  les  décès;  mais  il  est 
toujours   tenu  double.   Dans  les  autres,  il  y 
un  registre  tenu  double  pour  chaque   espèc 
d'actes. 

Dans  toutes  les  communes  il  doit  y  en  avoir 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  14. 


pj  Code  de  Hollande,  art.  27. 


TITRE  lï.  —  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


8. 


un  pour  y  inscrire  les  publications  de  mariage; 
mais  ce  registre  est  tenu  simple.  (Art.  05)  (i). 

278.  Tous  les  registres  sont  cotés  par  pre- 
|  micre  et  dernière  ,  et  parafés  sur  chaque  feuille 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  le  juge  qui  le  remplacera.  (Art.  il)  (2). 
Cette  mesure  a  pour  objet  d'empêcher  la  sup- 
pression des  actes  véritables  et  l'inlercalation 
d'actes  frauduleux. 

Us  sont  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état 
civil  à  la  fin  de  chaque  année;  et,  dans  le  mois, 
l'un  des  doubles  doit  être  déposé  aux  archives 
He  la  commune  (5),  l'autre  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  (art.  43)  (4);  en  sorte  que 
si  l'un  des  registres  disparaît  par  fraude,  négli- 
gence ou  accident,  l'état  civil  des  personnes  est 
du  moins  as-suré  par  l'existence  de  l'autre. 

Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent 
demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  sont 
déposées ,  après  qu'elles  ont  été  parafées  par  la 
personne  qui  les  a  produites  et  par  l'officier  de 
l'état  civil ,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double 
des  registres,  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit 
grelle.  (Art.  44)  (5). 

Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte 
relatif  à  l'étal  civil  doit  avoir  lieu  en  marge  d'un 
autre  acte  déjà  inscrit ,  cette  mention  doit  être 
faite  à  la  requête  des  parties  intéressées,  et  elle 
doit  l'être  par  l'officier  de  l'état  civil  sur  les 
registres  courants  ou  sur  ceux  qui  ont  été  dé- 
posés aux  archives  de  la  commune,  et  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance  sur  les 
registres  déposés  au  greffe  ;  à  l'effet  de  quoi  l'of- 
ficier de  l'état  civil  est  tenu  d'en  donner  avis  dans 
les  trois  jours  au  procureur  du  roi  ,  afin  que  ce 
magistrat  veille  à  ce  que  la  mention  soit  faite 
d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 
(Art.  49)  (0). 


279.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civile- 
ment responsable  des  altérations  qui  y  survien- 
nent, sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 
auteurs  de  ces  altérations.  (Art.  51  (•;).) 

Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit,  toute  inscription 
de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante,  et  autre- 
ment que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donnent 
lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties ,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal. 
(Art.  52.) 

280.  Et  afin  que  les  précautions  prises  par  la 
loi  pour  garantir  l'étal  des  personnes  ne  soient 
pas  éludées,  le  procureur  du  roi  est  spécialement 
chargé  de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt 
qui  en  est  lait  au  greffe. 

11  doit  dresser  procès-verbal  des  contraven- 
tions ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état 
civil ,  et  requérir  contre  eux  la  condamnation  aux 
amendes.  (Art.  55)  (.s). 

Mais,  en  principe,  il  n'a  pas  qualité  pour  requé- 
rir d'office  la  rectification  des  registres  (y) ,  de 
même  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 
l'ordonner. 

281 .  La  connaissance  des  délits  commis  dans 
la  tenue  des  registres  appartient  aux  cours 
royales  ,  et  celle  des  simples  contraventions  ,  aux 
tribunaux  de  première  instance,  jugeant  civile- 
ment ,  et  sauf  l'appel ,  qui  est  porté  aussi  à  la 
cour  -royale ,  chambre  civile  (10). 

En  parlant  de  la  preuve  résultant  des  actes  de 
l'état  civil ,  nous  exposerons  quelques  règles  fon- 
dées sur  la  jurisprudence  ,  au  moyen  desquelles 
on  pourra  discerner  les  cas  où  les  déclarations  ou 
énonciations  mensongères  insérées  dans  ces  actes 
constituent  un  laux  caractérisé  ,  et  ceux  où  elles 
ne  sont  qu'un  simple  mensonge  :  par  là ,  il  sera 


(1)  Code  do  Hollande,  art.  107. 

(2)  Ibid.,  art.  15. 

(3)  Le  décret  du  20  juillet  1Î107  a  ordonné  la  formation  an- 
nuelle de  tables  alphabétiques  des  actes  de  Pétai  civil,  parles 
officiels  chargés  de  la  tenue  des  registres,  pour  être  refondues 
tous  les  dix  ans  par  les  greffiers  des  tribunaux  cl  n'en  faire 
qu'une  seule.  Ces  tables  sont  utiles  au  gouvernement  pour  dres- 
ser la  statistique  de  chaque  département  et  même  de  toute  la 
France;  mais  on  a  à  regretter  que  le  décret  n'ait  pas  toujours 
été  ponctuellement  exécuté. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  22. 
US)  Ibid.,  art.  23. 


(G)   Code  de  Hollande,  art.  23, 
(7)   Ibid.,  art.  27. 
(0)   Ibid.,  art.  28. 

(9)  Sauf  cependant  ce  qui  sera  dit  au  chapitre  dernier,  no  339. 

(10)  Avis  du  conseil  d'Etal, approuvé  le  ■';  pluviôse  an  XII.  Cet 
avis  a  rie  plus  décidé  que  les  officiers  de  l'état  civil  peuvent  être 
poursuivis  de  piano,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  L'autorisa- 
lion  préalable  du  conseil  d'Etat,  nécessaire,  d'après  l'article 7!i 
de  l.i  constitution  de  Tan  vni,  pour  pouvoir  poursuivre  les  agents 
du  gouvernement ,  car,  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres 
de  Tétai  civil,  les  maires  et  adjoints  des  communes  ne  sont 
point  les  agents  do  gouvernement,  unis  les  délégués  delà  loi 
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facile  de  distinguer  les  cas  dans  lesquels  on  ne 
peut  combattre  ou  repousser  ces  énonciaiions  que 
par  l'inscription  de  Taux,  de  ceux  où  on  peut  les 
attaquer  par  d'autres  moyens. 


SECTION  il. 

DES  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  FOIltfALITFS  A  OBSERVER  DANS  IA  RÉ- 
DACTION DES  ACTES  EN  GÉNÉRAL;  DKS  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL  REÇUS 
EN  PAÏS  ETRANGER;  ET  DES  CVS  OU  IL  n\i  TAS  EXISTÉ  DE  REGIS- 
TRES, OU  QU'ILS  ONT  ETE  PERDUS. 


282.  Formalités  à  observer  dans  la  rédaction  des 

actes. 

283.  L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  rien  insérer 

dans  les  actes  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par 
les  comparants. 

284.  Il  ne  doit  pas  consigner  la  déclaration  que 

l'enfant  qui  lui  est  présenté  comme  enfant 
naturel,  est  fils  d'un  tel,  non  présent  ni  re- 
présenté à  l'acte. 

285.  Ni  celle  qui  tendrait  à  établir  une  filiation 

adultérine  ou  incestueuse  :  exemples. 

l_86.  L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  rien  changer 

aux  déclarations  autorisées  par  la  loi. 

287.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  point  tenues 

de  comparaître  en  personne,  elles  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  cl  authentique. 

288.  Qualités  des  témoins  produits  aux  actes  de 

l'état  civil. 

289.  Lecture  de  l'acte  donnée  aux  parties,  et  signa- 

ture de  l'officier  de  l'étal  civil,  des  témoins  et 
des  comparants. 

290.  SaJiction  de  la  loi. 

291.  Des  actes  de  l'état  civil  des  Français  et  des 

étrangers  en  pays  étranger. 

292.  Des  actes  de  l'étal  civil  des  Français  en  pays 

étranger. 

293.  Cas  où  il  n'a  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils 

ont  été  perdus. 

294.  Comment  se  prouvent,  dans  ces  cas ,  les  nais- 

sances, décès  et  mariages. 

295.  La  preuve  de  la  filiation  peut-elle  s'y  faire  par 

témoins  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit  ? 
29G.  On  peut  considérer  le  cas  de  destruction  d'une 

(I)  Code  de  Hollande,  art.  10. 
2)  Ibid.,  arl.  IU. 


oie  plusieurs  feuilles  des  registres  comme  la 
perle  des  registres  eux-mêmes. 
297.  Allégation  de  simples  négligences  ou  omissions 
commises  dans  la  tenue  des  registres. 


§   I* 


Des  formalités  à  observer  dans  la  rédaction  des  actes  en 
général. 

282.  Les  actes  doivent  être  inscrits  sur  les  re- 
gistres, desuite,  sans  aucun  blanc.  (Art.  42)  (i). 

Les  ratures  et  les  renvois  sont  approuves  et 
signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  Pacte. 
(  Ibid.  ) 

11  n'y  doit  rien  être  écrit  par  abréviation  ,  et 
aucune  date  ne  doil  y  être  mise  en  chiffres. 
(  Ibid.) 

Ils  doivent  énoncer  l'année  ,  le  mois,  le  jour 
et  l'heure  où  ils  sont  reçus  ;  les  prénoms ,  noms, 
âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y 
sont  dénommés.  (Art.  54)  (a). 

Ces  énonciaiions  peuvent  être  d'une  grande 
importance  en  cas  d'inscription  de  faux.  Elles 
pourront  servir,  par  exemple,  à  prouver  que  tel 
individu,  désigné  dans  l'acte  comme  comparant, 
n'a  cependant  pu  y  figurer,  attendu  l'éloignemcnt 
où  il  était,  lors  de  l'acte,  du  lieu  où  il  a  été 
rédigé. 

283.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent 
rien  insérer  dans  les  actes ,  soit  par  note  ,  soit 
par  énonciation  quelconque  ,  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants.  (Art.  55)  (s). 

S'ils  n'observent  pas  ce  prescrit  de  la  loi ,  ils 
s'exposent  à  être  poursuivis  par  ceux  qui  auraient 
à  se  plaindre  des  énonciations  ou  des  notes  qui 
ne  devaient  pas  être  faites. 

284.  lis  ne  doivent  pas,  lorsqu'on  leurprésente  . 
un  enfant  naturel ,  consigner  la  déclaration  qu'il 
est  né  d'un  tel ,  non  présent  à  l'acte,  et  qui  ne  s'y 
est  pas  fait  non  plus  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  et  authentique  pour  reconnaître 
l'enfant  :  ce  serait  aller  contre  le  vœu  de  • 
l'art.  540  (i) ,  qui  porte,  en  principe  ,  qu'en  ma- 
tière de  filiation  naturelle  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite.  11  en  doit  être  de  même,  encore 


(3)   Code  de  Holland 
[A)  Ibid.,  ail.  342. 


it.  17. 
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!  que  l'acle  n'ait  pas  pour  but  direct  do  constater 
que  l'enfant  est  fds  d'un  tel  :  par  exemple,  s'il 
étail  dit  dans  un  acte  de  mariage  que  l'une  des 
parties  est  fils  ou  fille  naturel  de  Paul ,  non  pré- 
sent ni  représenté  à  l'acle  ,  il  faudrait ,  pour  que 
l'olficier  de  l'état  civil  pût  insérer  cette  énoncia- 
tion  ,  qu'on  lui  représentât  une  expédition  de 
l'acte  de  reconnaissance  de  l'enfant,  ou  d'un  juge- 
ment qui  aurait  fixé  son  état. 

Sans  doute  la  déclaration  faite  hors  ces  cas 
n'imprimerait  pas  à  l'individu  désigné  la  qualité 
de  père  de  l'enfant,  mais  elle  aurait  des  effets 
moraux  qui  pourraient  être  fâcheux  pour  lui, 
et  qui  le  mettraient  en  quelque  sorte  dans  la 
nécessité  de  demander  la  rectification  des  re- 
gistres. 

285.  L'officier  de  l'état  civil  ne  devrait  pas  non 
plus  consigner  la  déclaration  que  l'enfant  qu'on 
lui  présente  est  fils  de  Sophie  et  de  Paul  marié  à 
Elisabeth  ;  ni ,  vice  versa,  qu'il  est  fils  d'Elisa- 
beth mariée  à  Paul  ,  et  d'un  autre  individu  ;  car 
la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  étant  pro- 
hibée ,  comme  la  recherche  de  la  paternité  ou  de 
la  maternité  à  l'égard  d'un  tel  enfant  (art.  355 
et  342)  (i),  toute  déclaration  qui  tendrait  à  cet 
objet  est  par  cela  même  interdite. 

286.  Au  reste  ,  l'officier  de  l'étal  civil  ne  doit 
rien  changer  ni  ajouter  aux  déclarations  des  com- 
parants, lorsqu'elles  sont  du  nombre  de  celles 
que  la  loi  autorise.  Son  ministère  se  borne  à  les 
recevoir,  et  il  ne  s'étend  point  jusqu'à  les  com- 
menter ,  les  juger  ou  les  contredire  :  si  elles  sont 
fausses  ou  erronées,  ce  sera  à  la  justice  à  pour- 

î  suivre  les  faussaires  ,  ou,  en  cas  de  réclamation  , 
!  à  accorder  les  rectifications  qui  lui  seront  légale- 
ment demandées. 

287.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  point 
tenues  de  comparaître  en  personne  ,  elles  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique  (  art.  50)  (2),  laquelle, 
ainsi  qu'il  a  élé  dit,  doit  demeurer  annexée  à 
l'acte. 

Le  mariage  ne  paraît  point  être  an  de  ces  cas  , 


puisque,  suivant  l'article  75  (5),  l'officier  de  l'état 
civil  reçoit  de  chacune  des  parties ,  l'une  après 
l'autre  ,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme ,  et  qu'il  doit  leur  donner 
lecture  du  chapitre  vi  du  litre  du  Mariage,  relatif 
aux  droits  et  aux  devoirs  des  époux  ;  lecture  qui 
serait  fort  insignifiante  ,  si  elle  était  faite  à  des 
mandataires. 

Mais  les  père  et  mère  des  époux  sont  parties 
intéressées  ,  et  ils  peuvent  donner  leur  consente- 
ment par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir. 

Dans  le  cas  de  décès,  il  n'y  a  qu'une  décla- 
ration de  témoins,  et  point  de  parties  intéres- 
sées. 

Enfin,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
peut  être  faite  par  le  fondé  de  pouvoir  du  père  ou 
de  la  mère  ,  dans  l'acte  de  naissance  lui-même , 
comme  dans  un  acte  postérieur. 

Le  père  d'un  enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  peut  aussi  se  faire  re- 
présenter à  l'acte  de  naissance  par  un  fondé  de 
pouvoir,  aux  fins  d'assurer  l'état  de  l'enfant 
contre  l'action  en  désaveu.  (Art.  514)  (4). 

288.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
civil  ne  peuvent  être  que  du  sexe  masculin ,  âgés 
de  vingt  et  un  ans  au  moins  ,  parents  ou  autres  ; 
ils  sont  choisis  par  les  personnes  intéressées. 
(Art.  37)  (5). 

Leur  nombre  varie  suivant  la  nature  des  actes, 
comme  on  le  verra  par  la  suite. 

Il  faut  observer  que  la  loi  ne  dit  pas  que  les 
déclarants  devront  être  du  sexe  masculin  ;  qu'elle 
n'exige  cette  qualité  que  pour  les  témoins.  Aussi 
une  femme  peut  déclarer  la  naissance  d'un  enfant, 
le  fait  d'un  enfant  trouvé,  et  le  décès  d'une  per- 
sonne. (  Art.  56 ,  58  et  78)  (is). 

Les  individus  auxquels  a  élé  appliqué  le  n°  7  de 
l'art.  42  du  Code  pénal,  ne  peuvent  être  témoins 
aux  actes  de  l'état  civil  pendant  le  temps  déter- 
miné par  le  jugement. 

Quant  à  l'étranger  admis  par  l'autorisation  du 
roi  à  résider  en  France,  il  est  bien  vrai  qu'il  ne 
peut  être  témoin  instrumentaireaux  actes  de  dona- 
tion ni  aux  testaments ,  et  pas  davantage  aux  actes 
notariés  en  général,  puisque,  pour  les  testaments, 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  330  cl  344. 

(2)  Ibid.,  art.  10. 

(3)  Ibid.,  art.  131,  132,  133,  13î  et  13a. 


I     Code  de  Hollande,  ait.  30G. 
(5)  Ibid.,  an.  20. 
(Ci  Ibid  ,  ait.  30,  33  et  !J0. 
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l'art.  980  (i)  exige  que  les  témoins  soient  sujets 
du  roi  (  et  l'individu  est  encore  étranger) ,  et  que, 
pour  les  autres ,  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  sur  le 
Notariat,  veut ,  par  son  article  9  ,  que  les  témoins 
soient  citoyens  français,  sachant  signer,  et  do- 
mieiliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte 
est  passé.  Mais  ces  conditions  nesont  point  exigées 
dans  les  témoins  aux  actes  de  l'état  civil  :  l'ar- 
ticle 57  ne  demande  rien  autre  chose,  sinon  qu'ils 
soient  mâles  et  majeurs.  Aussi  peuvent-ils  être 
pris  parmi  les  parents  des  parties,  tandis  que  cela 
ne  peut  avoir  lieu  ,  dans  les  actes  reçus  par  les 
notaires ,  au  degré  déterminé  par  les  art.  8  et  10 
de  la  loi  précitée. 

Nous  pensons  même  qu'un  étranger  quelcon- 
que pourrait  être  témoin  dans  les  actes  de  l'état 
civil  ;  la  loi  ne  l'exclut  pas.  Ce  n'est  pas ,  à  pro- 
prement parler,  l'attribution  d'un  droit  civil, 
c'est  plutôt  un  bon  office  rendu  aux  parties  :  il 
est  d'ailleurs  assez  naturel  qu'un  père  figure  à 
l'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  enfant. 
Au  surplus ,  dans  le  cas  où  un  étranger  aurait 
signé  comme  témoin  un  acte  de  l'état  civil,  la 
question  de  savoir  s'il  l'a  pu  valablement  présen- 
tera ordinairement  peu  d'intérêt ,  car  les  irrégu- 
larités de  cette  classe  d'actes  authentiques  ne  les 
rendent  pas  nuls,  du  moins  généralement.  S'il  y 
a  exception  à  cette  règle ,  ce  ne  peut  être  que 
pour  les  actes  de  mariage  ,  et  encore  il  sera  bien 
rare  que  le  mariage  lui-même  soit  annulé  pour 
les  vices  et  les  irrégularités  qui  auraient  pu  se 
glisser  dans  la  confection  de  l'acte ,  quand  d'ail- 
leurs les  conditions  prescrites  pour  la  validité  du 
mariage  auront  été  observées. 

289.  L'officier  de  l'état  civil  doit  donner  lec- 
ture des  actes  aux  parties  comparantes  ou  à  leurs 
fondés  de  procuration,  et  aux  témoins.  (Arti- 
cle 58)  (a). 

Il  doit  y  être  fait  mention  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  (Ibid.) 

Ces  actes  sont  signés  par  l'officier  de  l'état 
civil ,  par  les  comparants  et  les  témoins ,  ou 
mention  doit  être  faite  de  la  cause  qui  em- 
pêche les  comparants  et  les  témoins  de  signer.  (Ar- 
ticle 59)  (-.). 


(1)  Code  de  Hollande 

(2)  Ibid.,  ait.  21. 

(3)  Ibid. 


art.  991. 


290.  Toute  contravention  aux  dispositions  pré- 
cédentes de  la  part  des  officiers  de  l'état  civil , 
doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  à  la  réquisition  du  ministère 
public,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs.  (  Articles  50  et  55  com- 
binés) (t). 

Pour  que  les  officiers  de  l'état  civil  fussent 
moins  exposés  à  commettre  des  irrégularités 
dans  les  actes,  surtout  dans  les  campagnes,  le 
ministre  de  l'intérieur  adressa,  le  15  fructidor 
an  xu ,  aux  préfets ,  qui  les  leur  ont  trans- 
mises ,  des  formules  d'actes  pour  leur  servir 
de  guide  et  même  de  modèles.  Ces  formules  ont 
prévenu  bien  des  irrégularités ,  surtout  dans  les 
campagnes.  Les  officiers  chargés  de  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  doivent  avoir  soin,  au- 
tant que  possible ,  de  s'y  conformer  dans  la  ré- 
daction des  acies.  Du  reste,  devant  les  tribunaux, 
comme  ce  ne  sont  que  de  simples  décisions  minis- 
térielles ,  l'on  sent  qu'elles  n'ont  d'autre  force 
que  celle  d'un  simple  avis ,  et  qu'on  ne  pourrait 
en  argumenter  pour  faire  annuler  un  acte,  sous 
prétexte  que  cet  acte  n'est  pas  conforme  à  la  for- 
mule. 


Des  actes  de  l'état  civil  reçus  en  pays  étranger. 

291.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive  souvent  que 
des  Français  naissent ,  se  marient  ou  meurent 
en  pays  étranger,  ou  qu'un  étranger  soit  réduit 
à  prouver  en  France  son  état  civil. 

Les  deux  hypothèses  sont  prévues  et  réglées 
par  l'article  47  (s),  ainsi  conçu  : 

«  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des 
«  étrangers  ,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi ,  s'il 
«  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
j  pays  ;  »  ce  qui  suppose,  par  conséquent ,  qu'il 
a  été  reçu  par  les  officiers  du  pays ,  les  nôtres 
n'ayant  aucun  caractère  pour  observer  d'autres 
lois  que  les  lois  françaises.  Cet  article  est  l'ap- 
plication de  la  règle  :  Locus  régit  actum,  suivant 
laquelle  tout  acte  public  est  regardé  comme  au- 
thentique, s'il  est  revêtu  des  formes  prescrites 
par  les  lois  du  pays  où  il  a  été  passé  ;  cl  cette 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  27  cl  20. 

(5)  Celle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hol- 
lande. 
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règle  s'applique  même  aux  teslanienls.   (Arti- 
cle 999)  (.). 

L'article  47,  disons-nous,  a  prévu  et  réglé  les 
deux  hypothèses.  En  effet,  il  régit  aussi  bien  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  acte  qui  intéresse  un  étranger 
ou  plusieurs  étrangers,  que  celui  où  il  s'agit  d'un 
acte  qui  concerne  tout  à  la  fois  un  Français  et 
un  étranger,  c'est-à-dire  l'acte  de  mariage.  Sa 
disposition  se  trouve  confirmée  formellement  par 
'  celle  de  l'article  170  (2) ,  suivant  laquelle  le  ma- 
riage contracté  en  pays  étranger,  entre  Français 
et  étranger,  est  valable  s'il  a  été  reçu  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays.  Mais,  au  titre  du 
'Mariage,  nous  traiterons  la  question  de  savoir 
si  le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre 
I  Français  et  étranger,  peut  être  indifféremment 
célébré  ,  soit  par  les  agents  français  ,  et  suivant 
i les  lois  françaises,  soit  par  les  officiers  étrangers, 
;  d'après  les  formes  usitées  dans  le  pays.  Cette 
question  a  été  jugée  diversement  par  les  cours 
royales  et  par  la  cour  de  cassation. 

292.  Pour  les  actes  des  Français  en  pays 
étranger,  ils  peuvent  être  reçus  par  les  agents 
français,  conformément  aux  lois  françaises. 

«  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays 
«  étranger ,  porte  l'article  48  (0) ,  sera  valable , 
«  s'il  a  été  reçu  conformément  aux  lois  françaises, 
c  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls.  » 

Nous  aurons  aussi  à  voir,  au  titre  du  Mariage, 
si  le  mariage  entre  Français ,  contracté  en  pays 
«ranger,  doit  nécessairement  être  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays  ,  comme  paraît  le 
vouloir  l'article  170,  ou  s'il  peut  être  valable- 
ment reçu  par  les  agents  diplomatiques  ou  les 
consuls  ,  conformément  aux  lois  françaises,  ainsi 
que  semble  le  dire  cet  article  48. 

s  m. 

Du  cas  où  il  n'a  pas  existé  de  registres,  et  de  celui  où  ils  ont 
été  perdus. 

293.  Si  la  loi  s'était  bornée  aux  dispositions 
que  nous  venons  de  retracer,  si  elle  avait  passé 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  902. 

(2)  Celle  disposition  a  étésuppriméedansleCodcdelIollandc. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  21. 

(4)  Elle  s'est  réalisée  en  lîSli.  Les  registres  de  la  ville  de 
Boissons  ont  élé  perdus  par  suite  des  événements  de  la  guerre, 


sous  silence  le  cas  où  il  n'a  pas  existé  de  registres, 
et  celui  où  ils  ont  été  perdus,  son  système  eût 
été  incomplet  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  a 
prévu,  en  effet,  que  plusieurs  circonstances, 
telles  que  la  guerre,  la  contagion  ,  s'opposeraient 
pendant  plus  ou  moins  de  temps  à  ce  qu'il  fût 
tenu  des  registres ,  ou  que  des  événements  de 
force  majeure  pourraient  occasionner  la  perte  de 
ceux  qui  ont  existé.  Dans  cette  prévoyance  (4) , 
il  a  été  décidé  par  l'article  46  (5),  que  «  la 
«  preuve  de  ces  cas  sera  reçue  tant  par  titres 
«  que  par  témoins,  et  que  les  mariages,  nais- 
1  sances  et  décès  pourront  être  prouvés  tant  par 
«  les  registres  et  papiers  émanés  des  père  et 
«   mère ,  que  par  témoins.  » 

Ainsi ,  il  y  a  deux  preuves  à  faire  :  la  pre- 
mière ,  qu'il  n'a  pas  existé  de  registres ,  ou 
que  ceux  qui  ont  existé  ont  été  perdus  ;  et  la 
seconde ,  le  fait  de  la  naissance  ,  du  mariage  ou 
du  décès. 

Incontestablement,  la  première  de  ces  preuves 
peut  se  faire  par  témoins  ;  mais  il  est  plus  régu- 
lier de  produire  d'abord  la  déclaration  du  greffier 
du  tribunal  et  de  l'officier  de  l'état  civil ,  ou  un 
procès-verbal  de  recherches ,  constatant  qu'on 
ne  trouve ,  ni  au  greffe  ni  aux  archives  de  la  com- 
mune, les  registres  d'un  tel  temps  (0). 

294.  Quant  à  la  seconde  preuve,  des  personnes 
doutent  qu'elle  puisse  avoir  lieu  par  témoins  sans 
être  soutenue  de  registres  ou  papiers  émanés 
des  pères  et  mères.  Leurs  doutes  naissent  de  ce 
que  les  orateurs  chargés  de  présenter  le  projet 
de  loi  auraient  exprimé  l'opinion  qu'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  est  nécessaire. 

Il  est  vrai  que  celui  qui  a  exposé  les  motifs  du 
projet  de  loi  au  corps  législatif  laisse  entendre 
que  telle  était  sa  pensée  ;  mais  il  parlait  de  Yélat 
en  général ,  tandis  que  nous  parlons  seulement 
en  ce  moment  de  la  preuve  du  fait  de  la  nais- 
sance ,  du  mariage  et  du  décès.  L'orateur  chargé 
du  rapport  au  tribunal  s'exprimait  même  de  ma- 
nière à  ne  pas  faire  croire  que  l'intention  des 
rédacteurs  du  projet  fût  que  la  preuve  testimo- 


el  tour  recomposition  a  eu  lieu  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
0  janvier  181a.  (Bulletin,  no  G31.) 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  2G. 

(6)  Voir  Rodicr,    Questions   sur    l'ordonnance  de  1GG7, 
pages  ÎÎ04  et  suivantes  de  l'édition  de  1709. 
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niale  ne  serait  admise  qu'autant  qu'elle  serait 
aidée  des  registres  et  papiers  domestiques  ;  car 
il  a  dit  simplement ,  sur  le  cas  qui  nous  occupe  : 
«  Alors,  les  registres  et  papiers  domestiques 
«  seront  consultés  ,  malgré  la  juste  répugnance 
u  des  lois  pour  la  preuve  testimoniale.  »  Or  on 
ne  peut  les  consulter  qu'autant  qu'il  en  existe  , 
et  certes  ce  ne  sera  pas  le  cas  le  plus  fréquent , 
surtout  dans  les  campagnes.  Enfin,  dans  le  dis- 
cours de  l'orateur  chargé  de  présenter  au  corps 
législatifs  vœu  du  tribunal  sur  la  loi,  en  lit  : 
i  II  fallait  encore  prévoir  le  cas  où ,  par  quelque 
i  événement  que  ce  pût  être,  il  n'aurait  pas 
«  existé  de  registres ,  et  celui  où  ils  seraient 
i    perdus.  Le  projet  de  loi  dit  que  la  preuve  en 

sera  reçue  tant  par  tiîres  que  par  témoins  ,  et 
i  que ,  dans  ce  cas  ,  les  mariages  ,  naissances  et 
«  décès  ,  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
«  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères 
«  décédés ,  que  par  témoins. 

«  Ce  n'est  qu'avec  regret ,  sans  doute ,  que  le 
«  législateur  autorise,  dans  une  matière  si  impor- 
«  tante ,  la  preuve  testimoniale  ;  mais  ici  elle  est 
«  nécessaire  :  elle  est  le  seul  moyen  que  puissent 
t  invoquer  une  foule  d'individus  qu'il  serait  aussi 
i  trop  injuste  de  priver  de  leur  état,  parce  que 
■<  les  registres  où  il  aurait  été  constaté  seraient 
«   perdus.  » 

Ce  passage  nous  semble  clair  :  il  ne  permet 
guère  de  penser  que  les  orateurs  du  gouverne- 
ment aient  voulu  subordonner  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  à  l'existence  de  registres  et 
papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés.  D'ail- 
leurs, l'art.  46  est  formel  ;  il  autorise  la  preuve 
des  naissances ,  mariages  et  décès  ,  tant  par  titres 
que  par  témoins. 

295.  Mais  si  les  naissances  ,  les  mariages  et  les 
décès  peuvent  se  prouver  par  témoins ,  il  n'est 
pas  également  certain  que  ce  genre  de  preuve 
soit  admissible  sans  adminicule  pour  établir  la 
filiation  ,  lorsqu'elle  est  contestée  ;  car  l'art.  46 
ne  parle  que  de  la  naissance  et  non  de  la  filia- 
tion, et  l'art.  525  (i)  n'admet  en  principe  cette 
preuve ,  qu'autant  qu'elle  est  soutenue  de  papiers 
et  registres  émanés  des  pères  et  mères. 

D'abord ,   nous  ferons  observer  que  l'enfant 


pouvant ,  aux  termes  de  l'art.  520  (2) ,  prouver 
sa  filiation  légitime  par  la  possession  d'état,  il  est 
clair  que  la  question  perd  une  grande  partie  de 
son  importance  ;  car  cette  possession  peut  être 
prouvée  par  témoins  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  puisque  c'est  une  simple  réu- 
nion défaits.  Aussi  la  loi  n'exige-t-elle  point, 
dans  ce  cas  ,  que  la  preuve  testimoniale  soit  aidée 
des  registres  et  papiers  domestiques,  comme  elle 
l'exige  dans  ceux  régis  par  l'article  525. 

Mais  comme  les  faits  constitutifs  de  la  posses- 
sion d'état  sont  plus  ou  moins  nombreux  ,  plus 
ou  moins  certains ,  et  qu'ils  n'ont  pas  un  carac- 
tère aussi  prononcé  à  l'égard  d'un  enfant  qui 
aurait  perdu  ses  père  et  mère  en  très-bas  âge , 
qu'à  l'égard  d'un  individu  qui  aurait  encore  les 
siens,  ou  qui  ne  les  aurait  perdus  qu'à  une  époque 
où  il  avait  déjà  reçu  d'eux  les  soins  de  l'éduca- 
tion, la  question  de  savoir  si  l'article  46  auto- 
rise, dans  les  cas  qu'il  prévoit,  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  toute  seule  pour  établir  la 
filiation ,  peut  encore  avoir  de  l'importance.  Il 
nous  semble  qu'elle  doit  être  décidée  en  principe 
contre  l'enfant,  attendu  qu'il  demande  au  delà 
de  ce  qui  est  accordé  par  cet  article  46  ;  sauf 
néanmoins  aux  tribunaux  à  prendre  en  considé- 
ration les  circonstances  de  la  cause. 

Quant  à  celle  modification  ,  nous  la  fondons , 
4°  sur  ce  qu'il  s'agit  ici  d'un  cas  extraordinaire, 
tandis  que  l'article  525  consacre  un  principe 
général  ;  2°  sur  ce  que  cet  article  autorise  même 
les  tribunaux  à  admettre  la  preuve  testimoniale 
sans  être  étayée  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  lorsque  les  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont  assez 
graves  pour  déterminer  l'admission  :  or  la  non- 
existence  ou  la  perte  des  registres ,  fait  constant, 
pourrait  être  regardée  comme  une  présomption 
en  faveur  de  l'enfant  ;  5°  sur  ce  que  le  dernier 
des  orateurs  que  nous  venons  de  citer  a  dit  posi- 
tivement que  la  preuve  testimoniale  est  néces- 
saire dans  le  cas  dont  il  s'agit,  attendu  qu'elle 
est  le  seul  moyen  que  puissent  invoquer  une  foule, 
d'individus  qu'il  serait  par  trop  injuste  de  priver 
de  leur  état,  parce  que  les  registres  seraient 
perdus  :  or  Y  état  n'est  pas  le  fait  de  la  naissance, 
mais  bien  delà  filiation. 


(!)  Code  de  Hollande,  art.  319. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  3IC. 
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29G.  On  peut,  au  rcslc,  considérer  le  cas  de 
destruction  ou  de  corruption  d'une  ou  plusieurs 
feuilles  des  registres  sur  lesquelles  on  prétendrait 
que  des  actes  ont  existé,  comme  la  perle  des 
registres  eux-mêmes,  parce  qu'en  effet  c'est  la 
même  chose  pour  la  personne  dont  l'acte  a  été 
supprimé,  chaque  partie  n'ayant  intérêt  qu'au 
feuillet  où  était  celui  dont  elle  veut  prouver  l'exis- 
tence. Mais  les  juges,  dans  ce  cas,  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'admettre  ou  de  repousser 
la  preuve  testimoniale  (1). 

297.  Nous  n'oserions  porter  la  même  décision 
pour  le  cas  où  l'on  prétendrait  seulement  que  de 
simples  négligences  ou  omissions  ont  été  com- 
mises dans  la  tenue  des  registres  :  ce  serait  indi- 
rectement admettre  la  preuve  testimoniale  en 
matière  de  filiation  ;  car  celui  qui  l'invoquerait , 
à  défaut  d'acte  inscrit  sur  les  registres ,  allégue- 
rait précisément  leur  mauvaise  tenue.  Sans  doute 
les  tribunaux  ne  se  laisseraient  pas  séduire  par 
de  telles  allégations  ;  mais  quelquefois  elles  pour- 
raient triompher,  au  mépris  des  principes,  et 
l'arbitraire  se  glissant  ainsi  insensiblement  à  la 
place  de  la  loi ,  les  plus  graves  inconvénients  en 
seraient  la  conséquence. 


SECTION  III. 

DE    LA    rr.ECVE    HLSULTAXT    DES    ACTES   DE    l'ÉTAT    CIVIl 
SOHMAUtE. 

298.  Les  registres  de  l'état  civil  sont  publics. 

299.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres 

font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
500.  Ce  qu'on  entend  par  inscription  de  faux. 

(1)  Voyez  l'arrêt  de  rejet  de  la  section  civile,  en  date  du 
21  juin  1814.  (Sirey,  1014,  part.  I,  page  291.) 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  24. 

(3)  Les  dépositaires  sont  l'officier  de  l'état  civil  et  le  greffier 
du  tribunal  au  greffe  duquel  les  doubles  ont  été  déposés  :  eux 
seuls  ont  qualité  pour  délivrer  les  extraits.  Ln  avis  du  conseil 
d'État,  approuvé  le  2  juillet  1807  (Bulletin  no  2o34) ,  tout  en 
validant  les  extraits  délivrés  par  les  secrétaires  des  mairies,  leur 
fait  défense  d'en  délivrer  à  l'avenir.  Les  droits  à  percevoir  par 
les  dépositaires  des  registres,  ponr  la  délivrance  des  extraits, 
sont  fixés  par  le  décret  du  12  juillet  1807.  (Bulletin,  no  2567.) 
—  L'arrêté  belge-hollandais  du  24  mai  1827  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  1.  11  sera  perçu  à  l'avenir,  pour  la  délivrance  de  chaque 
expédition  ou  extrait  d'actes  de  mariage,  d'adoption  et  de 
divorce,  quarante  cents  ,  et  ponr  la  délivrance  de  chaque  expé- 
dition ou  extrait  d'actes  de  naissance,  de  décis  ou  de  publica- 
<  ;it ion  de  mariage,  vingt-cinq  cents ,  dans  c'.iacun  de  ces  cas, 


301.  Principes  d'après  lesquels  l'article  45  doit  re- 
cevoir son  application. 

502.  Cas  où  un  faux  commis  dans  un  acte  de  l'état 

civil  n'a  pu  l'être  que  par  l'officier  qui  a 
reçu  l'acte. 

503.  A  quelles  énoncialions  faites  dans  un  acte  de 

naissance  l'officier  de  l'étal  civil  imprime- 

i-il  l'authenticité? 
50i.  Distinction  entre  les  énoncialions  substantielles 

cl  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
503.  L'énoncialion  qu'un  enfant  est  légitime  n'est 

point  de  la  substance  de  l'acte  de  naissance; 

elle  ne  constitue  pas  un  faux,  et  elle  peut  être 

repoussée  par  simple  exception. 
50G.  L'énoncialion  faite  dans  l'acte  de  naissance 

d'un  enfant  naturel,  qu'un  tel  est  son  père, 

est  sans  effet  si  elle  a  eu  lieu  sans  l'aveu  de 

celui-ci. 

507.  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  désigne  une  telle 

comme  mère  de  l'enfant.  Dans  ce  cas  renon- 
ciation mensongère  conslitue-t-ellc  un  faux? 
Note. 

508.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime  fait 

foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

309.  Iln'ya  aucune  distinction  à  faire,  à  cet  égard, 

entre  le  cas  où  la  naissance  a  été  déclarée  par 
un  accoucheur,  etc.,  et  toute  autre  personne  ; 

310.  Encore  que  l'acte  ne  contienne  pas  la  mention 

de  la  présence  du  déclarant  à  l'accouchement- 

298.  La  validité  des  engagements  contractés 
par  un  individu  étant  subordonnée  à  sa  capacité, 
chacun  peut  avoir  intérêt  à  connaître  son  étal  et 
sa  condition.  Il  était  donc  nécessaire  que  les 
registres  qui  en  sont  ie  dépôt  fussent  ouverts  à 
tous  les  citoyens;  et  telle  est,  en  effet,  la  volonté 
de  la  loi  :  «  Toute  personne,  dit  l'article  43  (■>), 
n   pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  (ô) 

en  sus  du  droit  avec  les  augmentations,  relatif  au  timbre  et  à 
l'enregistrement,  établis  par  les  1ms.  —  Art.  2.  Il  est  défendu 
de  rien  exiger  ou  percevoir  au  delà  de  ce  qui  précède,  pour  la 
délivrance  des  expéditions  ou  extraits  ci-dessus  énoncés,  comme 
il  est  également  défendu  de  porter  à  charge  des  parties  intéres- 
sées on  de  recevoir  d'elles  la  moindre  chose  pour  la  confection 
des  actes  de  l'état  civil,  ou  pour  l'insertion  de  ces  actes  aux 
registres,  enfin  pour  toute  autre  besogne  que  ce  puisse  être,  et 
ce,  soit  en  faveur  des  villes  ou  communes,  des  cmplovés  ou  des 
subalternes,  soit  pour  les  établissements  des  pauvres  ou  des 
hospices. — Les  contrevenants  seront  punis  comme  coupables 
de  concussion,  conformément  à  la  loi.  — Art.  3.  Seront  exempts 
d'acquitter  les  droits  établis  pour  la  délivrance  d'espéd.tions  ou 
extraits  des  registres  de  l'état  civil ,  ceux  qui ,  par  un  acte  déli- 
vré  par  l'autorité  communale,  justifieront  de  leur  indigence.-— 
Art.  4.  La  faculté  accordée  aux  autorités  provinciales  par  ncs 
arrêtés  des  28  juin   1814  no  84.  et  2j  novembre  1818  no  2, 
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i  des  registres  de  l'état  civil ,  des  extraits  de 

t   ces  registres.  » 

299.  Mais  la  loi  n'a  pas  borné  à  cela  sa  dispo- 
sition :  elle  a  appliqué  aux  actes  de  l'état  civil 
le  principe  général  que  les  actes  authentiques 
font  loi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Ainsi,  porte 
le  même  article,  «  les  extraits  délivrés  conformes 
«  aux  registres  et  légalisés  (i)  par  le  président 
«  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  le 
«  juge  qui  le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  in- 
«  scription  de  faux.    » 

Comme  ce  n'est  qu'autant  que  les  extraits  sont 
conformes  aux  registres ,  qu'ils  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  il  est  clair  que  si  la  confor- 
mité est  contestée ,  la  représentation  du  registre 
pourra  être  exigée  ;  de  même  que  lorsque  la  con- 
formité d'une  expédition  d'acte  notarié  n'est  pas 
reconnue,  on  peut  exiger  la  représentation  de  la 
minute.  (Art.  1534)  (2). 

Pour  connaître  quel  est  le  véritable  sens  de  la 
disposition  de  l'art.  45,  il  nous  paraît  utile  d'entrer 
dans  quelques  explications  sur  ce  qu'on  entend, 
dans  le  langage  des  lois,  par  le  faux,  et  de  faire 
connaître  d'abord  ce  qu'est  l'inscription  de 
faux. 

500.  L'inscription  de  faux  est  une  dénoncia- 
tion faite  à  la  justice  par  une  personne  qui  pré- 
tend qu'un  acte  a  été  fabriqué  ou  falsifié  à  son 
préjudice,  et  en  demande  la  suppression  ou  celle 
des  falsifications. 

Le  faux  en  écriture  authentique  se  commet, 
soit  par  la  fabrication  d'un  acte  qui  ne  devait  pas 
avoir  lieu,  soit  dans  un  acte  autorisé,  mais  lors- 
qu'on y  insère  autre  ebose  que  ce  qui  a  été  dé- 
claré, ou  que  les  parties  elles-mêmes  font  de 
fausses  déclarations  ,  ou  prennent  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités. 

L'altération  ou  la   falsification  a  lieu  après 

d'augmenter,  d'après  les  circonstances  locales,  le  tarif  établi 
par  le  décret  «lu  12  juillet  1007,  pour  les  expéditions  des  actes 
de  l'état  civil ,  est  révoquée  et  annulée  par  la  présente  disposi- 
tion. » 

(1)  La  légalisation  est  un  certificat  donné  par  l'autorité  com- 
pétente an  pied  de  l'extrait  ou  de  l'expédition,  constatant  qne 
la  personne  qui  a  délivré  cet  extrait  on  cette  expédition  est  réel- 
lement revêtue  de  la  fonction  qui  lui  donnait  le  droit  de  le  faire. 
D'après  la  loi  du  23  ventôse  an  xi,  sur  le  Notariat  ,  les  expédi- 
tions des  actes  reçus  par  les  notaires  n'ont  pas  besoin  d'être  léga- 
lisées  pour   faire   foi  dans  le  département  de  la  résidence   du 


coup ,  lorsque  l'acte  a  été  fait  valablement  dans 
le  principe,  et  que  l'on  y  fait  des  changements 
non  autorisés  (r,). 

Il  y  a  deux  sortes  d'inscriptions  de  faux  :  celle 
de  faux  principal  et  celle  de  faux  incident. 

La  première  est  dirigée  contre  la  personne 
que  l'on  prétend  être  auteur  ou  complice  du  faux 
ou  des  altérations  ;  elle  est  suivie  devant  les  tri- 
bunaux criminels.  Elle  suppose  nécessairement 
que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  est  vivant , 
et  que  le  crime  n'est  point  éteint  par  la  pres- 
cription. (Art.  239,  Code  de  procéd.) 

La  seconde  est  dirigée  contre  la  pièce  incri- 
minée de  faux ,  abstraction  faite  de  la  personne 
à  qui  elle  est  attribuée  ;  sauf,  s'il  y  a  des  indices 
de  faux,  et  que  le  crime  ne  soit  pas  encore  éteint, 
l'application  de  cet  article  239. 

En  matière  de  faux  principal,  la  plainte  seule 
ne  suffit  pas  pour  arrêter  l'exécution  de  l'acte;  il 
faut,  de  plus  ,  qu'elle  «oit  suivie  de  la  mise  en 
accusation  de  l'auteur  du  faux.  (Art.  1319)  (t). , 

Mais  si  l'inscription  est  formée  incidemment, 
les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances! 
suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 
{Ibid.) 

301 .  Pour  appliquer  sainement  la  disposition 
de  l'article  45,  et  connaître  ainsi  les  cas  où  un , 
acte  de  l'état  civil  ne  peut  être  combattu  que  par 
l'inscription  de  faux,  et  ceux  où  il  peut  l'être  pal 
d'autres  moyens,  il  importe  de  distinguer  le  cas 
où  l'on  prétendrait  que  le  faux  a  été  commis  par 
l'officier  de  l'état  civil ,  de  celui  où  de  fausses 
déclarations  auraient  été  faites  par  les  parties  ou 
les  déclarants. 

Il  convient  aussi  de  distinguer  les  déclarations 
qui  constitueraient  un  faux  qualifié  d'après  le 
Code  pénal,  de  celles  qui  ne  seraient  qu'un  simple 
mensonge  ou  même  une  erreur;  car  on  doit  natu- 
rellement penser  que  la  loi  n'a  pas  entendu  qu'un 


notaire  qui  les  a  délivi 
qu'il  n'est  pas  uéeessair 


i.  On  pourrait  croire,  par  analogiej 
non  plus,  <pie  les  extraits  des  acte] 
de  l'étal  civil  soient  légalisés  pour  faire  foi  dans  le  ressort  d,i 
tribunal  ;  mais  nous  pensons  le  contraire,  les  fonctions  des  olli- 
ciers  de  l'étal  civil  n'étant  point  inamovibles ,  comme  le  soui 
celles  des  net,, ires,  leur  signature  n'est  pas  aussi  facilement  con- 
nue que  celle  de  ces  derniers.  D'ailleurs  l'article  53  ne  fait  p.is 
la  distinction  établie  par  la  loi  de  ventôse  précitée. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1925. 

(3)  /  oyet  les  art    I  îi,  I  16  ,1  I  57  du  Code  pénal. 
(-5)  Code  Ii  le,  art.  1907 cl  l'J09. 
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acle  de  l'étal  civil  ne  pourrait  cire  combattu  dans 
ses  énonciaiions  mensongères  que  par  un  moyen 
qu'elle  repousserait  elle-même. 

En  effel,  si,  d'après  la  nature  de  ces  énoncia- 
iions, il  n'y  a  pas  faux  dans  le  sens  de  la  loi  pé- 
nale, l'inscription  de  faux  devra  être  rejelée  ;  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  la  mise  en  accusation ,  ci ,  par 
conséquent,  l'exécution  de  l'acte  ne  sera  point 
suspendue  :  il  est  donc  nécessaire  d'accorder  à 
la  partie  qui  se  plaint  des  fausses  énonciaiions  le 
Iroit  d'administrer,  par  d'autres  moyens,  la 
ireuve  de  leur  fausseté  ;  on  verra  même  bientôt 
ju'elle  peut  en  repousser  les  effets  par  voie  de 
Impie  exception. 

502.  Cela  posé,  l'on  doit  dire  que  si  un  offi- 
cier de  l'état  civil  fabrique  ou  altère  un  acte  de 
nariage ,  de  naissance  ou  de  décès  ,  il  est  pas- 
sible de  la  peine  du  faux  ;  mais  l'acte  ne  fera  pas 
noins  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Ainsi, 
ï'agit-il  d'un  faux  acte  de  mariage  revêtu  de  sa 
iignalure ,  il  est  clair  que  cet  acte  étant  faux , 
'officier  de  l'état  civil  est  auteur  du  crime  ;  car 
e  fait  du  mariage  se  passant  nécessairement  sous 
;es  yeux,  il  l'atteste  à  la  société  en  lui  imprimant 
e  caractère  dont  il  est  revêtu.  Aussi  fait-il  foi 
usqu'à  inscription  de  faux  ;  et  si  c'est  l'inscrip- 
ion  de  faux  principal  qui  est  formée,  l'exécution 
le  l'acte  ne  peut  être  suspendue  que  par  la  mise 
:n  accusation  (art.  1519),  ce  qui  suppose  que  le 
crime  n'est  point  encore  éteint  par  la  mort  du 
'.oupable  ou  par  la  prescription.  Si  l'acte  est 
iltaqué  par  l'inscription  de  faux  incident ,  parce 
(u'il  est  produit  dans  une  instance ,  le  tribunal 
>eut,  suivant  les  circonstances  ,  en  suspendre 
irovisoirement l'exécution  (ibid.),  sans  préjudice 
le  l'application  de  l'article  259  Cod.  de  proc. 
uécilé. 

505.  S'il  s'agit  d'un  acle  de  naissance,  l'offi- 
:ier  de  l'état  civil  atteste  seulement  propriis  sen- 
ibus,  qu'un  enfant  de  tel  sexe  lui  a  été  présenté 
el  jour,  qu'on  lui  a  donné  tels  prénoms.  Pour 
constater  cette  présentation,  ces  prénoms  et  le 
exe,  il  a  reçu  mission  spéciale  de  la  loi,  et  l'acte 
mi'il  en  dresse  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
Mais  un  acte  de  naissance  ne  se  borne  pas  à  con- 


stater le  présentation ,  les  prénoms  et  le  sexe  de 
l'enfant;  il  doit  aussi,  aux  termes  de  l'art.  57  (i), 
énoncer  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la  nais- 
sance, les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile 
des  père  et  mère  :  or,  si  l'officier  de  l'état  civil 
a  caractère  pour  attester  la  déclaration  qui  lui  est 
faite  à  cet  égard,  l'a-l-il  également  pour  attester 
la  véracité  de  cette  déclaration?  Le  fait  de  la 
naissance  ne  se  passe  pas  sous  ses  yeux  ,  et  les 
noms  des  père  et  mère  ne  lui  sont  connus  que  par 
la  déclaration  d'un  tiers.  11  peut  donc  avoir  été 
induit  en  erreur  sur  ces  circonstances,  et,  par 
conséquent ,  la  mention  des  noms  des  prétendus 
père  et  mère  de  l'enfant  ne  saurait  constituer  un 
faux  de  sa  part,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
fondée  sur  la  vérité. 

504.  Mais  quant  aux  déclarations  faites  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil ,  et  consignées  dans  l'acte  de 
naissance,  on  doit,  pour  savoir  si  elles  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  distinguer  celles  qui, 
en  les  supposant  mensongères ,  constitueraient 
réellement  un  faux  qualifié  d'après  le  Code  pénal, 
de  celles  qui  ne  seraient  qu'un  simple  mensonge 
ouïe  fruit  d'une  erreur  ;  car,  nous  le  répétons,  la 
loi  n'a  pas  dû  vouloir  qu'une  déclaration  qui  pré- 
judicierait  aux  droits  d'un  citoyen  ne  pût  être 
attaquée  par  un  moyen  qu'elle  lui  refuserait. 
Dès  qu'elle  dit  que  l'exécution  d'un  acte  n'est 
suspendue  ,  par  suite  de  l'inscription  de  faux 
principal,  qu'autant  qu'elle  est  suivie  de  la  mise 
en  accusation  de  l'auteur  du  faux  (art.  1519)  (2), 
elle  dit  clairement,  par  cela  même,  que  les 
déclarations  contenues  en  l'acte  doivent  attirer  sur 
celui  qui  les  a  faites  la  peine  du  faux  ,  si  elles 
sont  jugées  fausses,  et  par  conséquent,  que  si, 
dans  cette  hypothèse,  elles  ne  sont  point  de 
nature  à  attirer  sur  lui  cette  peine,  ce  n'est  pas 
par  l'inscription  de  faux  (du  moins  de  faux  prin- 
cipal), mais  bien  par  d'autres  voies,  qu'elles 
doivent  être  combattues ,  puisque  ce  moyen  se- 
rait sans  succès;  autrement  elle  livrerait  l'état 
et  la  fortune  des  citoyens  à  la  discrétion  d'un  dé- 
clarant trompeur  ou  trompé. 

Cette  doctrine  est  fondée  sur  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  en  matière  de  faux. 

Suivant  l'esprit  général  de  cette  jurisprudence, 


(1)  Code  Je  Hollande ,  art.  31. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1907 et  1900. 
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la  déclaration  mensongère  faite  dans  un  acte  ne 
constitue  le  crime  de  faux  qu'autant  qu'elle  blesse 
la  substance  de  l'acte,  qu'elle  intervertit  le  but 
principal  que  la  loi  s'est  proposé  en  traçant  des 
formalités  pour  sa  composition.  Dans  ce  cas, 
l'essence  de  l'acte  étant  subvertie  ,  renonciation 
mensongère  devient  un  faux ,  parce  qu'elle  a  ou 
peut  avoir  pour  effet  de  préjudiciel"  à  quelqu'un. 
ï  Par  exemple,  si  un  notaire  a  mentionné  dans  un 
testament  la  présence  de  quatre  témoins,  tandis 
qu'il  n'y  en  avait  que  trois,  comme  la  mention 
touchant  la  présence  et  le  nombre  des  témoins 
'  est  prescrite  par  la  loi ,  on  doit  reconnaître  qu'elle 
j  tient  à  la  substance  de  l'acte  ;  conséquemment 
elle  ne  peut  être  combattue  que  par  l'inscription 
de  (aux,  puisque  le  notaire  qui  l'a  faussement 
faite  a  réellement  commis  un  faux,  et  que  foi 
est  duc  à  sa  déclaration  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
légalement  attaquée.  Mais  s'il  a  simplement  dé- 
claré que  le  testateur  était  sain  d'esprit,  comme 
la  loi  ne  l'a  pas  rendu  juge  de  ce  fait ,  et  ne  lui 
commande  pas  de  le  constater,  son  attestation , 
même  en  la  supposant  mensongère,  ne  consti- 
tuant point  un  faux,  elle  peut  être  combattue 
par  tout  autre  moyen  que  l'inscription  de  faux. 
Ce  que  nous  disons  des  actes  reçus  par  les  no- 
taires doit,  en  général,  s'appliquer  aux  déclara- 
tions faites  à  l'officier  de  l'état  civil. 

505.  Ainsi,  le  but  principal  que  la  loi  s'est 
proposé  en  traçant  les  formalités  d'un  acte  de 
naissance,  c'est  de  constater  la  naissance,  les 
prénoms  et  le  sexe  de  l'enfant  (et  sa  filiation  , 
s'il  est  légitime,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt), 
mais  non  sa  légitimité.  C'est  dans  ces  énoncia- 
lions  que  réside  la  substance  de  l'acte  :  toute 
autre  mention  peut  être  plus  ou  moins  utile, 
mais  elle  n'est  point  substantielle ,  puisque  la  loi, 
en  ne  la  prescrivant  point ,  a  témoigné  par  là 
qu'elle  ne  l'a  pas  jugée  nécessaire.  Si  donc  un 
individu  présente  à  l'officier  de  l'état  civil  un  en- 
fant comme  né  de  lui  et  d'Elisabeth,  son  épouse, 
tandis  que  celle-ci  n'est  en  réalité  que  sa  concu- 
bine ,  il  n'y  a  pas,  dans  cette  déclaration ,  un 
faux  qualifié,  mais  un  simple  mensonge,  attendu 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  31(1. 

(2)  Ibid.,art.  157. 

(I!)  L'arrêt  de  cassation  cal  du  1!5  brumaire  an  su.  (Sirey, 
îom.  IV,  |>art.  II ,  p.  i  5.  J  La  même  cour  a  jugé  dans  le  même 
s-cps.  le '2(>  juillet  1809,  en  annulant  un  arrêt  de  la  courspé- 


que  le  but  de  la  loi  n'a  point  été  interverti.  Elle 
n'exige  pas ,  en  effet ,  que  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  énonce  si  ses  père  et  mère  sont,  ou 
non ,  unis  par  les  liens  du  mariage.  Il  ne  peut 
d'ailleurs  résulter  d'une  telle  déclaration  aucun 
droit  d'épouse  en  faveur  de  la  mère,  aucun  droit 
d'enfant  légitime  au  profit  de  l'enfant;  car  ce 
n'est  pas  dans  des  actes  de  naissance ,  mais  bien 
dans  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère ,  que  ces 
droits  peuvent  avoir  leur  principe  et  leur  fonde- 
ment. Ecs  tiers  ,  par  conséquent ,  n'ont  point  à 
redouter  les  effets  de  cette  prétendue  légitimité, 
ainsi  faussement  attribuée  à  l'enfant.  Peu  importe 
que,  d'après  l'article  51 9  (t),  la  filiation  des  en- 
fants légitimes  se  prouve  par  leur  acte  de  nais- 
sance ,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  :  cet 
article  suppose  nécessairement ,  pour  que  la  légi- 
timité soit  une  conséquence  de  la  preuve  de  la 
filiation ,  que  le  mariage  des  père  et  mère  n'est 
pas  contesté,  ou,  s'il  l'est,  qu'il  est  prouvé;  et 
ce  n'est  que  dans  le  seul  cas  de  l'article  197  (al 
que  l'enfant  (  et  lui  seul  )  qui  invoque  les  effets 
du  mariage  peut  être  dispensé  d'en  produire 
l'acte  de  célébration.  Mais ,  dans  ce  cas  ,  ce  n'est 
pas  par  un  acte  de  naissance  qu'il  prouve  sa  légi- 
timité, c'est  par  sa  possession  d'état.  Ce  que  la 
loi  exige ,  c'est  qu'on  ne  lui  suppose  pas  un  acte 
de  naissance  qui  contredise  cette  possession. 

Ces  principes  sont  aussi  confirmés  par  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  ,  qui  a  décidé , 
eu  cassant,  un  jugement  du  tribunal  spécial  du 
Pas-de-Calais  qu'il  n'y  avait  pas  faux,  mais 
seulement  mensonge,  dans  la  déclaration  faite 
par  le  nommé  Gabriel  Iluret,  dans  l'acte  de  nais- 
sance de  sa  fille ,  qu'elle  était  fille  de  lui ,  Iluret, 
et  d'Elisabeth  Royer,  son  épouse  légitime  ,  tandis 
que  celle-ci  n'était  que  sa  concubine  (s).  Ainsi, 
d'après  celte  jurisprudence,  fondée  sur  les  vrais 
principes  ,  il  n'y  a  pas  faux  qualifié  dans  une  pa- 
reille déclaration  ;  par  conséquent  tous  ceux  à  qui 
elle  serait  opposée  pourraient  la  repousser  par 
simple  exception  ;  en  un  mot ,  elle  ne  prouve  rien 
en  faveur  de  la  prétendue  légitimité  de  l'enfant. 

506.  Quant  à  celle  qui  attribuerait  à  un  in- 

ciale  du  département  delà  Ixoër,  qui  s'était  déclarée  CODH 
tente  pour  connaître  du  crime  de  faux  imputé  à  une  saje- 
rcinnic,  ponr  avoir  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  im  enfant 
naturel  comme  Du  d'époux  légitimes.  (Sirey,  IUI0,  I,  210.) 
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dividu  non  présent,  ni  représenté  à  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  naturel ,  la  qualité  de  père 
decetenlant,  il  n'en  peut  résulter  non  plus  au- 
cun droit  en  faveur  de  celui-ci ,  ni  aucune  obli- 
gation pour  celui-là.  C'est  dans  un  acte  de  recon- 
naissance volontaire  et  authentique  que  l'enfant 
doit  trouver  son  titre ,  et  non  dans  une  énoncia- 
tion  qui  n'a  pu  être  faite ,  en  l'absence  de  l'in- 
dividu désigné  comme  père,  que  contrairement 
à  la  disposition  de  l'article  540  (i),  qui  interdit 
la  recherche  de  la  paternité.  L'article  45  (2)  ne 
s'applique  donc  point,  non  plus,  à  une  telle  dé- 
claration. 

507.  Bien  plus,  renonciation  du  nom  de  la 
mère  d'un  entant  naturel  n'est  même  pas  de  la 
substance  de  l'acte  de  naissance  :  dès  lors,  si  elle 
a  été  faite  sans  l'aveu  de  la  personne  désignée 
comme  mère,  elle  est  sans  effet.  Peu  importe 
qu'en  principe  la  recherche  de  la  maternité  soit 
admise  (art.  540)  ;  car,  autre  chose  est  l'acte  de 
naissance ,  dont  l'objet  est  de  constater  la  nais- 
sance ,  le  sexe  et  les  prénoms  d'un  enfant  naturel, 
autre  chose  est  la  filiation  de  l'enfant.  C'est  même, 
comme  on  le  verra  plus  loin ,  un  point  susceptible 
de  controverse ,  que  la  question  de  savoir  si  la 
mention  du  nom  de  la  mère,  non  présente  ni 
représentée  à  l'acte,  doit  être  insérée;  mais, 
tout  en  décidant  l'affirmative ,  il  n'en  demeure 
pas  moins  certain  que  celte  mention  n'est  point 
substantielle  ,  et  par  conséquent  que  la  personne 
désignée  comme  mère  peut  en  repousser  les  effets 
par  simple  exception,  par  simple  désaveu  péremp- 
loire.   La  cour  de  cassation  a  même  jugé,  par 


arrêt  de  cassation  ,  le  2S  mai  1810  (Sirey,  1810, 
I  ,  202),  qu'une  telle  déclaration  ne  peut  même 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  la  mère,  attendu  qu'elle  lui  est  absolu- 
ment étrangère  (->). 

508.  Mais  s'il  s'agit  de  la  naissance  d'un  entant 
légitime,  ou  du  moins  présenté  comme  tel,  l'acte 
qui  la  constate  doit,  selon  nous,  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

En  effet,  l'article  57  (i)  prescrit  d'énoncer  dans 
l'acte  le  nom  du  père  et  celui  de  la  mère.  Si  cette 
disposition  ne  s'appliquait  point  à  l'enfant  légitime, 
elle  ne  s'appliquerait  à  personne;  elle  ne  serait 
qu'une  superfétalion  dans  la  loi.  On  doit  donc,  au 
contraire,  la  regarder  comme  étant  une  formalité 
substantielle  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
légitime. 

De  plus,  d'après  l'article  519,  la  filiation  des 
enfants  légitimes  se  prouve  par  l'acte  de  naissance 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  et  au  moyen 
du  mariage  des  individus  désignés  dans  l'acte 
comme  père  et  mère  de  l'enfant,  celui-ci,  par  cet 
acte ,  est  reconnu  avoir  la  qualité  d'enfant  légitime 
de  ces  individus.  Donc  l'acte  qui  lui  attribue  mal 
à  propos  celte  qualité  constitue  un  faux,  et  ne  doit 
pouvoir,  par  conséquent,  être  combattu  que  par 
l'inscription  de  faux.  Nous  conviendrons  toutefois, 
et  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'en  principe,  il  n'y  a 
réellement  d'authentique  dans  un  acte  public  que 
ce  que  l'officier  atteste  pour  l'avoir  vu  ou  entendu  : 
or  il  n'a  pas  vu  le  fait  de  la  naissance  ;  ce  fait 
lui  a  été  simplement  déclaré  par  des  tiers. 

Mais  si    ces  principes  devaient  prévaloir  ,  il 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  342. 

(2)  Ibid.,  art.  24. 

(3)  Puisque,  d'après  les  divers  arrêts  de  la  rour  de  cassation 
que  nous  venons  de  rappeler,  la  déclaration  faite  dans  un  aele 
doit  être  dommageable  de  sa  nature  pour  être  un  faux  caracté- 
risé, on  pourrait  croire  que  celle  qui  attribue  à  une  femme  un 
enfant  naturel  qui  ne  lui  appartient  pas  ne  constitue  qu'un 

!  simple  mensonge,  et  non  un  faux  proprement  dit;  car  elle  ne 
lui  cause  légalement  aucun  préjudice  eu  ce  qui  touche  les  obli- 
gations de  la  maternité.  Elle  porte  sans  doute  atteinte  à  son 

i  honneur;  mais  ce  n'est  là   l'objet  que  d'une  action  en  dom— 

.mages-intérêts. 

Cependant  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Côte-d'Or  a 
déridé -,  par  un  arrêt  du  20  pluviôse  an  x,  rapporté  dans  le 
Sperloirc  de  M.  Merlin,  au  mot  Faux  ,  qu'il  y  avait  faux  dans 
la  déclaration  faite  par  une  sage-femine  qui  avait  présenté  à 
l'officier  de  l'état  civil  un  entant  naturel  comme  né  d'une  telle, 
tandis  qu'il  était  né  d'une  autre  femme.  Sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation, à  l'appui  dnqjiel  la  déclarante  prétendait  qu'il  ne  pou- 


vait y  avoir  lieu  contre  elle  qu'à  l'application  d'une  peine  cor- 
rectionnelle, aux  termes  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  la 
cour  a  rendu  un  arrêt  de  rejet,  attendu  qu'il  s'agissait  du 
crime  de  faux.  (Et  il  y  avait  aussi  crime  de  supposition  de  part. 
Art.  34.J  du  Code  pénal.) 

La  cour  de  cassation  parait  avoir  aussi  reconnu  un  faux  qua- 
lifié dans  la  déclaration  faite  par  un  individu  marié,  qu'un 
enfant  par  lui  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  était  ne  de.  son 

mariage  avec  une  tille,  tandis  qu'il  était  né  d'une  autre  fe 

C'était  là  aussi  une  véritable  supposition  de  part.  Mais  la  cour 
de  Lvon  ayant  sursis  à  statuer  sur  ce  faux  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  civils  eussent  prononcé  sur  la  question  d'élat,  sa 
décision  fut  sanctionnée  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  la 
«  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Rhône,  i  n  sur— 
«  soyant,  par  son  arrêt  du  24  germinal  dernier,  à  statuer  sur 
i  ['action  criminelle,  a  fait  une  juste  application  de  l'article  327 
n  du  Code  civil,  etc.,  rejette.  >(  Sirey,  tome  IV,  partiel!, 
pas.  281.) 

|4)    Code  de  Hollande,  art.  31. 
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faudrait  reconnaître  l'impossibilité  de  constater 

l'étal  des  personnes  par  des  actes  publics ,  car 
celui  de  naissance  ne  servirait  qu'à  prouver  le 
sexe  et  l'âge  de  l'enfant ,  objet  sans  doute 
important,  mais  qui  assurément  n'a  pu  être  le 
principal  dans  la  pensée  du  législateur.  A  la 
vérité ,  les  enfants  dont  la  naissance  n'aurait 
pas  été  déclarée  par  le  père,  pourraient  du 
moins  prouver  leur  filiation  par  la  possession 
d'état;  niais  à  combien  d'individus  cette  res- 
source n'échapperait-elle  pas  !  Aussi  la  loi  n'en 
:i-t-elle  fait  qu'un  moyen  secondaire ,  mettant  au 
premier  rang  l'acte  de  naissance ,  parce  qu'en 
effet  c'est  le  dépôt  de  la  qualité  de  l'enfant.  Dès 
qu'il  serait  permis  d'en  méconnaître  le  caractère, 
l'on  verrait  les  liens  de  famille  se  briser  avec  une 
effrayante  facilité.  Une  supposition  de  part  n'est 
sans  doute  pas  impossible  ;  mais  on  ne  saurait 
mettre  à  côté  de  ce  danger  ,  contre  lequel  la  loi 
pénale  offre  d'ailleurs  à  la  société  de  fortes  ga- 
ranties ,  l'instabilité  dont  seraient ,  dans  le  sys- 
tème contraire ,  nécessairement  frappés  l'état  et 
la  qualité  des  citoyens. 

11  faut  donc  reconnaître  que ,  dans  l'esprit  de  la 
loi  en  matière  de  filiation  légitime ,  la  mention  des 
noms  des  père  et  mère  dans  l'acte  de  naissance 
est  une  formalité  substantielle;  que  le  déclarant, 
qui  présente  à  l'officier  de  l'état  civil  un  enfant 
comme  né  de  deux  époux ,  doit ,  pour  ne  point  in- 
tervertir le  but  de  la  loi ,  énoncer  avec  vérité  la 
filiation  de  l'enfant;  qu'il  y  a,  dès  lors,  présomp- 
tion légale  qu'il  a  fait  une  déclaration  véridique , 
et  que  l'eiïet  de  cette  présomption  ne  peut  être 
combattu  que  par  l'inscription  de  faux. 

."09.  A  cet  égard ,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  le  cas  où  la  déclaration  serait  l'ouvrage 
d'un  individu  qui  aurait  assisté  fortuitement  à  l'ac- 
couchement, et  celui  où  elle  émanerait  d'un  chi- 
rurgien ou  d'un  accoucheur ,  etc.  ;  car  le  premier 
ayant  aussi  reçu  de  la  loi  mission  pour  faire  cette 
déclaration  (art.  50)  (i),  il  lui  imprime  le  carac- 
tère de  vérité  légale,  comme  le  ferait  un  accou- 
cheur ou  une  sage-femme. 

510.  Nous  pensons  même  que  l'acte  de  nais- 
sance d'un  enfant  présenté  à  l'officier  de  l'étal  civil 

(1)  Code  do  Hollande,  art.  29  cl30. 


comme  né  de  deux  époux  doit  prouver  sa  filiation 
jusqu'à  inscription  de  faux,  encore  que  la  nais- 
sance ait  été  déclarée  par  une  personne  dont  la 
présence  à  l'accouchement  n'a  point  été  men- 
tionnée dans  l'acte;  car  l'article  57  n'exige  pas 
celle  mention  ;  dès  lors  l'état  de  l'enfant  ne  doit 
pas  dépendre  de  son  omission.  D'ailleurs,  si  l'on 
suppose  (pie  cet  article  a  voulu  conférer  aux  per- 
sonnes qu'il  charge  spécialement  de  faire  la  décla- 
ration une  sorte  de  ministère  à  cet  effet,  il  faut  par 
cela  même  supposer  aussi  qu'il  a  entendu  les  rendre 
juges  du  fait  constitutif  de  ce  ministère,  c'est- 
à-dire  de  leur  présence  à  l'accouchement,  puisque 
ce  fait  ne  peut  être  déclaré  que  par  elles  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil.  Mais  celte  déclaration  émanant 
de  personnes  privées  ne  saurait,  ce  nous  semble, 
imprimer  plus  d'authenticité  à  l'acte,  parce  que 
la  question  revient  toujours  à  ceci  :  Le  déclarant 
était-il  présent  à  l'accouchement?  Lui  seul  l'at- 
teste; les  témoins  ne  le  savent  même  pas  toujours 
d'une  manière  certaine.  Si  donc  cette  déclaration 
peut  aussi  facilement  être  faite  par  une  personne 
qui  n'a  point  assisté  à  l'accouchement,  que  par  un 
individu  qui  y  a  assisté  et  qui  peut  oublier  de  la 
faire,  on  doit  convenir  que  la  mention  de  cet  te  pré 
sence  n'ajoute  guère  à  l'authenticité  de  l'acte ,  et 
c'est  probablement  pour  cela  que  la  loi  ne  l'a  poini 
prescrite  :  d'où  il  faut  conclure  qu'elle  n'est  point 
substantielle.  Ainsi  nous  croyons  que ,  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  il  y  a  présomption  que  celui  qui  i 
fait  la  déclaration  avait  qualité  pour  la  faire  con- 
formément à  l'article  50. 

Nous  verrons  encore  d'autres  cas  (nos  522  e 
525) ,  où  une  énonciation  faite  dans  un  acte  d( 
l'état  civil  peut  être  combattue  autrement  quepai 
l'inscription  de  faux. 


CHAPITRE  II. 

DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 
SOMMAIRE. 

51 1.  Des  déclarations  de  naissance. 

512.  Le  Code  civil  n'avait  point  établi  de  pcin\ 

pour  le  défaut  de  déclaration  de  naissance 
Celle  lacune  a  été  comblée. 
515.  L'acle  de  naissance  d'un  enfant  qui  n'a  pa 
été  présenté  dans  le  délai,  ne  doit  être  iitscri 
sur  les  registres  qu'en  vertu  d'un  jugement 
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314.  Énoncialions  que  doit  contenir  l'acte  de  nais- 
sance. 

515.  Doit-il  contenir  celle  du  nom  de  la  mère  d'un 
enfant  naturel,  lorsqu'elle  n'y  est  pas  pré- 
sente ni  représentée? 

316.  Cas  dans  lesquels  le  nom  d'un  individu  pré- 
senté comme  le  père  d'un  enfant  ne  doit  pas 
être  énoncé  dans  l'acte  de  naissance. 

517.  Présentation  d'un  enfant  trouvé  à  l'officier  de 

l'étal  civil. 

518.  Naissance  d'un  enfant  pendant  un  voyage 

sur  mer. 

519.  Inscription  de  l'acte  de  reconnaissance  d'un 

enfant. 

511.  Les  déclarations  de  naissance  doivent 
être  faites  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu,  par  le  père,  ou, 
à  défaut  du  père ,  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé 
ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouche- 
ment ;  et  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de 
son  domicile ,  par  la  personne  chez  qui  elle  est 
accouchée.  L'enfant  doit  être  présenté  à  l'officier 
de  i'état  civil ,  et  l'acte  de  naissance  rédigé  de 
suite.  (Art.  55  et  56)  (î). 

512.  Le  Code  civil  ne  frappe  d'aucune  peine 
l'inobservation  de  ces  dispositions  ;  en  sorte  que 
c'était  une  loi  impérative  dépourvue  de  sanction 
(sans  préjudice  toutefois  du  cas  où  le  défaut  de 
déclaration  dégénérait  en  suppression  d'état).  On 
avait  craint  d'éloigner  de  la  mère  les  secours  de 
l'amitié  et  de  la  charité  au  moment  où  elle  en  a  le 
plu»  besoin  ,  et  l'on  avait  mieux  aimé  avoir  une 
déclaration  tardive  que  de  n'en  avoir  pas  du  tout. 
Mais  en  voulant  éviter  un  inconvénient,  on  était 
tombé  dans  un  bien  plus  grave.  Il  était  arrivé, 
en  effet,  que,  faute  d'une  disposition  qui  pHnît 
l'inobservation  de  la  loi ,  quelques  personnes 
s'étaient  abstenues  de  déclarer  la  naissance  de 
leurs  enfants ,  dans  la  vue  de  les  soustraire  au 
service  militaire.  Le  Code  pénal  aciuel  a  comblé 


celte  lacune  par  son  article  346,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accou- 

j  chement ,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle 

«  prescrite  par  l'article  56  du  Code  civil ,  et  dans 

«  le  délai  fixé  par  l'article  55  du  même  Code, 

«  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours 

«  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  francs  à 

«  500  francs  (2).  » 

515.  La  sanction  donnée  par  le  Code  pénal 
aux  dispositions  du  Code  civil  sur  ce  point  est 
d'autant  plus  importante,  qu'il  paraît  certain  que 
l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  point  rédiger  ni 
inscrire  sur  les  registres,  même  d'après  les  décla- 
rations des  parties  intéressées,  l'acte  de  nais- 
sance d'un  enfant  qui  n'a  pas  été  présenté  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi ,  et  qu'il  faut  pour 
cela  obtenir  un  jugement.  Un  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  12  brumaire  an  xi ,  qui  l'a  ainsi  dé- 
cidé, rend  palpables  les  dangers  de  l'insertion 
après  coup  d'un  acte  sur  les  registres.  Cette 
négligence  compromet  donc  l'état  de  l'enfant; 
tout  au  moins  elle  oblige  les  parents  à  obtenir 
un  jugement  qui  ordonne  son  inscription  sur  les 
registres. 

La  cour  de  Paris  a  même  jugé,  le  9  août  1815, 
qu'un  acte  de  naissance  ne  fait  preuve  de  l'âge 
ou  du  jour  de  la  naissance,  qu'autant  qu'il  est 
dressé  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code  :  que 
dans  le  cas  où  il  ne  l'a  pas  été  dans  ces  délais,  il 
ne  prouve  la  naissance  que  du  jour  de  sa  date. 
(Sirey,  1815,  part.  II,  pag.  510.) 

514.  L'acte  de  naissance  doit  énoncer  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  son 
sexe  et  les  prénoms  (:,)  qui  lui  seront  donnés, 
les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère,  et  ceux  des  témoins.  (Art.  57.) 

Cet  article  suppose  que  l'enfant  est  légilime, 
et  voilà  pourquoi  l'acte  de  naissance  doit  énoncer 
le  nom  du  père.  S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel , 
et  que  le  père  ne  soit  pas  présent,  ni  représenté 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  29  cl  30  Celle  personne  a  dû  naturellement  penser  qne  la  déclaration 

(2    Quelle  que  soit   la   généralité  des  termes  dans  lesquels  serait  faite  par  ceux-ci. 
l'article  est  conçu  ,  on  ne  doit  pa*  croire  cependant  que,  dans  (3)  D'après  la  lui  du  1 1  germinal  an  xi  (Bulletin,  no  2G14),  il 

le  cas  où  la  naissance  n'aurait  point  été  déclarée,  la  peine  doive  est    interdit  de  donner  aux  enfants  d'autres  prénoms  que  ceux 


être  infligée  à  une  personne  qui  aurait  assisté  à  l'accouchement, 
lorsqu'il  s'y  trouvait  aussi  une  on  plusieurs  antres  personnes.!  vaut, 
.i  raison  delcnr  qualité,  mission  plus  spéciale  de  faire  la  décla- 
ration ,  par  exemple,  le  père,  lis  chirurgiens  ou  sages-femmes. 

TOME  I. 


en  usage  dans  les  différents  calendriers  ou  tirs  de  l'histoire. 

Celle  loi  trace  aussi  les  formalités  à  observer  pour  obtenir 
l'autorisation  de  faire  des  changements  ans  noms  de  famille  ou 
aux  prénoms 


98 


M  VUE  I.  —  DES  PEKSONNES. 


à  l'acte  pour  le  rcconuaîlre,  son  nom  ne  doit  pas 
être  mentionné.  L'enfant  sera  déclaré  né  de  père 
inconnu.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en 
traitant  des  dispositions  générales  de  la  loi ,  au 
n"  283. 

315.  Mais  lorsqu'un  enfant  naturel  est  pré- 
senté à  l'officier  de  l'état  civil  par  ceux  qui  ont 
assisté  à  la  naissance ,  le  nom  de  la  mère  doit  être 
désigné  dans  l'acte.  En  principe,  la  recherche  de 
la  maternité  est  permise ,  tandis  que  celle  de  la 
paternité  ne  l'est  pas.  Le  système  contraire  aggra- 
verait beaucoup  la  position  déjà  si  triste  des  en- 
fants naturels,  en  les  privant  de  l'avantage  de 
connaître  leur  mère,  si  celle-ci  ne  les  reconnais- 
sait volontairement  dans  la  suite;  car,  en  géné- 
ral, il  n'est  guère  possible  qu'elle  les  reconnaisse 
dans  l'acte  de  naissance,  qui  doit  être  dressé  dans 
les  trois  jours  de  l'accouchement.  On  peut  ajou- 
ter, comme  considération  importante  ,  que  si  la 
mention  du  nom  de  la  mère  peut,  en  certains  cas, 
avoir  des  inconvénients  ,  parce  qu'elle  serait  le 
produit  de  l'erreur  ou  de  la  fraude,  ces  inconvé- 
nients sont  bien  moins  graves  que  ceux  que  nous 
venons  de  signaler,  puisque  la  personne  désignée 
comme  mère  n'est  point  engagée  par  cet  acte , 
lequel  ne  fait  même  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  en  faveur  de  l'enfant ,  pour 
rechercher  la  maternité,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
cour  de  cassation,  par  l'arrêt  que  nous  avons  cité 
au  n°  507.  Cette  personne  ayant  d'ailleurs  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  lui 
auraient  attribué  mal  à  propos  la  maternité ,  et 
la  loi  établissant  d'ailleurs  des  peines  sévères 
contre  les  coupables  du  crime  de  supposition  de 
part,  les  inconvénients  possibles  de  cette  fausse 
déclaration  sont,  par  cela  même,  grandement 
affaiblis.  Enfin,  l'usage  est  conforme  à  notre  opi- 
nion ;  mais ,  en  pareille  matière  ,  les  officiers  de 
l'état  civil  ne  sauraient  apporter  une  trop  grande 
circonspection. 


316.  Si  un  enfant  est  présenté  à  l'officier  de 
létat  civil  comme  né  d'une  femme  non  mariée  et 
d'un  homme  marié  qui  veut  le  reconnaître ,  le 
nom  seul  de  la  mère  doit  être  inscrit  dans  l'acte, 
puisque  la  reconnaissance  est  interdite  dans  le  cas 
d'une  filiation  adultérine.  (Art.  555)  (i). 

11  faut  dire  la  même  chose  du  cas  où  l'individu 
qui  se  présenterait  comme  père  de  l'enfant  se  dé- 
clarerait parent  de  la  mère  au  degré  prohibé  pour 
le  mariage  ;  car  il  en  est  de  la  filiation  incestueuse 
comme  de  la  filiation  adultérine. 

Si  l'enfant  est  présenté  comme  né  d'Elisabeth 
mariée  à  Paul,  et  que  Pierre  s'en  prétende  le 
père,  l'enfant  n'en  doit  pas  moins  être  inscrit 
sous  les  noms  de  sa  mère  et  du  mari  de  celle-ci, 
sauf  à  ce  dernier  à  le  désavouer ,  s'il  y  a  lieu 
(Art.  512)  (a). 

517.  L'article  57  trace  pour  les  cas  ordinaires 
les  formalités  que  doivent  contenir  les  actes  de 
naissance  ;  mais  il  peut  se  présenter  d'autres  cas. 

L'article  58  prévoit  l'un  de  ces  cas  :  il  porte 
que  «  toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 
«  nouveau-né  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'offi- 
«  cier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et 
*  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  dé- 
«  clarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du 
«  lieu  où  il  aurait  été  trouvé. 

<  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  (ô)  , 
«  qui  énoncera ,  en  outre ,  l'âge  apparent  de 
«  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront 
«  donnés  ,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera 
«  remis;  ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les 
«   registres  (*).  s 

La  sanction  de  cette  loi  se  trouve  dans  l'art.  347 
du  Code  pénal ,  qui  porte  ,  pour  le  cas  d'inobser- 
vation de  sa  disposition ,  les  mêmes  peines  que 
pour  le  défaut  de  déclaration  de  naissance  ;  et 
ces  peines  sont  l'emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois ,  et  une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  330. 

(2)  Ibid.,art.305. 

(3)  Dans  le  cas  d'enfant  trouvé,  l'ofïirier  de  l'état  civil  ne 
devrait  pas  consigner  dans  le  procès-verbal  le  nom  de  celle  qui 
lui  serait  déclarée  cire  la  mère  de  l'enfant;  il  y  aurait  à  craindre 
nue  l'inconséquence  on  la  méchanceté  ne  flétrit  la  réputation 
d'une  611e  vertueuse ,  en  la  réduisant  à  faire  un  éclat  fâcheux 
pour  demander  la  rectification  des  registres.  En  pareil  cas, 
l'officier  de  l'état  civil  ne  saurait  avoir,  pour  la  sincérité  tic  la 


déclaration  qui  lui  est  faite,  les  mêmes  garanties  que  lorsque 
Tcnfant  lui  est  présenté  par  les  persouncs  qui  ont  assisté  à  l'ac- 
couchement. 

{A)   Voir  aux  articles  349  à  333  du  Code  pénal,  les  peines 
portées  contre  cens  qui  abandonnent  des  enfants  avec  danger  | 
pour  ceux-ci,  et  le  décret  du  13  janvier  ICI  1  (Bulletin,  no  G470), 
concernant  les  enfants  trouvés  ou  abandonnes,  et  les  orphelins 
pauvres. 
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518.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage 
sur  mer ,  l'acte  de  naissance  est  rédigé  suivant  les 
formalités  tracées  par  les  articles  59,  60  et  61  (î) 
du  Code ,  dont  les  dispositions  n'ont  besoin  d'au- 
cune explication. 

519.  Lorsqu'un  enfant  est  reconnu  postérieu- 
rement à  sa  naissance ,  l'acte  de  reconnaissance 
doit  être  inscrit  sur  les  registres ,  à  sa  date  :  il  en 
doit  être  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance ,  s'il  en  existe  un.  (Art.  62  )  (2). 


CHAPITRE  III. 


DES  ACTES  DE  DECES. 


520.  Division  du  chapitre. 

520.  Communément  les  décès  ont  lieu  sui- 
vant les  lois  ordinaires  de  la  nature  ;  mais  quel- 
quefois aussi  ils  sont  causés  par  des  événements 
de  force  majeure ,  ou  ils  arrivent  dans  des  cir- 
constances particulières.  Les  règles  pour  con- 
stater les  uns  et  les  autres  n'étant  pas  en  tout 
point  les  mêmes,  nous  distinguerons  les  deux 
cas. 


SECTION  PREMIEUE. 


DES  DECES  DV3S  LES  CVS  ORDHIVIBKS. 


321.  Formalités  relatives  aux  actes  de  décès  dans 
les  cas  ordinaires. 

522.  Y  aurait-il  nécessité  de  s'inscrire  en  faux  pour 

combattre  renonciation  de  l'âge  du  décédé? 

523.  Y  aurait-il  aussi  nécessité  de  s'inscrire  en  faux 

(1)  Code  de  Hollande ,  art.  3o,  3G  et  37. 
[     (2)  Ibid.,  art.  38. 

(3)  Ibid.,  art.  83. 

(4)  Un  décret  du  4  thermidor  an  xm  (Bulletin,  n»  8Go)  a 
appliqué  cette  disposition,  de  n'inhumer  que  sur  l'autorisa- 
tion de  l'officier  de  l'état  civil,  aux  ministres  des  différents 
cultes. 

Il  existe  aussi  sur  la  sépulture  un  règlement  du  23  prairial 
an  Hi.  (Bulletin,  no  23.) 

(5)  L'arrêté  belge-hollandais  du  31  juillet  182Î1  est  ainsi 


pour  combattre  renonciation  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  a  eu  lieu  le  décès? 

521.  Suivant  l'article  77  (3),  aucune  inhu- 
mation ne  doit  être  faite  sans  une  autorisation  de 
l'officier  de  l'état  eivil ,  qui  ne  peut  la  délivrer 
qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne 
décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  nous  ajoute- 
rons ,  pour  en  connaître  les  causes. 

Cette  autorisation  ne  doit  être  délivrée  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès ,  hors  les  cas 
prévus  par  les  règlements  de  police  (4) . 

Elle  est  délivrée  sur  papier  libre,  et  sans  frais. 
(  Ibid.) 

Si  l'inhumation  a  eu  lieu  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'officier  de  l'état  civil ,  dans  le  cas 
où  elle  est  prescrite,  ceux  qui  l'ont  fait  faire  sont 
passibles  de  la  peine  de  six  jours  à  deux  mois 
d'emprisonnement ,  et  d'une  amende  de  seize  à 
cinquante  francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient 
être  prévenus  dans  cette  circonstance. 

La  même  peine  a  lieu  contre  ceux  qui  ont  con- 
trevenu de  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  loi 
et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  pré- 
cipitées. (  Art.  558  du  Code  pénal.  ) 

L'acte  de  décès  est  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil ,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  (s).  Ces 
témoins  seront ,  s'il  est  possible ,  les  deux  plus 
proches  parents  ou  voisins  ;  ou  lorsque  la  per- 
sonne est  décédée  hors  de  son  domicile ,  la  per- 
sonne chez  laquelle  elle  sera  décédée ,  et  un  pa- 
rent ou  autre.  (  Art.  78)  (6). 

Cet  acte,  d'après  l'article  79  (:),  doit  contenir 
«  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domi- 
%  cile  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et 
«  nom  de  l'autre  époux ,  si  la  personne  décédéc 
«  était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms, 
«  âge,  professions  et  domiciles  des  déclarants  ; 
s   et  s'ils  sont  parents ,  leur  degré  de  parenté. 

«  Le  même  acte  doit  contenir  de  plus,  autant 

conçu  :  «  Art.  1er-  Les  officiers  de  l'état  civil,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  sont  tenus  de  donner  de  tous  décès,  sans  excep- 
tion ,  un  avis  par  écrit  au  juge  de  paix  de  chaque  canton  où  le 
décédé  était  domicilié,  et  ce,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
déclaration  qui  en  aura  été  faite.  — Art.  2.  S'il  est  à  la  con- 
naissance desdits  officiers  de  l'état  civil  que  le  décédé  a  laisjr 
des  héritiers  mineurs,  ou  absents,  ils  en  donneront  avis  en 
même  temps  qu'il  est  dit  à  l'art.  1er.  » 

(6)  Code  de  Hollande,  art.  50. 

(7)  Ibid.,  ait.  SI. 

1. 
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i  qu'on  pourra  le  savoir ,  les  prénoms ,  noms , 
«  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  dé- 
«   cédé ,  et  le  lieu  de  sa  naissance.  » 

522.  Néanmoins,  et  nonobstant  la  disposition 
de  l'article  45,  qui  porte  que  les  extraits  déli- 
vrés conformes  aux  registres  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
s'inscrire  en  faux  contre  renonciation  de  l'âge  du 
décédé.  L'acte  de  décès  n'a  pas  pour  objet  prin- 
cipal de  le  constater.  Cette  énonciation  doit  même 
nécessairement  être  fautive  dans  beaucoup  de  cas, 
surtout  lorsque  la  personne  est  décédée  hors  de 
son  domicile ,  et  qu'elle  ne  portail  point  de  passe- 
port ou  autres  pièces  pouvant  certifier  son  âge. 

525.  Cet  article  79  ne  prescrit  pas  d'énoncer 
dans  l'acte  de  décès  l'heure  ni  même  le  jour  aux- 
quels il  a  eu  lieu  ;  cependant  cela  peut  être  très- 
important  à  connaître  dans  le  cas  où  un  parent 
du  décédé,  et  dont  celui-ci  était  héritier  pré- 
somptif, serait  venu  à  mourir  à  la  même  époque. 
Il  peut  arriver  souvent  T  en  efiet ,  qu'un  individu 
appelé  à  une  succession  ouverte  aujourd'hui ,  n'y 
eût  point  été  appelé  si  celte  succession  se  fut  ou- 
verte hier,  parce  qu'il  serait  venu  à  mourir  lui- 
même  hier,  et  avant  celui  qui  a  laissé  cette  héré- 
dité. Il  est  même  à  croire  que  c'est  à  raison  des 
importantes  conséquences  qu'entraînerait  la 
mention  du  jour  et  de  l'heure  du  décès ,  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  en  faire  une  parlie  sub- 
stantielle de  l'acte  :  c'eût  été  laisser  aux  décla- 
rants une  trop  grande  influence  sur  les  droits  des 
parties  intéressées.  Il  est  vrai  qu'elles  auraient 
ou  la  ressource  de  l'inscription  de  faux  ;  mais 
c'est  toujours  un  moyen  pénible,  et  dont  le  succès 
est  douteux.  11  était  donc  plus  sage  de  ne  point 
les  réduire  à  l'employer  en  pareil  cas,  et  d'écarter 
de  la  substance  de  l'acte  renonciation  des  jour  et 
heure  du  décès ,  afin  que  cette  mention  ,  qui  y 
est  du  reste  ordinairement  faite,  pût  être  com- 
battue par  d'autres  moyens  que  l'inscription  de 
faux. 

Si  la  loi  a  voulu  que ,  dans  les  actes  de  nais- 
sance, la  mention  des  jour  et  heure  de  la  nais- 
sance fût  de  la  substance  de  l'acte,  c'est  que  les 
conséquences  de  celte  mention  sont  beaucoup 


moins  graves  qu'en  matière  de  décès ,  attendu 
que  les  droits  des  enfants  sont,  en  général ,  détei 
minés,  non  point  par  l'époque  de  leur  naissance! 
mais  par  celle  présumée  de  leur  conception. 


SECTION  II. 


DECES    DUS    LES    CAS    EXTRAORDINAIRES. 


5-24. 
525. 
526. 

527. 

528. 
529. 


550. 


Cas  d'exécution  à  mort. 

Décès  dans  les  prisons. 

Cas  où  il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort 
violente. 

Décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils,  ou, 
autres  maisons  publiques. 

Décès  pendant  un  voyage  de  mer. 

Cas  où  est  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  un 
enfant  mort  dont  la  naissance  n'a  point  été 
inscrite. 

Décès  de  ceux  qui  ont  été  consumés  dans  un 
incendie,  ou  submergés,  ou  engloutis  dans 
une  mine  ou  carrière,  et  dont  on  n'a  pu  re- 
trouver les  corps. 


524.  Les  cas  de  décès  qui  arrivent  extraordi- 
nairement  sont  les  sept  suivants  : 

1°  Celui  d'exécution  à  mort.  Les  greffiers  cri- 
minels sont  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'exécution ,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  où  le  condamné  a  été  exécuté ,  tous  les 
renseignements  énoncés  dans  l'art.  79 ,  d'après 
lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé.  (Art.  85)  (i). 

525.  2°  Celui  de  décès  dans  les  prisons  ou 
maisons  de  réclusion  ou  de  détention.  Les  con- 
cierges ou  gardiens  doivent  en  donner  avis  sur  le 
champ  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  s'y  transpor- 
tera et  rédigera  l'acte  de  décès.  (Art.  84)  (a)] 

520.  5°  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indices  de 
mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  don 
nent  lieu  de  le  soupçonner,  l'inhumation  ne  peu: 
être  faite  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assislt 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  auri 
dressé  un  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre ,  e 
des  circonstances  y  relatives  ,  ainsi  que  des  ren 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  57. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  54. 
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seignements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  pré- 
noms ,  nom ,  âge ,  profession  ,  lieu  de  naissance 
et  domicile  de  la  personne  décédée.  (Art.  81)  (t). 

L'officier  de  police  est  tenu  de  transmettre  de 
suite  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  per- 
sonne est  décédée,  tous  les  renseignements 
énoncés  dans  son  procès-verbal ,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  est  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  en  envoyer  une 
expédition  à  celui  du  domicile  de  la  personne 
décédée,  s'il  est  connu  :  cette  expédition  est 
Inscrite  sur  les  registres.  (Art.  82)  (a). 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  ,  il  ne  doit  être  fait 
sur  les  registres  aucune  mention  des  circon- 
stances du  décès ,  dont  les  actes  sont  simplement 
rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  79. 
(Art.  85)  (ô). 

527.  4°  Le  quatrième  cas  est  le  décès  dans  Ls 
hôpitaux  militaires  ,  civils ,  ou  autres  maisons 
publiques  :  les  supérieurs  ,  directeurs  ,  adminis- 
trateurs et  maîtres  de  ces  maisons,  sont  tenus 
d'en  donner  avis ,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  doit  s'y  transporter 
pour  s'assurer  du  décès ,  et  en  dresser  l'acte , 
conformément  à  l'article  79 ,  sur  les  déclarations 
qui  lui  seront  faites  et  sur  les  renseignements 
qu'il  aura  pris.  (Art.  80)  (i). 

528.  5°  Le  cinquième  cas  est  celui  qui  a  lieu 
pendant  un  voyage  de  mer.  Les  formalités  à  ob- 
server pour  le  constater  sont  tracées  par  les 
articles  80  et  87  (s),  et  elles  sont  les  mêmes 
que  pour  les  actes  de  naissance  dans  le  même 
cas  ((,). 

529.  0°  Le  sixième  cas  n'est  pas  prévu  par  le 
Code;  il  est  réglé  par  le  décret  du  4  juillet  1800 
(  Bulletin ,  n°  1744  )  :  c'est  celui  d'un  acte  dressé 
à  l'occasion  d'un  enfant  présenté  mort  à  l'officier 
de  l'état  civil ,  et  dont  la  naissance  n'a  pas  été 
enregistrée.  Cet  acte  doit  être  inscrit ,  à  sa  date, 
sur  les  registres  de  décès. 

L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  y  exprimer 

(1)  Code  de  Hollande  art.  5o. 

(2)  Ibid.,  art.  !>G. 

(3)  Ibid.,  art.  Îi9. 

(4)  Ibid.,  art    'M. 

(5)  Ibid.,  ail.  GO. 

(G)  Suivant  l'instruction  du  ministre  de  la  guerre,  en  date 


qu'un  tel  enfant  est  décédé ,  mais  seulement  qu'il 
lui  a  été  présenté  sans  vie,  afin  de  ne  point  pré- 
juger la  question  de  savoir  s'il  est  né  viable  ou 
non  (et  dès  lors,  s'il  a  pu  ,  ou  non  ,  succéder). 
L'officier  doit,  en  outre,  inscrire  la  déclaration 
des  témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  qua- 
lité et  demeure  des  père  et  mère  ,  et  la  désigna- 
tion des  an  ,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est 
sorti  du  sein  de  sa  mère,  sans  qu'il  puisse  néan- 
moins résulter,  des  diverses  énonciations  qui 
pourraient  être  faites,  aucun  préjugé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 

550.  7°  Enfin,  ni  le  Code  ni  aucune  autre 
disposition  législative  ne  s'expliquent  sur  ceux 
qui  ont  été  consumés  dans  un  incendie ,  sur  les 
noyés ,  sur  ceux  qui  ont  été  engloutis  dans  une 
carrière  ou  tourbière,  dont  on  n'a  pu  retrouver 
les  corps ,  et  qui  n'ont  pu,  par  conséquent,  rece- 
voir la  sépulture. 

L'article  19  du  décret  du  5  janvier  1815  (Bul- 
letin ,  n°  8551  ) ,  contenant  des  dispositions  rela- 
tives à  l'exploitation  des  mines,  porte  que  «  s'il 
«  y  a  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où 
«  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront 
t  péri  dans  les  travaux  et  les  exploitations ,  les 
«  directeurs  et  autres  ayants  cause  seront  tenus 
«  de  faire  constater  cette  circonstance  par  le 
«  maire  ou  autre  officier  public ,  qui  en  dressera 
«  procès-verbal,  et  le  transmettra  au  procureur 
«  du  roi,  à  la  diligence  duquel ,  et  sur  l'autori- 
«  sation  du  tribunal,  cet  acte  sera  annexé  au 
«  registre  de  l'état  civil.  »  On  doit ,  d'après 
cela,  naturellement  penser  qu'il  pourra  rempla- 
cer l'acte  de  décès . 

Mais,  en  général,  dans  le  cas  où  le  conjoint 
voudrait  passer  à  de  secondes  noces  ,  l'acte  de 
décès  ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre  (-). 
Si  ce  principe  pouvait  recevoir  quelque  excep- 
tion ,  ce  ne  devrait  être  que  dans  les  cas  où  l'ac- 
cident est  tellement  notoire,  qu'il  ne  peut  s'élever 
le  moindre  doute  sur  la  mort  de  l'individu  ;  comme 
dans  celui  d'individus  qui  ont  péri  dans  une  mine 
ou  une  tourbière. 

du  '1\  brumaire  an  xh,  les  dispositions  de  ces  articles  sont  appli- 
cables aussi  aux  militaires  embarqués. 

(7)   Voyez  l'avis  du  conseil  d'État  du  12  germinal  an  iiti, 

approuvé  le  17,  qui  le  décide  ainsi  à  lMgard  des  militaires  sup- 
posés morts  à  la  [pierre,  dont  les  événements  rendent  la  preuve 
des  décès  souvent  impossible. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL  CONCERNANT  LES  MILI- 
TAIRES HORS  DU  TEI'MTOIRE  DU  ROYAUME  (l). 


531.  Les  règles  générales  sont  applicables  aux  mili- 
taires qui  sont  en  France. 

552.  Mais  les  actes  de  l'état  civil  du  militaire  pri- 
sonnier de  guerre  doivent  être  faits  suivant 
les  formalités  usitées  dans  le  pays  où  il  se 
trouve. 

533.  Dispositions  générales  relatives  aux  actes  de  l'é- 
tat civil  faits  hors  du  territoire  du  royaume, 
concernant  les  militaires  ou  autres  personnes 
employées  à  la  suite  des  armées. 

53  î.  Déclarations  de  naissance  à  l'armée. 

355.  Actes  de  mariage  à  Vannée. 

556.  Actes  de  décès  aux  armées. 

551 .  Suivant  l'avis  du  conseil  d'État  approuvé 
le  quatrième  jour  complémentaire  an  xni ,  les 
règles  précédemment  expliquées  sont  applica- 
bles ,  sans  modification ,  aux  militaires  qui  sont 
en  France  ;  si  ce  n'est  qu'en  cas  d'invasion  ou  de 
révolte ,  les  corps  qui  se  trouveraient ,  quoique 
sur  le  territoire  français ,  dans  l'impuissance  de 
recourir  ans  officiers  ordinaires ,  seraient  régis  , 
quant  aux  actes  de  l'état  civil,  par  les  dispositions 
spéciales  du  Code  civil. 

552.  II  faut  observer  aussi  que  si  le  militaire 
sous  le  drapeau,  en  pays  étranger,  est  censé  en 
France,  raison  pour  laquelle  l'article  47  ne  lui 
est  pas  applicable  ,  il  n'en  est  pas  ainsi ,  relati- 
vement à  l'observation  des  articles  89  et  suivants, 
du  militaire  prisonnier  de  guerre  :  pour  lui,  c'est 
la  disposition  générale  de  cet  article  47,  ou  ,  en 
d'autres  termes,  la  règle  :  Locus  régit  aclum,  qui 
est  le  droit  commun.  (Art.  2  de  l'instruction 
ministérielle  énoncée  ci-dessus.) 

555.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  bors  du  ter- 


ritoire du  royaume,  concernant  les  militaires  ou 
autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées, 
sont  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
dispositions  précédentes,  sauf  les  exceptions 
déduites  ultérieurement.  (Art.  88)  (a). 

Les  registres ,  bors  celui  des  publications  de 
mariage,  doivent  donc  être  tenus  doubles. 

Le  quartier-maître  (3),  dans  chaque  corps  d'un 
ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons ,  et  le  capi- 
taine commandant,  dans  les  autres  corps,  rem- 
plissent les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Ces 
mêmes  fonctions  sont  remplies  ,  pour  les  officiers 
sans  troupes  et  les  autres  employés  de  l'année  , 
par  l'inspecteur  aux  revues  (i)  attaché  à  l'armée 
ou  au  corps  d'armée.  (Art.  89.) 

Il  doit  être  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes, 
un  registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs 
aux  individus  de  ce  corps ,  et  un  autre  à  l'état- 
major  de  l'armée  ,  pour  les  actes  relatifs  aux  offi- 
ciers sans  troupe  et  aux  employés  (5). 

Ces  registres  doivent  être  conservés  de  la  même 
manière  que  les  autres  registres  des  corps  et 
états-majors  ,  et  déposés  aux  archives  de  la 
guerre ,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le 
territoire  du  royaume.  (Art.  90.) 

Les  registres  sont  cotés  et  parafés ,  dans 
chaque  corps  ,  par  l'officier  qui  le  commande  ; 
et  à  l'état- major ,  par  le  chef  de  l'état -major 
général.  (Art  91.) 

554.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée 
doivent  être  faites  dans  les  dix  jours  de  l'accou- 
chement. (Art.  92.) 

Le  délai  est  plus  long  que  pour  les  déclarations 
faites  dans  les  cas  ordinaires ,  à  cause  des  ob- 
stacles que  la  guerre  entraine  après  elle. 

Afin  de  soustraire  l'acte  de  naissance  aux  acci- 
dents de  la  guerre ,  l'officier  chargé  de  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil  doit ,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  son  inscription  au  registre ,  en  adres- 
ser un  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier 


(1)  11  existe  une  instruction  <lu  minisire  de  la  guerre,  en  date 
«lu  2i  brumaire  an  su,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  a  pour 
objet  de  tracer  aux  militaires  les  règles  qu'ils  doivent  suivre 
dans  tous  les  cas  pour  donner  aux  actes  de  l'état  civil  qu'ils 
auront  à  rédiger  la  régularité  propre  à  leur  mériter  la  confiance 
de  la  justice.  Cette  instruction  nous  parait  un  très-bon  com- 
mentaire des  diverses  dispositions  qui  existent  sur  cette  matière; 
mais  comme  elle  est  fort  détaillée,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
la  transcrire  ici. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  61. 

(3)  Depuis  l'institution  des  majors  ,  ce  sont  eux  qui  sont 
chargés  de  la  tenue  des  registres.  (Arrêté  du  I>-'r  vendémiaire 
an  xn.) 

(5)  A  présent  les  intendants  militaires 

(o)  11  parait,  d'après  l'instruction  du  ministre  de  la  guerre, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  registre  concernant  I»  oflicien 
sans  troupe  et  les  employés  soit  tenu  double. 
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domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si 
le  père  est  inconnu. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  l'inscrire  de  suite 
sur  les  registres.  (Art.  95  et  98.) 


CHAPITRE  V. 


DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


555.  Les  publications  de  mariage  des  militaires 

et  employés  à  la  suite  des  armées  doivent  être 
faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  (i). 

Elles  sont  mises  ,  en  oulre ,  vingt-cinq  jours 
avant  la  célébration  du  mariage ,  à  l'ordre  du  jour 
du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un 
corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée, 
pour  les  officiers  sans  iroupe  et  pour  les  employés 
qui  en  font  partie.  (Art.  94.) 

Immédiatement  après  l'inscription,  sur  le  re- 
gistre ,  de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  l'offi- 
cier ebargé  de  la  tenue  du  registre  doit  en  envoyer 
une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  der- 
nier domicile  des  époux ,  qui  l'inscrit  de  suite. 
(Art.  95  et  98.) 

Si  les  époux  avaient  des  domiciles  distincts  en 
France  ,  l'expédition  devrait  être  adressée  à  l'offi- 
cier du  domicile  de  chacun  d'eux. 

550.  Les  actes  de  décès  sont  dressés  dans 
chaque  corps  par  le  quartier-maître,  et,  pour 
les  officiers  sans  Iroupe  ,  par  l'inspecteur  aux  re- 
vues. Ils  le  sont  sur  l'attestation  ue  trois  témoins  ; 
et  l'extrait  de  ces  registres  est  envoyé  ,  dans  les 
dix  jours ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  do- 
micile du  décédé  ,  qui  l'inscrit  aussi  de  suite  sur 
les  registres  (Art.  96  et  98.) 

Enfin  ,  en  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ambulants  ou  sédentaires ,  l'acte  en  est 
rédigé  par  le  directeur  des  hôpitaux  et  envoyé  au 
quartier-maître  du  corps,  ou  à  l'inspecteur  aux 
revues  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont  le 
décédé  faisait  partie. 

Ces  officiers  en  doivent  faire  parvenir  une  expé- 
dition à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domi- 
cile du  décédé,  qui  l'inscrit  de  suite  sur  les  regis- 
tres. (Art.  95.) 

L'instruction  ministérielle  prescrit  aux  offi- 
ciers chargés  de  la  tenue  des  registres,  d'adresser 
aussi  au  ministre  de  la  guerre  un  extrait  des  actes 
de  naissance  et  de  décès  qui  ont  lieu  aux  années. 


557.  Les  irrégularilés  dont  les  actes  de.  l'état  civil 

seraient  entachés  ne  les  rendent  pas  nuls; 
elles  donnent  seulement  lieu  à  une  demande 
en  rectification. 

558.  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  requérir, 

ni  les  tribunaux  de  prononcer  d'office,  la 
rectification  des  registres. 

559.  Modification  que  souffre  le  principe  relance- 

ment au  ministère  public. 

540.  La  rectification  des  registres  n'est  quelquefois 
que  la  conséquence  d'une  décision  prononcée 
sur  une  question  d'état,  ou  d'un  jugement 
criminel  sur  une  suppression  d'état. 

54 i.  Ordinairement  elle  est  l'objet  d'une  demande 
principale  rendue  sur  simple  requête. 

512.  Tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  rectification. 

545.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 

statuer  sur  une  question  de  filiation. 

544.  Formalités  à  observer  pour  obtenir  la  rectifi- 
cation. 

345.  Le  jugement  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui 
n'y  ont  été  ni  parties  ni  appelés. 

546.  A  moins  qu'il  n'ait  été  rendu  contre  un  con- 

tradicteur ayant  seul  alors  qualité  pour  con- 
tredire. 

547.  Aucune  rectification  ne  doit  être  faite  sur 

l'acte;  les  jugements  sont  transcrits  sur  les 
registres. 

548.  Difficultés  qui  s'étalent  élevées  sur  le  mode  de 

transcription. 

357.  Malgré  les  mesures  prescrites  par  la  loi 
pour  imprimer  aux  actes  de  l'état  civil  une  forme 
et  une  régularité  qui  les  rendent  des  témoignages 
irrécusables  de  l'état  des  personnes,  il  peut  ar- 
river, et  malheureusement  il  arrive  souvent,  qu« 
l'ignorance ,  l'incurie ,  la  fraude  et  des  événe 
ments  de  force  majeure  rendent  vaincs  les  sage; 
précautions  qu'elle  a  prises  à  cet  égard.  Tantôt 
les  prénoms  et  même  les  noms  sont  irrégulière- 
ment  énoncés  dans  les  actes,    mal  orthogra- 


(1)  Cela  ne  peut  s'entendre  des  enfants  de  troupe,  lesquels       trouve  le  corps  auquel  il-  sont  attaches,  et  de  les  nietlre  à  l'en 
n'ont  d'autre  domicile  que  le  drapeau,  du  moins  généralement.       die  du  jour,  comme  il  est  dit  ensuite.  (Instruction  du  ministre 
il  suiTit  donc  jiour  eux  de  faire  les  publications  au  lieu  où  se       de  la  gu<  rrc.  ) 
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phiés  (î);  les  qualités  des  parties  y  sont  dénatu- 
rées. Tantôt  les  actes  renferment  ce  qu'ils  ne 
devraient  pas  contenir,  et  tantôt  ils  ne  contien- 
nent pas  tout  ce  qu'ils  devraient  renfermer.  Au 
lieu  de  les  inscrire  sur  les  registres  ,  des  officiers 
de  l'état  civil  ont  commis  parfois  la  grave  préva- 
rication de  les  inscrire  sur  de  simples  feuilles 
volantes,  parce  que  le  registre,  par  l'effet  de 
quelque  circonstance  particulière ,  n'était  pas  à 
leur  disposition  dans  le  moment ,  ou  par  d'autres 
motifs  encore.  Le  crime  aussi  est  venu  quelque- 
lois  supposer  ceux  qui  ne  devaient  pas  exister , 
et  supprimer  ou  altérer  ceux  dont  l'existence  était 
légale.  Mais,  quelles  que  soient  les  irrégularités 
dont  peut  être  entaché  le  dépôt  de  l'état  civil  des 
citoyens,  ces  irrégularités  ne  rendent  point  les 
actes  nuls  :  elle  donnent  seulement  lieu  à  une 
demande  en  rectification  des  registres  (2)  ;  car , 
ce  qu'il  importe  de  connaître  dans  un  acte  de  nais- 
sance ou  de  décès  qui  s'applique  évidemment  à  tel 
individu,  c'est  sa  date  (0)  ;  et,  d'après  les  forma- 
lités générales  prescrites  pour  la  tenue  des  regis- 
tres, ils  doivent  donner  cette  date  avec  certitude. 
L'état  des  personnes  ne  pouvait  d'ailleurs  dépendre 
de  l'ignorance  ou  de  la  négligence  d'un  officier 
public ,  ni  de  la  mauvaise  foi  ou  de  l'erreur  des 
déclarants  et  des  témoins.  La  raison  commandait, 
au  contraire ,  d'ouvrir  aux  parties  intéressées  une 
voie  pour  obtenir  la  rectification  des  irrégularités 
et  le  redressement  des  prévarications  ;  et  c'est  ce 
qu'a  fait  la  loi. 

558.  Mais,  en  attribuant  aux  procureurs  du 
roi  le  droit  de  constater  et  de  dénoncer  les  délits 
et  les  contraventions,  et  aux  tribunaux  celui  d'en 
prononcer  les  peines ,  elle  ne  leur  a  pas  donné 


pour  cela  la  faculté  de  requérir  ou  d'ordonner 
d'office  la  rectification  des  registres  ,  lors  même 
qu'ils  seraient  manifestement  irréguliers.  Le  droit 
de  demander  cette  rectification  appartient  aux 
seules  parties  intéressées.  Le  ministère  public  a 
seulement  celui  de  donner  ses  conclusions  dans 
les  causes  relatives  à  l'état  civil  des  personnes. 
(Art.  99)  (4). 

539.  Tel  est  le  principe  ;  mais ,  d'après  l'ar- 
ticle 122  du  décret  du  18  juin  181 1  ,  le  procu- 
reur du  roi  peut  poursuivre  la  rectification  d'office 
dans  des  circonstances  qui  intéressent  l'ordre 
public.  Il  peut  aussi  agir  d'office  pour  faire  porter 
sur  les  registres  les  actes  qui  ont  été  omis , 
lorsque  les  parties  intéressées  sont  dans  un  état 
d'indigence  dûment  constaté  ;  et ,  dans  ces  cas  , 
les  actes  de  procédure  et  les  jugements  sont 
visés  ,  pour  timbre  et  enregistrement,  gratis  (5). 

540.  La  voie  qui  est  ouverte  aux  parties  pour 
obtenir  la  rectification  des  registres  n'est  pas  tou- 
jours simple  et  facile.  Elle  n'est  pas  la  même  pour 
tous  les  cas. 

Ainsi,  dans  plusieurs,  où  il  s'agit  d'obtenir 
l'insertion  ou  le  l'établissement  d'un  acte  qui  n'a 
pas  été  inscrit  ou  qui  a  cessé  de  l'être ,  ou  bien  de 
faire  ordonner  la  suppression  d'un  autre  acte  qui 
s'y  trouve  mal  à  propos,  la  rectification,  en  gé- 
néral, exige  préalablement  la  solution  d'une  ques- 
tion d'état  ou  d'une  procédure  criminelle  sur  une 
suppression  d'état  ;  en  sorte  qu'elle  n'est  que  la 
conséquence  et  l'exécution  d'une  décision  judi- 
ciaire passée  en  force  de  chose  jugée.  Elle  s'opère 
alors  par  la  transcription  du  jugement  sur  les 
registres.  (  Art.  49  et  198  )  (g). 


(1)  Lorsque  les  personnes  qui  veulent  se  marier  produisent 
des  actes  de  l'état  civil  qui  contiennent,  soit  des  noms  mal 
orthographiés,  soit  l'omission  ou  la  transposition  de  quelques 
prénoms,  elles  n'ont  pas  besoin,  pour  célébrer  le  mariage, 
d'obtenir  un  jugement  de  rectification.  Suivant  un  avis  du  con- 
seil d'État,  des  19  et  30  mars  1808,  l'attestation  des  père  et 
mère  et  autres  ascendants  est  suffisante  pour  régulariser  les  noms 
dans  l'acte  de  mariage. 

(2)  Sauf  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  où,  dans 
certains  cas,  mais  très-rares,  ces  irrégularités  dans  la  forme  de 
l'acte  pourraient  porter  atteinte  aux  conditions  essentielles  de 
ce  contrat,  et  en  entraîner  la  nullité. 

(3)  Nous  faisons  ici  abstraction  de  la  filiation. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  71. 

(5)  Art.  73  de  la  loi  du  2S  mars  1817. 

(0)  L'arrêté  belge-hollandais  du  0  juin   1023,   publié  le 


i  j  juin,  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  1er.  Toutes  les  fois  où,  en  exé- 
cution de  la  loi ,  il  y  aura  lieu  de  faire  mention ,  en  marge  d'un 
acte  inscrit  aux  registres  de  l'état  civil,  d'un  autre  acte  relatif 
à  celui  .:éjà  inscrit,  ou  bien  de  rectifications  qui,  en  suite  d'un 
jugement,  devront  s'effectuer  à  l'égard  d'un  acte  \  récédemment 
inscrit,  il  suffira  que  l'officier  de  l'état  civil  indique  brièvement, 
par  forme  de  note  écrite  en  encre  rouge,  le  registre  et  le  feuillet 
où  cet  acte  postérieur  ou  bien  ce  jugement  se  trouve  inscrit. — 
Art.  2.  Les  officiers  de  l'état  civil  observeront  néanmoins,  avec 
la  plus  grande  attention,  les  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
ticle -Î9  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  l'uniformité  des  anno- 
tations mentionnées  en  l'article  précédent,  tant  sur  les  registre. 
courants  que  sur  ceux  déposés  aux  archives  de  la  commune  et 
aux  greffes  des  tribunaux. —  Ils  veilleront  à  ce  qu'à  l'avenir  il 
soit  laissé  une  marge  suffisante,  aux  actes,  à  l'effet  d'y  faire  le* 
annotations  dont  il  s'agit.  —  Art.  3.  Pour  autant  qu'il  n'exis- 
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541 .  Dans  d'autres  cas ,  el  qui  sonl  heureuse- 
ment les  plus  fréquents,  la  rectification  présente 
moins  de  difficulté.  Elle  ne  suppose  pas  que  l'état 
de  l'individu  qui  la  demande  soit  contesté  par 
d'autres  ;  elle  suppose  au  contraire  que  l'état  est 
reconnu  :  seulement  il  s'agit  de  faire  purger  l'acte 
qui  le  constate,  des  erreurs  ou  des  irrégularités 
dont  il  est  entaché.  Par  exemple,  au  mépris  de  la 
loi,  la  naissance  d'un  enfant  a  été  inscrite  sur 
une  feuille  volante  ;  les  père  et  mère  ,  instruits  de 
.celte  violation  des  régies,  réclament  auprès  des 
trihunaux  l'inscription  sur  les  registres,  de  l'acte 
de  naissance  de  leur  enfant  :  il  n'y  a ,  dans  ce 
h  cas,  aucun  procès  ;  c'est  un  jugement  rendu  sur 
|  une  simple  requête,  sans  contradicteur,  mais  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  Le  tribunal, 
en  déclarant  la  naissance  et  la  filiation  de  l'enfant, 
ordonne  seulement  la  rectification  des  registres  , 
laquelle  s'opère  parla  transcription  du  jugement. 
Mais  si  l'on  suppose  que  cet  enfant  a  été  aban- 
|  donné  dès  sa  naissance,  qu'il  se  présente  un  jour 
I  à  ses  parents ,  qui  ne  veulent  pas  le  reconnaître , 
(et  que  ,  muni  de  celte  feuille  volante  ,  il  se  pré- 
tende enfant  légitime,  sa  prétention  ,  si  elle  n'a 
d'autre  appui ,  sera  rejetée  ,  du  moins  générale- 
ment; car,  si  l'acte  de  naissance  prouve  la  filia- 
i  lion  (  et  même  la  filiation  légitime  ,  quand  le  ma- 
riage des  père  et  mère  n'est  pas  contesté  ) ,  c'est 
lorsque  cet  acte  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  (art.  519)   (i)  :  or,  celui  dont  il  est  question 
ne  l'est  pas.  Il  y  aura  donc  à  juger  préalablement 
la  question  d'état ,  et  ce  sera  seulement  d'après 
le  résultat  du  jugement  que  les  registres  devront 
être  ou  non  rectifiés. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'expliquer  quels 
sont  les  genres  de  preuves  autorisés  par  la  loi  en 
matière  de  question  d'état  ;  nous  en  parlerons 


au  litre  du  Mariage,  et  surtout  à  celui  de  la 
Paternité  et  de  la  filiation.  Nous  n'avons  à  nous 
occuper  ici  que  de  ce  qui  concerne  la  rectifica- 
tion des  registres. 

Pour  cela,  nous  aurons  à  voir  quel  est  le  tri- 
bunal compétent  pour  en  connaître  ; 

Quelles  sont  les  formalités  à  observer; 

Les  voies  à  prendre  contre  le  jugement  ; 

Et  quel  est  son  effet. 

542.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  rectification  est  celui  de  pre- 
mière instance  du  greffe  où  est,  ou  devrait  être 
le  double  du  registre  dont  la  rectification  est 
demandée  :  généralement  les  registres  ne  doivent 
pas  être  déplacés.  C'est  d'ailleurs  dans  le  ressort 
de  ce  tribunal  que  sont  ordinairement  domiciliés 
les  parents  et  autres  personnes  dont  le  témoi- 
gnage pourra  être  nécessaire  pour  statuer  sur  la 
demande.  Tel  était  l'avis  de  Rodier,  sur  l'art.  10 
du  tit.  20  de  l'ordonnance  de  1607.  Il  en  de- 
vrait être  ainsi ,  lors  même  que  le  demandeur 
jugerait  à  propos  d'assigner  d  abord  les  parties 
intéressées,  bien  que  l'action  fût  personnelle,  el 
que ,  suivant  les  règles  ordinaires ,  les  actions 
personnelles  dussent  être  portées  au  tribunal  du 
défendeur.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  compé- 
tence est  spéciale. 

Mais  si  les  parties  étaient  déjà  en  instance ,  et 
que  la  demande  en  rectification  s'élevât  incidem- 
ment, cette  demande  devant  être  formée  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué  (art.  856  du  Code  de 
procéd.  ),  il  est  clair  que  le  tribunal  saisi  de  la 
cause  principale  serait  compétent  pour  connaître 
de  la  rectification. 

545.  En  vain,  pour  éluder  la  compétence  des 


terait  point  sur  les  registres  courants  assez  de  marge  pour  y 
enregistrer,  soit  un  acte,  soit  un  jugement  de  rectification  d'un 
acte,  il  devra  être  tenu  un  registre  sopplétoire  eu  double  qui, 
en  la  même  manière  que  1rs  autres  registres,  seront  cotés  et  para- 
fés par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le 
juge  qui  le  remplacera.  —  Annotation  concernant  l'existence 
desdits  registres  suppléloires  sera  faite  par  le  susdit  président  ou 
juge,  sur  le  premier  feuillet  des  registres  de  l'année  courante; 
en  outre  les  registres  supplétoires  porteront  l'intitulé  :  Supplé- 
ment ans:  registres  de  l'élut  civil  île  la  ville  ou  de  l«  coi, munie 

de...  pour  l'un...  —  Art.  4.  Les  officiers  de  l'étal  civil  ne  pour- 
ront recevoir  aucun  acte  qui  lis  concerne  personnellement,  ou 
Bui  concerne  leur  épouse,  leurs  père  el  mère,  ou  Leurs  cnfanl  .. 
Dans  ce  cas,  le  bourgmestre  ou  le  chef  de  L'administration  lo- 
'"  nommera  par  un  acte  spécial,  soit  un  autre  bourgmestre, 


éelicvin  ou  assesseur,  soit  au  besoin  un  autre  membre  du  conseil 
communal.  —  Art.  1>.  Lorsque  îles  circonstances  particulières 
ou  fortuites  empêcheraient  que  les  officiers  de  l'élat  civil  fussent 
remplacés  delà  manière  indiquée  en  l'article  précédent,  le  gou- 
verneur de  la  province  pourra  déléguer  l'un  ou  l'autre  des  nota- 
bles de  l'endroit,  en  qualité  d'officier  de  l'étal  civil  ad  hoc, 
lequel,  après  avoir  prêté  serinent ,  recevra  l'acte  qui  devra  être 
inscrit  aux  registres  de  l'étal  civil.  —  Art.  0.  Les  délégués,  ainsi 
que  les  bourgmestres  et  au  des  cliefs  des  administrations  locales, 
qui,  en  suitedescas  particuliers  mentionnés  aux  deux  articles 
précédents,  agiront  en  qualité  d'officiers  de  L'étal  civil,  devront 
faire  mention  en  tête  des  actes,  du  motif  de  leur  délégation  ou 
subrogation.  » 

(I)  Code  de  Hollande,  art.  3IG. 
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tribunaux  civils,  la  partie  qui  se  plaindrait  delà  nient  peut  aussi  en  appeler.  (Art.  54-  et  99  du 

suppression  ou  de  l'altération  de  son  acte  de  Code  civil.  ) 

naissance  tenterait- elle  de  prendre  d'abord  la  On  suit  alors  les  règles  ordinaires,  c'est-à-dire 

voie  criminelle, pour  n'avoir  plus  ensuite   qu'à  que  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois 

faire  transcrire  sur  les  registres  le  jugement  passé  de  la  signification  du  jugement ,  s'il  est  conlra- 

en  force  de  chose  jugée  :  cette  voie  lui  serait  dicloire;  et  dans  le  même  délai  à  partir  du  jour 

fermée.  On  doit  d'abord  prendre  la  voie  civile,  où  l'opposition  n'est  plus  recevable,  s'il  est  par 

sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  porter  ensuite  plainte  au  défaut  (art.  445,  Code  de  procéd.  ).  L'appel  doit 

criminel  contre  l'auteur  de  la  suppression  (î).  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et 


(Article  526)  (2). 

544.  Pour  obtenir  la  rectification  ,  l'on  doit 
présenter  requête  au  président  du  tribunal.  (Ar- 
ticle 853  du  Code  de  procéd.)  On  y  expose  fer-     qu'une  seule  partie  en  cause ,  que  lorsqu'il  y  en 
reur  ou  l'omission.  a  plusieurs. 

Un  rapporteur  est  nommé,  et  le  tribunal  statue 


il  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine 
de  nullité.  (Art.  456,  ibid.  ) 

Le  recours  en  cassation  peut  au  surplus  avoir 
lieu  aussi  bien  contre  l'arrêt  rendu,  lorsqu'il  n'y  a 


sur  le  rapport,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public  en  ses  conclusions.  (Art.  Soft,  ibid.  ) 

S'il  n'y  a  que  le  demandeur  en  cause,  le  tri- 
bunal statue  en  la  chambre  du  conseil.  Nous  le 


345.  D'après  le  principe  invariable  et  conser- 
vateur des  droits  de  chacun ,  que  la  chose  jugée 
ne  fait  loi  qu'au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement ,  et  seulement  contre  la  partie  cen- 


croyons  avec  d'autant  plus  de  raison,  que,  lorsque  damnée  (art.  1551 ,  Code  civil)  (s),  celui  qui  a 

le  Code  de  procédure  a  voulu  que  les  jugements  statué  sur  la  demande  en  rectification  ne  peut, 

sur  requête  non  communiquée  fussent  rendus  à  dans  aucun  temps,  être  opposé  aux  personnes 

l'audience,  il  l'a  dit  formellement,  comme  le  prou-  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  ou  qui 

vent  les  articles  525  et  858.  Mais  les  juges  peu-  n'y  auraient  pas  été  appelées.  (Art.  100)  (*). 

vent  ordonner,  s'ils  l'estiment  convenable,  que  En  conséquence,  si  l'on  suppose  que  Paul  se 

les  parties  intéressées  seront  mises  en  cause,  et  présente ,  après  la  mort  de  Jean  ,  comme  son  fils, 

que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  con-  et  qu'il  fasse  juger  son  état  contradictoirement 

voqué  pour  donner  son  avis  (Ibid.,  et  99  du  avec  Pierre,  aussi  fils  de  Jean;  que  Charles, 

Cod.  civ.  )  autre  fiîs ,  cru  mort ,  tandis  qu'il  était  prisonnier 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  chez  l'ennemi,  reparaisse  et  s'oppose  à  ce  que  Paul 

la  demande  doit  être  formée  par  exploit,  sans  vienne  à  la  succession  de  Jean  :  il  est  clair  que 


préliminaire  de  conciliation .  (Ait.  856  duCode  de 
proc. ) 


le  jugement,  étant  à  son  égard  res  inler  altos  judiA 
cala,  quœ  aliis  nec  nocel  nec  prodcsl,  ne  pourra 


Dans  le  cas  où  il  n'y  a  d'autre -partie  que  le  faire  loi  pour  lui.  Ce  sera  à  Paul  à  faire  juger,  s'il 

demandeur  en  rectification,  et  qu'il  croirait  avoir  le  peut ,  la  même  chose  vis-à-vis  de  Charles, 
à  se  plaindre  du  jugement ,  il  peut  en  appeler 
devant  la  cour  royale.  546.  Mais  l'application  du  principe  ne  doit  pas 

Son  appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois  être  étendue  au  delà  des  limites  tracées  par  la  na- 

de  la  date  du  jugement.  turc  des  choses.  En  effet,  tel  individu  qui  n'a  point 

Il  se  forme  en  présentant  au  président  de  la  été  partie  dans  le  jugement,  et  qui  aurait  intérêt 

cour  une  requête,  sur  laquelle  est  indiqué  un  jour  un  jour  à  en  récuser  les  conséquences ,  n'aura  cc- 

auquel  il  sera  statué  à  l'audience,  sur  les  conclu-  pendant  pas  le  droit  de  le  faire  :  ce  sera  lorsque  ce 

sions  du  ministère  public.  (Art.  858,  ibid.)  jugement  aura  été  rendu  contre  le  contradicteur 

Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  parties  en  légitime  et  principal,  le  seul  alors  qui  dût  être  mis 

cause,  celle  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  du  juge-  en  cause,  parce  qu'il  avait  seul  qualité  pour  dé- 


fi) Ce  principe  ne  s'applique  pas  an  cas  où  c'est  un  acte  de 
mariage  qui  a  été  supprimé  ou  altéré.  (Art.  198.)  Nous  expli- 
querons plus  tard  les  raisons  de  celte  différence. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  322. 

(3)  lliid.,  art.  1934. 

(4)  Ibid.,  art.  T'.i. 
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fendre  à  la  demande.  Dans  ce  cas,  le  jugement  fera 
loi,  non-seulement  pour  lui,  pour  ses  enfants,  mais 
encore  pour  toute  la  famille.  Ainsi  Paul,  qui  se 
prétend  fils  légitime  de  Jean ,  et  dont  la  naissance 
l  n'a  pas  été  inscrite,  ou  ne  l'a  été  que  sur  une  feuille 
volante,  demande  aux  tribunaux,  et  durant  la  vie 
de  Jean ,  la  réparation  de  cette  omission.  Il  peut 
prendre  la  voie  de  simple  requête;  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  ordonne  que  Jean  soit  appelé.  Il  peut 
i  prendre  aussi  la  voie  directe  d'assigner  Jean.  De 
son  côté,  ce  dernier  peut  adhérer  aux  conclusions 
de  Paul,  comme  il  peut  les  contredire.  Mais,  quel 
que  soit  le  parti  qu'il  ait  pris  à  cet  égard,  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  en  faveur  de  Paul,  et  qu'après 
la  mort  de  Jean,  la  succession  d'un  parent  colla- 
téral vienne  à  s'ouvrir;  qu'en  sa  qualité  de  fils 
de  Jean ,  Paul  y  soit  appelé  comme  un  des  plus 
proches  parents  de  ce  collatéral,  ceux  du  degré 
le  plus  éloigné  ne  pourront,  pour  l'écarter,  pré- 
tendre que  le  jugement  esta  leur  égard  res  inter 
alios  judicata;  car,  ayant  été  rendu  contre  le 
contradicteur  légitime  et  principal ,  le  seul  qui 
dût  être  mis  en  cause,  l'état  civil  de  Paul  lui  est 
acquis  à  l'égard  de  tout  le  monde. 

547.  Les  registres  doivent  rester  intacts; 
aucune  suppression  ou  rature  ne  doit  s'y  faire  re- 
marquer. D'après  cela,  aucune  rectification, 
aucun  changement,   ne  peuvent  être  faits  sur 


l'acte  même;  mais  les  jugements  de  rectificatioi 
doivent  être  inscrits  par  l'officier  de  l'état  civil, 
aussitôt  qu'ils  lui  sont  remis  en  bonne  forme. 
Mention  en  doit  être  faite  en  marge  de  l'acte 
réformé,  et  l'acte  ne  peut  plus  être  délivré  qu'a- 
vec les  rectifications  ordonnées ,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts  contre  l'officier  qui  l'aurait  dé- 
livré. (Art.  857,  Code  de  procéd.,  et  49  et  101 , 
du  Code  civil.) 

548.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  mode 
de  transcription  des  jugements  portant  rectifica- 
tion, et  sur  la  délivrance  des  actes  rectifiés.  Le 
greffier  du  tribunal  de  !a  Seine  suivait  un  mode, 
et  les  maires  de  Paris  en  suivaient  un  autre,  qui 
consistait  simplement  à  faire,  dans  les  extraits  et 
expéditions  qu'ils  délivraient ,  mention  de  la  date 
du  jugement  de  rectification  en  marge  de  l'acte 
réformé.  Les  parties  étaient,  d'après  cela,  sou- 
vent réduites  à  la  nécessité  de  lever  une  expé- 
dition de  ce  jugement.  Mais,  par  un  avis  du 
4  mars  1808,  le  conseil  d'État  a  aplani  ces  dif- 
ficultés en  décidant  que  les  officiers  de  l'état 
civil  doivent,  en  faisant  mention  d'un  jugement 
de  rectification  en  marge  d'un  acte,  présenter 
un  extrait  assez  complet  de  ce  jugement  pour 
que  les  parties  soient  dispensées  d'en  lever  une 
expédition ,  lorsqu'elles  demandent  celle  de 
l'acte. 
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CODE   FRANÇAIS. 


TITRE    II. 
DES    ACTES    DE    l'ÉTAT    CIVIL  (1). 

CHAPITRE  1er. 

Dispositions  générales.  —  3}   à    '■>'<. 

Lcsactes  do  l'état  civil  sont  rédigés  par  l'officier  de 
l'é  at  civil. 

Ils  énoncent  l'année,  le  jour,  l'heure  où  ils  sont 
reçus,  ainsi  que  les  noms,  prénoms,  âge,  profession 
et  demeure  de  toutes  les  parties  et  des  témoins. 

Les  témoins  produits  doivent  être  du  sexe  masculin 
et  âgés  de  vingt  et  un  ans. 

Après  la  rédaction  de  Facto,  lecture  en  est  donnée 
aux  comparants,  qui  le  signent,  ainsi  que  l'officier  de 
l'état  civil. 

11  est.  l'ait  mention  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités ou  de  la  cause  qui  en  a  empêché. 

Aucuneéuoncialion  étrangère  ne  peuty  être  insérée. 

Les  actes  sont  inscrits  sur  des  registres  doubles,  de 
suite  et  sans  aucun  blanc,  sans  rature,  ni  renvoi  ou 
abréviation. 

Ces  registres  sont  clos  à  la  fin  de  chaque  année. 
L'un  des  dotddes  reste  aux  archives  de  la  commune  et 
l'antre  est  déposé  au  greffe  du  tribunal. 

Tout  individu  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
extraits,  les  actes  étant  publics. 

Les  contraventions  à  ces  formalités  rendent  passi- 
ble d'une  amende  de  cent  francs  le  fonctionnaire, 
qui  est  aussi  responsable  de  toute  altération  ou  in- 
scription sur  d'autres  feuilles  que  les  registres  légaux. 

La  vérification  de  ces  registres  est  faite  tous  les  ans 
par  le  procureur  du  roi. 

Quand  l'acte  est  reçu  à  l'étranger,  il  est  valable  en 
France  si  toutes  les  formalités  usitées  d  ins  le  pays 
ont  été  observées,  ou  s'il  est  reçu  par  les  consuls  con- 
formément aux  lois  françaises. 

CHAPITRE  II. 
Des  actes  de  naissance. —  So  à  G2 

La  naissance  d'un  enfant  doit  être  déclaréedans  les 
trois  jours  del'ac.couchement,  par  le  père,  ou  par  ceux 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement. 

La  présentation  de  l'enfant  est  prescrite  avant  la 
rédaction  de  l'acte. 

Tonte  personne  qui  trouve  un  enfant  nouveau-né 
doit  le  remettre  à  l'officier  public  avec  tout  ce  qu'il 
aura  trouvé  Procès-verbal  détaillé  est  dressé  du  tout 

Si  on  enfant  est  reconnu,  l'acte  de  reconnaissance 
sera  inscrit  sur  les  registres  et  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  par  mention. 


(1)  Du  us  presque  tous  les  Etats  étrangers  lu  tenue 
des  actes  dt<  l'état  civil  est  abandonnée  au  clergé ,  et 
ne  /'urine  pus  une  institution  civile  comme  en  France. 
Une  analyse  de  ce  titre  a  dès  lors  paru  suffisante, 
aucune  comparaison  ne  pouvant  avoir  lieu.  —  On 
n'a  pas  cru  nécessaire  également  de  reproduire  les 
disposition:,  relatives  aux  actes  dressés  dans  les  Iwpi 
taux,  éi  Vannée  ou  sur  les  bâtiments  en  pleine  mer  ; 
ce  sont  pour  la  plupart  des  dispositions  réglemen- 
taires. 


CODE   DES   DEUX-S1CILES. 


TITRE  II. 

DES    ACTES    DE    l'ÉTAT    CIVIL. 

CHAPITRE  1er. 

Dispositions  générâtes. 

oG-'jG.  Comme 34-54,  C.  F. 

CHAPITRE  II. 

Des  actes  de  naissance. 

o7-61.  Comme  54-58 ,  C.  F. 

G2.  Si  un  enfant  est  exposé  à  la  porte  d'iïn 
hospice,  les  administrateurs  en  donneront  avis 
à  l'officier  de  l'état  civil  dans  les  24  heures.  Ils 
tiendront  un  registre  des  enfants  ainsi  déposés 
avec  toutes  les  énonciations  contenues  dans 
l'art.  Cl  (ou  58  cf.). Ce  rapport  sera  transcrit, 
par  l'oflicier  de  l'état  civil,  sur  ses  registres,  et 
un  double  sera  remis  au  greffe  du  tribunal 
civil,  conformément  à  l'ait.  4-5  (ou  43,  c.  t.). 

G3-6G. Comme  59-62,  C.  F. 

CHAPITRE  III. 

Des  actes  de  mariage. 

67.  Le  mariage  ne  peut  être  légitimement 
élébré  que  devant  l'Eglise,  suivant  les  formes 

prescrites  par  le  concile  de  Trente.  Les  actes 
le  l'état  civil  sont  essentiellement  nécessaires 
:t  doivent  précéder  la  célébration  du  mariage 

pour  qu'il  produise  les  effets  civils ,  tant  à  l'é- 
aid  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants. 

68.  Avant  la  célébration  du  mariage,  et  à  la 
requête  des  parties  contractanctcs,  il  sera  affi- 
ché à  la  porte  de  la  maison  commune,  une 
notification  dans  laquelle  seront  indiqués  les 
noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des 
futurs  époux,  leurs  qualités  de  majeurs  on  de 
mineurs  ;  et  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  de  leurs  pères  et  mères  (  63,  c.  f.  ). 
Cette  feuille  y  restera  allichée  pendant  quinze 
jours  (G4,  c.  f.  )  de  dimanche  à  dimanche  in- 
clus. Après  l'expiration  de  ce  délai ,  l'officier 
de  l'état  civil  dressera  un  acte  où  la  notifica- 
tion susdite  sera  inscrite  mot  à  mot  et  il  y  cer- 
tifiera que  I'alliehe  a  eu  lieu  tel  jour  cl  mois,  et 
que  le  délai  prescrit  par  la  loi  est  expiré.  Cet 
acte  sera  inscrit  sur  un  registre  tenu  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  43  (  ou  41, 
cf.).  Le  reste  de  l'article  conforme  à  Tait.  Go 
du  c  F. 

69-7o.  Comme  6G-73,  CF. 

7G.Tous  ces  actes  seront  présentés  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  la  future.  Ce 
domicile  s'établit  par  trois  mois  d'habitation 
continue. 

77.  Au  jour  fixé,  le  quatrième  après  le  der- 
nier jour  des  publications,  ou  [dus  tut,  l'officier 
de  l'état  civil  dans  la  maison  commune  et  en 
présence  de  quatre  témoins,  lira  les  pièces  et 
recevra  la  déclaration  des  parties  qu'elles  pro- 
mettent solennellement  de  célébrer  leur  mariage 
devant  l'Église,  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  saint  concile  île  Trente  ;  on  en  dressera  acfe 
immédiatement. 


CODE  SARDE. 


CAN 

DE  \, 


TITRE  II. 

DE  LA  MANIÈRE  DE  CON- 
STATE!! L'ÉTAT  CIVIL. 

GO.  Le  mode  sui- 
vant lequel  les  re- 
gistres de  l'état  civil 
doivent  être  tenus , 
cstdélermiiié  parmi 
règlement  spécial 
approuvé  par  des 
lettres  patentes. 


Gl.Lesactes  dres- 
sés conformément 
au  mode  établi,  fe- 
ront foi  comme  les 
actes  publics. 


62.  Toute  altéra- 
tion dans  les  regis- 
tres et  dans  les  actes 
publics,  et  toute 
coupable  infraction 
a  indispositions  por- 
tées par  le  règle- 
ment ,  donneront 
lieu  contre  les  trans- 
gresseurs  à  une  ac- 
tion en  dommages- 
intérêts  et  à  l'appli- 
cation des  lois  pé 
na  les. 


63.    Comme    4G, 
C.  F.  Il  est  ajouté  : 


Si  le  défaut  de  re- 
gistres ou  d'acte,  ou 
si  l'omission  dont  il 
est  parlé  ci-dessus 
est  reflet  du  dol  du 
requérant,  il  ne  sera 
point  admis  à  faire 
la  preuve  autorisée 
par  le  présent  arti 
cle. 


64.    Comme  47, 
C.  F.  Il  est  ajouté  : 


Toutefois;!  l'égard 
des  mariages  que  les 
sujets  du  roi  au- 
raient contractés  en 
pays  étranger,  on 
devra  justifier  qu'ils 
ont  été  célébrés  con- 
formément aux  lois 
de  l'Eglise  catholi- 
que, à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  sujets 
non  catholiques. 
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IV1LS  ÉTRANGERS.    [ACTES    DE   L'ÉTAT    CIVIL. 


CODE   HOLLANDAIS. 


CODE 
BAVAROIS. 


TITRE  II. 

DES    ACTES    DE    l'ÉTAT    CIVIL. 
I      section  m.  Des  registres  de  l'élat  civil  en  général. 
g).  Comme  40-42,  CF. 
II.  Comme  33—34-,  CF. 

■i  les  parties  intéressées  ne  doivent  pas  comparaître  en  per- 
Milcs  pourront  se  faire  représenter  parmi  fondé  de  procuration 
■  et  authentique. 

II.  Comme 37-39,  CF. 

i.  Comme 43-45,  C  F. 

5.  Comme  M  et  4G,  C.  F. 

i.  Comme  30-33,  C  F. 

section  (I.  Des  actes  de  missance. 

1.  Comme  33-36,  C.  F. 

i  l'enfant  est  né  hors  mariage,  le  père  ne  sera  point  dénommé 
cte,  à  moins  qu'il  ne  reconnaisse  l'enfant. 

r.  Comme  58-61,  C.  F. 

domine  62  et  334,  C.  F. 

section  m.  Des  déclara tious  et  publications  de  mariage. 

).  Les  officiers  de  l'état  civil  inscriront,  sur  le  registre  à  ce 
les  déclarations  de  mariage,  faites  conformément  aux  arti- 
i  et  100. 

il  nYxistc  aucune  prohibition  de  maria  je  entre  les  déclarants, 
•de  l'état  civil  fera  immédiatement  les  publications  ordon- 

■  les  art.  107,  103  et  109. 

'omiiii-  63,  dernière  partie,  CF. 

omme  67,  C.  F 

section  iv.  Des  acles  de  mariage  et  de  divorce. 

'ojrone  73,  dernière  partie,  C  F. 

'omme  70,  C.  F. 

orsque  le  mariage  sera  contracté  par  procureur  ou  célébré 
e  maison  particulière,  l'acte  en  fera  mention  expresse. 

a  transcription  des  actes  de  mariage  célébrés  en  paysétran- 
ia  faite  sur  les  registres  courants  du  domicile  des  époux 

.'acte  de  divorce  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  du 

■  i  et  par  mention   en  marge  de  l'acte   de  célébration   de 

omme  46,  C  F.,  qui  est  applicable  aussi  pour  la  preuve  du 

section  v.  Des  actes  de  décès. 
1.  Comme  70,  première  partie,  et  79,  C  F. 


naturel     1 


(Liv.  I ,  c  ap 
tre  I1I.1 


2.  Les  herma- 
phrodites au- 
ront l'état  qui 
desexpertsleui' 
assigneront  ou 
celui  qu'ils  se 
seront  eux-mê- 
mes attribués. 


Les  enfants 
conçus  sont  ré- 
putés nés  si  tel 
est  leur  intérêt 
et  s'ils  naissent 
viables. 


Il  n'y  a  pré- 
somption de 
viabilité  d'en- 
fant que  lors- 
que la  mère 
est  accouchée  à 
terme. 


CODE    AUTRICHIEN. 


ETAT  CIVIL 


(Chap   13  du  Code  d< 
procéd.  de  1780.) 


111-112.  Il  n'exis- 
te aucune  disposil  ion 

lans  le  Code  civil 
pour  les  actes  pro- 
pres à  constater  l'é- 
tat civil  des  person- 
nes, parce  que  les  for- 
m  lités  qui  s'y  rap- 
portent sont  exclu- 
sivement     réservées 

nx  ecclésiastiques 
des  deux  religions  ca- 
tholique ou  réformée. 
Ce  sont  eux  qui  sont 
chargés  de  tenir  les 
registres  et  de  rédi- 
ger les  acles  dans  re- 
tendue de  leurs  pa- 


Ces  actes  font  foi 
en  justice;  mais  leur 
rédaction  n'a  pas 
été  considérée,  ainsi 
qu'en  France, comme 
un  acte  qui  fût  du 
domaine  des  autorités 
civiles  et  soumis  à  la 
haute  etsalutaire  sur 
veillance  du  minis- 
tère  public. 

Ainsi,  dans  ce  pays 
de  l'Allemagne  où  les 

lois  françaises  n'ont 
pas  pénétré,  tout  ce 
qui  concerne  l'exis- 
tence et  les  actes  re- 
latifs à  l'état  des  ci- 
toyens, se  rattache  à 
l'exercice  de  la  reli- 
gion. Dès  lors,  une 
naissance,  un  ma 
riage,  un  décès,  sont 
autant  de  formalité 
religieuses,  soumi ses 


(1)  Les  act/'S 
de  l'état  civil 
sont  dressés  et 
les  registres  te- 
nus par  les  ec- 
clésiastiques. 
Ce  Code  ne 
trace  aucune 
règleàce  sujet. 


(1)  Nous  avons 
cru  devoir  intercaler 
dans  le  corps  de  cette 
analyse,  pour  rap 
peler  les  matières 
traitées  dans  le  C.P. , 
cette  partie  du  Code 
de  procédure  cuti  i- 
cliien, que  nous  avons 
rapportée  sans  cou 
server  lu  forme  des 
disposil  ions  textuel- 
les. 


CODE   PRUSSIEN. 


DES  ACTES  DE  L  ETAT  CIVIL. 


(Partie  II,  litre  XI. 


481 .  Les  curés,  pasteurs,  rab- 
bins, etc.,  sont  chargés  de  la  te- 
nue des  registres  de  l'état  civil 
des  citoyens,  et  doivent  y  in- 
scrire les  publications  des  bans, 
naissances,  baptêmes  et  enterre- 
ments survenus  dans  leurs  j 
roisses. 

482.  L'inscription  doit  être 
faite  aussitôt  après  la  déclaration 
ou  la  cérémonie.  On  ne  peut  rien 
écrire  en  chiffres.  (42,  c.  f.) 

483.  Pour  les  mariages,  on 
inscrira  les  noms,  prénoms  et 
âge  des  parties,  s'ils  ont  déjà  été 
mariés  et  s'ils  sont  sous  la  puis- 
sance de  leur  père  ou  d'un  tu- 
teur. (70,  c.  f.) 

484.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
consentement  des  pères  ou  tu- 
teurs doit  être  constaté. 

4815-486.  Quant  aux  naissan- 
ces et  baptêmes,  l'acte  doit  con- 
tenir  l'indication  de  l'heure  et  du 
jour  de  la  naissance,  l'état,  le 
nom  de  famille  et  les  prénoms 
des  père  et  mère,  ainsi  que  ceux 
des  témoins  du  baptême  et  les 
noms  donnés  à  l'enfant.  (37,  cf. 

487.  Quand  la  mère  refuse 
d'indiquer  le  nom  du  père,  le 
curé  avertit  l'autorité,  si  la  mère 
ne  peut  pas  élever  l'enfant 
(340,  C.  F.  dijj.) 

489.  Si  elle  fait  connaître  le 
père,  le  curé  doit  en  prévenir  ce 
dernier,  et  s'il  avoue  sa  pater- 
nité, on  l'inscrira  en  cette  qua 
lité;  mais  l'enfant  ne  portera 
que  le  nom  de  la  mère.  (/</.) 

490.  Dans  le  cas  où  il  nierait 
le  cHué  n'inscrira  pas  son  nom 
mais  il  en  préviendra  l'auto- 
rité. (/</.) 

492.  S'il  s'agit  d'un  décès,  le 
curé  inscrira  le  nom,  l'état  et 
l'âge  du  décédé,  le  jour  du  dé- 
cès, la  maladie,  ou  le  genre  de 
mort.  (83,  c.  f.,  dijf.) 

493.  Si  le  curé  n'a  pas  connu 
le  décédé,  il  doit  se  convaincre 
de  son  identité  auprès  des  per 
sonnes  dignes  de  foi  et  indiquer 
leurs  noms. 
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LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


CODE  FRANÇAIS. 


CHAPITRE  III. 

Des  actes  de  mariage.  ■ —  G3  à  76. 

Tout  mariage  doit  être  précédédedeux  publicatioos 

à  huit  jours  d'intervalle,  et  ne  peut  être  célébré  que 
trois  jours  après  la  dernière  publication. 

Ces  publications  ne  seront  valables  qae  pendant  un 
an 

Quand  des  oppositions  sont  formées  au  mariage, 
elles  doivent  être  signées  des  opposants  sur  l'original 
et  sur  la  copie. 

L  acte  de  mariage  est  célébré  en  présence  de  quatre 
témoins,  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  a 
son  domicile  au  moins  depuis  six  mois. 

Il  énoncera  la  désignation  des  comparants,  la  men- 
tion des  publications,  des  oppositions  ou  non-oppo- 
sitions, le  consentement  des  pères  et  mères,  ou  les 
actes  respectueux,  la  déclaration  des  contractants  de 
se  prendre  pour  époux,  la  production  des  procurations 
des  parents  el  des  actes  de  naissance  des  conjoints. 

A  défaut  d'acte  de  naissance,  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  la  déclaration  de  sept 
témoins,  et  homologué  par  le  tribunal,  devra  être 
produit 

CHAPITRE  IV. 

Des  actes  de  décès.  —  77  à  87. 

Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès  et  après  vérification  par 
l'officier  de  l'état  civil. 

L"acte  de  décès  est  dressé  en  présence  de  deux  té- 
moins et  doit  contenir  la  désignation  du  décédé,  le 
nom  de  son  conjoint,  s'il  est  marié,  celui  de  ses  père 
et  mère  et  le  degré  de  parenté  des  déclarants. 

Dans  aucun  acte  de  décès  on  ne  pourra  exprimer 
les  signes  ou  les  causes  de  mort  violente. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. — 99à  101 . 

S'il  y  a  lieu  à  rectification,  il  y  sera  procédé  devant 
le  tribunal  civil  compétent. 

Les  jugements  rectificatifs  seront  inscrits  sur  les 
registres  et  la  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte 
rectifié. 


CODE  DES  DEUX-S1C1LES. 


70.  S'il  n'existe  pas  d'empêchement  à  la  cé- 
lébration  du  mariage,  il  n'y  aura  lieu  à  autre 
action  civile  qu'à  celle  en  dommages-intérêts 
aux  termes  de  l'art.  1J8. 

"').  Comme  70,  C.  F.  //  est  ajouté  à  la  fin  : 
I.  officier  île  l'étal  civil  donnera  une  double 
expédition  aux  futurs  époux  de  l'acte  des  fian- 
aillcs  solennelles,  pour  être  présentée  au  curé 
qui  doit  procéder  à  la  célébration  du  mariage 

80.  Le  curé,  sur  la  représentation  de  celte 
expédition,  et  après  avoir  rempli  les  prescrip- 
tions canoniques,  procéderai  la  célébration  du 
mariage;  il  retiendra  une  des  deux  expéditions, 
et  atlestera  à  la  suite  de  l'autre  la  célchratioi 

lu  mariage  devant  l'Église,  en  indiquant  le  jour. 
le  mois  et  l'année,  et  les  noms  des  témoins.  Il 
renverra  cette  expédition  à  l'officier  do  l'étal 
civil  qui  lui  en  accusera  réception. 

L'officier  de  l'état  civil  en  fera  tout  de  suite 
mention  en  marge  de  l'acte  sur  son  registre,  et 
de  ce  moment  le  mariage  sera  légalement  tenu 
pour  célébré. 

81.  Le  curé  devra  refuser  la  célébration  du 
mariage  à  défaut  de  représentation  de  l'expédi- 
tion de  l'acte  de  promesse  solennelle  faite  de- 
vant l'officier  de  l'étal  civil,  en  avertissant  les 
futurs  que  sans  cette  promesse  le  mariage  ne 
produira  pas  ses  effets  civils. 

CHAPITRE  IV. 

Des  actes  de  décès. 
82-92.  Comme  77-87,  CF. 

CHAPITRE  V. 

Des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  mili- 
taires hors  du  territoire  du  royaume, 

93-103.  Comme  88-98,  C.  F. 

CHAPITRE  VI. 

De  larectification  des  actes  de  l'état  civil. 

104-100.  Comme  99-101,  C.  F. 


CODE  SARDE. 


63.  Les  sénats 
sont  particulière- 
ment chargés  de 
veiller  à  ce  que  l'é- 
tat civil  des  person- 
nes soit  assuré. 
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TITRE  II.  —  DES  ACTES  DE  LÉTA.T  CIVIL. 
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CODE    HOLLANDAIS. 


fficicrde  l'état  civil  ne  dressera  l'acte  de  décès  d'un  enfant 
ié,  que  si  sa  naissance  a  élé  inscrite  sur  les  registres  de 
Sinon  Todicier  exprimera  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie. 

:  scia  inscrit  à  sa  date  sur  le  registre  des  décès,  s;ms  qu  il 
aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir,  si  l'enfant  a  eu 
i. 

?une  inhumation  ne  sera  faite  sans  l'autorisation  de  l'offi- 
tat  civil. 

5urra  délivrer  celte  autorisation  sans  s'être  assnrédudécès. 
es  trente-six  heures  depuis  la  mort,  sauf  les  cas  prévus  par 
nents  de  police. 

Comme  80-03,  C.  F. 

Comme  85-86,  C.  F. 

cra  déterminé  par  des  règlements  spéciaux,  de  quille  ma- 
écès  des  militaires  sera  inscrit  sur  les  registres  ordinaires 
ivil. 

iECTION  vi.  Des  changements  de  noms  ou  de  prénoms. 

ite  personne  qui  aura  des  motifs  pour  changer  de  nom,  ou 
jouter  un  autre  au  sien,  pourra  en  faire  la  demande  au  roi 

La  demande  ne  sera  admise  qu'après  l'expiration   d'une 

ompter  du  jour  de  son  insertion  dans  les  gazettes  officielles, 
nés  pourront  s'y  opposer. 

L'arrêt  relatif  au  changement  de  nom  sera  inscrit  sur  les 
et  par  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance. 

Quant  au  changement  ou  adjonction  de  prénoms,  il  faut 
nr  requête  au  tribunal  pour  l'obtenir.  En  cas  d'aulori- 
inscriplion  s'opérera  sur  les  registres  comme  ci-dessns. 


CODE 
BAVAROIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


Les   enfants 
trouvés  sont  ré- 
nités    enfants 
égitimes.  Il  en 
il  de  même  des 
nfants      issus 
d'un     mariage 
nul,  lorsqu'un 
"es  époux  a  été 
e  bonne  foi. 


à  des  règles,  à  des 
délais  prescrits  par 
un  usage  constant  ; 
mais  leur  exécution 
n'en  est  pas  moins 
commandée  par  la  loi 
d'une  manière  géné- 
rale,  et  leur  infrac- 
tion punie  d'une 
amende. 


ECrioN  vu.  De  la  rectification  des  actes  de  l'état  i 


il. 


y  a  lien  à  rectification  s'il  n'y  a  pas  de  registres,  s'il  y  a 
(pressions,  ou  si  les  actes  inscrits  contiennent  des  erreurs  , 
;  ou  autres  défauts. 

rectification  ne  pourra  être  demandée  qu'au  tribunal  qui 
sauf  l'appel,  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées. 

jugement  de  rectification  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties 
requis,  ou  qui  ont  été  appelées  dans  l'instance. 

s  jugements  de  rectification  passés  en  force  de  chose  jugée, 
iscrits  sur  les  registres  courants,  et  par  mention  en  marge 
réformé. 


CODE   PRUSSIEN. 


49'î.  Le  curé  est  tenu  d'aver- 
tir l'autorité  du  décès  et  de  l'en- 
terrement d'un  étranger,  à  moins 
qu'une  autre  personne  ne  s'ac- 
qtiitte  de  ce  soin. 

496.  Lorsqu'un  acte  relatif  à 
un  paroissien  est  passé  dans  une 
autre  paroisse  et  que  le  curé  en 
est  prévenu,  il  doit  en  inscrire  la 
mention  sur  ses  registres. 

497. 11  dressera  annuellement 
un  tableau  des  actes  qu'il  a  ré- 
digés. 

498.  Ceux  qui  appartiennent 
à  une  secte  non  constituée,  dé- 
il  lieront  les  naissances,  maria- 
ges et  décès  au  curé  de  la  pa- 
roisse. 

Î5U1  -'.>03.  Lesacristain  tiendra 
un  duplicata  des  registres.  Le 
curé  après  l'avoir  compulsé ,  le 
déclarera  conforme  à  l'original. 
Ce  duplicata  sera  ensuite  déposé 
au  tribunal  delà  localité. 

504.  Mais  les  extraits  ne  seront 
délivrés  que  sur  le  registre  tenu 
par  le  curé  et,  à  défaut  du  regis- 
tre, sur  le  duplicata.  (43.  c.  p., 
diff.) 

'.'iQ'.î.   Dans   ces   extraits,    rpi; 
font  foi  en  justice,  tout  doit  être 
écrit  en  lettres,  et  le  sceau  d 
l'église  y  être  apposé. 
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TITRE  III. 

DU    DOMICILE  (l). 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 


549.  Motifs  généraux  de  la  fixation  du  domicile. 

550.  Importance,  dans  l'ancien  droit,  de  cette  indi- 

cation. 

551 .  Le  domicile,  quant  à  l'exercice  des  droits  civils, 

est  au  lieu  du  principal  établissement. 

552.  Lieu  du  domicile  politique. 

54-9.  Après  avoir  traité  de  la  jouissance  des 
droits  civils ,  et  de  l'état  civil  des  Français ,  l'ordre 
des  idées  demandait  que  le  législateur  traçât  les 
règles  au  moyen  desquelles  on  pût  reconnaître  le 
lieu  où  ces  droits  sont  généralement  exercés, 
c'est-à-dire  le  domicile;  et  c'est  en  effet  l'objet 
de  ce  titre  du  Code. 

Dans  un  État  d'une  certaine  étendue, un  seul 
tribunal  ne  pourrait  suffire  pour  décider  tous  les 
différends  qui  s'élèvent  journellement  entre  les 
citoyens  ;  il  a  donc  fallu  diviser  le  territoire  en 
plusieurs  parties,  et  établir  dans  chacune  d'elles 
un  tribunal  ebargé  plus  spécialement  que  tout 
autre  de  juger  les  contestations. 

Les  charges  publiques  et  l'exercice  des  droits 
politiques  exigeaient  aussi  cette  division  du  terri- 
toire, et  la  fixation  du  domicile  de  chaque  indi- 
vidu. Nous  n'en  développerons  pas  les  motifs, 
parce  que  cet  objet  appartient  plutôt  à  la  législa- 
tion administrative  qu'à  la  législation  civile  ;  nous 
indiquerons  cependant  tout  à  l'heure  ce  qu'on 
entend  par  domicile  politique. 

Mais,  pour  que  les  tribunaux  puissent  pro- 
noncer, il  faut  qu'ils  entendent  les  défenses,  et 
pour  cela  il  faut  que  le  défendeur  soit  cité  devant 
eux  :  or  il  est  généralement  établi  qu'en  matière 
personnelle,  c'est-à-dire  en  matière  d'obligation 
à  remplir  par  une  personne  envers  une  autre , 
c'est  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  que 
doit  être  portée  la  demande ,  parce  que  le  défen- 
deur est  plus  particulièrement  connu  de  son  juge 
qu'il  ne  le  serait  de  tout  autre,  et  qu'il  est  de  son  in- 
térêt de  ne  point  se  déplacer  pour  aller  plaider  au 


loin,  où,  même  avec  beaucoup  de  frais,  il  ne  trot 
verait  peut-être  pas  les  mêmes  facilités  sous  un 
foule  de  rapports. 

De  plus ,  le  lieu  où  s'ouvre  la  succession  d'ui 
individu  est  déterminé  par  celui  de  son  domicile 
c'est  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  est  situ 
que  la  plupart  des  demandes  relatives  à  celle  suc 
cession  doivent  être  portées,  parce  que  c'est  II 
que  sont  ordinairement  les  titres  nécessaires  à  1. 
défense  ,  que  l'hérédité  continue  la  personne  di 
défunt ,  et  que  la  pluralité  des  héritiers  et  leu 
dispersion  en  différents  lieux  entraîneraient  de 
embarras  et  des  frais  ,  s'il  fallait  d'abord  suivr 
le  domicile  de  chacun  d'eux.  Il  était  donc  néces 
saire  que  le  législateur  déterminât  les  signes  qu 
indiquent  le  domicile  de  chaque  citoyen ,  puisque 
généralement  c'est  le  domicile  qui  détermine  I; 
compétence  des  tribunaux  en  matière  person| 
nelle. 

Et  c'est  parce  que  la  fixation  de  la  compétenc<j 
des  tribunaux  est  aujourd'hui  l'objet  principal  d< 
la  fixation  du  domicile  lui-même ,  que  plusieun 
personnes  ont  pensé  que  les  règles  établies  poufl 
le  faire  discerner  auraient  été  mieux  placées  ai 
Code  de  procédure  ;  mais  nous  ne  partageonj) 
pas  cette  opinion,  attendu  que  l'objet  essentiel 
de  ce  Code  consiste  dans  les  formalités  à  suivi 
pour  diriger  les  demandes  judiciaires ,  tandis  que 
le  domicile  est  un  droit  indépendant  de  ces  for- 
malités. 

550.  Anciennement,  queles  successionsétaieni 
déférées  selon  les  coutumes  et  statuts  locaux,  qui 
variaient  à  l'infini,  les  questions  de  domicile  ne 
se  résolvaient  point  en  questions  de  simple  com- 
pétence ;  car,  comme  aujourd'hui,  le  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  se  déterminant  par  le 
lieu  du  domicile  du  défunt,  la  dévolution  des  biens 
à  telle  personne,  de  préférence  à  telle  autre, 
était  réellement  subordonnée  à  l'existence  du 
domicile  dans  tel  endroit.  Mais  aujourd'hui  les 
successions  sont  déférées  d'après  les  mêmes  règles 
dans  toute  la  France  ;  en  sorte  que  les  questions 
de  domicile,  si  importantes  dans  l'ancienne  jurjfl 
prudence ,  ont  perdu  leur  principal  intérêt,  puis- 
qu'elles n'ont  généralement  pour  objet  que  de 


(1)  Nous  ne  faisons  pas  suivre  ce  titre  «le  la  concordance  avec        ou  il  est  entièrement  semblable,  ou  il  ne  figure  que  dans  les 
les  Codes  étrangers,  parce  que,  dans  les  législations  étrangères,        Codes  de  procédure. 
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déterminer  la  compétence  îles  tribunaux  et  de 
fixer  le  lieu  où  les  actes  doivent  être  signifiés. 
Néanmoins  cet  objet  est  encore  assez  important 
pour  que  le  législateur  ait  cru  devoir  tracer  des 
règles  propres  à  faire  connaître  le  domicile  de 
chaque  citoyen. 

551 .  L'habitation  est  bien  un  signe  caractéris- 
,ique  du  domicile  ;  etsi  chaque  personne  n'en  avait 
qu'une,  si,  lorsqu'elle  l'a  choisie ,  elle  ne  pouvait 
a  changer  ou  la  transporter  ailleurs ,  les  règles 
>our  déterminer  le  domicile  seraient  à  peu  près 
îuperflucs,  puisque  l'habitation  serait  alors  syno- 
lyme  de  domicile.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
'état  de  société  ;  la  loi  ne  fixe  pas  un  citoyen  dans 
in  seul  endroit,  elle  ne  luidéfend  pas  d'en  changer 
juand  bon  lui  semble  :  seulement  elle  décide  que 
e  domicile  de  tout  Français ,  quant  à  l'exercice 
le  ses  droits  civils,  sera  au  lieu  où  il  aura  fixé  son 
>rincipal  établissement  (art.  102)  (i)  ;  indiquant 
linsi  la  relation  morale  qui  existe  entre  la  per- 
onne  et  l'endroit  où  elle  a  placé  le  siège  de  ses 
ffaires. 

Voilà  le  principe  d'où  dérivent  presque  toutes 
es  dispositions  qui  forment  ce  titre,  et  dont  le 
éveloppement  va  suivre. 


«  férer  :  cette  double  déclaration  sera  soumise 
t  à  l'enregistrement.  Dans  le  cas  où  un  électeur 
t  aura  séparé  son  domicile  politique  de  son  do- 
it micile  réel ,  la  translation  de  son  domicile  réel 
«  n'emportera  pas  le  changement  de  son  domicile 
«  politique  ,  et  ne  le  dispensera  pas  des  déclara- 
i  tions  ci-dessus  prescrites  ,  s'il  veut  les  réunir 
«   à  son  domicile  réel,  n 

Et  l'article  suivant  porte  :  «  Nul  individu  appelé 
«  à  des  fonctions  publiques,  temporaires  ou  ré- 
«  vocables  ,  n'est  dispensé  de  ces  susdites  for- 
«  malités;  les  individus  appelés  à  des  fonctions 
<  inamovibles  pourront  exercer  le  droit  électoral 
«  dans  l'arrondissement  où  ils  auront  rempli  leurs 
«   fonctions,  » 

Il  existe  aussi  un  domicile  spécial  pour  le 
mariage ,  et  dont  nous  parlerons  au  titre  du  Ma- 
riage. 

Enfin,  lespartiescontractantes  font  quelquefois 
élection  de  domicile  dans  un  acte  pour  son  exécu- 
tion ;  quelquefois  aussi  la  loi  exige  cette  élection 
comme  une  formalité  de  l'acte. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  deux  chapitres  : 

Dans  le  premier,  nous  parlerons  du  domicile 
réel  ; 

Et  dans  le  deuxième  ,  du  domicile  d'élection. 


552.  Cet  article  1  02  démontre  clairement  qu'il 
ie  s'occupe  point  du  domicile  politique;  ce  der- 
ier  peut  être  en  effet  indépendant  du  domicile 
ivil  (a). 

L'article  10  de  la  loi  du  19  avril  1851 ,  sur  les 
lections  à  la  chambre  des  députés,  porte  que 
le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans 
l'arrondissement  électoral  où  il  a  son  domicile 
réel  ;  néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans 
tout  autre  arrondissement  électoral  où  il  paye 
une  contribution  directe,  à  la  charge  d'en 
faire  ,  six  mois  d'avance ,  une  déclaration  ex- 
presse au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment électoral  où  il  aura  son  domicile  politique 
actuel ,  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
i  rondissement  électoral  où  il  voudra  le  trans- 


CIIAPITRE  PREMIER. 


1U'    DOMICILE    RÉEL. 


SOMMAIRE. 


553.  L'étranger  ne  peut  acquérir  un  domicile  pro- 
;  rement  dit  en  France  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

5o4.  Signes  caractéristiques  du  domicile  du  Fran- 
çais. 

555.  Le  premier  domicile  est  celui  des  père  et  mère 
au  moment  de  la  naissance. 

35G.  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  l'inten- 
tion et  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu  :  exceptions  à  la  règle.  Note. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  74.  çaise  sur  cette  matière,  et  notamment  des  articles 3  et  ï  du  décret 

(2)  Le  domicile  dont  parle  l'art.  46  de  la  loi  belge  électorale"      du  17  janvier  1806. —  L'art.  7  du  Code  civil  a  cessé  d'avoir  force 


u  3  mars  1831  doit  s'entendre  du  domicile  réel,  le  système  cin- 
trai de  la  Belgique  ne  permettant  plus  de  distinguer  entre  ce 
ernier  domicile  et  le  domicile  politique.  — De  l'adoption  d'un 

sic électoral  essentiellement  différent  de  celui  en  vigueur 

i  France  résulte  l'abrogation  des  renies  de  lu  législation  fran- 
TOME  I. 


en  Belgique,  en  tant  qu'il  consacrerait  l'existence  de  deux  diffé- 
rents domiciles ,  quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques. (Cour  de  cassation  de  Belgique,  18  juillet  1834,  Juris- 
prudence de  Belgique,  1833,  I,  p.  40.) 
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357.  Comment  se  prouve  l'intention. 

558.  La  preuve  peut  résulter  des  circonstances. 

559.  Peut-on,  comme  dans  le  droit  romain,  avoir 

deux  domiciles? 

560.  Peut-on  aussi,  comme  selon  celle  législation, 

n'en  avoir  pas  du  tout? 

561 .  L'acceptation  de  fonctions  à  vie  emporte  trans- 

lation immédiate  de  domicile. 

562.  Il  en  est  autrement  de  l'acceptation  de  fonc- 

tions temporaires  ou  révocables. 

563.  Le  juge  pourrait-il  prendre  en  considération 

celte  circonstance  comme  toute  autre ,  pour 
apprécier  l'intention? 
56  L  La  femme  mariée  a  le  domicile  de  son  mari. 

565.  La  femme  séparée  de  corps  peut  avoir  tin  do- 

micile parlicidier. 

566.  Le  mari  interdit  qui  a  sa  femme  pour  tutrice, 

a  le  domicile  de  celle-ci. 

567.  Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez 

ses  père,  mère  ou  tuteur. 

568.  Domicile  d'un  enfant  naturel  non  émancipé. 

569.  Le  mineur  émancipé  peut  se  choisir  un  do- 

micile. 

570.  Domicile  des  étudiants. 

571.  Celui  d'un  interdit  pour  démence  est  chez  son 

tuteur. 

572.  Le  domicile  des  condamnés  aux  travaux  for- 

cés à  temps  ou  à  la  réclusion  est,  pendant  la 
durée  de  la  peine,  chez  leur  curateur. 

573.  Celui  des  autres  prisonniers  ou  exilés  se  règle 

d'après  les  principes  généraux. 

574.  Domicile  des  majeurs  et  des  mineurs  émancipés 

qui  travaillent  et  demeurent  chez  autrui. 

575.  Le  lieu  où  s'ouvre  la  succession  d'un  individu 

est  celui  où  il  avait  son  domicile. 

555.  Nous  avons  dit,  d'après  l'article  102, 
que  le  domicile  de  tout  Français ,  quant  à  l'exer- 
cice des  droits  civils ,  est  au  lieu  où  il  a  fixé  son 
principal  établissement. 

C'est  aussi  celui  de  l'étranger  admis ,  en  vertu 
de  l'article  15,  par  le  gouvernement,  à  résider 


en  France  ;  et  depuis  l'avis  du  conseil  d'État , 
approuvé  le  20  prairial  an  xi,  aucun  étranger  ne 
peut  acquérir  en  France  un  domicile  réel  sans  au- 
torisation du  gouvernement  ;  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  simple  résidence  de  fait  (i). 

554.  Riais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  recon- 
naître d'une  manière  certaine  le  lieu  où  une  per- 
sonne a  fixé  le  siège  de  son  principal  établisse- 
ment. Les  signes  qui  peuvent  aider  à  acquérir 
cette  certitude  sont  souvent  équivoques  ,  surtout 
quand  l'individu  réside  alternativement  dans  deux 
endroits  différents.  Plusieurs  lois  romaines  (4) 
énonçaient  diverses  circonstances  comme  signes 
caractéristiques  du  domicile ,  parce  qu'elles  l'é- 
taient du  principal  établissement.  Ainsi,  le  lieu 
où  l'on  passait  les  contrats  ,  où  l'on  célébrait  les 
fêtes ,  où  l'on  exerçait  les  droits  de  citoyen ,  où 
l'on  supportait  les  ebarges  publiques,  étaient  des 
signes  caractéristiques  du  domicile. 

Nous  regarderions  aussi  comme  tels  :  1°  le 
payement  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière ,  ou  de  la  patente  (5) ,  dans  une  com- 
mune (4)  ; 

2°  Le  service  de  la  garde  nationale  dans  tel 
endroit  ; 

3°  La  comparution  comme  défendeur  en  ma- 
tière personnelle  devant  tel  tribunal ,  sans  y  avoir 
proposé  le  déclinatoire  ,  en  supposant  qu'il  fût  de 
l'intérêt  de  la  personne  de  le  proposer  ; 

4°  L'exercice  des  droits  politiques  en  tel  en- 
droit ;  car,  bien  que  la  loi  autorise  la  séparation 
du  domicile  politique  du  domicile  réel,  néanmoins, 
comme  elle  établit,  de  droit,  le  premier  de  ces 
domiciles  au  lieu  où  est  le  second  ,  il  en  résulte 
une  présomption  légale  que  celui  qui  a  exercé  les 
droits  politiques  d'élection  dans  tel  arrondisse- 
ment, y  avait  alors  son  domicile  réel,  tant  qui 
n'est  pas  prouvé  qu'il  avait  fait  une  translation  dt 


(1)  Voir  l'arrêt,  de  la  cour  de  Paris,  rendu  en  ce  sens, 
le  16  août  1811.  (Sirey,  11,  H,  435.) 

(2)  Voir  au  Digeste,  le  titre  Ad  Municipatem  et  de  Incolis; 
et  au  Code,  celui  de  Incolis  .  dont  la  loi  7  s'exprime  ainsi  :  Cires 
origo,  incolas  vcto  domicilium  facit;  et  in  eodem  loco  singulos 
liabere  domicilium  non  ambigitnr,  ubi  quis  larem  ,  rcruniijiie  ac 
fortunarum  suarum  summum  consliluit  ;  unde  non  sit  disces- 
surus  ,  si  nihil  avocet  :  tinde  cmnprof'ectvs  est  peregrinari  ri- 
detur  ;  quod  si  rediit ,  peregrinari  jam  destitit. 

(3)  Mais,  d'après  la  loi  de  finances  de  1031,  la  contribu- 
tion mobilière  étant  due  partout  où  l'on  a  un  mobilier,  le 
payement  de  cette  contribution  en  tel  lieu  n'est  plus  aujour- 


d'hui de  la  même  conséquence  pour  décider  la  question  d> 
domicile. 

(4)  On  doit  considérer  comme  domicilié  dans  un  lieu,  celu  j 
qui  y  est  inscrit  au  registre  de  la  population  ,  qui  est  porté  sui  i 
le  contrôle  de  la  garde  civique,  qui  est  imposé  au  rôle  de  II  i 
contribution  personnelle,  ainsi  qu'au  rôle  des  impositions  com- 
munales. —  La  circonstance  isolée  que  cet  individu  serait  inscri 
au  registre  de  la  population  dans  un  autre  lieu,  serait  indiffij 
rente  pour  ébranler  la  présomption  résultant  des  faits  précédents 
alors  surtout   que  celle  inscription  se  rapporte  à  une  épuqn 
inconnue  et  déjà  éloignée.  (Cour  d'appel  de  Bruxelles,  '27  fé 
vrier  1U33,  Jurisprudence  de  Belgique,  1033,  II,  p.  109.) 
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son  domicile  politique  ailleurs  ;  du  moins  cette 
présomption  devrait  avoir  effet  contre  lui,  parce 
qu'il  ne  devrait  pas  être  écouté  à  dire  qu'il  a 
exercé  mal  à  propos  les  droits  politiques  dans  ce 
lieu.  Si  c'était  lui  qui  voulût  tirer  avantage  de  ce 
fait,  la  question  de  translation  du  domicile  réel 
pourrait  dépendre  des  circonstances. 

5°  L'établissement  d'un  commerce ,  et  quel- 
ques autres  fails  encore. 

La  réunion  de  plusieurs  de  ces  circonstances , 
quelquefois  une  seule ,  pourrait  démontrer  aux 
tribunaux  que  le  principal  établissement  a  réel- 
lement été  fixé  dans  l'endroit  où  ces  circonstances 
et  ces  fails  ont  eu  lieu;  et  l'appréciation  de  leur 
importance,  de  la  force  qui  pourrait  résulter  de 
leur  concours  et  de  leur  date  ,  serait  nécessaire- 
ment abandonnée  à  la  prudence  des  magistrats  , 
qui  jugeraient  en  fait. 

555.  Le  premier  domicile  d'un  individu  ,  son 
domicile  d'origine ,  c'est  celui  de  ses  père  et  mère 
au  moment  de  sa  naissance  :  s'ils  en  changent 
pendant  qu'il  est  sous  leur  puissance,  il  en  change 
ïvec  eux ,  parce  qu'il  est  censé  n'avoir  d'autre 
rolonlé  que  la  leur. 

Et  comme  un  tuteur  représente  les  père  et 
nère  sous  plusieurs  rapports ,  le  mineur  placé 
ous  sa  direction  a  son  domicile,  et  il  en  change 
ivec  lui  toutes  les  fois  que  celui-ci  en  prend  un 
îouveau  ;  mais  c'est  ce  qui  sera  expliqué  bientôt 
ivec  plus  d'étendue. 


législation  par  une  décision  de  la  cour  de  cassa- 
lion  ,  en  date  du  11  vendémiaire  an  xui,  rendu 
sur  un  pourvoi  en  règlement  de  juges. 

Mais  pour  opérer  le  changement  de  domicile, 
et  par  conséquent  pour  en  acquérir  un  nouveau, 
il  faut ,  comme  pour  acquérir  la  possession  ,  le 
fait  et  l'intention ,  c'esl-à-dire  qu'il  faut ,  du  moins 
en  général  (2),  l'habitation  réelle  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  l'on  avait  précédemment  son  domi- 
cile, et  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sement :  Cum  neque  animus  sine  facto  ,  neque 
factura  sine  animo  ad  id  snfficiant.  (L.  20  ,  ff.  ad 
Municipalem  ,  et  art.  103.) 

557.  L'article  104  (.-,)  détermine  ce  qui  con- 
stitue la  preuve  de  l'intention  de  changer  de 
domicile.  Celte  preuve  résulte  d'une  déclaration 
expresse  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  que 
l'on  quitte  ,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  a  transféré 
son  principal  établissement  ;  en  sorte  que ,  dès 
qu'il  y  a  le  fait  d'habitation  réelle  dans  le  nouveau 
lieu ,  il  y  a  translation  de  domicile  ,  quelque  court 
que  soit  le  temps  écoulé  depuis  que  la  personne 
y  réside;  par  exemple,  un  jour  seulement.  En 
effet,  la  loi  n'ayant  pas  fixé  un  temps  passé 
lequel  la  translation  serait  censée  opérée ,  ce 
ne  pourrait  être  qu'arbitrairement  qu'on  en 
fixerait  un.  Il  faut  bien  d'ailleurs  que  la  per- 
sonne ait  un  domicile  :  or,  elle  n'a  plus  l'ancien , 
puisqu'on  suppose  qu'elle  l'a  formellement  abdi- 
qué (4). 


556.  Le  domicile ,  que  l'on  compare  souvent 
1  la  possession ,  avec  laquelle  il  a  en  effet  quelque 
apport ,  se  conserve  par  la  seule  intention  ,  et 
:ette  intention  est  toujours  présumée  ,  tant  qu'il 
l'y  a  pas  manifestation  de  volonté  contraire.  Cela 
lîst  surtout  particulièrement  vrai  à  l'égard  du 
lomicile  d'origine.  Ce  principe ,  consacré  dans 
'ancienne  jurisprudence  par  un  grand  nombre 
l'arrêis  (1) ,  a  été  confirmé  dans  notre  nouvelle 


558.  A  défaut  de  déclaration  expresse ,  l'ar- 
ticle 105  (5)  veut  que  la  preuve  de  l'intention 
résulte  des  circonstances. 

Mais  ces  circonstances  ne  sont  point  indiquées 
par  le  Code  ;  la  loi  s'est  reposée  sur  la  sagesse  des 
tribunaux,  du  soin  d'apprécier  le  mérite  de  celles 
que  les  parties  feront  respectivement  valoir  à  l'ap- 
pui de  leurs  prétentions  touchant  la  translation  ou 
la  conservation  du  domicile.  A  cet  égard,  ils  pour- 


(1)  Notamment  par  deux  du  parlement  de  Paris,  l'un,  rendu 
s  13  août  1763  ,  l'autre,  le  3  février  176i. 

(-  Car  quelquefois  on  change  de  domicile  sans  changer 
'hlbitation  réelle  :  par  exemple  ,  un  mineur  en  tutelle  réside  à 
tais,  où  il  fait  ses  étndes  ;  son  tuteur,  qui  demeurait  à  Orléans, 
■  transféré  son  domicile  à  Rouen  :  le  mineur  a  changé  de  domi- 
ile  sans  changer  d'habitation  réelle.  Il  en  est  de  même  d'une 
-•mme  qui,  demeurant  a  Orléans,  épouse  un  homme  dont  le 
omicile  est  à  Paris,  et  qui  continue  de  résider  à  Orléans,  où 


est  sa  famille.  Enfin,  celui  qui,  après  avoir  accepté  une  fonction 
à  vie,  qu'il  doit  exercer  dans  une  autre  commune  que  celle  où 
il  habile,  continue  de  résider  dans  celle-ci,  parce  qu'elle  est 
très-voisine  de  la  première,  change  de  domicile,  quoique  son 
habitation  réelle  soi(  toujours  au  même  lieu. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  76. 

(A)  Cette  décision  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  cour  de 
Limoges,  du  1er  septembre  1813.  (Sirey,  1013,  II,  3o3.) 

(!">)  Code  de  Hollande,  art.  76. 
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raient  puiser  les  motifs  de  leur  décision  dans  les 
faits  que  les  lois  romaines  signalaient  comme  des 
signes  caractéristiques  du  domicile ,  et  se  déter- 
miner par  les  autres  circonstances  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut  comme  pouvant,  dans  l'état 
de  nos  mœurs ,  et  d'après  le  système  de  nos  lois 
administratives,  prouver  suffisamment  l'inten- 
tion. 

Dans  le  cas  où  chacune  des  résidences  aurait 
été  accompagnée  de  quelques-unes  de  ces  circon- 


tenlion  d'y  fixer  son  principal  établissement  ;  et 
comme  le  principal  établissement  ne  peut  être  en 
deux  endroits  à  la  l'ois,  puisqu'alors  il  ne  serait 
point  principal ,  nécessairement  il  est  à  l'ancien 
lieu  ou  au  nouveau ,  et  il  n'y  a  toujours  qu'un 
domicile.  C'est  précisément  de  l'existence  de 
plusieurs  établissements  à  la  fois  dans  des  lieux 
différents,  que  naissent  les  difficultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  le  principal,  difficultés 
qui  seraient  presque  nulles  dans  le  système  des 


stances,  les  juges  se  décideraient  par  les  plus      lois  romaines,   puisque  l'intérêt  de  la  question 
puissantes.  Ils  auraient  égard  aussi  aux  plus  nom-     serait  lui-même  peu  important.  Enfin  ,  à  l'cxcep- 


breuses  ;  et  si ,  par  leur  gravité  et  leur  nombre, 
elles  se  neutralisaient,  la  présomption  que  l'in- 
tention n'a  point  été  de  changer  de  domicile  de- 
vrait prévaloir ,  parce  que  généralement  les 
hommes  sont  attachés  au  pays  qui  les  a  vus 


tion  du  domicile  spécial  pour  le  mariage  ,  et  qui 
n'est  réellement  parfois  qu'un  fait  d'habitation, 
les  Codes  civil  et  de  procédure  supposent  bien , 
qu'indépendamment  du  domicile  proprement  dit, 
on  peut  avoir  une  résidence  ;  mais  ils  ne  supposent 


naître.  La  durée  du  temps  d'habitation  dans  le  jamais  qu'on  peut  avoir  deux  domiciles  simulta- 

nouveau  lieu  devrait  pareillement  être  prise  en  nément. 
considération  ;  car,  comme  il  arrive  souvent,  si 

la  personne  passait  une  partie  de  l'année  à  la  560.  Quant  à  l'absence  de  tout  domicile,  nous 

ville,  et  l'autre  à  la  campagne,  ce  changement  ne  pensons  pas  non  plus  qu'elle  soit  possible, 

habituel  ne  devrait  être  d'aucune  importance ,  si  si  le  Français  n'a  point  perdu  sa  qualité.  En  effet, 

d'ailleurs  elle  n'avait  fait ,  dans  le  lieu  où  elle  pré-  l'enfant  a  le  domicile  de  son  père,  et  il  le  conserve 

tend  avoir  son  domicile,  une  continuité  d'actes  jusqu'à  ce  que,  devenu  capable  d'en  choisir  un, 


propres  à  rendre  son  intention  manifeste. 

550.  La  loi  6,  §  2,  ff.  ad  Municipalem,  décide 
que  l'on  peut  avoir  deux  domiciles  :  Viris  pru- 
dentibus  placuitduobus  locis  posse  aliqucmhabcre 
domicilium ,  si  ulrobique  se  inslruxit,  ut  non  ideo 


il  en  prenne  un  autre  :  il  a  donc  toujours  un  do- 
micile, soit  celui  d'origine,  soit  un  nouveau.  L( 
soldat ,  en  entrant  au  service,  conserve  celui  qu'i 
a  dans  ce  moment;  l'enfant  de  troupe  a  le  siei 
sous  le  drapeau  ;  enfin  nous  en  disons  autant  de 
tout  gyrovague ,  parce  que ,  tant  qu'il  n'y  a  pi 
minus  apud  alteros  se  collocasse  videatur.  Et  la      de  changement ,  les  choses  restent  dans  leur  éta' 


loi  27  ,  §  2 ,  au  même  titre ,  porte  la  même  dé- 
cision, en  disant  néanmoins  que  le  casse  présentera 
rarement.  Elle  ajoute  aussi  qu'il  pourra  quelque- 
fois arriver  qu'un  individu  n'ait  point  de  domi- 
cile :  par  exemple ,  s'il  a  quitté  le  sien  pour 
voyager ,  sur  mer  ou  sur  terre ,  incertain  où  il 
portera  ses  pas.  Mais  ces  lois  sont  inapplicables 
aujourd'hui  ;  elles  ne  sont  point  en  harmonie  avec 
les  principes  du  Code  sur  la  matière. 

D'abord  ,  quant  au  double  domicile  ,  évidem- 
ment il  ne  saurait  exister ,  puisque  l'on  ne  peut 
en  acquérir  un  nouveau  que  par  un  changement  : 
or,  cechangement  ne  s'opère  que  par  le  fait  d'une 


primitif.  A  la  vérité ,  ce  domicile  peut  n'être  pa 
connu,  et  c'est  dans  cette  supposition  que,  pa' 
une  locution  inexacte  ,  l'art  50  du  Code  de  pro 
cédure  dit  que  si  le  défendeur  n'a  pas  de  domi 
cile  (\) ,  la  demande ,  en  matière  personnelle,  ser 
portée  au  tribunal  de  sa  résidence.  Mais  cett 
expression  est  expliquée  et  même  rectifiée  pa 
l'article  60-8°  du  même  Code ,  qui  ne  dit  plus 
comme  le  premier  :  «  Ceux  qui  n'ont  aucun  domi 
«  cile,  »  mais  bien  «  ceux  qui  n'ont  aucun  donr 
«   cile  connu  en  France  ,  etc.  » 

5G1.  Quant  à  l'acceptation  de  fonctions  pi 


habitation  réelle  dans  un  autre  lieu ,  jointe  à  l'in-      bliques ,  il  faut  distinguer  entre  celles  de  c< 


(1)  Cela  peut  toutefois  s'entendre  d'un  étranger  non  admis       nous  l'avons  dit  plus  liant,  peut  bien  avoir  une  résidence 
par  le  roi  à  établir  sou  domicile  en  Fiance ,  lequel ,  ainsi  que        France,  niais  non  nu  véritable  domicile. 
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fondions  qui  sont  conférées  à  vie ,  et  celles  qui 
sont  temporaires  ou  révocables. 

L'acceptation  des  premières ,  comme  celles  de 
juge  ,  de  notaire ,  emporte  translation  immédiate 
du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il 
doit  les  exercer  (art.  107)  (i).  La  loi  présume 
qu'il  veut  remplir  ses  devoirs  dans  toute  leur 
étendue,  y  consacrer  tout  son  temps,  et  pour 
cela  qu'il  veut  toujours  résider  dans  le  lieu  où 
l'appelle  son  emploi  :  aussi  la  preuve  d'une  volonté 
contraire  ne  serait-elle  point  accueillie. 

Mais  l'acceptation  des  fonctions  ne  se  manifeste 
que  par  la  prestation  du  serment  du  fonctionnaire, 
qui,  jusqu'alors,  n'a  aucun  caractère  public, 
puisque  c'est  dans  le  serment  que  réside  la  ga- 
rantie morale  que  les  fonctions  seront  remplies 
avec  honneur  et  exactitude. 

502.  Pour  les  fonctions  temporaires,  telles  que 
celles  de  député ,  ou  qui  sont  révocables,  comme 
celles  de  procureur  du  roi,  de  préfet,  etc.,  leur 
acceptation  ne  forme  point  une  présomption  que 
le  fonctionnaire  a  l'intention  de  changer  de  domi- 
cile. En  conséquence  il  conserve  celui  qu'il  a,  tant 
qu'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 
(Art.  100)  (2). 

La  disposition  de  cet  article  est  conforme  à 
l'ancienne  jurisprudence,  notamment  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  en  date  du  8  juin  1752, 
qui  a  jugé  que  le  sieur  Carangeaud ,  né  à  Paris , 
et  mort  en  Bretagne ,  après  y  avoir  demeuré  pen- 
dant soixante-quatre  ans,  avec  l'emploi  de  direc- 
teur des  fortifications,  avait  conservé  son  domicile 
à  Paris ,  parce  que  son  emploi  était  amovible ,  et 
qu'il  n'y  avait  aucune  déclaration  de  sa  volonté 
de  fixer  son  domicile  en  Bretagne  (5). 

5G3.  Sans  faire  la  censure  de  l'arrêt,  qui  a 
jugé  une  question  d'intention  ,  on  peut  dire , 
néanmoins ,  que  l'exercice  de  fonctions  ,  pro- 
longé pendant  un  si  longtemps  ,  était  une  circon- 
stance que  les  tribunaux  auraient  pu  prendre  et 
devraient  assurément  prendre  aujourd'hui  en  con- 
sidération. Souvent,  en  celte  matière,  ils  ont  eu 
égard  à  de  moins  graves  que  celle-là.  Ils  ne  peu- 
vent, il  est  vrai,  décider,  en  droit ,  que  l'accep- 
tatiou  de  fonctions  temporaires  ou  révocables 


emporte  changement  de  domicile  :  ce  serait  violer 
l'article  100:  mais  ils  peuvent,  en  s'appuyantde 
celle  circonstance  comme  de  toute  autre ,  et  con- 
formément à  l'article  103,  qui  n'en  définit  aucune, 
juger,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  intention  de  changer 
de  domicile.  Leur  décision,  ainsi  motivée,  ren- 
fermerait tout  au  plus  un  mal  jugé,  et  elle  serait 
à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  suprême. 

304.  En  se  mariant,  la  femme  sait  qu'elle 
contracte  l'obligation  d'habiter  avec  son  mari  et 
de  le  suivre  partout  où  il  jugera  à  propos  de  résider 
(art.  214)  ;  elle  est  donc  naturellement  présumée 
avoir  voulu  prendre  son  domicile  (art.  108)  (4). 
Celle  présomption  est  du  nombre  de  celles  qui  ne 
peuvent  être  détruites  par  la  preuve  du  contraire, 
et  elle  exercerait  toute  sa  force,  encore  que,  par 
telle  ou  telle  cause,  la  femme  n'eût  réellement 
pas  habité  avec  son  mari.  Ce  serait  un  des  cas  où 
le  changement  de  domicile  se  serait  opéré  sans  le 
fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu ,  et 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 

505.  Mais  si  les  époux  étaient  séparés  de  corps, 
il  ne  nous  paraît  pas  douleux  que  la  femme  n'eût 
le  droit  de  se  choisir  un  domicile  distinct  de  celui 
de  son  mari  :  c'est  le  principal  objet  de  la  de- 
mande en  séparation  ;  seulement  elle  conserve- 
rait ce  dernier  domicile  jusqu'au  moment  où  elle 
s'en  serait  établi  un  particulier. 

300.  Bien  mieux ,  il  est  possible  que  ce  soit 
le  mari  qui  ait  le  domicile  de  sa  femme  :  c'est 
dans  le  cas  où  il  serait  interdit  pour  cause  de  dé- 
mence ,  et  que  sa  femme  serait  sa  tutrice  ;  car 
l'interdit  a  son  domicile  chez  son  tuteur.  (Arti- 
cle 108.  ) 

307.  Le  mineur  non  émancipé  a  générale- 
ment le  sien  chez  son  père  pendant  le  mariage 
de  celui-ci. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  du  père,  il  a  son  domi- 
cile chez  sa  mère,  si  celle-ci  est  tutrice.  Dans  le 
cas  contraire,  il  l'a  chez  son  tuteur. 

Et  si ,  pour  une  cause  quelconque ,  le  père 
survivant  n'exerçait  point  la  tutelle,  le  domicile 


(I)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
Ç2J  Code  de  Hollande,  art.  77. 


(3)  L'arrêtestdansleRépcrtoirc  de  Dcnizart,  au  mot  Domicile, 
(•'<)  Code  de  Hollande,  ait.  78. 
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du  tuteur  serait  aussi  celui  du  mineur.  La  loi 
(art.  108)  ne  le  décide  pas  textuellement,  mais 
il  nous  semble  que  tel  est  son  esprit  :  rétablisse- 
ment du  domicile  est  dans  l'intérêt  de  la  personne, 
puisque  c'est  là  qu'elle  exerce  ses  droits  civils;  et 
comme,  dans  l'espèce  ,  c'est  le  tuteur,  et  non  le 
père  qui  exerce  ceux  du  mineur,  il  est  conséquent 
de  dire  que  le  principal  établissement  de  celui-ci 
est  au  domicile  du  tuteur.  Peu  importe  que,  gé- 
néralement ,  le  père  conserve  la  puissance  pater- 
nelle, encore  qu'il  n'exerce  point  la  tutelle,  car 
ce  n'est  point  uniquement  par  les  principes  qui 
régissent  cette  puissance  que  doit  se  décider  la 
question  de  domicile. 

568.  L'enfant  naturel  reconnu  par  son  père, 
et  non  émancipé,  a  le  domicile  de  celui-ci.  S'il 
n'a  point  été  reconnu  par  son  père ,  et  qu'il  l'ait 
été  par  sa  mère  ,  il  a  le  domicile  de  celte  dernière. 

S'il  n'a  été  reconnu  ni  par  l'un  ni  par  l'autre, 
il  a  son  domicile  dans  l'hospice  où  il  a  été  reçu, 
ou  chez  la  personne  qui  prend  soin  de  lui ,  et  il 
le  conserve  jusqu'à  ce  qu'il  en  prenne  un  nou- 
veau. 11  en  prend  un  nouveau  par  sa  translation 
dans  un  autre  hospice  ou  chez  une  autre  per- 
sonne. Ici  l'intention  se  présume ,  comme  elle  se 
présume  lorsqu'un  tuteur  ou  un  père  change  de 
domicile,  ou  qu'un  mineur  change  de  tuteur;  cas 
dans  lesquels  l'enfant  et  le  mineur  changent  aussi 
de  domicile. 

5G9.  Le  mineur  émancipé  peut  se  choisir  un 
domicile  particulier;  l'article  108  ne  règle  que 
celui  du  mineur  non  émancipé.  Mais  il  conserve 
celui  de  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  tant  qu'il 
n'en  a  pas  pris  un  nouveau  par  le  fait  d'une  habi- 
tation réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'inten- 
tion d'y  (ixer  son  principal  établissement. 

570.  Aux  termes  des  lois  romaines ,  et  qui 
ont  toujours  été  suivies  chez  nous  en  ce  point , 
les  étudiants  n'acquièrent  pas  de  domicile  dans 
le  lieu  où  ils  résident  pour  leurs  études  :  ils  con- 
servent celui  qu'ils  ont  chez  leurs  parents  ou 
tuteurs,  parce  qu'ils  sont  présumés  avoir  l'esprit 
de  retour  à  ce  domicile. 

(1)  Dans  les  premières  éditions  du  Code,  cet  arliclc  disait 
chez  son  curateur,  parce  qu'à  l'époque  où  ce  tilrc  a  été 
promulgué,    l'on    ne  savait  pas  encore  si  l'on    donnerait   un 


571.  Celui  d'un  interdit  est,  comme  nous 
l'avons  dit,  chez  son  tuteur  (art.  108)  (i)  ;  en 
sorte  que  la  femme  de  cet  interdit  aura  le  même 
domicile,  si  elle  n'est  point  elle-même  tutrice  ni 
séparée  de  corps  ;  car  la  femme  a  le  domicile  de 
son  mari. 

572.  Mais  le  Code  civil  ne  s'est  occupé  que 
des  interdits  pour  cause  de  démence  ;  il  ne  s'est 
point  expliqué  sur  le  domicile  des  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion ,  les- 
quels ,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  sont  aussi 
en  état  d'interdiction  ,  aux  termes  de  l'article  29 
du  Code  pénal.  Nous  croyons  que  pendant  la 
durée  de  la  peine  le  domicile  de  ces  individus  est 
chez  le  curateur  qui  leur  est  nommé,  en  vertu 
de  cet  article ,  pour  gérer  et  administrer  leurs 
biens  ;  la  loi  semble  en  effet  les  assimiler,  quant 
à  l'exercice  des  droits  civils,  à  l'interdit  pour 
cause  de  démence ,  puisqu'elle  ordonne  de  leur 
nommer  un  curateur ,  «  dans  les  formes  pres- 
«  crites  pour  la  nomination  des  tuteurs  aux  in- 
t  terdits.  » 

575.  Mais  pour  les  autres  prisonniers  et  les 
exilés ,  leur  domicile  se  règle  d'après  les  principes 
généraux  ;  en  conséquence ,  ces  individus ,  qui  ne 
résident  que  forcément  dans  les  lieux  où  ils  sont 
détenus,  ne  peuvent  être  présumés  avoir  eu  la 
volonté  d'y  établir  leur  domicile  :  ils  conservent 
donc  celui  qu'ils  avaient  auparavant  ;  ce  qui  ne 
s'applique  toutefois  pas  aux  déportés ,  lesquels , 
comme  morts  civilement ,  ne  sauraient  avoir  de 
domicile  civil  en  France. 

574.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent 
habituellement  chez  autrui  ont  le  même  domicile 
que  la  personne  chez  laquelle  ils  travaillent,  lors- 
qu'ils demeurent  avec  elle  dans  la  même  maison. 
(Art.  109)  (2). 

La  loi  suppose  que  leur  intention  est  d'y  fixer 
leur  principal  établissement,  parce  qu'en  effet! 
le  service  du  domestique   forme  sa  principale 
industrie ,  sa  principale  affaire. 

Et  comme  cette  intention  peut  exister  chez  le 
mineur  émancipé  aussi  bien  que  chez  le  majeur, 

tuteur  à  l'interdit;  mais  l'article  lîOo  a  levé    l'incerliti 
(2)CodedeHollaude,art.79. 
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il  aura  son  domicile  chez  la  personne  chez  laquelle 
il  travaille,  pourvu  qu'il  habite  avec  elle  dans  la 
même  maison. 

Cette  décision  s'applique  aussi  au  mineur  éman- 
j.cipé  qui  est  en  apprentissage  ;  mais  il  en  est  au- 
trement à  l'égard  du  mineur  non  émancipé, 
j  domestique  ou  apprenti ,  peu  importe ,  car  il  a 
nécessairement  le  domicile  de  ses  père ,  mère , 
ou  tuteur. 

Il  faut  aussi  décider  le  contraire  quant  à  la 
;  femme  mariée ,  même  majeure ,  domestique  dans 
une  maison  où  ne  demeure  point  son  mari,  puis- 
que ,  d'après  l'article  108,  elle  n'a  point  d'autre 
domicile  que  celui  de  ce  dernier,  et  qu'elle  ne  peut 
s'en  choisir  un  différent  ;  sauf  ce  qui  a  été  dit  rela- 
tivement à  la  femme  séparée  de  corps,  ou  tutrice 
de  son  mari  interdit. 

L'art.  108  ne  s'appliquerait  point  à  un  vigne- 
ron ,  métayer  ou  colon  partiaire ,  parce  que ,  bien 
que  ces  individus  demeurent  chez  le  maître  de  la 
métairie ,  ils  ne  demeurent  néanmoins  pas  avec  lui 
dans  la  même  maison ,  ce  qu'exige  cet  article  pour 
que  le  serviteur  ait  le  domicile  du  maître.  Il  ne 
s'appliquerait  pas  non  plus  à  un  garde-chasse , 
ni  à  un  jardinier  d'une  maison  de  campagne, 
habitant  séparément  du  maître.  On  doit  en  dire 
autant  des  intendants ,  économes ,  officiers  de 
bouche  et  autres ,  qui  ne  demeurent  pas  avec  la 
personne  dans  la  maison  qu'elle  habite.  Tous 
ces  individus  conservent  leur  domicile  particu- 
lier. 

375.  La  succession  d'un  individu  est  un  être 
moral  qui  le  représente  ;  le  lieu  où  elle  s'ouvre 
doit  donc  être  déterminé  par  celui  du  domicile 
du  défunt  (art.  110)  (i)  :  d'ailleurs  les  héritiers 
peuvent  avoir  des  domiciles  différents  ,  les  biens 
peuvent  être  dispersés  ;  et  le  législateur  ne  vou- 
lant qu'un  tribunal  unique  pour  décider  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  cette 
succession ,  a  dû  désigner  celui  dans  le  ressort 
duquel  le  défunt  avait  son  domicile  (2). 


CHAPITRE  IL 


DU  DOMICILE  U  ÉLECTION. 


376.  Domicile  d'élection  pour  l'exécution  d'un  acte. 

577.  En  principe,  l'élection  n'est  point  indicative 

du  lieu  où  doit  se  faire  le  payement. 

578.  En  sens  inverse,  le  lieu  indiqué  pour  le  paye- 

ment ne  constitue  point ,  en  matière  non  com- 
merciale,un  domicile  attributif  de  compétence. 

579.  Le  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  contrat 

n'est  point  censé  élu  pour  l'exécution  des 
jugements  rendus  à  l'occasion  de  ce  contrat. 

580.  Il  n'est  pas  non  plus  censé  élu  pour  y  recevoir 

la  signification  d'un  transport  du  contrat. 

581.  L'élection  de  domicile  faite  chez  une  personne 

peut  être  transportée  chez  une  autre  malgré 
le  créancier,  s'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  lui. 

582.  L'élection  de  domicile  peut  avoir  lieu  aussi 

dans  l'intérêt  du  débiteur. 

576.  Lorsqu'un  acte  contient  de  la  part  des 
parties,  ou  de  l'une  d'elles ,  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  de  ce  même  acte,  dans  un  autre 
lieu  que  celui  du  domicile  réel ,  les  significations, 
demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte ,  peu- 
vent être  faites  au  domicile  convenu ,  et  devant 
le  juge  de  ce  domicile ,  ou  au  domicile  réel. 
(Art.  111,  Code  civil  (s),  et  59,  Code  de  procéd.) 

L'élection  de  domicile  dans  un  acte  est  sou- 
vent commandée  par  la  loi  pour  la  validité  de  cet 
acte  :  tels  sont  les  cas  de  saisies ,  d'inscriptions 
hypothécaires,  etc.  Nous  n'avons  point  à  nous 
en  occuper  ici. 

577.  Quant  à  l'élection  de  domicile  conven- 
tionnelle ,  il  faut  observer  qu'elle  n'est  relative 
qu'à  l'exécution  forcée  de  l'acte ,  c'est-à-dire  aux 
procédures  auxquelles  il  peut  donner  lieu ,  et 
qu'elle  n'est  point  par  elle-même  indicative  de 
l'endroit  où  doit  se  faire  le  payement  de  l'obliga- 
tion ;  car  ce  payement  doit  être  exécuté  dans  le 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  80. 

fi)  Voir  l'article  i>9  du  Code  de  procédure,  sur  lequel  nous 
•ferons  observer  :  lo  qu'en  matière  personnelle,  s'il  n'y  a  qu'un 
héritier,  comme  il  n'y  a  poiut  de  partage,  c'est  au  lril«..ial  de 
son  domicile,  et  non  à  celui  du  domicile  du  défont,  que  les  de- 
mandes des  créanciers  doiveut  être  portées;  et  2o  qu'en  ma- 
tière de  revendication,  la  demande  formée  par  un  tiers,  même 
avant  le  partage,  doit  être  portée  au  tribunal  de  la  situai  ion  de 


l'objet  litigieux,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  alors  d'une  de- 
mande formée  par  un  créancier,  mais  bien  dune  demande  for- 
mée par  un  propriétaire,  ou  par  un  individu  qui  prétend  1  être, 
el  que  d'ailleurs  le  fait  de  la  mort  du  défunt  m.'  doit  changer 
en  rien  la  compétence  que  les  lois  ont  attribuée  au  tribunal  de 
la  situation  de  l'objet  en  litige.  11  eu  est  de  même  en  matière 
hypothécaire. 
"(3)  Code  de  Hollande,  art.  (11 
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lieu  désigné  par  la  convention  ;  s'il  n'y  a  pas  d'in-     quand  celle  révocation  ne  nuit  réellement  à  per- 
dication  de  lieu,  il  doit  être  fait,  lorsqu'il  s'agit      sonne  (•;). 


d'un  corps  certain ,  dans  le  lieu  où  était,  au  temps 
de  l'obligation ,  la  chose  qui  en  fait  l'objet  ;  hors 
ces  deux  cas ,  il  doit  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur (art.  1247)  (1).  Et  comme  l'art.  1238-0°  (t) 
distingue  très-bien  le  lieu  convenu  pour  le  paye- 
ment ,  du  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention, on  doit  décider  que  l'élection  du  domicile 


Du  reste,  on  doit  regarder  comme  partie  inté- 
grante des  conventions  portées  dans  un  acte! 
l'élection  de  domicile  qui  y  est  faite  ;  tellement 
que  les  héritiers  de  la  partie  ne  pourraient  allé- 
guer que  l'élection  était  personnelle  à  leur  auteur, 
pour  en  décliner  les  effets. 

Aussi  l'élection  de  domicile  au  domicile  réel  ne 


faite  simplement  pour  l'exécution  de  l'acte ,  sans     saurait  être  éludée  par  le  changement  de  ce  der- 
addition ,  sans  mention  du  payement,  n'est  point,      nier  domicile! 


en  général ,  indicative  du  lieu  où  il  doit  être  fait. 
Mais  cette  décision ,  vraie  en  principe  ,  serait 
subordonnée  à  l'intention  des  parties  en  faisant 
l'élection  de  domicile. 


Elle  ne  saurait  l'être  non  plus,  lorsqu'elle  a  élé 
faite  chez  un  tiers,  par  la  mort  ou  l'absence  de 
ce  tiers,  ou  son  refus  d'y  consentir  ou  de  persé- 
vérer dans  le  consentement  qu'il  avait  donné 
d'abord  :  il  faudrait  alors  en  faire  une  nouvelle 
378.  Vice  versa ,  le  lieu  pour  le  payement  ne  dans  le  même  endroit, 
constitue  point,  en  matière  non  commerciale  (s) 


un  domicile  attributif  de  compétence;  en  sorte 
que  les  significations  et  demandes  n'y  doivent 
point  être  faites  (i). 

379.  De  plus ,  un  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion d'un  contrat  n'est  point  censé  élu  pour  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  à  l'occasion  de  ce 
contrat  (s). 

380.  Il  n'est  pas  non  plus  censé  élu  pour  y 
recevoir  la  signification  du  transport  de  l'obliga- 
tion ;  ce  transport  n'est  point  en  effet  relatif  à 
l'exécution  du  contrat. 

381 .  La  partie  qui  a  fait  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  d'un  acte  est  censée  avoir  donné 
un  mandai  à  la  personne  chez  laquelle  elle  a  fait 
élection  ,  et  clic  peut  le  révoquer  en  noliiianl  à 
l'autre  partie  l'élection  d'un  nouveau  domicile 
dans  le  même  endroit  ou  dans  la  même  ville.  En 
vain  celle-ci  voudrait  s'opposer  à  la  révocation 
de  ce  mandat ,  et  tenir  pour  non  avenu  ce  chan- 
gement ;  son  opposition  serait  un  obstacle  mal 
fondé  à  l'exercice  du  droit  qu'a  tout  mandant  de 
révoquer  son  mandat,  en  vertu  de  l'art  2003  (g)  , 

(1)  Code  do  Hollande,  ait.  1520. 

(2)  Ibid.,  ail.  1441,  n»  6. 

(:>)  fSous  «lisons  en  maiivrc  non  commerciale ,  pane  qu'en 
malien;  de  commerce,  il  en  csl  autrement,  d'après  l'art.  420 
<ln  Code  de  procédure,  nullement  modifié,  en  ce  point,  par  le 
Code  de  commerce. 


382.  Enfin  ,  d'après  l'art.  59  du  Code  de  pro- 
cédure ,  le  demandeur,  dans  le  cas  d'élection  de 
domicile,  a  bien  ,  à  la  vérité  ,  le  choix  d'assigner 
au  domicile  réel  comme  au  domicile  élu  ;  mais 
cela  doit  être  entendu  des  cas  ordinaires ,  et  non 
de  celui  où,  par  l'effet  de  quelque  circoiislnnce 
particulière ,  la  partie  qui  a  fait  élection  de  domi- 
cile ,  l'a  faite  uniquement  dans  son  intérêt.  La 
présomption  ne  serait  pas  en  sa  faveur  ;  mais ,  en 
prouvant  clairement  son  allégation  ,  elle  pourrai! 
décliner  le  tribunal  du  domicile  réel ,  si  elle  y 
était  assignée.  Les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites 
(Art.  1134)  (s). 


TITRE    IV. 

DES  ABSENTS. 
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383.  Motifs  géne'raux  de  la  loi  sur  les  absents. 
58  i.  Silence  de  la  législation  romaine  sur  la  matière 
de  l'absence. 

(•5)  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  eassation,  le  20  octobre  1810. 
(Sirey,  1010,1,  370.) 
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(0)  Code  de  Hollande,  art.  1374 
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>85.  Imperfection  de  l'ancienne  législation  fran- 
çaise sur  ce  sujet. 
386.  Le  Code  a  partagé  l'absence  en  trois  périodes. 
587.  Division  générale  de  la  matière. 

585.  A  toutes  les  époques  de  la  vie,  la  loi 
étend  sa  protection  sur  les  citoyens ,  dès  qu'ils 
sont  dans  l'impuissance  de  défendre  leur  personne 
et  d'administrer  leurs  biens.  C'est  ainsi  que  l'en- 
fant obtient  d'elle  un  protecteur,  que  l'insensé  en 
reçoit  un  guide,  et  l'absent  un  surveillant  qui  con- 
serve son  patrimoine  délaissé. 

Mais  si ,  dans  sa  sollicitude  pour  les  absents  , 
la  loi  commande  des  mesures  propres  à  prévenir 
le  dommage  qui  pourrait  les  atteindre ,  elle  se 
borne  du  moins  d'abord  à  n'en  prescrire  que  de 
purement  conservatoires ,  dont  les  effets  sont 
ensuite  gradués  sur  la  prolongation  de  l'absence, 
et  par  conséquent  sur  les  degrés  d'incertitude  de 
la  vie  ou  de  la  mort  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Sa  surveillance  protège  aussi  les  légitimes  espé- 
rances de  la  famille  de  l'absent ,  les  intérêts  de 
ses  créanciers ,  et  les  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition de  son  décès.  A  cet  effet ,  elle  trace  les 
moyens  à  employer,  les  formes  à  suivre,  et  met 
ainsi  à  l'abri  de  tout  préjudice  ces  divers  intérêts, 
en  les  conciliant  entre  eux ,  sans  qu'aucun  soit 
froissé  ;  elle  pèse  enfin  dans  sa  sagesse  toutes  les 
probabilités  qui  font  peneber  la  balance ,  tantôt 
en  faveur  de  la  supposition  de  la  vie ,  tantôt  du 
côté  de  la  présomption  contraire,  et,  partant 
d'observations  généralement  vraies,  elle  règle  la 
dévolution  provisoire  des  biens  suivant  l'ordre 
ordinaire  qu'elle  a  adopté  relativement  aux  suc- 
cessions réellement  ouvertes  ,  et  exclut  tout  arbi- 
traire dans  le  eboix  des  moyens  créés  par  elle 
pour  la  conservation  des  droits  de  tous.  Tel  est 
l'esprit  général  de  la  loi  sur  les  absents. 

384.  Nous  n'irons  pas  puiser  dans  la  législa- 
tion romaine  un  commentaire  de  la  nôtre  sur  ce 
sujet.  Cette  législation  ,  si  complète  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  l'homme  dans  ses  rapports 
avec  ses  concitoyens ,  ne  contient ,  à  proprement 
parler,  aucune  règle  fixe  sur  les  absents  (î). 

Profondément  attachés  à  leur  patrie,  parce 

(1)  L'ddit  dn  préteur  qui  a  créé  l'action  appelée  quasi-publi- 

ckimi ,velrescissoria  ,  ne  fait  même  pas  exception  à  ce  que  nous 
disons  ici,  attendu  que  celte  action  n'était  accordée  qu'à  ceux 


qu'ils  n'auraient  pu  trouver  autre  part  les  avan- 
tages et  les  agréments  qu'elle  leur  procurait,  et 
d'ailleurs  presque  continuellement  en  guerre  avec 
les  autres  peuples,  les  Romains  s'absentaient  rare- 
ment, tant  que  les  besoins  de  l'État  ne  les  appe- 
laient pas  hors  de  leur  pays  :  mais  alors  les  motifs 
de  leur  absence  étant  généralement  connus  ,  des 
lois  n'avaient  pas  été  jugées  nécessaires  pour  en 
régler  les  effets.  Ceux  que  le  sort  de  la  guerre 
faisait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  en  deve- 
naient esclaves ,  et  leurs  biens  ,  ordinairement 
administrés  jusqu'à  leur  retour  ou  leur  mort ,  par 
leurs  parents  ou  leurs  amis,  ne  demandaient  pas 
une  surveillance  spéciale  de  la  part  du  législateur. 
Si  le  prisonnier  mourait  captif,  il  était  censé 
mort  du  moment  où  sa  captivité  avait  commencé  ; 
s'il  revenait  dans  sa  patrie,  il  était  censé  ne  l'avoir 
jamais  quittée  ;  et  ces  deux  fictions,  dont  l'appli- 
cation était  assez  fréquente,  avaient  paru  suffire 
pour  régler  les  successions  et  les  autres  droits 
échus  au  prisonnier  pendant  son  absence.  Ces  rai- 
sons expliquent ,  ce  nous  semble ,  suffisamment 
l'espèce  de  lacune  que  nous  remarquons  au  sujet 
des  absents  dans  la  législation  romaine,  qui,  par 
l'immensité  des  objets  qu'elle  embrasse,  paraît 
avoir  tout  prévu,  tout  réglé,  et  n'avoir  laissé  aux 
législations  futures  que  la  gloire  de  l'imiter. 

385.  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  l'ancienne 
jurisprudence  française  qu'il  faut  aller  chercher 
un  guide  sûr  pour  résoudre  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  celle  matière  :  elle  était ,  pour 
ainsi  dire,  muetle  aussi  ;  et  au  lieu  d'être  décidées 
par  la  loi ,  les  nombreuses  questions  qui  peuvent 
s'élever  au  sujet  des  absents  étaient  abandonnées 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats ,  dont 
les  arrêts  n'offraient  que  quelques  règles  incom- 
plètes et  souvent  contradictoires. 

Mais  la  civilisation  marchant  à  grands  pas 
depuis  plusieurs  siècles,  le  commerce  étendant 
partout  ses  solides  bienfaits ,  et  faisant  franchir 
aux  hommes  les  mers  et  des  pays  inconnus ,  l'a- 
mour des  sciences  et  des  arts,  la  guerre  elle-même, 
et  mille  autres  causes  encore  ,  ont  rendu  les 
absences  très-fréquentes,  et  fait  vivement  sentir 
la  nécessité  d'en  déterminer  les  effets.  Le  Code  a 

qui  s'étaient  absentés  pour  juste  cause ,  et  qui ,  par  conséquent, 
n'étaient  point  dans  la  classe  des  personnes  dont  il  s'ajjit  dans 
ce  litre  du  Code  civil. 
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donc  rempli  une  grande  lacune  dans  la  législation, 
par  l'introduction  d'un  droit  nouveau,  qui ,  impar- 
fait peut-être  dans  quelques-unes  de  ses  parties, 
se  complétera  sans  doute  par  l'expérience ,  la 
doctrine  des  jurisconsultes  ,  et  les  décisions  des 
tribunaux. 

586.  Comme  l'incertitude  sur  la  vie  et  la  mort 
de  l'absent  s'augmente  en  raison  du  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  sa  disparition  ou  ses  dernières 
nouvelles ,  le  Code  a  divisé  l'absence  en  trois 
périodes ,  et  il  a  appliqué  à  ebacune  d'elles  des 
dispositions  particulières ,  motivées  sur  les  cir- 
constances qui  la  caractérisent. 

La  première  de  ces  périodes  est  celle  qui  s'é- 
coule depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nou- 
velles de  l'absent  jusqu'à  l'époque  où  son  absence 
est  déclarée  ;  et  elle  ne  peut  l'être  qu'au  bout  de 
cinq  ans ,  s'il  n'a  pas  laissé  de  procuration ,  et 
au  bout  de  onze  ans ,  s'il  en  a  laissé  une. 

La  seconde  période  commence  à  la  déclaration 
d'absence ,  et  finit ,  soit  au  décès  de  l'individu , 
soit  par  son  retour  ou  la  réception  de  ses  nouvelles, 
soit  par  le  laps  de  trente  années  depuis  l'envoi  en 
possession  provisoire ,  ou  de  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  l'absent. 

Enfin  la  troisième  a  son  point  de  départ  à  l'ex- 
piration des  trente  ou  cent  années  ,  dont  il  vient 
d'être  parlé  ,  et  elle  dure  indéfiniment  si  l'absent 
ne  reparaît  pas ,  ou  bien  s'il  ne  se  représente  pas, 
dans  les  trente  ans  ,  depuis  l'envoi  en  possession 
définitif,  des  enfants  ou  autres  personnes  des- 
cendant de  lui  en  ligne  directe. 

587.  Le  Code  a  divisé  ce  titre  en  quatre  cha- 
pitres. 

Le  premier  règle  les  effets  de  l'absence  pré- 
sumée ; 

Le  second,  la  manière  de  constater  l'absence  ; 

Le  troisième,  divisé  lui-même  en  trois  sections, 
renferme  les  dispositions  relatives  aux  effets  de 
l'absence  déclarée  ,  aux  droits  éventuels  qui  peu- 
vent compéter  à  l'absent ,  et  à  son  mariage  ; 

Le  quatrième  enfin  prescrit  les  mesures  rela- 
tives à  la  surveillance  des  enfants  de  l'absent. 

Mais  il  nous  semble  que  cette  division  ne  dis- 
tingue pas  assez  exactement  les  différentes  parties 
de  la  matière ,  en  ce  que  le  troisième  chapitre 
comprend,  et  dans  une  même  section  ,  les  effets 


de  l'absence  durant  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, et  ceux  de  l'absence  depuis  l'envoi  en  pos- 
session définitif  ;  effets  qui  doivent  être  classés  ! 
séparément,  puisqu'ils  sont  très-différents.  Do 
plus ,  ce  même  chapitre ,  en  traitant  d'objets 
divers ,  présente  des  questions  qui  réclament  la 
même  solution ,  soit  que  l'absence  ait  été  déclarée, 
soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  :  par  exemple ,  l'ou- 
verture de  droits  au  profit  de  l'absent ,  celle  de 
sa  propre  succession.  Ces  objets  ne  devaient 
donc  pas  être  placés  exclusivement  sous  un  cha- 
pitre qui  traite  des  effets  de  l'absence  déjà  décla- 
rée. D'après  ces  motifs ,  et  pour  mettre  plus  de' 
clarté  dans  l'exposé  de  cette  matière  nouvelle,  sur 
les  principes  de  laquelle  les  esprits  ne  sont  pas 
encore  entièrement  fixés ,  nous  la  diviserons  en 
cinq  chapitres  ou  parties  principales. 

Le  premier  traitera  de  la  présomption  d'ab- 
sence ,  et  des  mesures  à  prendre  durant  la  pre- 
mière période  ; 

Le  deuxième,  de  la  déclaration  d'absence, 
et  des  conditions  et  formalités  à  observer  pour 
qu'elle  ait  lieu  : 

Le  troisième ,  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  biens  que  possédait  l'absent  au  jour  de 
sa  disparition  ,  et  des  effets  de  l'absence  pendant 
cette  période  ; 

Le  quatrième ,  de  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif, et  de  ses  effets  ; 

Et  enfin  le  cinquième  ,  des  effets  de  l'absence 
en  général ,  par  rapport  aux  enfants  mineurs  de 
l'époux  qui  a  disparu  ,  à  son  mariage  ,  à  l'ouver- 
ture de  sa  succession,  et  aux  droits  éventuels  qui 
peuvent  lui  compéter. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    PRÉSOMPTION    d'aBSENCE  ,     ET    DES    MESURES 
A  PRENDRE  DURANT  LA  PREMIÈRE  PÉRIODE. 


388.  Diverses  significations  du  mol  absent. 

389.  Supposition  que  fait  naître  d'abord  la  dispa- 

rition d'un  individu. 

390.  Présomption  d'absence  qu'elle  fait  naître  quand 

elle  se  prolonge. 
591.  Circonstances  qui  font  cesser  la  présomption 
d'absence. 
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Mesures  à  prendre  quand  il  y  a  nécessité  de 
pourvoir  à  l'administration  des  biens. 

L'existence  d'une  société  dans  laquelle  est  in- 
téressé l'absent  peut  être  un  de  ces  cas  où  il  y 
a  nécessité  de  prendre  des  mesures. 

Ilenesldemêmedel'ouverlure  d'une  succession. 

Fonctions  du  notaire  commis  dans  le  cas  de 
l'article  115. 

Les  créanciers  du  présumé  absent  peuvent  de- 
mander qu'il  soit  pris  des  mesures  conser- 
vatrices de  ses  biens. 

Droit  et  obligation  du  ministère  public  à  cet 
égard. 

Il  a  les  actions  actives  et  passives  qui  concer- 
nent le  présumé  absent. 

Le  Code  ne  s'explique  point  sur  la  nature  des 
mesures  à  prendre. 

Le  tribunal  peut  nommer  un  curateur  auxbiens. 

Diverses  personnes  qui  sont ,  dans  le  sens  de 
l'article  112,  parties  intéressées  à  ce  qu'il 
soit  pris  des  mesures  relatives  aux  biens  du 
présumé  absent. 

En  général,  les  héritiers  ne  sont  pas  de  ce 
nombre. 

Les  mesures  peuvent  n'être  prises  que  relative- 
ment à  tel  ou  tel  bien. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  les  or- 
donner. 

Formalités  à  observer. 

Le  jugement  est  susceptible  d'appel. 

A  la  charge  de  qui  sont  les  frais. 


588.  Suivant  le  Code  ,  il  y  a  deux  classes 
l'abscnts:  les  absents  prcoinnés,  et  les  absents 
léclarés  tels  par  jugement. 

Celte  distinction  a  été  introduite  afin  d'établir 
les  règles  plus  précises  et  plus  avantageuses  aux 
intérêts  de  l'absent ,  et  calculées  sur  les  degrés 
de  probabilité  de  sa  mort,  à  mesure  que  sa  dis- 
parition se  prolonge  sans  qu'on  ait  de  ses  nou- 
velles. Elle  est  très-utile,  en  ce  que  le  mot  absent 
est  quelquefois  pris,  même  dans  les  lois  (î) ,  dans 
un  sens  absolu  ;  et  cependant  les  effets  qui  y  sont 


altacbés  sont  loin  d'être  les  mêmes  dans  le  cas 
d'absence  déclarée  et  dans  celui  où  elle  ne  l'a  pas 
encore  été. 

On  entend  généralement  par  absent  (2),  un 
individu  qui  a  disparu  de  son  domicile,  ou  de  sa 
résidence,  si  elle  est  distincte,  et  dont  on  n'a 
point  de  nouvelles,  tellement  qu'il  règne  sur  sa 
vie  et  sur  sa  mort  la  plus  grande  incertitude. 
Que  cet  état  se  prolonge  plus  ou  moins,  tant  qu'il 
durera ,  on  dira  que  l'individu  est  absent.  Mais , 
dans  un  sens  plus  restreint  et  mieux  approprié 
à  l'esprit  des  lois  sur  cette  matière,  l'individu 
ne  sera  que  présumé  absent  tant  qu'il  n'y  aura 
pas  eu  une  enquête  contradictoire  sur  son  compte, 
et  un  jugement  qui  ait  constaté  l'absence;  en 
sorte  que,  quel  que  soit  le  temps  qui  s'écoule 
depuis  sa  disparition  ,  sans  qu'on  ait  de  ses  nou- 
velles ,  ce  ne  sera  réellement  qu'après  ce  jugement 
qu'il  sera  réputé  absent. 

589.  Quand  un  homme  s'absente  de  sa  rési- 
dence habituelle,  on  doit  naturellement  penser 
que  cette  absence  ne  sera  que  passagère,  parce 
que  le  plus  souvent  on  en  connaît  les  causes , 
et  qu'on  sait  aussi  le  lieu  où  il  a  porté  ses  pas  : 
si  on  les  ignore,  c'est  probablement  parce  qu'il 
a  eu  des  raisons  particulières  pour  ne  les  point 
faire  connaître.  Si  son  retour  est  relardé ,  on  sup- 
posera que  ce  relard  est  l'effet  de  quelque  circon- 
stance imprévue  ,  la  complication  d'une  affaire , 
une  maladie,  etc.  Enfin,  si,  pendant  quelque 
temps ,  il  ne  donne  point  de  ses  nouvelles ,  on 
pensera  facilement  que  c'est  parce  qu'il  compte 
revenir  d'un  moment  à  l'autre  ;  de  sorte  que , 
jusque-là,  aucun  motif  d'inquiétude  sur  son  exis- 
tence ne  pouvant  raisonnablement  s'élever,  il 
n'est  point  encore  en  présomption  d'absence. 

500.  Mais  que  cet  état  de  choses  se  prolonge, 
et  qu'on  ne  puisse  supposer  à  l'individu  ,  séden- 
taire par  habitude,  aucun  motif  qui  ait  pu  l'en- 


(1)  Notamment  dans  les  articles  137  et  13!J,  où  évidemment 
il  s'agit  non-seulement  d'un  individu  déclaré  absent  par  juge- 
ment, mais  encore  de  tout  individu  dont  Vexistence  n'est  pas 
reconnue  ,  comme  nous  le  démontrerons  par  la  suite.  C'est  dans 
ce  sens  aussi  qu'il  est  pris  dans  l'article  222,  ainsi  que  l'a  jugé 
la  cnurd'Agen,  le  31  juillet  1806.  (Sirey,  7,  II,  790.) 

(2)  Dans  le  langage  du  monde,  on  dit  qu'un  individu  est 
absent  quand  il  n'est  pas  à  son  domicile,  quoiqu'on  saclic  Ijien 
où  il  est  :  on  le  dit  surtout  d'un  homme  qui  voyage. 


On  le  dit  de  même  d'un  individu  qui  n'est  pas  présent  à  telle 
affaire, à  tel  acte,  à  tel  événement;  par  exemple,  à  l'ouverture 
d'une  succession ,  à  un  partage  ;  mais  alors ,  dans  le  langage  du 
droit,  cet  individu  est  appelé  non  présent.  (Art.  CiOduCodc 
civil.) 

Et  on  nomme  défaillant  celui  qui  a  été  condamné  par  un 
jugement  rendu  en  son  absence,  c'est-à-dire  lui  non  présent  ni 
représenté.  (Art.  H'i  cl  1 152  du  Code  de  procédure.) 
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gager  à  s'absenter  de  chez  lui ,  ni  aucune  raison 
particulière  qui  ail  pu  L'empêcher  de  revenir  ou 
de  donner  au  moins  de  ses  nouvelles  ;  qu'il  n'ait 
chargé  personne  du  soin  de  ses  affaires  ,  qui  souf- 
frent cependant  de  son  absence;  qu'il  soit  arrivé 
quelque  événement  malheureux  dans  lequel  on 
peut  craindre  qu'il  n'ait  été  enveloppé  :  alors 
s'élèvent  de  justes  inquiétudes  sur  son  sort,  et 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  regarder  son  retour 
comme  incertain  ;  la  présomption  de  mort  balance 
puissamment  celle  de  la  vie  ;  elle  devient  même 
plus  grave ,  et  elle  autorise  des  mesures ,  soit  dans 
l'intérêt  de  l'absent  lui-même,  puisqu'il  peut  repa- 
raître d'un  moment  à  l'autre ,  soit  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition de  son  décès. 

591 .  Cet  état  peut  se  prolonger  longtemps , 
dix ,  quinze ,  vingt  ans ,  et  plus  encore  ;  il  ne 
cessera  que  par  la  réapparition  de  la  personne 
ou  la  réception  de  ses  nouvelles ,  ou  bien  par  la 
déclaration  d'absence  elle-même.  Aussi  les  tri- 
bunaux, chargés  de  veiller  à  ses  intérêts  com- 
promis ,  et  de  faire  droit  aux  justes  demandes 
des  tiers ,  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  quant  à 
l'appréciation  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
disparition,  comme  ils  l'ont  à  l'égard  de  ses  motifs 
et  des  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des 
nouvelles  de  l'individu  présumé  absent;  car  l'ar- 
ticle 112  (i)  porte  simplement  que,  «  s'il  y  a 
<  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout 
«  ou  partie  des  biens  d'une  personne  présumée 
a  absente ,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé  , 
«  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  in- 
«   slance,  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  » 

592.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  nécessité;  la 
ceule  présomption  d'absence  ne  suffît  point ,  en 
principe,  pour  autoriser  la  justice  à  s'immiscer 
dans  les  affaires  d'un  individu  ,  et  à  pénétrer 
des  secrets  qu'il  veut  peut-être  cacher  à  tout 
le  monde.  Quelque  pur  que  fût  le  zèle  des  tri- 
bunaux dans  la  protection  qu'ils  accorderaient 
aux  intérêts  de  l'absent,  trop  de  précipitation 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  519. 

(2)  M.Toullicr. 

(3)  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'exercer  une  action  en  revendication 
dans  l'intérêt  d'un  individu  absent  depuis  \j  ausdeson  domicile, 
sans  qu'il  ait  donné  de  ses  nouvelles,  le  ju;;e  ne  peut,  à  cette  fin 
t  sur    la  requête  des  frères  et  sœurs  de  l'absent,  nommer  un 


de  leur  part  pourrait  nuire  à  ces  mêmes  intérêts , 
au  lieu  de  les  servir.  Elle  aurait  du  moins  pour 
effet  presque  inévitable  de  jeter  la  crainte  dans 
l'esprit  des  citoyens ,  qui  n'oseraient  désormais 
s'absenter  du  lieu  de  leur  domicile,  dominés  qu'ils 
seraient  par  l'appréhension  que ,  sous  prétexte  de 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits ,  on  pour- 
rait ainsi  facilement  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion de  leurs  biens  et ,  ce  qui  serait  plus  fâcheux 
encore  ,  pénétrer  tous  leurs  secrets. 

Nous  ne  croyons  pas,  il  est  vrai,  devoir  adopter 
l'opinion  émise  par  un  jurisconsulte  (-2),  que  Vab- 
sent  présumé  qui  n'a  nullement  pourvu  à  l'admi- 
nistration de  ses  affaires  est,  aux  yeux  de  la  loi, 
dans  la  même  position  que  l'individu  présent  qui 
néglige  les  siennes;  car,  dans  une  foule  de  cas, 
l'intervention  des  tribunaux  est  nécessaire  en  ce, 
qui  le  concerne ,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas ,  dm 
moins  dans  les  mêmes  cas ,  à  l'égard  d'un  individu 
présent  qui  n'a  aucun  soin  de  l'administration 
de  son  patrimoine  :  mais  nous  dirons  que  les  tri- 
bunaux doivent  procéder  avec  circonspection ,  et 
n'interposer  leur  autorité  que  lorsqu'il  y  a  néces- 
sité de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou, 
partie  des  biens  d'un  présumé  absent.  Or,  quelles 
sont  les  circonstances  où  cette  nécessité  se  fait 
sentir  (3)  ?  Voilà  toute  la  question  :  elles  seules 
donnent  la  mesure  du  pouvoir  dont  le  législateur 
a  investi  le  juge  à  cet  égard  ;  et  comme  il  ne  pou- 
vait les  prévoir  toutes ,  ni  les  définir,  il  s'est  reposé 
sur  sa  prudence  du  soin  d'en  apprécier  la  gra- 
vité :  tellement  que  les  décisions  rendues  à  ce 
sujet  pourraient  bien  parfois  renfermer  ce  qu'on 
appelle  un  mal  jugé  ;  mais  elles  ne  sauraient  con- 
tenir une  violation  de  la  loi ,  pourvu  toutefois 
qu'elles  interviennent  sur  la  demande  des  parties 
intéressées ,  ou  à  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, chargé  spécialement,  par  l'article  114  (i), 
de  veiller  aux  intérêts  des  présumés  absents ,  et 
de  donner  ses  conclusions  sur  toutes  les  demandes 
qui  les  concernent  ou  les  intéressent  (art.  85-7°, 
Code  de  procéd.).  Les  tribunaux ,  en  effet ,  n'ont 
pas  le  droit  de  statuer  d'office  ;  il  faut  qu'ils  soient 
saisis  par  une  demande  ou  une  réquisition. 

administrateur  provisoire.  —  Il  y  a  lieu  de  rapporter  ce  JUKQJ 
nicnt  sur  l'opposition  qu'y  forme  celui  contre  qui  l'action  en 
revendication  est  dirigée.  (Cour  de  Liège,  C  février  1033,  Juiis- 
prudence de  Belgique,  18315,  II,  327.) 
(4)  Code  de  Hollande,  art.  S21. 
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395.  On  peut  considérer  comme  un  cas  où  il 
aurait  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration 
le  tout  ou  partie  des  biens  du  présumé  absent, 
olui  d'une  société  dans  laquelle  il  serait  intéressé. 
m  cetle  société  vient  à  se  dissoudre ,  ou  que  l'acte 
j'attribue  pas  à  l'associé  présent  le  droit  d'agir 
;oul  pour  les  affaires  communes ,  il  y  a ,  dans  la 
première  hypothèse ,  nécessité  de  recourir  à  la 
ustiee ,  pour  faire  nommer  un  notaire,  aux  fins 
le  procéder  à  la  liquidation  et  au  partage  (arti- 
cle 115)  (1)  ;  et  dans  la  seconde ,  pour  que  l'as- 
ïoeie  présent  soit  autorisé  à  gérer  les  affaires  de 
la  société. 

594.  L'ouverture  d'une  succession ,  avant  la 
disparition  de  l'individu  qui  y  est  appelé  avec 
d'autres ,  est  aussi  un  cas  où  il  y  a  nécessité.  On 
commet  pareillement  un  notaire  pour  représenter 
l'absent  dans  l'inventaire ,  la  liquidation  et  le  par- 
tage de  cette  succession. 

Si  elle  ne  s'était  ouverte  que  depuis  la  dispari- 
tion ,  le  ministère  public  aurait  encore,  selon 
notre  opinion ,  le  droit  de  requérir  la  nomination 
d'un  notaire  pour  représenter  l'absent ,  mais  dans 
la  confection  de  l'inventaire  seulement ,  bien 
qu'en  principe  la  succession ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 156  (2) ,  soit  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  au  chapitre  V  ; 
car  l'absent  pouvant  reparaître  d'un  moment  à 
l'autre ,  ou  donner  de  ses  nouvelles ,  cette  mesure 
est  conservatoire  de  ses  droits,  et  elle  ne  nuit 
réellement  à  personne  (3). 

Si  la  succession  ouverte  avant  la  disparition, 
ou  même  depuis,  mais  en  supposant,  dans  ce 
dernier  cas,  que  les  cohéritiers  du  présumé  ab- 
sent, ou  le  tribunal  (4),  reconnaissent  qu'il  exis- 
taità  l'époque  de  l'ouverture,  n'est  point  liquidée 
pendant  la  présomption  d'absence,  l'action  en 


partage  appartient  aux  envoyés  en  possession 
provisoire.  C'est  à  ces  cas  que  s'applique  l'arti- 
cle 817  (:;)  du  Code  civil. 

595.  La  cour  deBruxellesajugé,  le  8  avril  181 5 
(Sirey,  1814,11,  1G),  que  le  droit  de  provoquer 
le  partage  n'appartient  point  au  notaire  commis 
dans  le  cas  de  l'article  115;  que  ses  fonctions 
se  bornent  à  représenter  l'absent  lorsque  la  liqui- 
dation et  le  partage  sont  régulièrement  provo- 
qués.-Nous  croyons  cela  vrai  en  principe;  mais 
les  circonstances  pourraient  être  telles ,  que  le 
ministère  public  dût  requérir  la  liquidation  et  le 
partage.  Il  puiserait  le  principe  de  son  action 
dans  l'article  1 14  (g).  M.  Chabot,  dans  son  com- 
mentaire sur  les  Successions,  disait  toutefois  qu'il 
faut,  dans  ce  cas,  nommer  un  curateur,  qui  pro- 
voquera le  partage. 

Le  notaire  n'étant  commis  que  pour  repré- 
senter l'absent  dans  les  inventaires,  comptes, 
liquidations  et  partages,  il  ne  pourrait  compro- 
mettre ni  transiger  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient, ni  faire  aucun  acte  d'abandon,  de  cession 
ou  d'aliénation  quelconque.  Les  partages  doivent 
être  homologués,  comme  il  est  dit  à  l'article  981 
du  Code  de  procédure  ;  et  s'il  y  a  des  difficultés 
à  leur  occasion ,  il  faut  recourir  à  l'autorité  du 
tribunal,  qui  prendra  les  mesures  convenables, 
soit  en  nommant  un  curateur,  ou  de  toute  autre 
manière.  Enfin  le  partage  ,  pour  être  définitif, 
doit  être  fait  conformément  aux  dispositions  des 
articles  858  et  840  (7)  du  Code  civil. 

Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui  représente  un 
absent  dans  des  inventaires,  comptes,  liquidations 
et  partages,  ne  peut  recevoirles  actes,  ni  y  figurer 
comme  second  notaire  :  sa  qualité  de  mandataire 
paraît  incompatible  avec  celle  d'officier  public. 
La  loi  du  G  octobre  1791  défendait,  par  son  ar- 
ticle 1 7,  aux  notaires  qui  représentent  les  absents 
dans  les  inventaires,  etc.,  d'instrumenter  dans 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  S20. 

(2)  Ibid.,  art.  S46. 

(3)  La  cour  de  Riom  a  jugé  la  question  en  ce  sem,  !e 
20  mai  1016.  (Sirey,  18,11,  210.) 

Mais  deux  arrêts  antérieurs,  l'un  rendu  par  la  cour  de  Paris, 
le  215  mars  1808,  et  l'autre  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  20juil- 
let  même  année  (Sirey,  1808,  II,  193;  et  1809,11,  160),  ont, 
au  contraire,  décidé  que  ceux  à  qui  la  succession  est  déférée  à 
l'exclusion  de  l'absent,  sont  dispensés  des  mesures  conservatoires 
tracées  par  les  articles  819  du  Code  civil  et  911  et  suivants  du 
Code  de  procédure,  attendu  que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  me- 


sure pour  la  conservation  des  droits  réservés  à  l'absent.  Au  sur- 
plus, le  tribunal  pourrait,  en  statuant  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  prendre  en  considération  les  circonstances  de 
la  cause  :  par  exemple,  le  plus  ou  moins  de  temps  écoulé  depuis 
la  disparition,  ses  motifs  probables,  et  la  qualité  de  celui  qui 
recueille  le  droit  au  défaut  de  l'absent. 

(4)  Nous  expliquerons  ce  point  ao  chapitre  dernier. 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  1 1 14. 
(G)   Ibid.,  art.  521. 

(7)  Ibid.,  art.  1130  et  1123. 
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les  opérations  qui  les  concernent  ;  et  nous  croyons 
que  tel  est  l'esprit  de  l'article  115  du  Code. 

396.  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  (art.  2093  )  (i)  :  donc, 
s'il  les  laisse  dépérir  par  son  absence ,  ceux-ci 
ont  le  droit  de  s'en  plaindre.  C'est  encore  un  cas 
où  le  tribunal  pourrait  voir  la  nécessité  de  pour- 
voir à  l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
d'un  individu  présumé  absent,  sans  préjudice  du 
droit  qu'ont  les  créanciers  dont  les  créances  sont 
exigibles ,  d'obtenir  condamnation  contre  lui  ; 
pour  cela,  de  l'assigner,  en  observant  ce  que 
prescrit  l'article  G9-8°  du  Code  de  procédure,  et 
de  faire  ensuite  exécuter  le  jugement.  Mais  si  les 
créances  ne  sont  point  exigibles  ,  ils  n'ont  que  le 
droit  de  demander  au  tribunal  la  nomination 
d'un  curateur  aux  biens  qui  dépérissent.  Nous 
venons  plus  loin  à  quel  tribunal  ils  doivent 
s'adresser. 

597.  Le  ministère  public,  dans  leur  silence, 
comme  dans  le  cas  où  le  présumé  absent  n'a  pas 
de  dettes ,  peut  aussi  requérir  la  nomination  de 
ce  curateur.  Il  est  spécialement  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes. 

De  là  ,  si  les  enfants  étaient  sans  subsistance  ; 
s'il  s'agissait  d'interrompre  une  prescription  qui 
est  sur  le  point  de  s'accomplir,  de  former  appel 
d'un  jugement  ;  s'il  était  question  du  recouvre- 
ment ou  de  la  restitution  d'un  dépôt,  du  paye- 
ment des  dettes  de  l'absent  poursuivi  en  justice, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ou  de  ses  créances, 
qui  périclitent  par  l'insolvabilité  dont  sont  me- 
nacés ses  débiteurs,  de  la  vente  de  denrées  sujettes 
à  dépérissement;  si  des  bâtiments  menacent  ruine, 
si  les  terres  sont  sans  culture,  et  qu'ainsi  l'intérêt 
public  lui-même  en  souffre;  enfin,  dans  une  foule 
de  cas  analogues,  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
tous,  le  ministère  public  doit  exercer  la  surveil- 
lance que  la  loi  a  déposée  entre  ses  mains. 

398.  Il  a  même  qualité  suffisante  pour  exercer 
directement  les  actions  qui  compétent  au  présumé 
absent  :  il  l'a  également  pour  contredire  les  de- 
mandes formées  contre  lui.  Mais  il  ne  l'a  pas 
pour  gérer  par  lui-même  les  biens  de  celui-ci ,  ni 

(I)  Code  de  Hollande,  art.  1171) 


pour  les  donner  à  ferme ,  ni  pour  passer  de.1 
actes,  etc.  :  seulement  il  a  le  pouvoir,  et  c'es 
même  pour  lui  une  obligation  ,  de  requérir 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  la  nominatioi 
d'un  curateur,  ou  du  moins  qu'il  soit  pris  de; 
mesures  conservatoires  des  droits  de  celui  qu  ] 
est  dans  l'impuissance  de  veiller  en  ce  moment! 
à  ses  intérêts. 

Celte  surveillance  du  ministère  public  doii  i 
s'exercer,  encore  que  l'individu  ait  laissé  um  : 
procuration  spéciale ,  quand  d'autres  biens  que  \ 
ceux  dont  il  s'agit  dans  le  mandat  sont  en  souf- 
france, ou  lors  même  qu'il  aurait  laissé  une  pro- 
curation générale,  si  le  terme  du  mandat  venait 
à  expirer. 

599.  Le  Code  ne  s'explique  point  sur  la  nature 
des  mesures  à  prendre  :  il  n'en  admet  aucune  et 
n'en  repousse  aucune,  pas  même  les  recherches 
dans  les  papiers  de  l'absent ,  parce  qu'en  effet 
elles  peuvent  être  nécessaires  dans  les  contesta- 
tions où  il  serait  engagé.  Seulement ,  dans  une 
matière  aussi  délicate  ,  les  magistrats  doivent( 
apporter  la  plus  grande  circonspection  ;  l'examen 
des  papiers  ne  doit  être  fait  que  par  le  ministère 
de  l'un  d'eux ,  spécialement  désigné ,  et  ils  ne 
doivent  en  distraire  que  les  pièces  d'une  absolue 
nécessité. 

400.  Nous  disons  que  le  ministère  public 
pourrait  requérir,  et  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  à  sa  réquisition  ,  la  nomina- 
tion d'un  curateur.  En  effet ,  la  loi  ne  le  défend 
pas.  Dans  beaucoup  de  cas ,  celte  mesure  sera 
même  commandée  par  les  circonstances  :  la  dis- 
persion des  biens  de  l'absent,  leur  étendue  et 
leur  nature  ;  mais  les  tribunaux  n'accordent  à  ce 
curateur  que  le  moins  de  pouvoir  possible , 
celui-là  seul  qui  puisse  tourner  au  profit  de  l'ab- 
sent ,  et  jamais  à  son  détriment.  Ils  choisiront 
surtout  un  homme  intelligent  et  probe,  connu 
pour  avoir  eu  avec  l'absent  des  relations  d'amitié 
et  de  bienveillance  :  le  plus  proche  parent,  natu- 
rellement intéressé  à  la  conservation  des  biens, 
quand  d'ailleurs  il  réunira  Les  conditions  requises, 
sera  ordinairement  1  homme  en  qui  ils  placeront 
leur  confiance,  sauf  à  la  lui  retirer  s'il  ne  la  jus- 
tifie pas  entièrement. 

Ce  choix  est  d'autant  plus  important,  que 
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mus  croyons,  contre  l'opinion  de  quelques  juris- 
consultes ,  que  les  jugements  rendus  vis-à-vis  du 
curateur,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
uiblic,  sont  obligatoires  pour  le  présumé  absent, 
pela  nous  paraît  fondé  et  sur  l'esprit  de  la  loi  et 
sur  la  raison  naturelle.  Sur  Yespril  de  la  loi, 
jui ,  pour  que  les  intérêts  de  l'absent  ne  soient 
iias  sacrifiés  ,  exige  que  le  ministère  public  soit 
întendu  dans  toutes  les  causes  qui  le  concernent. 
|)u  l'intéressent;  précaution  dont  la  nécessité  et 
même  l'utilité  se  feraient  assurément  bien  moins 
sentir,  si  l'absent  ne  courait  dans  les  contesta- 
ions  judiciaires  que  la  chance  favorable,  et  jamais 
ja  chance  contraire.  Sur  la  raison  naturelle, 
jui  ne  permet  pas  qu'on  puisse,  pour  conserver 
es  droits  de  l'absent,  poursuivre  ses  débiteurs, 
pbleiïir  contre  eux  des  condamnations,  s'ils  ré- 
sistent et  succombent,  quand  cependant  la  déci- 
sion qui  leur  serait  favorable  serait  vaine  à  l'égard 
le  leur  véritable  adversaire.  L'intervention  du 
mnistère  public  est  d'ailleurs  une  puissante 
garantie  en  laveur  de  l'absent.  L'ordonnance 
le  1667,  lit.  2,  art.  8,  avait,  il  est  vrai,  aboli 
.'usage  de  nommer  un  curateur  aux  absents  ;  mais 
1  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'État,  sur 
'article  112,  que  l'on  n'a  point  eu  l'intention  de 
Maintenir  cette  abrogation  ;  et  voici  ce  que  nous 
rouvons  à  ce  sujet  dans  un  arrêt  de  cassation  du 
25  août  1815  (Sirey,  1815,  1,154  )  :  «  Consi- 
t  dérant,  sur  le  premier  moyen  que  N.  avait  été 
i  nommé  curateur  à  l'absent,  dans  la  forme 
«  voulue  par  l'article  112  du  Code  civil,  et  qu'il 
i  ne  peut  être  douteux  qu'un  curateur,  ainsi 
t  nommé,  a  qualité  pour  plaider  sur  l'appel 
«  qu'il  a  relevé  lui-même,  etc.  » 

401.  Il  est  encore  d'autres  personnes  qui 
sont,  dans  le  sens  de  l'article  112,  parties  inté- 
ressées à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  d'un  présumé  absent,  et 
qui  ont  qualité  pour  le  demander  aux  tribunaux. 
Nous  entendons  par  là  tous  ceux  qui  ont  un  inté- 
rêt pécuniaire  quelconque,  quoique  éventuel, 
pourvu  qu'il  ait  son  principe  dans  un  acte  :  par 
exemple,  un  substitué,  dont  le  droit  cependant 
peut  fort  bien  ne  jamais  s'ouvrir;  un  créancier 
conditionnel  ;  un  donateur  avec  stipulation  du 
droit  de  retour,  un  vendeur  à  réméré,  etc.;  et 
par  la  même  raison,  nous  regardons  comme  par- 


ties intéressées  le  propriétaire  d'un  bien  dont  le 
présumé  absent  a  l'usufruit  ou  un  bail  à  ferme, 
si  le  bien  n'est  pas  cultivé,  et  le  propriétaire  ou 
le  principal  locataire  de  la  maison  où  demeure 
l'absent. 

402.  Mais  un  intérêt  purement  éventuel  et 
qui  n'a  point  son  principe  dans  un  acte ,  tel  que 
celui  des  héritiers  présomptifs,  en  général,  ou 
un  intérêt  d'affection ,  comme  celui  des  parents 
ou  des  amis,  ne  suffirait  pas  ;  seulement  il  moti- 
verait le  zèle  de  ces  personnes  auprès  du  minis- 
tère public,  pour  qu'il  eût  à  agir,  suivant  les  cir- 
constances, dans  l'intérêt  de  l'absent.  La  qualité 
d'héritier  présomptif  ne  donne,  en  effet,  le  droit 
d'agir  que  pour  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence ,  et  ('emander  par  suite  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire ,  parce  qu'alors  la  présomption 
de  mort  a  acquis  un  plus  grand  caractère  de 
gravité. 

Nous  ne  disons  pas  la  même  chose  à  l'égard 
du  conjoint  et  des  enfants.  Les  époux  ont  des 
obligations  à  remplir  l'un  envers  l'autre.  Le  mari 
doit  protection  à  sa  femme  ;  celle-ci  doit  obéis- 
sance à  son  mari  ;  ils  se  doivent  réciproquement 
assistance;  en  sorte  que,  sous  quelque  régime 
qu'ils  soient  mariés ,  ces  obligations  sont  une 
cause  suffisante  pour  qu'il  y  ait  intérêt  pour 
l'époux  présent  à  demander  qu'il  soit  pris  des 
mesures  relativement  à  l'absent.  Cela  est  sensible 
aussi  à  l'égard  des  enfants ,  puisque  leurs  père  et 
mère  leur  doivent  l'éducation ,  et  même  des 
aliments  à  toutes  les  époques  de  la  vie,  s'ils  en 
ont  besoin.  Aussi,  vice  versa,  si  c'était  un  enfant 
qui  fut  absent ,  et  que  son  père  eût  droit  à  des 
aliments  ,  celui-ci  aurait-il  qualité  pour  invoquer 
la  disposition  de  l'article  112. 

405.  L'esprit  du  Code  n'est  pas  que,  durant 
cette  première  période ,  il  soit  pris  des  mesures 
générales  pour  l'adminislralion  des  biens  de  l'ab- 
sent ,  comme  cela  a  lieu  lorsque  l'absence  est 
déclarée  ;  en  sorte  que,  lorsqu'un  tribunal  a  dé- 
cidé qu'il  y  a  présomption  d'absence,  et,  en 
conséquence ,  qu'il  a  ordonné  des  mesures  à 
l'égard  des  biens  situés  dans  son  ressort,  il  est 
possible  que  la  même  nécessité  ne  se  fasse  pas 
sentir  pour  les  biens  situés  dans  un  autre  ressort. 
L'article  112  dit,  en  effet  :  S'il  y  a  nécessité  de 
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pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie  des 
biens,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal. 

404.  Mais  là  se  place  la  question  de  savoir 
quel  est  ce  tribunal. 

11  s'agit  ici  d'une  sorte  de  question  d'état, 
puisqu'elle  concerne  directement  la  personne. 
Dès  lors  elle  doit  être  portée  au  tribunal  du  do- 
micile de  l'absent,  ou ,  s'il  n'a  pas  de  domicile 
connu,  à  celui  de  sa  dernière  résidence  :  c'est 
d'ailleurs  le  lieu  où  l'individu  est  plus  particu- 
lièrement connu,  et  où  Ton  peut  mieux  avoir  de 
ses  nouvelles. 

Un  autre  tribunal ,  dans  le  ressort  duquel  se- 
raient situés  des  biens  en  souffrance ,  ne  devrait 
donc  point  ordonner  de  mesures  avant  que  celui 
du  domicile  ou  de  la  résidence  n'eût  décidé  qu'il 
y  a  présomption  d'absence.  Autrement  un  citoyen 
dont  l'existence  n'est  pas  douteuse  se  trouverait 
exposé  à  l'effet  de  mesures  prises  inconsidérément 
au  sujet  des  biens  qu'il  posséderait  dans  un  lieu 
plus  ou  moins  éloigné  de  son  domicile  ;  et  tel 
n'est  point  l'esprit  de  la  loi.  Mais  après  cette  déci- 
sion, si  le  tribunal  qui  l'a  rendue  ne  peut,  à 
raison  de  l'éloignement  des  biens  ,  déterminer  la 
nature  des  mesures  à  prendre ,  il  doit  renvoyer, 
pour  l'exécution,  au  tribunal  de  la  situation  (î). 

405.  Les  formalités  à  observer  pour  faire  or- 
donner des  mesures  relatives  à  l'administration 
de  tout  ou  partie  des  biens  de  l'absent,  consistent 
à  présenter  une  requête  au  président  du  tribunal. 
Sur  cette  requête,  à  laquelle  sont  joints  les  pièces 
et  documents,  le  président  commet  un  juge  pour 
faire  le  rapport  au  jour  indiqué,  et  le  jugement 
est  prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi.  (Art.  859,  Code  de  procédure.) 

40G.  La  partie  poursuivante,  et  même  le 
.ministère  public,  soit  qu'il  ait  agi  d'office ,  soit 
qu'il  ait  contredit  la  demande,  peuvent  appeler 
du  jugement  ;  ce  magistrat  est  spécialement 
chargé  de  veiller  à  ce  qu'aucun  dommage  n'at- 
teigne les  présumés  absents. 

407.  A  la  ebarge  de  qui  seraient  les  frais,  dans 


(1)   Par  argumentation  tirée  des  articles  121  et  120  du  Code 
de  procédure. 


le  cas  où  le  ministère  public  succomberait  dans 
son  appel ,  ou  qu'ayant  agi  d'office  en  première 
instance,  le  tribunal  n'aurait  pas  cru  devoir  faire 
droit  à  sa  réquisition?  Hors  les  cas  déterminés 
par  la  loi ,  le  ministère  public  ne  saurait  être  i 
condamné  aux  frais  et  dommages-intérêts.  11  est 
toujours  présumé  agir  par  des  motifs  purs ,  et 
puisés  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  la  loi  lui  a  confié 
la  défense  ;  en  conséquence ,  les  frais  seraient 
supportés  par  le  présumé  absent. 

Nous  pensons  qu'il  en  serait  ainsi  de  ceux  qui 
seraient  faits  sur  la  demande  d'une  partie  inté* 
ressée,  dans  le  cas  où  le  tribunal  l'aurait  jugée 
bien  fondée  et  y  aurajt  fait  droit.  C'est  le  fait  du 
présumé  absent  qui  a  occasionné  ces  frais,  et  ils 
sont  d'ailleurs  principalement  faits  dans  son  in- 
térêt. 


CHAPITRE  II. 

DE   LA  DÉCLARATION   D'ABSENCE ,    ET  DES  CONDITIONS 
ET  FORMALITÉS  A  OBSERVER  POUR  QUELLE  AIT  LIEU. 

SOMMAIRE. 

408.  Division  du  chapitre. 

408.  La  seconde  période  de  l'absence  com- 
mence, comme  nous  l'avons  dit.  lorsque  la  dé- 
claration d'absence  est  prononcée  ;  mais  jusque-là, 
quel  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé ,  il  y  a 
seulement  présomption  d'absence. 

Toutefois  cet  état  doit  avoir  un  terme  :  les 
biens  peuvent  péricliter  ;  et  il  est  plus  naturel  que 
ceux  auxquels  ils  doivent  appartenir  en  aient 
l'administration  ,  que  des  étrangers.  La  présomp- 
tion de  mort  de  l'absent  prenant  d'ailleurs  de  jour 
en  jour  plus  de  gravité  ,  il  convenait  de  supposer 
en  quelque  sorte  le  décès,  et  de  permettre  à  ceux 
qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
ce  décès,  de  les  exercer  comme  s'il  avait  eu 
lieu  réellement.  Mais  comme  ce  n'est  qu'une  sup- 
position ,  il  convenait  aussi  de  prendre  toutes  les* 
précautions  propres  à  garantir  les  intérêts  de 
l'absent. 

Nous  aurons  à  voir  dans  ce  ebapitre , 

1°  A  quelle  époque  la  déclaration  d'absence 
peut  être  provoquée  et  obtenue  ; 
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2°  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le  droit 
de  la  demander; 

5°  A  quel  tribunal  il  faut  s'adresser,  et  com- 
ment l'absence  doit  être  constatée  et  déclarée  ; 

4°  Et  enfin  les  règles  spéciales  concernant  les 
militaires  de  terre  et  de  mer  absents. 


SECTION  PREMIERE. 


i  Çt'EUE   ÉPOQUE   LU  DÉCLARATION    D  ADSE5CB    PEUT   ETBE   riîOVOQVEE 
ET    OBTEKUJE. 


5.09.  Esprit  de  l'ancienne  jurisprudence  relance- 
ment à  l'absence. 

£10.  À  quelle  époque  la  déclaration  d'absence  peut 
être  provoquée  lorsque  l'individu  n'a  pas 
laissé  de  procuration. 

411.  El  lorsqu'il  en  a  laissé  une  qui.  est  venue  à 
cesser. 

B2.  Quel  est,  quant  à  l'époque  à  laquelle  la  décla- 
ration d'absence  peut  être  provoquée,  l'effet 
d'une  procuration  spéciale? 

il  3.  El  celui  d'un  mandai  qui  aurait  été  donné 
pour  un  temps  déterminé  excédant  dix  an- 
nées? 

114.  De  quelque  manière  que  l'on  ait  des  nouvelles 
de  l'absent,  ces  nouvelles  doivent  faire  rejeter 
provisoirement  la  demande. 

409.  Avant  le  Code,  il  n'y  avait  pas,  à  pro- 
irement  parler ,  de  déclaration  d'absence  ;  les 
parties  intéressées  pouvaient  seulement,  après  un 
certain  temps  depuis  la  disparition  d'un  individu 
;ans  qu'on  eût  reçu  de  ses  nouvelles ,  se  faire 
învoyer  en  possession  de  ses  biens,  sur  un  acte 
lie  notoriété  constatant  l'absence.  Ce  temps  n'était 
même  pas  uniforme  dans  toute  la  France  :  dans 
quelques  coutumes,  sept  années  suffisaient  ;  dans 
d'autres,  et  il  paraît,  d'après  les  monuments  de 
la  jurisprudence,  que  c'était  le  plus  grand  nom- 
bre, il  en  fallait  dix. 

Dans  certains  pays,  on  avait  aussi  pris  pour 
'règle  que  toute  personne  absente ,  et  dont  la  mort 
In'était  pas  constatée ,  devait  être  présumée  vivre 
jusqu'à  cent  ans ,  c'est-à-dire  jusqu'au  terme 
considéré  comme  le  plus  reculé  de  la  vie ,  mais 

(1)  Exposé  des  Motifs  par  3T.  Bigot-Préameneu, 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  S23. 
TOME   I. 


qu'alors  même  un  autre  mariage  ne  pouvait  être 
contracté. 

Dans  d'autres  pays ,  on  avait  pensé  que  ,  rela- 
tivement à  la  possession  et  même  à  la  propriété 
des  biens  de  l'absent,  il  devait  être  présumé  mort 
avant  l'âge  de  cent  ans ,  et  que  le  mariage  était 
le  seul  lien  qui  dût  être  regardé  comme  indisso- 
luble avant  l'expiration  d'un  siècle  écoulé  depuis 
la  naissance  de  l'époux  absent. 

Enfin,  dans  d'autres,  on  avait  distingué  entre 
les  absents  qui  étaient  en  voyage,  et  ceux  qui 
avaient  disparu  subitement  :  dans  ce  dernier  cas, 
on  présumait  plus  facilement  leur  décès  ;  après 
un  certain  temps,  on  les  réputait  morts  du  jour 
où  ils  avaient  disparu,  et  ce  temps  était  moins 
long  lorsqu'on  savait  qu'ils  avaient  couru  quelque 
danger  (i). 

410.  Le  Code  a  fait  cesser  ces  variations  et 
ces  incertitudes,  qui  n'étaient  pas  sans  inconvé- 
nients ,  puisqu'elles  entraînaient  beaucoup  d'ar- 
bitraire. Il  a  établi  des  règles  uniformes  et  sim- 
ples sur  ce  point,  en  disant  que  «  lorsqu'une 
«  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
*  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis 
«  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles, 
«  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir 
«  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  afin 
«   que  l'absence  soit  déclarée.  »  (Art.  115.)  (2) 

Ainsi ,  il  faut  le  concours  de  ces  trois  circon- 
stances :  éloignement  du  domicile  et  de  la  rési- 
dence; défaut  absolu  de  nouvelles;  et  laps  de 
quatre  années  depuis  l'éloignement  ou  les  der- 
nières nouvelles. 

A  défaut  de  l'une  d'elles,  la  demande  n'est  pas 
fondée,  et,  comme  telle,  elle  doit  être  rejetée. 

41 1 .  De  plus  cet  article  statue ,  dans  le  cas 
supposé  à  l'article  112,  savoir,  que  l'individu  n'a 
point  laissé  de  procureur  fondé.  Cela  est  démontré 
par  l'article  121 ,  qui  porte  textuellement  que  si 
l'absent  a  laissé  une  procuration  ,  la  déclaration 
d'absence  ne  peut  être  poursuivie  qu'après  dix 
années  révolues  depuis  la  disparition  ou  les  der- 
nières nouvelles. 

11  en  est  de  même,  dit  l'article  122  (s) ,  en- 
core que  la  procuration  vienne  à  cesser;  sauf 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  !i2G. 
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alors  à  pourvoir  à  l'administration  des  biens  de 
l'absent. 

La  précaution  que  celui-ci  a  prise  de  veiller 
à  la  conservation  de  ses  biens  affaiblit  beaucoup, 
si  même  elle  ne  la  détruit  entièrement,  la  pré- 
somption de  sa  mort  ;  et  c'est  généralement  sur 
cette  présomption  qu'est  fondée  la  faculté  accor- 
dée par  la  loi ,  de  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence, de  demander  par  suite  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens,  de  mettre  à  exécution  le  tes- 
tament, et  d'exercer  tous  les  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  l'absent  (articles  120 
et  123  )  (î) ,  puisqu'il  serait  inconséquent  de  per- 
mettre l'exercice  de  tels  droits  à  l'égard  d'un 
homme  que  l'on  supposerait  vivant  :  c'est  ce  qui 
sera  encore  démontré  par  la  suite. 

En  donnant  cette  procuration,  l'absent  a  témoi- 
gné son  intention  de  s'absenter  et  sa  volonté  que 
l'on  ne  prît  pas  à  son  égard  les  mesures  qui  sont 
ordinairement  prises  au  sujet  d'une  personne  qui 
disparaît  sans  avoir  pourvu  au  soin  de  ses  affai- 
res. L'homme  de  son  choix  ne  doit  donc  point 
être  écarté  par  d'autres,  qui  n'ont  pas  été  comme 
lui  l'objet  de  sa  confiance. 

La  conséquence  naturelle  de  ces  observations, 
c'est  que ,  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  fait 
cesser  la  procuration ,  telle  que  la  mort  du  man- 
dataire, ou  sa  renonciation  au  mandat,  ou  son 
refus  de  l'accepter  (2) ,  ou  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  ce  mandat  a  été  donné ,  la  déclara- 
tion d'absence  ne  pourra  toujours  être  provoquée 
qu'après  dix  ans  écoulés  depuis  la  disparition  ou 
les  dernières  nouvelles,  parce  qu'en  effet  les  rai- 
sons ci-dessus  conservent  toute  leur  force  :  aussi 
l'article  122  (3)  ne  fait-il  aucune  distinction  entre 
les  causes  qui  ont  pu  faire  cesser  le  mandat. 

412.  Mais  ici  se  présentent  deux  questions. 
La  première  est  celle  de  savoir  si  une  procuration 
sur  un  objet  spécial  empêche  que  la  déclaration 
d'absence  puisse  être  provoquée  avant  qu'il  se 
soit  écoulé  dix  ans  depuis  la  disparition  ou  les 
dernières  nouvelles? 

La  seconde  ,  si  la  procuration  est  pour  un 


temps  déterminé,  par  exemple  pour  trente  ans, 
pourra-t-on  ,  après  l'expiration  de  dix  ans  depuis 
la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles,  provo- 
quer la  déclaration  d'absence? 

Il  nous  semble ,  sur  le  premier  point ,  que , 
dans  l'esprit  de  la  loi,  ce  n'est  pas  à  l'étendue  de 
la  procuration  qu'il  faut  s'attacher,  pour  décider 
si  elle  doit  ou  non  avoir  de  l'influence  sur  Io 
mérite  de  la  demande  en  déclaration  d'absence 
formée  avant  les  dix  ans.  Un  mandat  spécial ,  en 
certains  cas,' peut  très-bien  indiquer  de  la  part 
du  mandant  le  projet  de  s'éloigner  de  son  domi- 
cile pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ;  et 
c'est  à  la  présomption  de  ce  dessein ,  résultant 
d'une  procuration  ,  que  le  législateur  a  principa- 
lement voulu  attribuer  l'effet  de  reculer  l'époque 
où  la  demande  peut  être  formée.  En  cas  de  con- 
testation sur  l'intention  qui  a  pu  dicter  le  mandat, 
les  tribunaux  en  apprécieront  les  caractères;  ils 
jugeront  surtout,  d'après  l'importance  de  l'af- 
faire et  d'après  l'époque  à  laquelle  la  gestion  en 
a  été  confiée,  les  motifs  déterminants  de  l'indi- 
vidu qui  a  donné  le  pouvoir. 

415.  Quant  à  la  seconde  question,  nous  la 
décidons  en  principe  pour  l'affirmative,  c'est-à- 
dire  que,  nonobstant  la  fixation  du  temps  pour 
lequel  le  mandat  a  été  donné,  la  déclaration  d'ab- 
sence pourra  être  provoquée  après  les  dix  ans. 
Quand  pendant  tout  ce  temps  un  homme  n'a  en- 
tretenu aucune  relation  avec  son  mandataire,  ni 
avec  toute  autre  personne;  lorsqu'on  ne  sait  ce 
qu'il  est  devenu,  qu'il  est  impossible  d'asseoir 
une  conjecture  un  peu  probable  sur  sa  vie ,  la 
présomption  de  mort  finit  par  faire  pencher  la 
balance,  et  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès  réclame 
avec  force.  D'ailleurs  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dans 
l'ordre  ordinaire  des  choses  qu'un  individu  laisse 
une  procuration  pour  qu'on  ne  fasse  aucune  re- 
cherche à  son  égard  après  qu'il  aura  disparu , 
néanmoins  cela  n'est  pas  impossible  à  concevoir 
de  la  part  d'un  homme  à  qui  la  vie  serait  devenue 
un  insupportable  fardeau,  et  qui  aurait  des  mo- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  520  et  531.  lion,  et  dès  lors  le  mol  if  de  la  loi  ne  se  rencontre  plus,  puisqu'il 

(2)  Cependant  cette  décision  touchant  le  cas  où  le  mandataire  est  vrai  de  dire  que  l'absent   n'a  pas  pourvu  à  l'administration 
a  refusé  d'accepter  le  mandat,  n'est  applicable  qu'autant  que  de  ses  affaires. 

l'absent  n'a  pas  connu  le  refus;  car,  dans  le  cas  contraire,  il  (3)  Code  de  Hollande,  art.  526. 

n"a  ri  A  y  avoir  dans  sa  pensée  qu'un  simple  projet  sans  réalisa- 
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lifs  particuliers  pour  que  Ton  ne  fût  point  instruit 
île  son  sort.  Il  dépendrait  ainsi  de  lui  de  para- 
lyser indéfiniment  l'exercice  des  droits  de  ses 
liériliers  présomptifs ,  et  des  autres  personnes  qui 
en  ont  aussi  de  subordonnés  à  la  condition  de  son 
iécès;  ce  qui  nous  paraît  inadmissible.  Aussi 
Part.  121  (1)  ne  fait-il  aucune  distinction  entre  la 
procuration  qui  a  un  terme  de  durée ,  et  celle  qui 
n'en  a  pas  :  il  accorde  d'une  manière  générale  le 
iroitde  provoquer  la  déclaration  d'absence  après 
lix  ans  depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nou- 
velles. Au  reste ,  comme  le  tribunal  doit  prendre 
în  considération  les  motifs  de  la  non-présence,  les 
conséquences  qui  peuvent  résulter  de  l'esprit  du 
mandat  (2),  et  les  causes  qui  ont  pu  empêcher 
l'avoir  des  nouvelles  de  la  personne  présentée 
comme  présumée  absente  (art.  1 1 7)  (3),  notre  dé- 
cision ne  peut  avoir  de  graves  inconvénients. 

414.  11  faut  remarquer  qu'il  est  indifférent  que 
l'on  reçoive  des  nouvelles  de  l'absent  directement 
Je  lui-même  ou  par  toute  autre  voie. 

M.  Delvincourt  fait  observer  qu'en  général  on 
ne  doit  pas,  pour  calculer  le  délai  de  quatre  ans 
3u  de  dix  ans ,  s'attacher  trop  rigoureusement  à 
la  date  des  nouvelles  reçues;  qu'on  doit,  dans 
certains  cas ,  s'arrêter  à  l'époque  à  laquelle  on 
les  a  reçues ,  parce  que  l'absent  est  censé  savoir 
qu'il  lui  suffit  de  donner  de  ses  nouvelles  à  peu 
près  tous  les  cinq  ans  pour  empêcher  la  déclara- 
lion  de  son  absence ,  et  par  suite  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  de  ses  biens.  Les  événements 
du  les  causes  qui  ont  apporté  du  retard  dans  la 
transmission  des  nouvelles  ne  doivent  point  tour- 
ner à  son  désavantage.  Cette  observation ,  fort 
juste ,  trouve  ,  au  surplus,  un  appui  dans  la  dis- 
position de  la  loi,  qui  recommande  aux  tribunaux 
d'avoir  égard  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  de 
recevoir  des  nouvelles  de  l'absent  ;  car  l'éloigne- 
ment  est  au  nombre  de  ces  causes. 

La  déclaration  d'absence  peut  bien  être  provo- 
quée au  bout  de  quatre  ans  ou  des  dix  ans ,  sui- 
vant les  distinctions  ci-dessus  ;  mais  elle  ne  peut 
être  prononcée  qu'un  an  après  le  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête,  et  dont  nous  parlerons  à  la 
section  in.  (Art.  119.) 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  S26. 

(2)  Ainsi,  par  exemple,  si  le  mandat  n'avait  été  donné  que 
>our  un  temps  qui  n'excéderait  que  de  très-peu  les  dix  ans ,  nous 
«disons  que  la  demande  pourrait  êlrcprovisoircmenl  repousséc. 


SFXTION  II. 

quelles  s05t  les  tegs05nes  oui  peuvent  demander  la  déclakatiob 
d'ausence. 

SOMMAIRE. 

415.  Les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  provoquer 
la  déclaration  d'absence. 

-il G.  Les  parties  intéressées,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 415,  sont  celles  qui  ont  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent. 

4  1 7.  En  première  ligne  sont  les  héritiers  présomptifs. 

418.  Et  le  conjoint,  mais  avec  une  distinction. 

419.  Diverses  autres  personnes  qui  sont  parties  in- 

téressées à  ce  que  l'absence  soit  déclarée. 

420.  Peuvent-elles,  en  cas  de  refus  d'agir  de  la  part 

des  liériliers,  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence ? 

41 5.  Suivant  l'article  1 1 5 ,  les  parties  intéres- 
sées ont  le  droit  de  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence. Elle  aura  généralement  pour  effet  de  leur 
faire  obtenir  l'envoi  en  possession  des  biens  de 
l'absent.  (Art.  120  et  123.) 

Mais  quelles  sont  les  parties  intéressées,  dans 
le  sens  de  cet  article  1 1 5  ? 

D'abord ,  ce  ne  sont  plus,  comme  dans  la  pre- 
mière période ,  les  créanciers  ;  ils  n'ont  plus  d'in- 
térêt :  ils  ont  pu  poursuivre  leurs  droits  contre 
l'absent  ;  s'ils  ne  l'ont  point  fait ,  parce  que  leurs 
créances  n'étaient  point  encore  exigibles,  ou  pour 
toute  autre  cause,  ils  peuvent  le  faire  encore.  Ils 
pourront  surtout  le  faire  contre  ceux  qui  seront 
envoyés  en  possession  (art.  454)  (4);  enfin, 
comme  la  déclaration  d'absence  est  fondée  sur  la 
présomption  de  mort  ;  que  c'est  par  suite  de  celte 
présomption,  que  ceux  qui  ont  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  peu- 
vent les  exercer  et  se  faire  envoyer  en  possession 
(art.  425)  (5),  il  est  clair  que  les  créanciers  dont 
les  droits  ne  sont  pas  de  cette  nature  n'ont  pas 
qualité  pour  provoquer  une  mesure  qui  doit  con- 
duire à  un  tel  résultat. 

416.  Les  parties  intéressées  ici  sont  donc 
celles-là  seulement  qui  ont  des  droits  subordonnés 
à  la  condilion  du  décès  de  l'absent,  et  qui  auront 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  V>'ÏS. 

(•*)  Ibid.,  art.  Ml. 

(iJ)  Ibid.,  art.  B28  el  S31 
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en  vue ,  en  provoquant  la  déclaration  d'absence, 
de  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  de  ces 
droits. 

41 7<  Un  première  ligne,  il  faut  placer  les  héri- 
tiers présomptifs  au  jour  des  dernières  nouvelles, 
ou  de  la  disparition,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  nouvelles 
(art.  120),  et  Ton  suit  l'ordre  réglé  au  titre  des 
Successions. 

418.  Le  conjoint  est  aussi  partie  intéressée, 
dans  le  sens  de  l'article  415.  Tantôt  il  prime  les 
héritiers  ,  quant  aux  droits  de  provoquer  la  décla- 
ration d'absence  et  d'obtenir  l'envoi  en  possession  ; 
tantôt  il  est  primé  par  eux.  Il  les  prime,  s'il  est 
marié  en  communauté,  et  s'il  opte  pour  sa 
continuation  (art.  124)  (i);  il  est  primé  par  eux, 
s'il  est  marié  sous  un  autre  régime  (art.  140). 
Mais ,  au  chapitre  suivant ,  nous  parlerons  avec 
plus  de  développements  des  droits  du  conjoint  de 
l'absent. 

419.  Sont  aussi  parties  intéressées  : 

Le  donataire  par  contrat  de  mariage  de  tout  ou 
partie  des  biens  que  l'absent  laissera  à  son  décès  ; 

Le  légataire  universel,  ou  à  litre  universel ,  et 
même  à  titre  particulier  ; 

L'appelé  à  une  substitution  permise ,  dont  est 
grevé  l'absent  ; 

L'ascendant  donateur,  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 747  (2); 

Le  donateur  avec  stipulation  du  droit  de  retour  ; 

Le  propriétaire  d'un  bien  sur  lequel  l'absent 
a  un  droit  d'usufruit ,  d'usage  ou  d'habitation  ; 

L'enfant  naturel  reconnu,  encore  qu'il  y  ail  des 
héritiers  légitimes; 

L'État,  quand  il  n'y  a  point  de  parents; 

Le  créancier  qui  a  fait  une  stipulation  dont 
l'effet  ou  l'exécution  est  subordonnée  au  décès  de 
l'absent ,  ce  qui  sera  rare ,  mais  cependant  ce  qui 
pourra  être  licite  dans  certains  cas  ;  comme  s'il 
avait  stipulé  de  l'absent,  qu'à  sa  mort  ses  héritiers 
lui  payeront  100  écus  ;  et  peut-être  quelques 
autres  personnes  encore. 

420.  Il  semble  toutefois,  d'après  l'art.  123 , 

(t)  Code  de  Hollande ,  art.  !>39. 

(2)  Celte  disposition  a  étésuppriméedansleCodedelIollande. 

(3)  C'est  exclusivement  aux  héritiers  présomptifs  de  l'absent 


que  la  plupart  des  individus  dont  nous  venons  de 
parler  n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  la  décla- 
ration d'absence,  et  qu'ils  ne  peuvent  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  qu'autant  que  les 
héritiers  présomptifs  l'onteux-mêmes  obtenu  (3); 
car  cet  article  porte  :  «  Lorsque  les  héritiers  pré- 
«  somplifs  auront  obtenu  Venvoi  en  possession 
1  provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un, 
«  sera  ouvert  à  la  requête  des  parties  intéressées, 
«  ou  du  procureur  du  roi  ;  et  les  légataires  ,  do- 
«  nataires  et  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens 
«  de  l'absent ,  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
«  dilion  de  son  décès,  pourront  les  exercer ,  à  la 
«   charge  de  donner  caution.  » 

Il  paraît  donc  que  ce  n'est  qu'après  l'envoi  en 
possession  générale  que  peuvent  avoir  lieu  les  I 
envois  particuliers;  et,  en  effet,  il  en  sera  presque  1 
toujours  ainsi.  Mais  nous  ne  croyons  cependant! 
pas  que  les  droits  des  personnes  que  nous  venons 
de  rappeler  doivent  nécessairement  demeurer  as- 1 
soupis  par  le  refus  des  héritiers  présomptifs  de 
demander  l'envoi  en  possession  générale  :  cela  n'a 
pu  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  qui  charge  même 
le  procureur  du  roi  de  requérir  l'ouverture  du 
testament,  et  cela  évidemment  dans  un  intérêt 
opposé  a  celui  des  héritiers  présomptifs.  On  doit 
donc  croire  que  ,  par  ces  mots ,  auront  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire ,  la  loi  a  plutôt 
voulu  fixer  une  époque  pour  les  cas  ordinaires, 
qu'elle  n'a  entendu  établir  un  préalable  indispen- 
sable subordonné  au  pur  arbitre  des  héritiers  ;  car 
il  serait  contraire  à  la  raison  et  à  la  justice,  que 
leur  insouciance,  le  défaut  d'intérêt  ou  leur  mau- 
vaise foi,  pussent  ainsi  paralyser  indéfiniment 
l'exercice  des  droits  légitimes  qui  compétent  à  des 
tiers. 

Le  temps  écoulé  depuis  la  disparition  ou  les 
dernières  nouvelles  établit  une  présomption  de 
mort,  comme  nous  le  verrons  plus  tard;  et  il  doit 
l'établir  d'une  manière  indivisible,  puisqu'il  serait 
déraisonnable  de  considérer  l'absent  comme  mort 
par  rapport  aux  héritiers  présomptifs ,  s'il  leur 
plaisait  de  provoquer  la  déclaration  d'absence  et 
de  demander  l'envoi  en  possession  ,  et  de  le  con- 
sidérer cependant  comme  vivant  par  rapport  à 
toul  autre,  s'ils  se  refusent  à  agir.  Il  est  bien 

ipic  la  loi  donne  la  faculté  d'obtenir  l'envoi  en  possession  provi- 
soire. (Cour  d'appel  de  Bruxelles,  27  juillet  1033,  Jurispru- 
dence de  Belgique,  1035,  II,  12'J.) 
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vrai  que  la  loi  se  prête  à  celte  double  supposition 
à  l'égard  de  l'époux  commun  en  biens  (art.  424)  ; 
maisc'esl  une  anomalie  fondée  sur  des  raisons  par- 
ticulières, que  nous  chercherons  à  expliquer  plus 
tard,  et  qui  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence.  Nous 
ajouterons  que,  s'il  en  était  autrement,  les  biens 
pourraient ,  contre  l'intérêt  général ,  rester  indé- 
finiment sans  possesseur,  ce  qui  est  inadmissible. 
Si  l'absent  n'avait  d'autre  successeur  qu'un  enfant 
naturel,  comme  celui-ci  n'est  pas  héritier,  l'ar- 
ticle 425,  entendu  dans  le  sens  que  nous  com- 
battons, serait  inapplicable  ,  et  il  n'y  aurait  pas 
d'envoi  en  possession.  11  n'y  en  aurait  pas  davan- 
tage si  le  fisc  était  appelé  à  recueillir  les  biens  , 
à  défaut  de  tout  autre,  puisqu'il  n'est  point  non 
plus  héritier.  Enfin  ,  le  légataire  universel  n'est 
pas  non  plus  héritier  présomptif,  quoiqu'il  soit 
saisi  de  droit  quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers  aux- 
quels la  loi  accorde  une  réserve  (art.  4006  )  (î)  ; 
et  cependant  le  legs  deviendrait  inutile  dans  sa 
main  ,  parce  que  les  héritiers  du  sang,  qui  n'ont 
aucun  intérêt  dans  ce  cas  à  provoquer  la  déclara- 
tion d'absence  et  l'envoi  en  possession ,  se  refu- 
seraient à  le  faire  ;  conséquence  si  évidemment 
injuste,  qu'il  est  impossible  d'admettre  le  principe 
d'où  elle  dériverait.  Nous  croyons  donc,  malgré 
l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  mais  avec  d'autres, 
que  ,  hors  le  cas  de  l'article  424  ,  tous  ceux  qui 
ont  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent 
peuvent  interpeller  d'abord  les  héritiers  présomp- 
tifs ,    s'adresser   ensuite   au  tribunal  ,    ceux-ci 
dûment  appelés,  pour  faire  déclarer  l'absence 
et  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  de 
leurs  droits ,  sous  la  condition  de  donner  cau- 
tion. 

Les  motifs  sur  lesquels  notre  opinion  est  fondée 
paraissent ,  au  surplus ,  avoir  dicté  la  disposition 
de  l'article  44  de  la  loi  du  45  janvier  4847,  rela- 
tive à  la  manière  de  constater  le  sort  des  militaires 
absents  depuis  4792.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
t  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  négli- 
c  gent  d'user  du  bénéfice  de  la  présente  loi 
»  (c'est-à-dire  de  poursuivre  la  déclaration  d'ab- 

(1)  Dans  la  législation   hollandaise,  l'héritier   institué,  de 
i  même  que  l'héritier  légitime,  est  saisi  de  droit,  par  la  mort  du 

testateur ,  des  biens  de  sa  succession.  (Art.  1002.) 

(2)  Néanmoins  la  cour  d'Aix  avait  jugé,  le  2Î5  juillet  1007 
(Sircy,  8,   II,   S'»0)  ,   qu'il  était  nécessaire  que  l'héritier  pré- 

i   somptif ,  quoique  d'ailleurs   il  délînt  les  biens  de  l'absent  an 
moment  où  l'absence  avait  été  déclarée,  eût  obtenu  du  tribunal 


«  sence  et  l'envoi  en  possession  provisoire) ,  les 

«  créanciers  ou   autres  personnes   intéressées, 

«  pourront,   mais  après   l'interpellation   qu'ils 

«  seront  tenus  de  leur  faire  signifier,  se  pourvoir 

«  eux-mêmes  en  déclaration  d'absence  ou  de 

«  décès  (2).  » 
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la  demande  en  déclaration  d'absence. 
•422.  Formalités  à  observer.  Jugement  qui  ordonne 

une  enquête  sur  l'absent. 
423.  Celle  enquête  n'est  pas  rigoureusement  soumise 

aux  principes  du  droit  commun. 
-424.  Le  tribunal  a  égard  aux  motifs  de  l'absence. 

425.  Le  jugement  est  susceptible  d'appel. 

426.  Le  jugement  définitif  ne  peut  cire  rendu  qu'un 

an  après  celui  qui  a  ordonné  l'enquête. 

427.  Le  ministère  public  peut  requérir,  et  le  tribunal 

ordonner  une  nouvelle  enquête  avant  de  ren- 
dre le  jugement  définitif. 

428.  Ce  jugement  est  aussi  susceptible  d'appel. 

421 .  Dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  où  il 
s'agit  de  mesures  à  prendre  pendant  la  première 
période,  c'est  au  tribunal  du  domicile,  ou  si -le 
domicile  n'est  pas  connu  ,  au  tribunal  de  la  rési- 
dence ,  que  la  demande  doit  être  portée.  C'est  là 
en  quelque  sorte  une  question  relative  à  l'état  de 
la  personne,  du  moins  pour  le  présent,  et  les 
questions  relatives  à  l'état  des  personnes  sont 
généralement  portées  au  tribunal  du  domicile  de 
la  personne.  C'est  d'ailleurs  dans  le  ressort  du 
tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  que  sont 
ordinairement  les  individus  qui  peuvent  avoir  des 
nouvelles  de  l'absent,  puisque  c'est  là  que  son! 
ses  rapports  d'intérêts  ,  et ,  le  plus  souvent ,  ses 
rapports  d'amitié  et  de  famille. 

l'envoi  en  possession  provisoire,  pour  que  l'héritier  testamen- 
taire pût  demander  lui-même  son  envoi  en  possession;  que  cet 
héritier  testamentaire  devait  former  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session contre  l'héritier  présomptif.  Ainsi,  selon  cet  arrêt,  l'en- 
voi en  possession  au  profit  des  héritiers  présomptifs  serait  un 
préalable  indispensable,  tandis  que  nous  ne  croyons  d'indispen- 
sable que  l'interpellation. 
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422.  Les  parties  intéressées  qui  provoquent 
la  déclaration  d'absence  présentent  à  cet  effet 
requête  au  président  du  tribunal.  A  cette  requête 
doivent  être  joints  les  pièces  et  documents. 
(Art.  859  et  800  du  Code  de  procéd.) 

Pour  constater  l'absence ,  le  tribunal ,  d'après 
les  pièces  et  documents  produits ,  ordonne  qu'une 
enquête  sera  faite ,  contradictoirement  avec  le 
procureur  du  roi ,  dans  l'arrondissement  du  domi- 
cile et  dans  celui  de  la  résidence  (î),  s'ils  sont 
distincts  l'un  de  l'autre.  (Art.  110)  (2). 

Puisque  cette  enquête  doit  être  faite  contradic- 
toirement avec  le  procureur  du  roi ,  ce  magistrat 
pourra  appeler  les  témoins  qu'il  jugera  convenable 
de  faire  entendre  ,  même  les  parents  et  les  suc- 
cessibles  de  l'absent ,  lesquels  pourront  aussi  être 
appelés  par  ceux  qui  provoquent  la  déclaration 
d'absence  ;  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  leurs  dépositions. 

L'enquête  doit  essentiellement  porter  sur  le 
point  de  savoir  si  l'on  a  eu  Ou  non  des  nouvelles 
de  l'absent ,  parce  que  si ,  d'une  part ,  il  est  de  son 
intérêt  que  ses  biens  soient  administrés  par  ceux 
qui ,  dans  l'ordre  de  la  nature  et  de  la  loi,  sont 
généralement  appelés  à  les  recueillir,  et,  par  con- 
séquent, en  auront  un  soin  plus  particulier,  d'autre 
part  aussi ,  il  est  de  son  intérêt  que  l'envoi  en 
possession  ne  soit  pas  trop  précipité  ,  puisqu'il  fait 
acquérir  à  ceux  qui  l'obtiennent  la  majeure  partie 
des  fruits. 

423.  Cependant  nous  ne  voyons  pas  pour  cela 
des  intérêts  contradictoires  dans  ceux  de  l'absent 
et  ceux  des  demandeurs  ;  il  y  a  simplement  des 
intérêts  divers  :  aussi  s'agit-il  ici  d'une  procé- 
dure particulière  ,  qui  n'exige  pas  l'application 
rigoureuse  des  articles  252  et  suivants  du  Code  de 
procédure  sur  la  forme  des  enquêtes.  Les  intérêts 
de  l'absent  sont  d'ailleurs  garantis  par  la  contra- 
diction du  ministère  public  et  par  l'inventaire  qui 
sera  fait  en  sa  présence.  En  conséquence,  on  doit, 
croire  ,  4°  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reprocher,  pour 
une  des  causes  qui ,  dans  les  cas  ordinaires,  se- 
raientle  fondement  d'un  reproche  légal,  le  témoin 
appelé,  soit  à  la  requête  des  parties  intéressées  , 
soit  à  celle  du  ministère  public,  sauf,  comme 


(1)  Et  même  détentes  les  résidences,  s'il 
(Décision  du  conseil  d'Klal  sur  l'article  116.) 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  523. 


en  a  plusieur  . 


nous  l'avons  dit,  au  tribunal  à  avoir  tel  égard  que 
déraison  à  sa  déposition  ;  2°  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'assigner  l'absent,  comme  l'article  201  du 
Code  de  procédure  prescrit  d'assigner  le  défendeur 
à  l'enquête ,  car  c'est  le  procureur  du  roi  qui  l'est 
dans  ce  cas  ;  5°  que  ce  magistrat  peut  bien  de- 
mander la  nullité  de  l'enquête ,  s'il  y  a  lieu  ,  mais 
que  s'il  ne  la  demande  pas ,  l'absent  de  retour  ne 
pourra  pas  la  demander  pour  faire  tomber  l'envoi 
en  possession  etsefaire  rendre  la  totalité  des  fruits; 
4°  que ,  même  lorsque  la  nullité  de  l'enquête  a 
été  demandée  et  obtenue  par  le  ministère  public , 
cette  enquête  peut  être  recommencée  sur  une 
nouvelle  requête,  nonobstant  l'article  293  du 
même  Code,  puisque  autrement  il  n'y  aurait  plus 
de  moyen  de  faire  déclarer  l'absence ,  ce  qui  est 
inadmissible. 

L'enquête  ne  doit  pas  avoir  lieu  sommairement 
et  à  l'audience,  mais,  au  contraire,  en  observant 
les  formes  ordinaires.  La  cour  de  Colmar  l'a  jugé 
ainsi,  en  annulant  une  procédure  en  déclaration 
d'absence ,  dont  l'enquête  avait  eu  lieu  comme 
en  matière  sommaire  (ô)  . 

424.  En  statuant  sur  la  demande ,  le  tribunal 
a  égard  aux  motifs  de  l'absence  cl  aux  causes  qui 
ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'absent 
présumé  (art.  117)  (4),  telles  qu'une  guerre,  une 
épidémie,  etc.  Si  ces  molifs  ou  ces  causes  font 
impression  sur  son  esprit,  il  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu ,  quant  à  présent ,  à  déclarer  l'absence ,  sauf 
à  maintenir  les  précautions  ou  les  mesures  prises 
pour  le  temps  de  la  présomption  d'absence ,  et 
même  à  en  ordonner  de  nouvelles. 

423.  Dans  ce  cas ,  ceux  qui  ont  provoqué  la 
déclaration  d'absence  peuvent  appeler  du  juge- 
ment. La  matière  est  d'une  valeur  indéterminée, 
et,  comme  telle  ,  elle  est  soumise  aux  deux  degrés 
de  juridiction. 

Si  le  tribunal ,  au  contraire ,  accueille  la  de- 
mande, le  ministère  public  envoie  de  suite  au 
garde  des  sceaux  le  jugement  préparatoire,  pour 
être  rendu  public  (art.  118)  (5).  Mais  il  a,  selon 
notre  opinion  ,  le  droit  d'en  appeler  :  il  est  le 
défenseur  de  l'absent.  Par  exemple ,  si ,  lorsqu'il 

(3)  Arrêt da  lfî  thermidor  an  xu.  [Sircy,  tome 7, H,  93G.1 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  'ïï'i- 

(5)  Ibid.,  art.  527 
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sic  s'était  pas  encore  écoulé  quatre  ans  depuis  la 
lisparilion  ,  ou  dix  ans  quand  l'absent  avait  laissé 
me  procuration  à  laquelle  le  tribunal  n'a  eu  aucun 
•gard ,  la  demande  avait  cependant  été  accueillie, 
le  ministère  public  serait  bien  fondé  dans  son 
q)pel . 

426.  Ce  n'est  qu'après  un  an  depuis  le  juge- 
aient qui  a  ordonné  l'enquête,  que  peut  être  rendu 
ie  jugement  définitif  (art.  119)  (î).  Ce  délai  a  été 
prescrit  afin  que  l'absent ,  instruit  par  la  publicité 
donnée  au  jugement  préparatoire  par  la  voie  du 
Moniteur ,  qui  est  répandu  dans  presque  toutes 
les  parties  du  monde  ,  comme  journal  officiel  du 
gouvernement  français ,  ait  le  temps  d'apprendre 
ce  qui  se  passe  à  son  égard  ,  et  de  donner  de  ses 
nouvelles. 

427.  Mais,  en  disant  que  le  jugement  de  décla- 
ration d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an  après 
celui  quia  ordonné  l'enquête,  la  loi  ne  s'explique 
pas  sur  la  question  desavoir  si  le  ministère  public 
peut  requérir,  et  le  tribunal  ordonner  qu'une 
nouvelle  enquête  soit  faite ,  afin  de  s'assurer  si 
l'on  n'a  pas  eu  des  nouvelles  de  l'absent  pendant 
cette  année.  11  nous  semble  que  l'esprit  de  la  loi 
est  d'autoriser  cette  réquisition.  Le  délai  n'a  été 
évidemment  prescrit  qu'afin  que  l'absent  pût  être 
averti,  et  qu'on  pût  avoir  le  temps  de  recevoir  de 
ses  nouvelles  :  or  la  nature  des  choses  autorise 
l'emploi  du  moyen  le  plus  propre  à  faire  acquérir 

|  une  certitude  à  cet  égard.  D'ailleurs  l'art.  151  (2) 
!  veut  que  si  l'existence  de  l'absent  est  prouvée 
pendant  l'envoi  en  possession  provisoire,  les  effets 
de  l'absence  cessent  aussitôt  ;  et  comme  cette 
preuve  ne  s'obtiendra,  dans  la  plupart  des  cas, 
1  qu'au  moyen  d'une  enquête ,  il  est  clair  que  la 
loi  ne  repousse  pas ,  avant  la  déc'aralion  d'ab- 
sence ,  et  pour  statuer  sur  la  demande  qui  en  est 
faite ,  l'emploi  d'un  moyen  qu'elle  autorise  même 
après  l'envoi  en  possession.  11  peut  en  résulter 
sans  doute  quelques  frais  ,  quelques  longueurs  ; 
mais  en  pareil  cas  les  précautions  sont  utiles ,  et 
souvent  nécessaires.  Au  surplus,  comme  la  loi  ne 
prescrit  pas  formellement  cette  nouvelle  enquête, 
les  tribunaux  pourraient ,  selon  les  circonstances, 
ne  pas  l'ordonner,  lors  même  qu'elle  serait  requise 

(1)  L'art  152!)  du  Code  de  Hollande  a  rendu  inutile  celle  dis- 
position. 


par  le  ministère  public.  S'ils  croyaient  devoir 
l'ordonner,  la  partie  poursuivante  pourrait  bien 
interjeter  appel  du  jugement ,  comme  d'un  mal 
jugé  ;  mais  elle  ne  pourrait  y  voir  un  déni  de  jus- 
tice. Nous  pensons  aussi  que,  dans  le  cas  où  la 
réquisition  du  ministère  public  à  ce  sujet  n'aurait 
pas  été  accueillie  par  le  tribunal ,  ce  magistrat 
pourrait  interjeter  appel  de  la  décision. 

428.  Et  quant  au  jugement  définitif  lui-même, 
les  parties  intéressées  peuvent  en  appeler , 
comme  nous  l'avons  dit  du  jugement  prépara- 
toire. 

Le  ministère  public  le  peut  également,  s'il 
croit  que  ce  jugement  a  mal  à  propos  déclaré 
l'absence. 

Enfin ,  après  que  le  jugement  définitif  ou 
l'arrêt  a  été  rendu ,  le  procureur  du  roi  l'adresse 
au  garde  des  sceaux,  qui  le  rend  aussi  public. 
(Art.  118)  (s). 
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Lois  des  11  ventôse  et  16  fructidor  an  11. 

Ces  lois  n'ont  point  été  abrogées  par  les  arti- 
cles 153  et  15G  du  Code: arrêt  de  cassation. 

Loi  du  6  brumaire  an  v. 

Loi  du  15  janvier  1817,  qui,  en  abrogeant 
implicitement  celles  des  11  ventôse  et  1G  fruc- 
tidor an  11,  a  rendu  applicables  aux  mili- 
taires les  articles  153  et  156  du  Code  civil. 

Points  dans  lesquels  cette  loi  déroge  au  droit 
commun  en  matière  d'absence. 


429.  Il  existe  sur  l'absence  des  militaires  une 
législation  spéciale,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  con- 
naître, parce  qu'il  importe  de  savoir  en  quoi 
elle  a  modifié  les  règles  consacrées  par  le  Code, 
sur  la  présomption  et  la  déclaration  d'absence. 
Elle  s'applique  d'ailleurs  à  un  si  grand  nombre 
d'individus,  qu'elle  est  encore  la  législation  de 
presque  toutes  les  familles. 

Les  lois  sur  cet  objet  sont  celles  des  1 1  ventôse, 
et  16  fructidor  an  11 ,  celles  des  6  brumaire  an  v, 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1533. 

(3)  Ibid.,  art.  1527 
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et  15  janvier  1817,  la  dernière  relative  aux 
moyens  de  constater  le  sort  des  militaire  absents. 

Celle  du  1 1  ventôse  de  l'an  u  ordonnait ,  par 
son  article  1er,  au  juge  de  paix  qui  avait  mis  les 
scellés  sur  les  effets  et  papiers  d'une  succession 
à  laquelle  un  militaire  était  appelé ,  de  lui  en 
donner  avis  sur-le-champ ,  s'il  savait  à  quel  corps 
ou  armée  il  était  attaché.  Il  devait  pareillement 
en  instruire  le  ministre  de  la  guerre ,  et  le  dou- 
ble de  ses  lettres  devait  être  copié  à  la  suite  de 
son  procès-verbal  avant  de  le  présenter  à  l'enre- 
gistrement. 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  militaire  ne  don- 
nait pas  de  ses  nouvelles,  et  n'envoyait  point  de 
procuration,  l'agent  national  de  la  commune 
dans  laquelle  la  succession  s'étaiL  ouverte  devait 
convoquer ,  sans  frais  ,  un  conseil  de  famille , 
pour  nommer  un  curateur  à  l'absent. 

Et  suivant  les  articles  3  et  4,  le  curateur  pou- 
vait provoquer  la  levée  des  scellés ,  assister  à  leur 
reconnaissance ,  faire  procéder  à  l'inventaire  et 
à  la  vente  des  meubles,  et  en  recevoir  le  prix  ,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte,  soit  au  militaire, 
soit  à  son  fondé  de  pouvoir.  Il  devait  administrer 
les  immeubles  en  bon  père  de  famille. 

Ces  dispositions  lurent  étendues,  par  la  loi  du 
1 G  fructidor  de  la  même  année,  aux  officiers  de 
santé  et  à  tous  les  citoyens  attachés  au  service 
des  armées. 

450.  Reste  à  savoir  si  ces  lois  ont  été  abro 
gées  par  les  articles  155  et  156  du  Code  (i). 

Et,  dans  le  cas  de  la  négative,  si  elles  s'ap- 
pliquaient aussi  bien  aux  successions  testamen- 
taires qu'aux  successions  ab  intestat. 

Nous  dirons ,  sur  la  première  question  ,  que  le 
Code  civil  ne  s'occupe  point  des  militaires  absents, 
en  conséquence,  qu'il  n'abroge  point  les  lois  pré- 
citées, puisque,  d'après  celle  du  50  ventôse 
an  xu  ,  sur  la  réunion  en  un  seul  Code  ,  des  lois 
qui  composent  le  Code  civil ,  il  n'y  a  d'abrogé 
dans  les  lois  antérieures  que  celles  qui  sont  rela- 
tives à  des  matières  qui  font  l'objet  de  ce  Code. 
Aussi,  par  décret  du  16  mars  1807,  la  publica- 
tion de  ces  lois  et  de  celle  du  6  brumaire  an  v 
lut-elle  ordonnée  dans  les  départements  situés 
au  delà  des  Alpes  ,  alors  réunis  à  la  France  ;  ce 

(I)  Code  de  Hollande,  art.  548 et  :>!0. 


qui  suppose  bien  qu'on  ne  les  considérait  point 
comme  abrogées  par  le  Code.  La  cour  de  cassa- 
tion a,  en  effet,  reconnu  que  ces  lois  avaient 
conservé  leur  force  jusqu'à  celle  du  15  jan- 
vier 1817,  dont  il  sera  bientôt  parlé. 

Comme  l'arrêt  a  pareillement  jugé  qu'elles 
s'appliquaient  aussi  bien  aux  successions  testa- 
mentaires qu'aux  successions  ab  intestat,  et  que 
c'est  aussi  notre  opinion  ,  la  seconde  question  se 
trouve  par  là  résolue.  Voici  l'espèce  de  l'arrêt, 
qui  mérite  d'autant  mieux  d'être  rapporté ,  qu'il 
prouve,  contre  l'opinion  d'un  auteur,  que  les   | 
articles  155  et  156  du  Code  n'ont  pas  toujours  i 
été ,  depuis  leur  promulgation ,  applicables  aux* 
militaires  comme  aux  autres  citoyens ,  et  qu'il' 
démontre  aussi ,  contrairement  à  la  décision  d'un 
autre  auteur,  que  les  lois  des  11   ventôse  et 
16  fructidor  an  u  ne  sont  plus  applicables  main- 
tenant ,  qu'elles  ont  cessé  de  l'être  depuis  celle 
du  15  janvier  1817  :  conséquemment,  pour  les  ', 
successions  ab   intestat  ou  testamentaires  ou- 
vertes au  profit  des  militaires  dont  l'existence  ; 
n'est  pas  reconnue ,  elles  sont ,  comme  dans  les  i 
cas  ordinaires  ,  dévolues  provisoirement  à  ceux 
avec  lesquels  ils  auraient  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  à  ceux  qui  les  auraient  recueillies  à  leur 
défaut. 

François  Adar,  curateur  de  Martin,  dit  Ar- 
mand ,  conscrit  de  la  classe  de  1812,  avait 
réclamé  pour  lui ,  en  vertu  de  la  loi  spéciale 
du  1 1  ventôse  de  l'an  u  ,  la  succession  testamen- 
taire de  Pierre-Elisée  Martin,  ouverte  à  son  profit 
par  le  décès  du  testateur,  arrivé  en  1815. 

Les  hospices  civils  de  Melz,  appelés  à  recueillir 
cette  succession  au  défaut  dudit  Armand  dans  le 
cas  où  il  aurait  prédécédé  le  testateur,  s'étaient 
opposés  à  l'envoi  en  possession  demandé  par  le 
curateur  d'Armand  :  à  l'appui  de  leur  opposition 
ils  disaient,  qu'étant  justifié  par  un  certificat  du 
ministre  de  la  guerre  qu'Armand  était  resté  en 
arrière  de  son  corps  le  5  décembre  1812,  en  re- 
venant de  Moscou ,  et  ayant  été ,  en  conséquence, 
rayé  du  contrôle  de  sa  compagnie ,  il  ne  pouvait 
phu  être  considéré  comme  militaire. 

Un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de 
Metz  avait  fait  mainlevée  de  leur  opposition, 
*  parce  que  la  loi  du  11  ventôse  an  u ,  rendue 
«  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie,  n'avait 
«  été  ni  rapportée  ni  modifiée,  qu'elle  s'appliquait 
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i  à  toutes  les  successions  déférées  aux  militaires, 
«  ab  intestat  ou  autrement ,  et  qu'Armand,  quoi- 
u  que  resté  en  arrière  de  son  corps ,  n'avait  pas 
t  cessé  d'être  légalement  présumé  militaire.  » 

Sur  l'appel ,  la  cour  royale  de  Metz  avait  bien 
reconnu  que  la  loi  du  1  1  ventôse  an  n  était  en- 
core en  vigueur;  elle  n'avait  pas  non  plus  révo- 
qué en  doute  qu'elle  ne  donnât  droit  aux  mili- 
taires de  recueillir  toutes  les  successions  qui  leur 
étaient  déférées  ab  intestat  ou  autrement;  mais, 
SB  adoptant  le  système  des  appelants  ,  elle  avait 
jugé  qu'Armand ,  ayant  été  rayé  du  contrôle  de 
ion  régiment ,  comme  resté  en  arrière  de  son 
:orps,  le  5  décembre  4  812,  en  revenant  de 
Moscou ,  avait  cessé  d'être  militaire ,  et  devait 
}tre  privé  du  bénéfice  de  la  loi  du  1 1  ventôse 
m  u. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  curateur, 
>our  violation  de  cette  loi ,  en  ce  que  la  cour  de 
detz  n'en  a  point  appliqué  les  dispositions ,  sous 
e  prétexte  qu'Armand  n'était  pas  à  son  corps ,  et 
t  ainsi  fait  une  distinction  qui  n'est  ni  dans  la 
ettre  ni  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Par  arrêt  du  9  mars  1819  (i)  : 

t  Vu  la  loi  du  1 1  ventôse  an  u ,  et  les  arti- 
i  clés  155,  15G  et  157  (2)  du  Code  civil , 

«  Considérant  que  la  loi  du  1 1  ventôse  an  11,  ren- 
1  due  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie,  les 
1  réputail  toujours  vivants,  à  l'effet  de  recueillir 
1  les  successions  ouvertes  à  leur  profit  ; 

«  Que  les  malheurs  des  campagnes  de  1 812  et 
1  1815  ayant  fait  reconnaître  la  nécessité  de  fixer 
(  un  terme  à  la  durée  de  celte  présomption  légale, 
i  la  loi  du  15  février  1817  a  autorisé  les  familles 
i  (ou  autres  y  ayant  intérêt)  de  ceux  qui,  comme 
1  Armand,  étaient  restés  en  arrière  de  leur  corps, 
1  sans  que  depuis  on  ait  eu  de  leurs  nouvelles ,  à 
<  faire  déclarer  leur  absence ,  pour  tes  soumettre 
1  aux  effets  ordinaires  de  l'absence,  tels  quils 
1   sont  déterminés  par  le  Code  civil; 

«  Mais  que  de  cette  loi  même  il  résulte  que , 
1  jusqu'alors,  ces  militaires,  quoique  absents, 
1  étaient  toujours  considérés  comme  militaires , 
*  et  que  la  loi  de  ventôse  an  11  leur  était  appli- 

(1)  (Sirey,  lîilO,  I,  343.)  On  trouve  dans  le  même  Recueil, 
nerne  volume,  pari.  II ,  p.  79,  an  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
!n  29  janvier  1017,  qui  a  jugé,  au  contraire,  que  cettu  loi 
In  11  ventôse  an  n  ne  i>eut  être  entendue  en  ce  sens,  qu'on 
misse  réclamer,  au  nom  d'un  militaire  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue  an  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  sa  part 


•  cable,  qu'ainsi,  en  déboutant  François  Adar, 
<(  es  noms  et  qualité ,  de  sa  demande  en  envoi 
«  en  possession  de  la  succession  ouverte  en  1815, 
«  en  faveur  d'Armand,  conscrit  de  la  classe 
1  de  1812,  par  la  seule  raison  qu'un  certificat  du 
«   ministre  de  la  guerre  constatait  que  ce  mili- 

*  taire  avait  été  séparé  de  son  corps  le  5  dé- 
«  cembre  1815,  l'arrêt  a  créé  une  distinction 
«  arbitraire  entre  les  militaires  présents  et  les 
t  militaires  absents,  et,  par  suite,  a  commis  une 
«  contravention  expresse  à  la  loi  du  1 1  ventôse 
«   an  u  ;  par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc.  s 

Ainsi,  suivant  cet  arrêt,  h  présomption  légale 
que  ces  militaires  étaient  toujours  réputés  vivants, 
à  l'effet  de  recueillir  les  successions  ouvertes  à  leur 
profit,  a  cessé  par  la  loi  de  1817  :  dès  lors,  les 
articles  155,  156  et  157  leur  sont  applicables 
comme  aux  autres  citoyens.  La  loi  de  ventôse  était 
en  effet  une  loi  de  circonstance;  les  causes  qui 
l'avaient  produite  ayant  cessé,  les  principes  ont 
dû  reprendre  leur  empire.  Orles  principes  veulent 
que,  pour  succéder,  l'on  soit  existant  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  725)  (s), 
et  lorsque  le  fait  de  l'existence  à  celte  époque  est 
contesté,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  par  ceux  qui  veu- 
lent exercer  le  droit  du  chef  de  l'individu  non 
présent. 

451.  La  loi  du  6  brumaire  an  v  avait  ajouté 
aux  dispositions  de  celles  des  1 1  ventôse  et  1 6  fruc- 
tidor an  u,  en  prescrivant  des  mesures  pour  la 
conservation  des  droits  et  des  propriétés  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Elle  voulait ,  1°  qu'il  fût  nommé  par  les  tribu- 
naux civils  trois  citoyens,  pour  former  un  conseil 
officieux  chargé  de  consulter  et  de  défendre  gratui- 
tementles  affaires  desdéfenseurs  de  la  patrie  etdes 
autres  citoyens  absents  pour  le  service  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Mais  celte  disposition  est  tombée  bientôt  en 
désuétude. 

2°  Qu'aucune  prescription  ni  péremption  d'in- 
stance ne  pût  s'acquérir  contre  eux,  depuis  leur 
départ  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  pu- 
dans  cette  succession,  nonobstant  les  articles  I3o  et  136  du  Code 
civil;  que  cette  loi  a  seulement  pour  objet  de  constater  et  de 
conserver  d'une  manière  spéciale  les  droits  éventuels  des  mili- 
taires absents. 

(2)   Code  de  Hollande,  art.  oîT. 

.;    IbicT.,  art:  883. 
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hlicalion  de  la  paix  générale,  ou  après  la  signature 
du  congé  absolu  qui  leur  serait  délivré  avant  cette 
époque. 

Le  délai  était  de  trois  mois  si ,  au  moment  de  la 
paix  ou  de  l'obtention  du  congé  absolu,  ces 
citoyens  faisaient  leur  service  hors  de  la  répu- 
blique, mais  en  Europe;  de  dix-huit  mois  dans  les 
colonies  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance , 
et  de  deux  ans  au  delà  de  ce  cap. 

5°  Que  les  jugements  prononcés  contre  eux  ne 
pussent  donner  lieu  au  décret  ni  à  la  dépossession 
d'aucun  immeuble  pendant  les  délais  ci-dessus , 
et  qu'aucun  de  ces  jugements  ne  fût  mis  à  exécu- 
tion ,  qu'au  préalable  la  partie  poursuivante  n'eût 
présenté  et  fait  recevoir,  par  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  une  caution  solvable  de  rap- 
porter, le  cas  échéant. 

Le  délai  fixé  par  cette  loi  a  été  prorogé  par 
celle  du  21  décembre  1814  (Bulletin,  n°  558) 
jusqu'au  ier  avril  1815,  en  faveur  des  militaires 
et  autres  citoyens  attachés  aux  armées,  non  ren- 
trés en  France  à  ladite  époque  du  21  décembre; 
et  il  était  permis,  en  outre,  aux  cours  et  tribunaux 
d'accorder  de  nouveaux  délais  à  ceux  qui ,  n'étant 
pas  rentrés  audit  jour  1er  avril  1815,  auraient 
justifié  en  avoir  été  empêchés  par  maladie  ou 
toute  autre  cause  légitime,  sauf  aux  créanciers 
le  droit  de  faire,  pendant  ce  délai,  tous  actes  con- 
servatoires. 

Ces  dispositions  n'empêchaient  toutefois  point 
de  poursuivre  la  déclaration  d'absence  des  mili- 
taires; mais  on  le  pouvait  seulement  dans  le  cas 
où  ils  avaient  disparu  du  corps  auquel  ils  étaient 
attachés;  car  tant  que  le  militaire  est  sous  le  dra- 
peau, il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  à  son  domi- 
cile. Aussi,  sous  ces  lois,  comme  sous  le  régime 
actuel ,  il  fallait  d'abord  s'assurer  de  la  disparition 
du  militaire  dont  on  poursuivait  l'absence.  A 
cet  effet,  les  procureurs  du  roi  étaient  chargés 
(et  ils  le  sont  encore  aujourd'hui)  de  demander 
préalablement,  et  par  écrit,  au  ministre  de  la 
guerre  ou  de  la  marine ,  des  renseignements  sur 
le  militaire  présumé  absent  :  il  devait  en  être  fait 
mention  dans  les  jugements,  soit  préparatoires, 
soit  définitifs,  suivant  une  circulaire  du  grand  juge, 
endatedul6décembrel806.(Sirey,1808, 11,50.) 

432.  Enfin  est  intervenue  la  loi  du  13  jan- 
vier 1817  ,  qui ,  comme  nous  l'avons  dit,  d'après 


l'arrêt  de  cassation  cité  au  n°  précédent,  abroge 
implicitement  celles  des  H  ventôse  et  16  fruc- 
tidor an  u  ,  relativement  aux  successions  ouvertes 
au  profit  des  militaires  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue.  Ainsi,  pour  les  successions  ouvertes 
depuis  sa  promulgation  ,  la  loi  du  15  janvier  1817 
a  rendu  applicables  à  ces  militaires  les  articles  1 35, 
156  et  157  du  Code  civil.  Nous  allons  en  rappeler 
les  dispositions.  Quoique  transitoires  de  leur 
nature,  elles  seront  longtemps  encore  susceptibles 
d'être  appliquées.  Nous  donnerons  ensuite  une 
analyse  sommaire  des  points  dans  lesquels  cette 
loi  déroge  au  droit  commun  du  Code  civil. 

a  Art.  1er.  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin , 
<t  en  activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu 
«  depuis  le  21  avril  1 792,  jusqu'au  traité  de  paix 
«  du  20  novembre  1815,  aura  cessé  de  paraître, 
«  avant  cette  dernière  époque ,  à  son  corps  et 
s  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence, 
«  ses  héritiers  présomptifs  ou  son  épouse  pour- 
«  ront  dès  à  présent  se  pourvoir  au  tribunal  de 
«  son  dernier  domicile ,  soit  pour  faire  constater 
«  son  décès,  soit  pour  un  de  ces  faits  à  défaut  de 
«  l'autre. 

«  Art.  2.  Leur  requête  et  les  pièces  justifica- 
«  tives  seront  communiquées  au  procureur  du 
«  roi,  et  par  lui  adressées  au  ministre  de  la  justice, 
«  qui  les  transmettra  au  ministre  de  la  guerre  ou 
«  de  la  marine,  selon  que  l'individu  appartiendra 
«  au  service  de  terre  ou  à  celui  de  mer,  et  rendra 
«  publique  la  demande ,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
«  à  l'égard  des  jugements  d'absence  par  l'art.  118 
<i   du  Code  civil. 

«  Art.  3.  La  requête,  les  extraits  d'actes, 
«  pièces  et  renseignements  recueillis  au  ministère 
«  de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  sur  l'individu 
«  dénommé  dans  ladite  requête,  seront  renvoyés, 
«  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice  , 
«   au  procureur  du  roi. 

«  Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis  au  pro- 
«  cureur  du  roi,  il  en  fera  immédiatement  le 
<i  renvoi  à  l'officier  de  l'étal  civil,  qui  sera  tenu 
«  de  se  conformer  à  l'article  98  du  Code  civil. 
«  Le  procureur  du  roi  remettra  le  surplus. 
«  des  pièces  au  greffe,  après  en  avoir  pré- 
«  venu  l'avoué  des  parties  requérantes  ;  et ,  à 
«  défaut  d'actes  de  décès,  il  donnera  ses  conclu- 
«   sions. 

«   Art.  4.  Sur  le  vu  du  tout ,  le  tribunal  pro- 
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noncera.  S'il  résulte  des  pièces  et  renseigne- 
ments fournis  par  le  ministre  que  l'individu 
|  «  existe ,  la  demande  sera  rejetée. 

«  S'il  y  a  lieu  seulement  de  présumer  son 
.  a  existence  ,  l'instruction  pourra  être  ajournée 
f  t  pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  une  année. 
a  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  en- 
«  quêtes  prescrites  par  l'article  116  du  Code  ci- 
«  vil ,  pour  confirmer  les  présomptions  d'absence 
i  résultant  desdites  pièces  et  renseignements. 

4  Enfin ,  l'absence  pourra  être  déclarée  ,  ou 
i  sans  une  autre  instruction ,  ou  après  ajourne- 
«  ment  et  enquêtes,  s'il  est  prouvé  que  l'individu 
.«  ait  disparu  sans  qu'on  ait  de  ses  nouvelles  ; 
«  savoir  :  depuis  deux  ans,  quand  le  corps,  le 
<  détachement  ou  l'équipage  dont  il  faisait  partie 
«  servait  en  Europe  ;  et  depuis  quatre  ans,  quand 
i  le  corps  ,  le  détachement  ou  l'équipage  se  trou- 
4  vait  hors  de  l'Europe. 

4  Art.  5.  La  preuve  teslimonialedu  décès  pourra 
<i  être  ordonnée,  conformément  à  l'article  46  du 
«  Code  civil ,  s'il  est  prouvé ,  soit  par  l'attesta- 
«  lion  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
i  soit  par  toute  autre  voie  légale ,  qu'il  n'y  a  pas 
4  eu  de  registres ,  ou  qu'ils  ont  été  perdus  ou 
«  détruits  en  tout  ou  en  partie ,  ou  que  leur 
«   tenue  a  éprouvé  des  interruptions. 

«  Dans  le  cas  du  présent  article ,  il  sera  pro- 
«  cédé  aux  enquêtes  contradictoirement  avec  le 
«   procureur  du  roi. 

4  Art.  6.  Dans  aucun  cas  le  jugement  définitif 
«  portant  déclaration  d'absence  ou  de  décès  ne 
«  pourra  intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an ,  à 
«  compter  de  l'annonce  officielle  prescrite  par 
«  l'article  2. 

t  Art.  7.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'ab- 
«  sence  ou  de  constater  en  justice  le  décès  des 
«  personnes  mentionnées  à  l'article  Ier  de  la 
«  présente  loi,  les  jugements  contiendront  uhi- 
a  quement  les  conclusions,  le  sommaire  des  mo- 
«  tifs  et  le  dispositif,  sans  que  la  requête  puisse 
I  y  être  insérée.  Les  parties  pourront  même  se 
•  faire  délivrer,  par  simple  extrait ,  le  dispositif 
)  des  jugements  interlocutoires  ;  et  s'il  y  a  lieu 
«  à  enquêtes,  elles  seront  mises  en  minute  sous 
«  les  yeux  des  juges. 

«  Art.  8.  Le  procureur  du  roi  et  les  parties  re- 
«  quérantes  pourront  interjeter  appel  desjuge- 
»   nieiils  soit  interlocutoires,  soit  définitifs. 


«  L'appel  du  procureur  du  roi  sera,  dans  le 
s  délai  d'un  muis,  à  dater  du  jugement ,  signifié 
i   à  la  partie ,  au  domicile  de  son  avoué. 

«  Les  appels  seront  portés  à  l'audience ,  sur 
ï   un  simple  acte  de  procédure. 

4  Art.  9.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en 
i  vertu  de  la  présente  loi ,  si  le  présumé  absent 
i  a  laissé  une  procuration ,  l'envoi  en  possession 
i  provisoire  sous  caution  pourra  être  demandé, 
i  sans  attendre  le  délai  prescrit  par  les  art.  121 
i  et  122  (i)  du  Code  civil,  mais  à  charge  de  res- 
i  lituer,  en  cas  de  retour,  sous  les  déductions 
t  de  droit ,  la  totalité  des  fruits  perçus  pendant 
i   les  dix  premières  années  de  l'absence. 

4   Les  parties  requérantes  qui  posséderont  des 
i   immeubles  reconnus  suffisants  pour  répondre 
i   de  la  valeur  des  objets  susceptibles  de  restitu- 
i   lion  ,  en  cas  de  retour,  pourront  être  admises 
;   par  le  tribunal  à  se  cautionner  sur  leurs  pro- 
i   près  biens. 
4   Art.  10.  Feront  preuve  en  justice  ,  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  loi,  les  registres  et 
actes  de  décès  des  militaires ,  tenus  conformé- 
ment aux  articles  88  et  suivants  du  Code  civil , 
bien  que  lesdils  militaires  soient  décédés  sur 
le  territoire  français  ,  s'ils  faisaient  partie  des 
corps  ou  détachements  d'une  armée  active  ou 
de  la  garnison  d'une  ville  assiégée. 
4   Art.  11.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'é- 
pouse négligent  d'user  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi,  les  créanciers  ou  autres  personnes 
intéressées  pourront ,  un  mois  après  l'interpel- 
lation qu'ils  seront  tenus  de  leur  faire  signifier, 
se  pourvoir  eux-mêmes  en  déclaration  d'ab- 
sence ou  de  décès. 

4  Art.  12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  l'absence  ou  au  décès  de 
toutes  les  personnes  inscrites  au  bureau  des 
classes  de  la  marine ,  à  celles  attachées  par 
brevets  ou  commissions  au  service  de  santé, 
aux  services  administratifs  des  armées  de  terre 
et  de  mer ,  ou  portées  sur  les  contrôles  régu- 
liers des  administrations  militaires. 
«  Elles  pourront  être  appliquées  par  nos  tri- 
bunaux à  l'absence  et  aux  décès  des  domesti- 
ques ,  vivandiers  et  autres  personnes  à  la  suite 
des  armées,  s'il  résulte  des  rôles  de  l'équipage,  ' 

(I)   Code  de  Hollande,  art. 326. 
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i  des  pièces  produites  et  des  registres  de  police, 

«  passe  ports  ,  feuilles  de  roule  et  autres  regis- 

«  très  déposés  aux  ministères  de  la  guerre  et  de 

«  la  marine,  ou  dans  les  bureaux  en  dépendants , 

«  des  preuves  et  des  documents  suffisants  sur 

i  la  profession  desdites  personnes  et  sur  leur 

«  sort. 

a   Art.  13.  Les  dispositions  du  Code  civil  re- 

«  lalives  aux  absents,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 

i  rogé  par  la  présente  loi ,  continueront  d'être 

«  exécutées.  » 

455.  Ainsi ,  1°  lorsqu'un  militaire  ou  marin  , 
en  activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  21  avril  1792,  jusqu'au  traité  de  paix 
du  20  novembre  1815,  a  cessé  de  paraître  avant 
cette  dernière  époque  à  son  corps ,  et  au  lieu  de 
son  ancien  domicile  ou  de  sa  résidence ,  ses 
héritiers  peuvent  de  suite  se  pourvoir  au  tribunal 
de  son  dernier  domicile  pour  faire  déclarer  son 
absence  ;  tandis  que ,  d'après  le  Code  civil ,  ils 
sont  obligés  d'attendre  quatre  ans ,  à  compter  du 
départ  ou  des  dernières  nouvelles,  si  l'absent  n'a 
pas  laissé  de  procuration ,  et  dix  ans  ,  s'il  en  a 
laissé  une. 

2°  Les  enquêtes  impérieusement  prescrites 
par  l'article  116  du  Code  civil,  ne  sont,  à  l'é- 
gard des  militaires ,  que  facultatives  pour  le  tri- 
bunal. 

5°  La  demande  en  déclaration  d'absence  doit 
être  rendue  publique,  comme  l'article  118  du 
Code  civil  le  prescrit  pour  les  jugements  d'ab- 
sence, tandis  que  le  Code  n'exige  point  cette 
publicité. 

4°  L'absence  peut  être  déclarée  de  suite,  sans 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  procura- 
tion et  celui  où  il  n'y  en  a  pas ,  s'il  est  prouvé  que 
l'individu  a  disparu  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nou- 
velles depuis  deux  ans,  quand  le  corps  ou  le  déta- 
chement dont  il  faisait  partie  servait  en  Europe, 
et  depuis  quatre  ans  ,  quand  il  servait  hors  de 
l'Europe;  tandis  que,  d'après  le  droit  commun,  il 
faut  nécessairement,  pour  que  l'absence  puisse 
être  déclarée  ,  qu'il  se  soit  écoulé ,  depuis  la  dis- 
parition ou  les  dernières  nouvelles ,  un  délai  de 
cinq  ans,  s'il  n'y  a  point  de  procuration,  et  de 
onze  ans ,  s'il  y  en  a  une. 

5°  Suivant  le  Code  civil ,  au  titre  des  Absents , 
on  n'est  admis  qu'à  faire  déclarer  l'absence  ;  tandis 


que,  suivant  cette  loi,  on  peut  faire  déclarer  le 
décès ,  afin  de  faire  disparaître  toute  incertitude  ; 
mais  ce  n'est  qu'autant  qu'il  est  prmivé  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  registres ,  ou  qu'ils  ont  été  perdus 
ou  détruits  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  que  leur 
tenue  a  éprouvé  des  interruptions  (i). 


CHAPITRE  III. 

de  l'envoi  en  possession  provisoire  des  riens  que 
possédait  l'Absent  au  jour  de  sa  disparition  ,  et 

DES  EFFETS  DE  l'aRSENCE  PENDANT  CETTE  PÉRIODE. 
SOMMAIRE. 

434.  Présomption  de  mort  résultant  de  la  prolonga- 
tion de  l'absence  sans  nouvelles. 

455.  Effets  généraux  de  celle  présomption. 

436.  Ces  effets  ne  s'étendent  point  à  ce  qui  serait 
irréparable  en  définitive. 

457.  Division  du  chapitre. 

454.  Jusqu'à  la  déclaration  d'absence ,  l'indi- 
vidu a  été  présumé  vivant ,  ou  du  moins  les  pré- 
somptions de  vie  et  de  mort,  en  se  balançant, 
se  neutralisaient  :  aussi  jusque-là  n'a-t-on  pris 
de  mesures  que  dans  son  intérêt.  Mais  puisqu'un 
long  temps  s'est  écoulé  depuis  sa  disparition  ;  que, 
pendant  ce  temps ,  l'on  n'a  point  eu  de  ses  nou- 
velles ,  malgré  l'appel  solennel  qui  lui  a  été  fait  ; 
qu'il  a  interrompu  toutes  ses  relations  d'intérêts , 
d'affection  et  de  famille,  ordinairement  si  chères 
à  l'homme  ,  on  doit  naturellement  imputer  cette 
interruption  absolue  à  des  causes  extraordinaires, 
parmi  lesquelles  vient  se  placer  le  tribut  réclamé 
par  la  nature.  La  présomption  de  la  vie ,  d'après 
son  cours  ordinaire ,  est ,  sinon  rendue  vaine,  du 
moins  puissamment  combattue ,  par  le  défaut 
absolu  de  renseignements  pendant  un  aussi  long 
intervalle  ;  et  les  années  s'accumulant  dans  le 
même  état  des  choses ,  la  présomption  de  la  mort 
finit  tellement  par  faire  pencher  la  balance ,  jus- 
qu'à ce  que  des  nouvelles  de  l'absent  viennent  la 
dépouiller  de  sa  force  et  de  sa  gravité ,  que  la  loi"' 
considère  l'absent  comme  décédé,  et  dispose  eu 
conséquence  à  son  égard. 


(1)   Voyez  aussi  sur  ce  point  l'avis  du  coiiicil  d'Élat  du  17  ger- 
minal an  .xin. 
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455.  C'est  ainsi ,  1°  qu'on  met  à  exécution  ses 
lispositions  testamentaires  (art.  125),  cequisuf- 
irait  seul  pour  démontrer  qu'il  est  alors  considéré 
;omme  mort ,  puisque  non  est  vivenlis  heredilas; 

2°  Sa  succession  ab  inleslat  est  en  quelque  sorte 
)uverte,  puisque  les  droits  de  mutation  en  sont 
lus  dans  les  six  mois  de  l'envoi  en  possession,  ainsi 
pj'il  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  cassation  (i)  ; 

5°  Tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition 
le  son  décès ,  même  autres  que  ceux  résultant  de 
>on  testament,  peuvent  être  exercés  (art.  125)  ; 

4°  11  y  a  lieu  à  la  répétition  provisoire  de  la  dot 
le  la  femme  (art.  124)  ; 

5°  Ce  n'est  plus  l'absent  que  les  créanciers  ou 
mtres  personnes  qui  ont  des  droits  à  exercer  contre 
lui  peuvent  mettre  en  cause  :  ce  sont  les  envoyés 
?n  possession  provisoire.  (Art.  154.) 

456.  Mais ,  quelque  grave  que  soit  cette  pré- 
somption de  mort ,.  ce  n'est  toujours  qu'une  pré- 
somption ,  et  tous  les  effets  qu'elle  produit  sont 
résolubles  de  leur  nature  :  ils  ne  sont  que  provi- 
soires ,  et ,  comme  tels ,  ils  ne  s'étendent  point 
i  ce  qui  serait  irréparable  en  définitive.  C'est 
pour  cela  qu'elle  n'autorise  point  le  conjoint  à 
passer  à  de  secondes  noces.  Finît-elle  par  acquérir 
une  telle  force,  qu'elle  équivaudrait  presque  à 
une  certitude  morale  du  décès  ;  par  exemple  ,  s'il 
'était  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
ent ,  le  mariage  ne  serait  encore  point  réputé 
lissous  ;  il  subsisterait  toujours  jusqu'à  la  preuve 
positive  de  la  mort  de  l'un  des  époux.  (Art.  227)  (•>) . 

Tel  est.l'étatde  l'absent  pendant  celte  seconde 
période.  Il  s'agit  d'en  développer  toutes  les  con- 
séquences. 

457.  Nous  verrons  dans  ce  chapitre  : 
1°  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire  ;  quelles 
sont  les  formalités  à  suivre  pour  l'obtenir,  et  de 
quels  biens  il  a  lieu  ; 

2°  Des  droits  du  conjoint  présent  ; 

Et  5°  des  obligations  de  ceux  qui  obtiennent 
l'envoi  en  possession  provisoire  ,  de  leur  pouvoir 
pendant  celte  seconde  période ,  et  de  leurs  droits. 


SECTION  PREMIERE. 

QUELLES  SONT  LES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  OBTENIR  l'eNVOI  EN  POS- 
SESSION PROVISOIRE,  QUELLES  SONT  LES  FORMALITÉS  A  SUIVRE  POl'O 
L'OBTENIR,   ET  DE   QUELS  BIENS  IL  A  LIEU 

SOMMAIRE. 

438.  Les  héritiers  présomptifs  ont  droit  à  l'envoi  en 
possession  des  biens. 

459.  Ce  sont  ceux  qui  sont  les  plus  proches  au  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles, 
et  non  au  jour  de  l'envoi  :  conséquences. 

440.  Autres  personnes  qui  peuvent  demander  l'envoi 

en  possession  provisoire  :  Renvoi  à  un 
autre  n°. 

441.  On  peut  obtenir  l'envoi  par  le  jugement  même 

qui  déclare  l'absence. 

442.  Formalités  à  observer  pour  obtenir  l'envoi, 

lorsqu'il  n'est  demandé  qu'après  le  jugement 
qui  a  déclaré  l'absence. 

445.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  en- 
voi est  susceptible  d'appel. 

4i4.  Le  ministère  public  pourrait-il,  dans  cet  étal, 
requérir  une  nouvelle  enquête  ? 

445.  L'envoi  a  lieu  des  biens  qu'avait  l'absent  au 

jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles. 

446.  Application  du  principe  à  un  bien  stipulé  sous 

condition. 

447.  El  aux  actions  réelles  qu'avait  l'absent  lors  de 

son  départ. 

448.  Et  à  la  possession  utilement  conservée. 

Quelles  sont  lès  personnes  qui  peuvent  obtenir  renvoi  en 
possession  provisoire. 

458.  Lorsque  l'absence  est  déclarée ,  les  héri- 
tiers présomptifs  au  jour  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles ,  peuvent,  en  vertu  du  juge- 
ment, se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de 
son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles ,  à  la 
charge  de  donner  caution  (art.  120),  sauf  ce  que 
nous  dirons  bientôt  pour  le  cas  où  il  est  marié  en 
communauté ,  et  que  le  conjoint  opte  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté. 

Mais ,  comme  on  l'a  vu,  l'absence  n'a  pu  être 
déclarée  que  onze  ans  après  la  disparition  ou  les 


(1)   Voyez  ceux  du  27  avril  1807  (Slrey,  7,  I,  752),  et  claralion  préalable  d'absence,  encore  que  la  régie  ne  rapporte 

du  2  juillet  1823  (Sirey,  23,  I,  401),  lequel  a  même  jugé  que  pas  la  preuve  du  décès  del'absent. 
les  droits  sont  dus  clans  le  cas  où  les  héritiers  se  sont  mis  d'eux-  (2)  Code  de  Hollande,  art.  254. 

mêmes  en  possession  et  ont  réglé  le  partage  des  biens  sans  dé- 
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dernières  nouvelles ,  lorsque  l'absent  a  laissé  une 
procuration  (art.  121),  encore  que  la  procuration 
eût  cessé  (art.  122),  et  dans  le  cas  où  il  n'y  avait 
pas  de  procuration  ,  qu'après  cinq  ans  ;  en  sorte 
que  l'envoi  provisoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
bout  de  cinq  ans  ou  de  onze  ans. 

459.  La  loi  dit  :  Les  bériticrs  présomptifs  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles , 
et  non  pas  au  jour  de  l'envoi  en  possession,  parce 
qu'en  effet  on  ne  peut  fixer  la  présomption  de 
mort  à  une  autre  époque  que  la  disparition  ou  les 
dernières  nouvelles,  sans  le  faire  arbitrairement 
et  au  basard.  Ainsi ,  supposez  que  l'absent  avait, 
lors  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, pour  plus  proches  parents  ,  Pierre  et  Paul, 
ses  cousins  germains  ;  que  Paul  soit  venu  à  mourir 
avant  l'envoi  en  possession ,  mais  ayant  un  fils  : 
ce  dernier  aura  droit  aussi  à  l'envoi  en  possession 
pour  sa  part  ;  tandis  que  si  on  l'accordait  à  ceux 
qui  se  trouvent  héritiers  présomptifs  au  jour  où 
il  a  lieu,  Pierre  seul  y  aurait  droit  comme  plus 
proche  parent  à  cette  époque ,  le  fils  de  Paul  ne 
pouvant  représenter  son  père ,  attendu  que  la 
représentation  n'est  pas  admise  clans  ce  cas.  Mais 
il  vient  aux  droits  de  son  père  jure  heredilario  ; 
car  non-seulement  l'envoi  en  possession  obtenu 
n'est  point  un  droit  personnel  et  non  transmis- 
sible  (i),  mais  ,  de  plus  ,  le  droit  de  l'obtenir  est 
transmissible  comme  les  autres  droits  hérédi- 
taires dont  il  est  l'image,  puisqu'il  est  accordé  aux 
héritiers  présomptifs.  On  présume,  en  effet,  la 
succession  ouverte  du  jour  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles;  donc  les  pi  us  proches  héritiers 
présomptifs  à  cette  époque  sont  censés  l'avoir  re- 
cueillie et  l'avoir  transmise  à  leurs  propres  héri- 
tiers ou  légataires  et  ayants  cause.  Leurs  créan- 
ciers pourraient  aussi  exercer  à  cet  égard  les  droits 
qu'ils  auraient  eus  s'ils  avaient  vécu  jusqu'au  mo- 
ment où  l'envoi  en  possession  a  été  obtenu.  En 
un  mot ,  cet  envoi  n'est  qu'une  exécution  (provi- 
soire ,  il  est  vrai)  du  droit  d'hérédité  ;  le  tout  sans 
préjudice  de  la  preuve  que  l'absent  a  survécu  à 
tel  ou  tel  de  ces  héritiers  présomptifs  au  jour  de 
sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles. 

Pareillement,  s'il  naissait  un  frère  à  l'absent 
plus  de  trois  cents  jours  depuis  sa  disparition  ou 

(1)  Voir  l'arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du  15  mai  1010.  (Sirey, 
1011,11,  9o.) 


ses  dernières  nouvelles,  comme  cet  enfant  n'était 
point  encore  conçu  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
époques,  il  n'aurait  aucun  droit  à  l'envoi  en  pos- 
session :  car,  pour  succéder  à  quelqu'un  ,  il  faut 
être  conçu  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (  art.  725  )  et ,  suivant  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 120 ,  celle  de  l'absent  est  présumée  ouverte, 
aux  époques  qu'il  désigne,  au  profit  des  héritiers 
les  plus  proches,  ou  du  moins  l'envoi  en  posses- 
sion doit  être  considéré  comme  une  image  de  l'ou- 
verture de  la'  succession. 

440.  Quant  aux  autres  personnes  qui  peuvent 
demander  l'envoi  en  possession  provisoire  de 
leurs  droits ,  nous  en  avons  parlé  à  la  section  h 
du  chapitre  précédent ,  où  nous  avons  aussi  traité 
et  résolu  affirmativement  la  question  de  savoir  si 
elles  peuvent  les  exercer ,  encore  que  les  héri- 
tiers présomptifs  ne  demandent  pas  l'envoi  en 
possession  provisoire  général  :  nous  y  renvoyons 
pour  ne  pas  nous  répéter. 

§  IL 

Des  formâmes  à  suivre  pour  obtenir  l'euvoi  eu  possession 

provisoire- 

441.  Les  héritiers  présomptifs  ou  le  conjoint 
qui  provoquent  la  déclaration  d'absence ,  peuvent' 
aussi ,  par  le  jugement  qui  la  constate ,  se  faire 
envoyer  en  possession  provisoire.  L'article  120 
parait  supposer,  il  est  vrai ,  que  le  jugement  d'ab- 
sence est  déjà  rendu  lorsque  l'envoi  est  demandé, 
puisqu'il  dit  :  «  Les  héritiers...  pourront,  eW 
«  vertu  du  jugement  définitif  qui  a  déclaré  Vab- 
i  sence,  etc.  ;  »  mais  c'est  une  disposition  portée 
pour  embrasser  tous  les  cas ,  parce  qu'en  effet  il 
ne  doit  y  avoir  d'envoi  en  possession  qu'autant 
que  l'absence  est  constante  :  or  le  jugement  qui 
la  déclare  la  rend  telle ,  et  rien  n'empêche  que , ; 
par  un  dispositif  particulier,  il  ne  statue  aussi  sur 
l'envoi  en  possession ,  si  ceux  qui  ont  provoqué 
l'absence  sont  aussi  ceux  qui  ont  droit  à  cet  envoi. 
L'on  évite  ainsi  des  frais  inutiles. 

442.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  le  conjoint 
se  sont  bornés  d'abord  à  demander  que  l'absence 
soit  déclarée,  ils  doivent,  pour  obtenir  ensuite 
l'envoi  en  possession  provisoire ,  présenter  re- 
quête au  président  du  tribunal.  Sur  cette  requête, 
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i  laquelle  est  jointe  l'expédition  du  jugement  qui 
i  déclaré  l'absence ,  le  président  commet  un  juge 
>our  faire  son  rapport  au  jour  indiqué ,  et  le 
ugement  est  prononcé  après  avoir  entendu  le 
>rocureur  du  roi.  (Art.  859  et  860  du  Code  de 
jrocédure,  analysés  et  combinés.  ) 

445.  Il  est  susceptible  d'appel,  soit  de  la  part 
les  demandeurs  déboutés ,  soit  de  la  part  du  mi- 
mère  public  ,  dans  le  cas  où  il  croirait  que  Ton 
l  eu  des  nouvelles  de  l'absent  depuis  la  déclara- 
ion  d'absence ,  et  môme  antérieurement ,  et 
[ii'on  les  a  dissimulées  pour  arriver  à  l'envoi  en 
lossession. 

444.  Nous  avons  décidé  précédemment  que 
e  ministère  public  peut  requérir  et  le  tribunal 
rdonner  une  nouvelle  enquête ,  lorsqu'il  s'agit 
le  statuer  sur  la  demande  en  déclaration  d'ab- 
ence  ;  mais  on  peut  encore  élever  la  question  de 
avoir  si  celte  enquête  ne  pourrait  pas  être  ordon- 
lée  sur  la  demande  d'envoi  en  possession  provi- 
oirc.  Dans  l'état  des  choses ,  le  refus  de  l'envoi , 
Dndé  sur  la  supposition  que  l'on  a  reçu  des  nou- 
elles  de  l'absent ,  constituerait-il  un  déni  de 
ustice?  L'art,  i  20  dit  que  les  héritiers  pourront, 
a  vertu  du  jugement  définitif  qui  a  déclaré  l'ab- 
ence,  se  faire  envoyer  en  possession;  d'après 
ela  ,  ordonner  de  nouvelles  enquêtes ,  dont  le 
ésullat  serait  d'entraîner  les  parties  dans  des 
rais ,  des  embarras  et  des  longueurs ,  semble 
l'abord  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  paraît 
l'avoir  jugé  utiles  toutes  ces  précautions  que  pour 
:onstater  l'absence.  Cependant  nous  croyons  que 
e  tribunal  aurait  ce  droit  :  nous  nous  fondons  sur 
'article  431,  qui  le  lui  accorde  évidemment, 
nême  pendant  l'envoi  en  possession  provisoire  ; 
»r  ce  qu'il  peut  faire  après  avoir  accordé  cet 
invoi ,  il  peut ,  par  la  même  raison  ,  le  faire  aupa- 
avant ,  sauf  aux  parties  à  appeler  du  jugement , 
•'il  leur  parait  blesser  leurs  droits. 

Au  reste ,  lorsqu'après  une  déclaration  d'ab- 
;ence  régulièrement  prononcée ,  un  tiers  vient 
lemander  la  préférence  sur  celui  qui  a  obtenu 
'envoi  en  possession  provisoire,  et  qu'il  s'élève 


une  contestation  pour  fixer  l'époque  précise  de 
la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l'ab- 
sent, une  enquête  contradictoire  avec  le  minis- 
tère public  n'est  pas  nécessaire,  attendu  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  ce  cas,  de  l'intérêt  de  l'absent, 
mais  bien  de  celui  des  prétendants.  Les  preuves 
à  admettre  sont  subordonnées  à  la  prudence  des 
juges,  qui  peuvent  même  se  contenter  d'un  simple 
acte  de  notoriété  (t). 

§  m. 

De  quels  biens  a  lieu  l'envoi  provisoire. 

445.  L'article  120  autorise  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'ab- 
sent au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles  ;  par  cela  même,  il  paraît  refuser  l'envoi 
en  possession  de  ceux  qui  ont  pu  lui  échoir  depuis. 
Cela,  vrai  en  principe,  demande  néanmoins  quel- 
que explication. 

Pour  les  successions  testamentaires  ou  ab  in- 
testat ,  les  donations  de  biens  à  venir  faites  en  sa 
faveur,  les  donations  entre-vifs  par  lui  faites  avec 
stipulation  du  droit  de  retour,  et  tous  les  droits, 
en  un  mot ,  qui  exigeaient ,  pour  lui  être  acquis, 
qu'il  existât  au  moment  de  leur  ouverture,  et  qui 
ne  se  sont  ouverts  que  depuis  sa  disparition  ou 
ses  dernières  nouvelles ,  il  est  clair ,  d'après  les 
articles  155  et  156,  que  ses  héritiers  présomp- 
tifs ,  en  principe,  ne  peuvent  en  réclamer  la  pos- 
session ;  c'est,  au  surplus ,  ce  qui  sera  développé 
au  chapitre  V  et  dernier. 

446.  Mais  il  est  tel  bien  qui  n'appartenait 
réellement  pas  à  l'absent  au  jour  de  sa  dispari- 
tion ou  de  ses  dernières  nouvelles,  et  dont  cepen- 
dant ses  héritiers  pourraient  demander  et  obtenir 
la  possession.  Par  exemple,  l'absent  a  stipulé  (a) 
tel  immeuble  sous  condition ,  et  la  condition  vient 
à  s'accomplir  durant  son  absence  :  en  principe, 
il  n'était  point  propriétaire  de  l'immeuble  tant 
que  la  condition  n'était  point  accomplie  ;  il  y  avait 
tanlum  spes  ;  mais  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ayant  un  effet  rétroactif  (  ce  qui  a  surtout 
été  admis  en  faveur  des  héritiers)  (art.  1  179)  (ô), 


(1)  Voyez  l'arrêt  de  rejet  du  l'tt  novembre  1311.   (Sircy,  der  la  délivrance  qu'en  prouvant  qu'il  existait  aussi  au  moment 
312,  I,  33.)  de  l'accomplissement  de  la  condition.   (Art.  133  et  1050  coin 

(2)  Nous  disons  a  stipulé  :  car  si  c'était  un  legs  fait  sous  con-  binés.  ) 

lition,  ses  héritiers  présomptifs  ne  sciaient  admis  à  en  deman»  (3)   Code  de  Hollande,  art.  1297. 
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le  droit  de  l'absent,  par  l'effet  de  celte  fiction  , 
est  censé  avoir  été  parfait  dès  le  jour  du  contrat , 
et  en  conséquence .,  les  héritiers  présomptifs 
peuvent  demander  au  tiers  la  délivrance  de  l'im- 
meuble. 

447.  Les  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  exercent 
aussi  les  actions  en  réméré  ou  en  rescision  qu'a- 
vait l'absent  lors  de  sa  disparition  ,  et  qui  ne  sont 
point  prescrites ,  suivant  la  règle  de  droit ,  qui 
aclioncm  habet  ad  rem  recuperandam ,  rem  habere 
videlur. 

448.  Ils  ont  pareillement  droit  à  la  simple 
possession  qu'il  avait  de  la  chose  d'aulrui,  et  qui 
n'a  point  été  perdue;  en  un  mot,  l'article  120 
doit  s'entendre  de  tous  les  droits  acquis  qu'avait 
l'absent  lors  de  sa  disparition ,  et  qui  ont  été  uti- 
lement conservés. 


SECTION  II. 


DES  DROITS  DU  CONJOIST  PRESENT. 


SOMMAIRE. 


449.  Droit  qu'a  le  conjoint  commun  en  biens  d'opter 

pour  la  continuation  de  la  communauté  ou 
sa  dissolution  provisoire ,  et  d'empêcher,  dans 
le  premier  cas,  l'exercice  des  droits  subor- 
donnés au  décès  de  l'absent. 

450.  Il  est  indifférent  que  la  communauté  soit  légale 

ou  modifiée. 

451.  Dans  les  cas  où  les  époux  ne  sont  point  com- 

muns en  biens ,  et  où  c'est  la  femme  qui  a  dis- 
paru, le  mari  a-l-il  le  droit  de  conserver  la 
jouissance  de  la  dot  jusqu'à  l'envoi  définitif 
ou  la  dissolution  du  mariage? 

452.  Résolution  de  la  question. 

455.  Droit  de  l'époux  en  général,  lorsquclc conjoint 
absent  n'a  pas  laissé  de  parents  habiles  à  lui 
succéder. 

454.  Observations  sur  la  faculté  qu'a  l'époux  com- 

mun en  biens,  et  qui  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  d'empêcher  l'exer- 
cice des  droits  subordonnés  à  la  condition  du 
décès  de  l'absent. 

455.  Dans  ce  cas,  les  héritiers  d'un  appelé  à  une 

substitution  dont  est  grevé  l'absent,  sont-ils 
obligés,  même  après  la  dissolution  de  la  com- 


munauté, de  prouver  le  prédécès  del'absent, 
pour  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire? 
45G.  Dans  le  cas  de  la  négative,  quid  des  fruits 
perçus  par  l'administrateur  légal  sur  les  biens 
grevés? 

457.  Différents  cas  dans  lesquels  l'exercice  des  droits  • 

des  tiers  n'est  j)lus  paralysé  par  l'option  que  . 
le  conjoint  avait  faite  pour  la  continuation 
de  la  communauté. 

458.  Obligation  pour  la  femme  présente  de  faire  in- 

ventaire. 

459.  Etendue  de  ses  pouvoirs  comme  adminislra-\ 

trice  légale. 

460.  Le  mari  dont  la  femme  est  absente  doit  aussil 

faire  inventaire. 

461.  Etendue  des  pouvoirs  du  mari  en  sa  qualité] 

d'administrateur  légal. 

462.  L'époux  qui  a  d'abord  opté  pour  la  continua- 

lion  de  la  communauté  peut  ensuite  en  de- 
mander la  dissolution  provisoire. 

463.  La  femme  qui  a  opté  pour  la  continuation  de 

la  communauté  a  conservé  le  droit  d'y  renon- 
cer ensuite. 

464.  Droits  de  l'administrateur  légal  en  ce  qui  con- 

cerne les  fruits. 

465.  L'administrateur  légal  ne  doit  pas  caution. 

466.  L'époux  qui  demande  la  dissolution  provisoire 

de  la  communauté  exerce  ses  droits  légaux  et 
conventionnels,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  les  choses  susceptibles  de  resti- 
tution. 

467.  Droits  légaux  de  la  femme  présente. 

468.  Ses  droits  conventionnels. 

469.  Pour  quels  objets  elle  doit  caution. 

470.  Droits  légaux  et  conventionnels  du  mari,  et 

pour  quels  objets  il  doit  caution. 

471.  Conditions  que  doit  réunir  la  caution. 

472.  La  communauté  se  rétablit  par  le  retour 

l'absent,  ou  la  réception  de  ses  nouvelles. 

449.  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment, 
que  les  héritiers  présomptifs  peuvent  se  faire  en-, 
voyer  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'ab- 
sent ,  souffre  exception  dans  le  cas  où  il  est  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  et  que  son 
conjoint  opte  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté. Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'arti- 
cle 424  : 

a  L'époux  commun  en  biens ,  s'il  opte  pour  la 
«  continuation  de  la  communauté,  pourra  em- 
«  pêcher  l'envoi  provisoire  et  l'exercice  provisoire 
i  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du 
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i  décès  de  l'absent,  et  prendre  (1)  ou  conserver 
t  par  préférence  l'administration  des  biens  de 
t  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution 
i  provisoire  de  la  communauté,  il  exerce  tous 
i  ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge 
i  de  donner  caution  pour  les  eboses  susceptibles 
i  de  restitution.  » 

Au  premier  coup  d'oeil,  celte  disposition  paraît 
rès-raisonnable  :  la  communauté  conjugale  est 
me  véritable  société,  un  contrat  synallagma- 
ique  qui  s'est  formé  avec  le  mariage ,  et  qui  ne 
loit  pas ,  par  conséquent,  se  dissoudre  contre 
a  volonté  et  au  préjudice  de  l'autre  époux  pré- 
ent,  dont  le  litre  est  au  moins  aussi  puissant 
[ue  celui  des  héritiers  présomptifs.  Aussi  nous 
pplaudirions  à  cette  disposition ,  si  ses  effets 
vaient  été  mesurés  sur  ce  qu'exigeait  seulement 
'exécution  du  contrat  de  communauté.  Mais  il 
l'en  est  pas  ainsi,  et  nous  ne  pouvons  nous  em- 
■êcher  de  déclarer  que  cet  article  124  présente, 
ans  les  conséquences  du  principe  qui  a  présidé 
sa  rédaction  ,  des  anomalies  avec  d'autres  prin- 
ipes  de  la  matière ,  et  même  avec  les  règles  ordi- 
aires  du  droit ,  comme  on  le  verra  par  la  suite. 

450.  On  entend  par  communauté  entre  époux, 
ne  association  de  biens  qui  doit  subsister  pen- 
anl  le  mariage ,  du  moins  en  général ,  et  dont 
il  composition  et  les  effets  sont  réglés  par  la 
)i  ou  par  des  conventions  spéciales. 

Quant  à  l'application  de  l'article  124,  il  est 
Indifférent  que  la  communauté  soit  légale  ou  mo- 
ifiée  ;  qu'elle  comprenne  tout  le  mobilier  présent 
t  futur  des  époux ,  ou  qu'elle  soit  simplement 
éduite  aux  acquêts  ;  qu'elle  doive  être  par- 
agée  par  égales  portions ,  ou  qu'elle  soit  attri- 
buée à  l'un  d'eux  pour  une  part  plus  forte  que  la 
ûoitié ,  ou  même  pour  le  tout  :  la  loi  ne  fait  au- 
une  distinction  à  cet  égard  ;  elle  dit  seulement, 
'époux  commun  en  biens,  et  il  est  commun  en 
iens  sous  le  régime  de  la  communauté  conven- 
ionnelle  ou  modifiée,  comme  sous  celui  de  la 
ommunauté  légale. 

•  451 .  Mais  si  l'époux  n'a  le  droit,  d'après  l'arti- 
cle 124,  de  prendre  ou  conserver  l'administration 
les  biens  de  l'absent,  qu'autant  qu'il  est  commun 
n  biens  ,  on  peut  toutefois  demander  si  le  mari 

(1)  La  femme  prend  et  le  mari  conserve  l'administration. 
TOJIE  I. 


dont  la  femme  est  absente  a  du  moins  celui  de 
conserver,  jusqu'à  l'envoi  définitif  ou  la  dissolution 
du  mariage ,  la  jouissance  ,  et  par  suite  l'admi- 
nistration de  la  dot  qui  lui  a  été  apportée  sous  un 
autre  régime  que  celui  de  la  communauté? 

Ainsi,  dans  le  cas  d'exclusion  de  commu- 
nauté, l'article  1551  (2)  lui  accorde,  pendant 
le  mariage  ,  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme. 

Sous  le  régime  dotal  proprement  dit ,  il  a 
aussi ,  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sé- 
paration de  biens  ,  la  jouissance  et  l'administra- 
tion des  objets  qui  composent  la  dot. 

Deux  raisons  très-fortes  semblent  appuyer  la 
prétention  du  mari ,  de  conserver ,  vis-à-vis  des 
héritiers  de  la  femme  ,  la  jouissance  de  ce  qui 
lui  a  été  apporté  pour  l'aider  à  supporter  les 
charges  du  mariage. 

La  première  est  fondée  sur  ce  que  la  femme 
n'a  pu,  par  son  fait  (sa  disparition)  altérer  les 
droits  du  mari  :  or  les  droits  de  celui-ci  sont 
altérés  s'il  est  obligé  de  restituer  la  dot  avant  les 
époques  déterminées  par  la  loi  générale  qui  régit 
les  conventions  matrimoniales  ;  et  si  l'on  prétend 
que  la  déclaration  d'absence  fait  supposer  le  décès 
de  l'absent ,  et  par  conséquent  le  cas  où  la  dot 
devient  restituable  ,  on  peut  répondre  que ,  rela- 
tivement au  mariage ,  la  loi  ne  suppose  pas  le 
décès;  qu'au  contraire,  le  mariage  est  toujours 
présumé  subsister  jusqu'à  ce  que  sa  dissolution 
soit  prouvée;  qu'il  est  présumé  subsister  non- 
seulement  quant  au  lien ,  mais  encore  quant  aux 
intérêts  pécuniaires,  puisque  l'époux  commun 
en  biens  empêche ,  en  optant  pour  la  continuation 
de  la  communauté ,  l'envoi  en  possession  de  tous 
les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès 
de  l'absent.  Donc,  peut-on  dire  en  faveur  du 
mari ,  si  le  mariage  est  supposé  subsister  encore, 
la  dot  n'est  point  sujette  à  restitution. 

La  seconde  raison  consiste  à  dire  que  l'on  ne 
voit  pas  pourquoi  les  constitutions  de  dot  ne  se- 
raient pas  respectées  comme  les  clauses  par  les- 
quelles on  a  établi  la  communauté  :  les  unes  sont 
aussi  dignes  de  faveur  que  les  autres.  Pour 
échapper  à  la  force  de  cette  objection ,  on  est 
obligé  de  prêter  au  législateur  des  vues  contra- 
dictoires, savoir  :  dans  le  cas  de  non-commu- 
nauté, la  supposition  du  décès  de  l'absent,  c'est-à- 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  201. 
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dire  la  dissolution  du  mariage,  du  moins  en  ce      communauté,  de  prendre  ou  conserver  l'adnn 
qui  concerne  les  intérêts  pécuniaires  ;  et  dans  le      nislration  des  biens  de  l'absent,  cl  d'empêchci 


cas  de  communauté ,  l'existence  du  mariage  avec 
tous  ses  effets  quelconques. 

452.  Néanmoins  il  faut  croire  que  la  préten- 
tion du  mari  n'est  pas  fondée  sur  l'intention  du 
législateur.  En  établissant,  en  principe ,  que  tous 
ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition 
du  décès  de  l'absent  pourront  les  exercer,  à  la 
charge  de  donner  caution  (art.  125)  ;  et  en  n'ap- 


ainsi  l'exercice  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition de  son  décès  ,  est  susceptible,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  de  quelques  observations. 

D'abord,  s'il  parait  conforme  aux  principes  sui 
l'absence  déclarée,  combinés  avec  ceux  [de  I; 
communauté  ,  que  le  mari  conserve  l'administra-  i 
tion  des  biens  de  sa  femme  absente ,  parce  qu'i  i 
reste  dans  la  même  position  qu'auparavant,  ai 
premier  coup  d'œil  cela  ne  paraît  pas  aussi  con- 


portant  à  ce  principe  qu'une  seule  exception ,  le      forme  à  ces  mêmes  principes,  quand  c'est  le  mari 

qui  est  absent  :  la  femme  prend  alors  une  admij 
nistration  qu'elle  n'avait  point;  elle  empêche] 
l'exécution  du  testament  de  son  mari ,  qui  eût  ét< 
présumé  décédé  si  ses  héritiers  présomptifs,  ai 
lieu  d'elle,  avaient  eu  l'envoi  en  possessioi 
(art.  125)  ;  et  la  présomption  de  mort ,  qui  nai 
généralement  de  la  déclaration  d'absence,  e 
que  l'on  conteste  en  vain  (2) ,  puisque  nulla  es 
vivenlis  heredilas,  a  effet  dans  un  cas  et  noi 
dans  l'autre,  ou,  pour  mieux  dire,  la  mêm< 
cause  produit  des  effets  différents.  Mais  on  répont 
à  cette  objection  en  disant  que  la  communauti 
est  une  société,  un  contrat  synallagmatique,  e 
qu'à  ce  litre  elle  doit  primer  un  acte  de  pun! 
libéralité,  comme  le  testament,  et  faire  taire  I; 
présomption  de  mort.  Cette  espèce  d'anomalit 
se  justifie  donc  par  les  principes  qui  régissent  1; 
communauté  entre  époux. 

D'après  cela,  comme  tous  les  produits  être 
venus  des  biens  de  l'un  et  l'autre  époux  tomben 
dans  la  communauté  (art.  1401)  (3),  les  héri 
tiers  présomptifs  de  l'absent  ne  pourraient  de- 
mander l'envoi  en  possession  de  ses  biens  person 
nels.  Ce  n'est  point  assurément,  comme  l'a  di 
un  auteur,  parce  que  ces  héritiers. ne  prouve! 
point  que  l'absent  est  décédé  ,  puisque  toutes  le 
autres  personnes  qui  ont  des  droits  subordonné! 
à  la  condition  de  son  décès  peuvent  les  exercei 
vis-à-vis  des  héritiers  présomptifs ,  sans  être  da-' 
vantage  astreintes  à  cette  preuve ,  la  présomptioi 
de  la  loi  leur  en  tenant  lieu  ;  mais  c'est  parce  qu< 


cas  de  communauté ,  il  est  évident  que  la  loi  a 
entendu  que  les  biens  delà  femme  absente  seraient 
restitués  à  qui  de  droit.  Elle  a  très-probablement 
considéré  que,  s'il  n'\ a  pas  d'enfants,  les  charges 
du  mariage  n'existent  plus  de  fait  pour  le  mari, 
puisqu'il  n'a  plus  à  pourvoir  qu'à  ses  besoins  per- 
sonnels ,  pour  lesquels  il  a  ses  biens  ;  que  s'il  y  a 
des  enfants ,  le  mari  ayant ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
dix-huit  ans,  la  jouissance  légale  de  ceux  qui 
leur  appartiennent ,  ainsi  que  de  ceux  de  leur 
mère  absente ,  il  peut ,  par  ce  moyen,  comme  s'il 
avait  encore  les  biens  à  titre  de  dot ,  subvenir  à 
toutes  les  charges  du  mariage. 

455.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  l'époux  absent 
n'a  point  laissé  de  parents  habiles  à  lui  succéder 
(  ce  qui  comprend  les  enfants  naturels  reconnus, 
car,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  héritiers,  ils  sont 
préférés  au  conjoint)  (art.  7G7)  (t),  l'autre  époux 
peut  demander  l'envoi  en  possession  provisoire. 
(Art.  440.) 

Pour  expliquer  avec  méthode  les  difficultés  que 
présente  l'article  124,  nous  dislinguerons  les 
deux  cas  :  celui  011  l'époux  commun  en  biens  opte 
pour  la  continuai  ion  de  la  communauté  ,  et  celui 
où  il  opte  pour  sa  dissolution  provisoire.  Les  effets 
sont  très-différents. 

Ier  Cas  :  celui  où,  commun  en  biens,  il  opte  pour  la 
continuation  provisoire  de  la  communauté. 

454.  La  faculté  accordée  à  l'époux  commun 


en  biens,  qui  opte  pour  la  continuation  delà     cette  présomption  existe  dans  un  cas,  et  non  daflj 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  920. 

(2)  Anciennement  elle  avait  aussi  trouvé  des  contradicteurs  ; 
mais  elle  avait  fini  par  prévaloir.  Voyez  Rousseau  de  Laeombe, 
\o  Absent,  qui  rapporte  un  arrêt  de  1731 ,  rendu  en  ce  sens. 
On  en  trouve  deux  précédents  au  Journal  des  Audiences ,  l'un 
du  2  janvier  103-i,  et  l'autre  de  mars  1G08.  Lebrun  (des  Suc- 


cessions,  liv.  I,  chap.  i,  sect.  1 ,  nn  3) ,  et  M.  de  Lamoifjnoa. 
dans  ses  Arrêtes ,  avaient  également  reconnu  l'existence  de  ectti 
présomption,  dont  les  effets,  au  surplus,  ne  sauraient  ètp 
étendus  an  delà  des  limites  déterminées  par  la  loi. 
(3)  Code  de  Hollande,  art.  177. 
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nitre,  suivant  la  qualité  de  la  personne  à  qui  la 
i  accorde  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
ens  de  l'absent. 

Ainsi ,  en  donnant  à  l'époux  ,  dans  ce  cas ,  la 
culte  d'empêcher  l'exercice  des  droits  subor- 
ninés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent ,  la 
sposilion  de  l'article  124  est  tout  à  fait  équi- 
ble,  si  on  ne  l'applique  qu'à  ceux  de  ces  droits 
ii  ont  leur  principe  dans  la  loi ,  comme  l'béré- 
té  ,  ou  dans  la  libéralité  de  l'absent,  comme  les 
mations  de  biens  à  venir  et  les  legs.  Mais  si  Ton 
!Ut  l'appliquer  aussi  aux  cas  où  cet  absent  est 
mataire  ou  acquéreur  en  usufruit,  ou  grevé 
une  substitution ,  ou  donataire  avec  stipulation 
i  droit  de  retour  ,  alors  il  est  permis  de  croire 
le  cette  disposition  a  un  effet  trop  général , 
lisque,  excepté  le  cas  unique  d'époux  commun 
l  biens  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  com- 
unauté,  l'absent  eût  été  présumé  mort  par 
îflet  de  la  déclaration  d'absence  (sauf  en  ce  qui 
ucbeson  mariage),  et  tous  ceux  qui  auraient  eu 
;s  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
:cès ,  tels  que  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé , 
raient  pu  les  exercer.  Et,  on  le  demande,  que 
it,  quant  à  l'extinction  présumée  du  droit  d'usu- 
ait  qu'avait  l'absent  lors  de  son  départ ,  l'op- 
>n  de  son  conjoint  pour  la  continuation  de  la 
mmunauté?  En  quoi  la  présomption  de  mort, 
par  suite  celle  de  l'extinction  de  l'usufruit, 
t-elle  affaiblie  par  cette  option?  On  conçoit  très- 
en  la  supposition  de  la  vie  de  l'absent  dans 
ntérêt  du  conjoint,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des 
ens  de  cet  absent  ;  mais  on  ne  la  conçoit  pas 
issi  facilement,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  des 
;rs  :  ces  tiers  ,  s'ils  n'acquièrent  la  preuve  du 
:cès  de  l'absent,  seront  obligés  d'attendre  pour 
.ercer  ces  droits ,  peut-être  déjà  ouverts  depuis 
ugtemps,  qu'il  se  soit  écoulé  un  temps  qui  pourra 
re  de  trente  ans  depuis  la  déclaration  d'absence, 
is  droits  sont  d'ailleurs  plus  ou  moins  com- 
omis ,  en  ce  que  l'époux  ne  doit  pas  caution 
ins  ce  cas,  et  c'est  un  inconvénient  de  plus, 
ais  la  loi  est  absolue  :  elle  dit ,  tous  les  droits 
bordonnés  au  décès  de  l'absent. 

455.  Quelques  personnes  pensent  que  le  prin- 
pe  de  l'article  135,  qui  oblige  ceux  qui  récla- 
ent  un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence 
est  pas  reconnue ,  à  prouver  que  cet  individu 


existait  au  moment  de  l'ouverture  du  droit,  s'ap- 
plique aussi  en  sens  inverse ,  c'est-à-dire  que  si 
l'on  réclame  un  droit  subordonné  au  décès  d'un 
individu  absent ,  l'on  doit  prouver  ce  décès  :  par 
exemple ,  si  un  absent  a  reçu  une  donation  avec 
stipulation  du  droit  de  retour  ,  ou  s'il  est  grevé 
d'une  substitution,  ceux  qui  réclameront  l'objet 
donné  ou  les  biens  grevés,  devront  prouver  que 
l'absent  est  décédé  avant  le  donateur  ou  l'appelé. 

Si  ce  système  était  fondé ,  il  en  résulterait  que 
la  position  des  héritiers  de  ces  derniers  serait  bien 
différente  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
appliquer  l'article  124,  de  ce  qu'elle  serait  dans 
le  cas  contraire.  Dans  le  premier,  ils  auraient  in- 
contestablement le  droit  de  se  faire  envoyer  en 
possession  de  l'objet  donné  ou  des  biens  grevés 
de  substitution,  puisque  l'article  125  dit  :  «  Tous 
«  ceux  qui  auront  des  droiis  subordonnés  à  la 
«  condition  du  décès  de  l'absent  pourront  les 
«  exercer,  i  Or  le  droit  de  retour  et  l'ouverture 
de  la  substitution  sont  subordonnés  au  décès  de 
l'absent.  Au  contraire,  si  c'est  l'époux  qui  obtient 
l'envoi ,  il  empêche  l'exercice  de  tous  les  droits 
subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  son  con- 
joint; et  si  l'on  suppose  que  le  donateur  ou  l'ap- 
pelé soit  mort ,  leurs  héritiers  seraient  obligés  de 
prouver  que  leur  auteur  a  survécu  à  l'absent  ;  en 
sorte  que  ,  si  l'on  n'en  avait  jamais  de  nouvelles  , 
le  droit  de  retour  et  la  substitution  deviendraient 
caducs ,  faute  de  pouvoir  prouver  son  prédécès. 
Dans  ce  système  ,  l'envoi  définitif  même  ne  chan- 
gerait rien  à  cet  égard ,  puisqu'il  n'a  lieu  qu'au 
profit  des  ayants  droit,  ce  qui  ramènerait  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  donateur  ou  l'appelé  ont  été 
des  ayants  droit ,  c'est-à-dire  ce  qui  ramènerait 
l'obligation  de  prouver  le  prédécès  de  l'absent. 
Tandis  que  si  l'époux  n'avait  pas  pris  l'adminis- 
tration des  biens  de  ce  dernier,  le  donateur  et 
l'appelé  ayant  eux-mêmes  obtenu  la  possession  , 
c'eût  été  aux  héritiers  de  l'absent ,  comme  de- 
mandeurs en  restitution,  à  prouver  que  leur auteur 
a  survécu  au  donateur  ou  à  l'appelé. 

Cette  notable  différence  n'existerait  pas,  ou  du 
moins  elle  n'aurait  pas  les  mêmes  conséquences,  si 
l'on  adoptait  le  sentiment  de  ceux  qui  pensent 
que,  dans  le  cas  où  l'absent  ne  reparait  pas,  et 
qu'on  n'a  point  de  ses  nouvelles,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  mort  au  jour  de  sa  disparition,  parce 
que  telle  est  la  présompàon  de  la  loi  (  art.  120  )  : 
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en  conséquence,  si  l'époux,  par  son  option  pour 
la  continuation  delà  communauté,  empêche  l'cxcr- 
cicc  du  droit  de  retour  ou  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution ,  tant  que  la  communauté  n'est  pas  dis- 
soute par  sa  mort  ou  par  l'envoi  définitif,  du  moins 
ces  droits  ne  sont  pas  autant  compromis  qu'ils  le 
sont  dans  le  premier  système.  Ceux  auquels  ils 
compétent  pourraient  les  exercer  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  sauf  à  les  restituer,  s'il 
était  prouvé  que  l'absent  a  survécu. 

Nous  adoptons  ce  dernier  sentiment,  d'autant 
mieux  que  la  règle  inverse  de  l'article  155  ne  se 
trouve  nulle  part.  A  la  vérité,  tout  demandeur  doit 
prouver  sa  demande;  mais  la  présomption  de  la 
loi  lient  lieu  de  preuve:  or  il  y  a  présomption  qu'un 
individu  qui  disparaît,  sans  qu'on  ait  depuis  de  ses 
nouvelles,  est  mort  au  jour  de  sa  disparition.  La 
loi  considère  cette  époque  pour  conférer  provisoi- 
rement les  biens  à  ceux  qui  sont  appelés  dans  l'or- 
dre de  succéder.  Ceux-là  même  dont  nous  com- 
battons l'opinion  paraissent  se  contredire,  en 
accordant  aux  héritiers  des  individus  qui  avaient 
droit  à  l'envoi  en  possession  provisoire  (  par  con- 
séquent aux  héritiers  des  légataires  de  l'absent)  le 
droit  d'obtenir  cet  envoi ,  sans  cependant  les  assu- 
jettir à  prouver  le  prédécès  de  l'absent. 

45G.  En  admettant  que  notre  opinion  soit  fondée 
sur  les  principes  delà  matière,  elle  fera  naître, 
dans  le  cas  où  l'époux  opte  pour  la  continuation  de 
la  communauté,  et  empêche  ainsi  l'exercice  du 
droit  de  retour  et  l'ouverture  de  la  substitution ,  la 
question  de  savoir  à  qui  appartiendront  les  fruits, 
si  Ton  ne  reçoit  aucunes  nouvelles  de  l'absent. 
Comme  nous  le  réputons  mort  du  jour  de  la 
disparition,  et  que  l'article  127  (i)  n'autorise  la 
retenue  des  fruits  qu'autant  qu'ils  ont  été  perçus 
sur  ses  biens ,  il  semblerait  que  l'époux  les  ayant 
perçus  sur  ceux  d'autrui,  il  les  a  perçus  sine 
causa,  aut  sallem  falsa  causa,  et  qu'il  doit  les 
restituer.  D'autre  part,  l'époux  possède,  et  on 
suppose  qu'il  possède  de  bonne  foi  :  il  doit  donc, 
d'après  l'article  550  (2) ,  gagner  les  fruits  jusqu'à 
la  demande.  Nous  croyons  que  l'on  doit  appliquer 
à  ce  cas  la  disposition  de  l'article  150;  il  y  a 

(1)  Code  île  Hollande,  art.  538. 

(2)  Ibid.,  art.  630. 

(3)  Les  héritiers  présomptifs  du  mari  pourraient  toutefois 
demander  à  assister  à  l'inventaire  ;  ils  ont  un  grand  intérêt  à  ce 
qu'il  soil  fait  avec  exactitude;  le  procureur  du  roi  ne  connaît 


parité  de  raison.  Dans  le  cas  de  cet  article,  celui 
qui  croyait  avoir  droit  aux  biens  les  restitue ,  sous 
la  réserve  des  fruits  accordés  en  tout  ou  partie 
par  l'article  127  :  l'époux  croyait  avoir  le  droit  de 
jouir  de  l'objet  donné  ou  des  biens  substitués;  il 
les  rend  pareillement ,  et  il  doit  obtenir  les  fruits 
dans  les  proportions  fixées  par  cet  article. 

457.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  droit  attri- 
bué à  l'époux  présent,  de  maintenir  la  commu- 
nauté, est  uniquement  introduit  dans  son  intérêt; 
en  sorte  que  s'il  meurt,  la  communauté  se  trou- 
vant par  conséquent  dissoute,  tous  ceux  qui  ont 
des  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de 
l'absent  pourront  alors  les  exercer ,  à  la  charge  de 
donner  caution. 

S'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de 
l'absent,  la  présomption  de  mort  est  pour  ainsi 
dire  devenue  une  certitude,  et  l'envoi  en  posses- 
sion définitif  de  ses  biens  ne  peut  plus  être  en- 
travé par  la  volonté  de  l'époux  présent;  il  n'y  a 
même  plus  de  caution  à  fournir  dans  ce  cas.  Enfin, 
si  l'époux  présent,  qui  avait  d'abord  opté  pour  la 
continuation  delà  communauté,  en  demande  main- 
tenant la  dissolution  provisoire,  ainsi  que  nous 
démontrerons  bientôt  qu'il  en  a  le  droit,  le  prin- 
cipe de  l'article  125  reprend  son  empire. 

458.  La  femme  dont  le  mari  est  absent,  et  qui 
opte  pour  la  continuation  de  la  communauté,  doit 
faire  inventaire  des  meubles  et  des  litres  qui  la 
composent,  des  siens  propres  et  de  ceux  du  mari., 
Les  fruits  de  ses  biens  tombent  en  effet  dans  la 
communauté,  et  sont  en  quelque  sorte  ceux  du 
mari  tant  qu'elle  dure  :  il  en  a  la  disposition,  même 
à  litre  gratuit,  sous  les  distinctions  établies  pai 
l'article  1422.  La  femme  n'est  donc  ici  qu'un 
mandataire  intéressé. 

L'inventaire  doit  être  fait  en  présence  du  pro- 
cureur du  roi  au  tribunal  de  première  instance,  ou 
d'un  juge  de  paix  par  lui  requis  (ô).  (Art.  126)  (i). 

459.  Elle  a  l'administration  des  biens  de  lai 
communauté,  de  ceux  du  mari  et  des  siens  pro- 
pres (5)  :  elle  peut  donc,  sans  autorisation  judi- 

probablement  pas  aussi  bien    qu'eux  les   affaires  de  l'absent 

(i)  Code  de  Hollande,  art.  1>33. 

(5)  Car  il  sérail  absurde  qu'elle  eût  l'administration  des  biem 
de  la  communauté,  et  même  des  biens  propres  au  mari,  et  qu'elle 
n'eut  pas  celle  des  choses  qui  lui  appartiennent. 
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ciairc ,  (aire  Ions  les  actes  relatifs  à  celle  admi- 
nistration. Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  simple 
administration  ;  pour  les  actes  d'aliénation  d'im- 
meubles, les  transactions,  etc. ,  soit  sur  les  biens 
delà  communauté,  soit  sur  les  siens,  elle  a  besoin 
d'être  autorisée  en  justice  (  art.  222  et  1427  )  (i). 
Quant  à  l'aliénation  des  meubles,  nous  ne  croyons 
pas  qu'elle  ait  besoin  de  cette  autorisation  (argu- 
ment des  articles  1449  et  1536  )  (a).  11  pourrait 
y  avoir  exception  pour  les  rentes  et  créances,  en 
ce  sens  que  la  femme  pourrait  bien ,  sans  avoir 
besoin  d'être  autorisée  en  justice,  en  recevoir  le 
payement  ou  le  remboursement  dans  les  cas  de 
droit,  mais  non  en  ce  sens  qu'elle  dût  pouvoir  en 
faire  à  des  tiers  le  transport  à  un  taux  inférieur  au 
montant  du  capital. 

Elle  a  besoin  d'être  autorisée  pour  ester  en 
jugement  (an.  215  et  222  )  (s).  Au  surplus,  le 
tribunal  peut  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  de 
tout  ou  partie  du  mobilier  du  mari,  ou  même  de 
la  communauté;  et  il  est  fait  emploi  du  prix, 
linsi  que  des  fruits  écbus(  art.  126).  Nous  ne 
lisons  pas  la  même  chose ,  du  moins  en  général , 
lans  le  cas  où  c'est  le  mari  qui  est  présent  :  la 
lisposition  de  cet  article  ne  lui  est  applicable 
ju'avec  beaucoup  de  restrictions. 

460.  La  question  de  savoir  si,  lorsque  c'est  le 

îari  qui  est  présent,  il  est  obligé  de  faire  inven- 

ïire  des  meubles  et  titres  de  la  communauté,  est 

ontroversée.  On  dit,    pour  la  négative,    que 

absence  de  la  femme  ne  doit  rien  diminuer  des 

roitsdu  mari,  ni  rien  ajouter  à  ses  obligations; 

ue  la  présomption  de  mort  n'a  pas  lieu  dans  ce 

is,  puisque  la  communauté  se  continue;  en  un 

lot ,  qu^il  doit  rester  absolument  dans  la  même 

osition  que  si  la  femme  était  présente;  que  s'il 

lit  faire  l'inventaire  des  meubles  de  la  femme 

ai  ne  tombent  pas  dans  la  communauté ,  c'est 

iree  qu'il  en  prend  l'administration  par  l'effet 

la  disposition  de  l'article  124. 

C'est  d'abord  une  erreur  de  principe  que  de 

re,  comme  M.  Toullier,  que  le  mari  prend 

idininistration  des  meubles  de  la  femme  qui  ne 

(1)  Code  tic  Hollande,  ail.  109  .et  180. 

(2)  Ibid.,  art   2  59. 

(3)  Ibid.,  art.  163  et  169. 
Articles  1528,  lo28et  1498,  analyses  et  combinés.  En 

;l,  les  fruits  de  ces  biens  entrent  tous  dans  la  communauté  : 


sont  point  entrés  en  communauté.  Dès  qu'il  y 
communauté,  même  réduite  aux  acquêts,  le  mari 
a  de  plein  droit  l'administration  de  tous  les  bieii? 
de  sa  femme  (»)  :  l'arlicle  12i  n'ajoute  rien  à  ses 
droits  à  cet  égard.  Et  comme  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  faire  l'inventaire,  et  qu'il  y  en  aurait 
de  très-graves  à  ne  pas  le  faire,  nous  pensons  que 
le  mari  doit  le  faire  aussi  bien  des  meubles  et 
titres  de  la  communauté  ,  puisque  la  femme  y  a 
des  droits,  que  des  meubles  et  litres  personnels 
de  celle-ci. 

461 .  Nous  ne  refusons  pas  au  mari  le  droit  de 
vendre  et  d'hypothéquer  les  biens  de  la  commu- 
nauté, de  disposer  même  à  litre  gratuit  du  mobi- 
lier qui  la  compose,  en  observant  toutefois  les 
dispositions  restrictives  de  l'article  1422  (s)  : 
mais  l'inventaire  pouvant  prévenir  les  fraudes,  il 
aura  toujours  un  très-grand  avantage  :  cela  n'a 
pas  besoin  d'être  démontré. 

Les  aliénations  (g)  qui  seront  prouvées  avoir 
été  faites  depuis  la  mort  de  la  femme  absente,  au 
profit  des  tiers  qui  ignoraient  le  décès ,  seront 
aussi  maintenues  comme  celles  faites  par  un  man- 
dataire à  des  tiers  qui  ignoraient  la  révocation  du 
mandat  (art.  2009)  (•;)  ;  et  le  mari  répondra,  au 
surplus,  de  ses  actes,  si  l'on  n'a  plus  de  nouvelles 
de  la  femme,  parce  qu'alors  la  communauté  sera 
présumée  dissoute  du  jour  de  sa  disparition. 

462.  L'époux  présent  qui  a  opté  d'abord  pour 
la  continuation  de  la  communauté  peut  ensuite, 
selon  notre  opinion,  en  demander  la  dissolution 
provisoire.  II  peut  renoncer  à  un  droit  unique- 
ment introduit  en  sa  faveur,  et  qu'il  aurait  pu 
répudier  d'abord.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  on  peut 
raisonnablement  supposer  qu'il  avait  encore  l'es- 
poir de  voir  bientôt  reparaître  son  conjoint  ;  mais 
cette  situation  se  prolongeant,  il  a  droit  d'en  sortir. 
11  signifiera  donc  sa  volonté  aux  héritiers  de  l'ab- 
sent, et  alors  on  agira  comme  nous  le  dirons  sur 
le  second  cas. 

463.  L'option  que  la  femme  a  faite  d'abord 

donc  le  mari,  chef  de  la  communauté,  a  l'administration  des 
biens  eux-mêmes. 

(5)  Code  de  Hollande ,  art.  \~'-). 

(6)  Mais  le  mari  ne  peut  pas  donner  les  immeubles,  si  ec 
n'est  (pour  rétablissement  des  enfants  communs.  (Vit.  1 5'22.) 

(7)  Gode  de  Hollande,  art.  1035. 
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pour  la  continuation  de  la  communauté  n'est 
point  un  obstacle  à  ce  qu'elle  y  renonce,  lors- 
qu'elle se  dissoudra  provisoirement  ou  définitive- 
ment. (Art.  424  analysé.) 

464.  En  ce  qui  concerne  les  fruits,  l'applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  127  (i)  au  con- 
joint qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté n'est  pas  sans  quelque  difficulté. 

11  porte  que  «  ceux  qui ,  par  suite  de  l'envoi 
«  en  possession  provisoire ,  ou  de  l'adminislra- 
«  (ion  légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent, 
«  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième 
<i  des  revenus  ,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans 
«  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition,  et  le 
«  dixième  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze 
«    ans. 

«  Après  trente  ans  d'absence ,  la  totalité  des 
«   fruits  leur  appartiendra.  i> 

Comment,  en  effet,  concilier  celte  disposition 
avec  celle  de  l'article  4401,  qui  fait  tomber  dans 
la  communauté  tous  les  fruits,  revenus  et  pro- 
duits perçus  pendant  son  cours,  tant  sur  les  biens 
personnels  de  chacun  des  époux,  que  sur  ceux 
de  la  communauté,  ainsi  que  les  gains  provenant 
de  l'industrie  commune  (-2)  ?  car  si  l'absent  re- 
vient ou  donne  de  ses  nouvelles,  la  communauté 
n'ayant  jamais  été  dissoute,  elle  réclame  la  por- 
tion de  fruits  attribuée  à  l'époux  administrateur 
légal,  et  celui-ci  remet  d'une  main  ce  qu'il  reçoit 
de  l'autre.  C'est  ainsi ,  en  effet ,  que  plusieurs 
jurisconsultes  entendent  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 127  pour  ce  cas. 

11  en  est  cependant  qui,  pour  lui  donner  une 
application  quelconque  (  relativement  à  l'époux 
administrateur  légal),  conviennent  que  si  l'ab- 
sent ne  reparaît  pas  dans  les  trente  ans,  ou  si  son 
décès  est  prouvé  dans  l'intervalle,  comme  la 
communauté  est  alors  dissoute  de  droit,  l'époux 
administrateur  pourra  faire ,  vis-à-vis  des  héri- 
tiers de  l'absent,  les  retenues  de  fruits  autorisées 
par  l'article  127,  bien  que,  d'après  le  principe  de 
l'article  1401  précité,  la  communauté  ail  gagné 
tous  les  fruits  perçus  pendant  le  temps  de  sa 
durée. 


En  supposant,  dans  ce  système,  que,  depuis 
l'inventaire  fait  lors  de  la  déclaration  d'absence, 
jusqu'à  l'époque  de  sa  dissolution,  la  commu- 
nauté se  trouvât  augmentée  d'une  somme  de 
400,000  fr.,  provenant  de  fruits,  revenus,  et; 
bénéfices  industriels  (3),  l'époux  présent  aurait, 
sur  les  50,000  fr.  d'augmentation  revenant  aux 
héritiers  de  l'absent  savoir  :  40,000  fr.  si  le  par 
tage  avait  lieu  dans  les  quinze  ans  depuis  la  dis- 
parition ;  45,000  fr.  s'il  avait  lieu  après  les 
quinze  ans  ;  et  enfin  la  totalité,  si  l'absence,  sans 
nouvelles,  s'était  prolongée  pendant  trente  ans. 
Dans  ce  cas,  l'époux  présent  serait  traité  comme 
les  envoyés  en  possession  le  seraient  eux-mêmes, 
s'ils  étaient  obligés,  comme  dans  l'espèce  de  l'ar-  i 
ticle  130  (4),  de  rendre  la  succession  à  d'autres 
personnes. 

Mais  celte  distinction ,  qui  n'est  point  dans  la 
lettre  de  la  loi,  se  trouve-t-elle  au  moins  dans 
son  esprit?  L'article  accorde  la  retenue,  sans  dire 
que  ce  sera  seulement  vis-à-vis  des  héritiers  de 
l'absent;  bien  mieux,  il  dit,  en  parlant  de  l'absent 
lui-même,  s'il  reparaît;  ce  qui  exclut  la  suppo- 
sition que,  d'après  les  principes  qui  régissent  la 
communauté ,  cet  article  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  le  partage  n'a  lieu  qu'avec  les  héritiers. 
C'est  très-probablement,  au  contraire,  une  déro- 
gation au  système  de  la  communauté  ;  et  si  elle 
existe ,  elle  doit  exister  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre,  la  com- 
munauté se  continuant  jusqu'au  décès  de  l'un 
des  époux,  ou  jusqu'à  l'envoi  définitif,  elle  a 
gagné  tous  les  produits  quelconques. 

On  peut  d'ailleurs  considérer  cette  portion  de 
fruits  comme  une  donation  de  choses  mobilières 
faite  à  l'époux  par  la  loi,  avec  clause  qu'elle 
n'entrera  point  en  communauté;  et  comme  les 
donations  faites  avec  cette  clause  n'y  tomber 
point  en  effet  (art.  4401  lui-même)  l'époux  pré- 
sent l'aurait  en  propre ,  soit  que  l'absent  reparût 
ou  non.  Cela  est  d'autant  mieux  fondé  que,  à  rai- 
son de  son  absence,  celui-ci  n'a  pas  exécuté  le 
contrat  de  communauté;  qu'assez  généralement, 
en  pareil  cas,  c'est  par  un  fait  volontaire  qu'il 
a  privé  l'association  conjugale  du  fruit  de  ses 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  S36.  que  l'augmentation  de  la  communauté  qui  proviendrait  d'autres 

(2)  Ce  qui  a  lieu  également  dans  la  simple  communauté  causcs,parexemplc,d,unesuccessionmobilière,  ne  serait  pas*- 
d'acquêts.  |  \ic  1498.]  jette  à  la  retenuede  l'époux,  en  sa  qualité  d'administrateur  légal. 

(3)  Nous  dhom  fruits,  revenus  et  bénéfices  industriels ,  parce  odede  Hollande,  art.  841. 
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!  ravaux ,  et  qu'il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui- 
Jnême  s'il  ne  retire  pas  sa  part  intégrale  de  tous 
les  effets  résultant  du  système  de  la  cornmu- 
îauté. 

j.  Après  avoir  mûrement  envisagé  la  question 
sous  toutes  ses  faces  et  dans  toutes  ses  consé- 
quences, et  attendu  que  l'article  127  ne  distingue 
'pas  ;  bien  mieux,  qu'il  suppose  même  que  l'absent 
reparaît,  et,  par  conséquent,  que  le  partage  a 
;flieu  avec  lui ,  nous  pensons,  en  effet,  que  la  re- 
tenue peut  être  faite.  C'est  une  exception  aux 
(principes  généraux  qui  régissent  la  composition 
ide  la  communauté. 

465.  Nous  terminerons  nos  observations  sur 
le  premier  cas  de  l'article  124 ,  en  disant  que 
il'époux  administrateur  légal  n'est  point  astreint 
à  fournir  caution.  L'article  ne  l'exige  pas  pour  ce 
cas.  Elle  ne  pouvait  d'ailleurs  être  raisonnable- 
ment exigée  du  mari ,  puisque  ses  droits  ne  de- 
vaient point  être  altérés  par  l'absence  de  sa 
femme;  et  celle-ci,  par  d'autres  motifs,  est  dis- 
pensée de  la  donner. 

II0  Cas  :  Celui  où  l'époux  opte  pour  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté. 

466.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  pro- 
visoire de  la  communauté ,  il  exerce  ses  reprises 
et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la 
charge  de  donner  caution  pour  les  choses  sus- 
ceptibles de  restitution.  (Art.  124.) 

Il  faut  encore  distinguer  le  cas  où  c'est  le  mari 
qui  est  absent,  de  celui  où  c'est  la  femme. 

467.  Si  c'est  le  mari,  les  droits  légaux  de  la 
femme  sont,  1°  ses  propres,  mobiliers  et  immo- 
biliers ;  2°  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  et 
dont  il  n'a  point  été  fait  remploi;  5°  les  indem- 
nités qui  peuvent  lui  être  ducs  par  la  commu- 
nauté (art.  1470)  (\)  ;  4°  sa  part  dans  cette  même 
communauté,  si  elle  l'accepte  (art.  1474);  5°  elle 
a,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui 
lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  cl  déli- 
bérer, droit  à  sa  nourriture  et  à  celle  de  ses 
domestiques  sur  la  communauté ,  ainsi  qu'à  son 
logement.  (Art.  1465)  (a). 


468.  Ses  droits  conventionnels  sont,  1°  le  pré- 
ciput  qu'elle  a  stipulé,  soit  pour  le  cas  d'accep- 
tation, soit  pour  le  cas  contraire  (art.  151 5)  (2); 
2°  les  objets  qui  sont  entrés  de  son  chef  dans  la 
communauté,  mais  quand  elle  en  a  stipulé  la 
reprise  en  cas  de  renonciation,  et  qu'elle  renonce 
en  effet  (art.  1514)  (2);  5°  les  donations  qui  lui 
ont  été  faites  par  son  conjoint,  soit  par  le  contrat 
de  mariage,  soit  depuis. 

469.  Mais  quelles  sont  les  choses  susceptibles 
de  restitution,  pour  le  cas  où  l'absent  reviendrait 
ou  donnerait  de  ses  nouvelles,  et  pour  lesquelles 
la  femme  doit  fournir  caution  ?  Ces  choses,  si  la 
femme  accepte  la  communauté ,  sont  la  part 
qu'elle  y  a  prise,  ainsi  que  ses  prélèvements.  Ce- 
pendant, pour  ses  propres  immobiliers,  comme 
il  ne  peut  y  avoir  de  compromis  que  la  jouis- 
sance qu'en  aurait  l'absent,  en  cas  du  rétablisse- 
ment de  la  communauté,  nous  pensons  qu'on  ne 
devrait  prendre  en  considération  que  cette  jouis- 
sance. En  effet,  la  femme  ne  pourrait  aliéner  ses 
immeubles  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice. 
La  caution  serait  due  aussi  pour  la  restitution  des 
gains  de  survie  ;  ce  qui  comprend ,  quoique  im- 
proprement, les  dispositions  testamentaires  faites 
en  laveur  de  la  femme. 

Si  elle  renonce,  ces  choses  sont  le  préciput 
convenu  pour  ce  cas  :  ses  apports ,  si  elle  en  a 
stipulé  la  reprise;  ses  indemnités,  ses  propres, 
ses  autres  gains  de  survie,  et  peut-être  quelques 
autres  objets  encore. 

Elle  doit  donc  caution  pour  tous  ces  objets. 

470.  Si  c'est  le  mari  qui  est  présent ,  comme 
il  ne  peut  renoncer  à  la  communauté,  les  mêmes 
distinctions  n'ont  pas  toutes  lieu  sous  les  mêmes 
rapports. 

Mais,  en  général,  ses  droits  légaux  et  conven- 
tionnels ont  ou  peuvent  avoir  les  mêmes  objets. 
Néanmoins  il  ne  peut  être  assujetti  à  donner 
caution  pour  toutes  les  eboscs  dont  il  exerce  la 
reprise.  Ce  ne  peut  être  en  effet  pour  sa  part 
dans  la  communauté,  puisqu'il  avait,  en  principe, 
la  faculté  de  disposer  des  biens  qui  la  compo- 
saient ,  et  que,  par  le  partage ,  ses  droits ,  loin 
d'être  étendus,  sont  au  contraire  restreints.  C'est 


(!)   Code  de  Hollande,  art.  103  et  1UJ. 


[2]  Dispositions  supprimées  dans  le  Code  de  Hollande. 


îsâ 


LIVRE  I. 


DES  PERSONNES. 


encore   moins  à  regard   de  la  reprise  de  ses 
propres  biens. 

Si  c'est  un  gain  de  survie  à  prendre  sur  la 
communauté,  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  pre- 
mier objet  reçoit  aussi  son  application  dans  ce 
cas. 

Si  la  femme  lui  a  donné ,  par  le  contrat  de 
mariage,  des  biens  présents ,  il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  à  exiger  de  lui  la  caution  pour  sûreté  de  la 
restitution,  puisqu'il  n'y  a  rien  à  restituer,  lors 
même  que  la  femme  reviendrait.  On  doit  le  déci- 
der ainsi,  encore  que  la  donation  ait  été  faite  pen- 
dant le  mariage;  car  elle  a  son  effet  de  suite,  et 
le  droit  qu'a  le  donateur  de  la  révoquer  (art.  1096) 
ne  résulte  pas  de  la  dissolution  provisoire  de  la 
communauté. 

Mais  la  caution  pourrait  être  exigée  du  mari 
pour  sûreté  de  la  restitution  des  legs  que  la  femme 
absente  lui  a  faits,  ou  des  donations  de  biens  à 
venir,  parce  qu'elles  deviennent  aussi  caduques 
par  le  prédécès  du  donataire  (art.  1093)  (1),  et 
conséquemment,  qu'elles  sont  sujettes  à  restitu- 
tion (a).  Elle  serait  pareillement  due  à  l'égard 
d'une  donation  faite  au  mari,  en  cas  de  survie, 
de  biens  meubles  ou  immeubles  propres  à  la 
femme.  Mais,  à  l'égard  des  immeubles ,  ce  serait 
peut-être  seulement  pour  les  dégradations  pos- 
sibles, et  non  pour  la  propriété  ,  qui  serait  peu 
compromise ,  puisque  la  femme  ou  ses  héritiers 
auraient  la  revendication  tant  que  la  prescription 
ne  serait  pas  acquise  au  profit  des  tiers  à  qui  le 
mari  vendrait  ces  mêmes  immeubles,  et  que, 
dans  ce  cas,  la  prescription  ne  court  pas  contre 
la  femme  pendant  le  mariage  (art.  2256)  (5).  Ce 
n'est  pas  non  plus  pour  les  fruits  de  ces  immeu- 
bles ,  que  le  mari  devrait  être  astreint  à  donner 
caution ,  puisqu'il  les  percevrait  également  si  la 
femme  était  présente. 

471.  La  caulion  étant  exigée  par  la  loi,  elle 
doit  réunir  les  conditions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 2018,  2019  et  2040  combinés  (1). 

472.  Si  l'absent  reparaît  ou  donne  de  ses 
nouvelles,  la  communauté  se  rétablit  par  ce  seul 
fait  (art.  151).  En  conséquence,  les  objets  échus 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  230. 

(2)  INous  aurons  à  développer  ee  point  ù  1j  section  !J  du  chapi- 
tre ve  cl  dernier. 


à  l'un  ou  à  l'autre  époux  pendant  la  dissolution 
provisoire,  et  qui,  de  leur  nature,  entrent  en  com- 
munauté, devront  être  rapportés.  (Art.  1451  (5) 
par  argument.) 

Les  actes  faits,  même  par  la  femme,  dans  le? 
limites  de  ses  pouvoirs,  devront  être  respectés. 
(Même  article  1451,  aussi  par  argument.) 
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SOMMAIRE. 

4-73.  Les  envoyés  en  possession  doivent  caution. 

474.  Ils  doivent  faire  faire  inventaire. 

475.  Ils  sont  tenus  des  charges  usufrucluaires  en, 

proportion  de  leurs  droits  aux  fruits. 

476.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  l'inven-\ 

taire  ? 

Ail.  Le  tribunal  peut  ordonner  la  vente  de  tout  ou 
partie  du  mobilier. 

478.  La  vente  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  \ 

en  justice. 

479.  Il  doit  être  fait  emploi  du  prix  de  la  vente,  1 

ainsi  que  des  fruits  échus  jusqu'à  l'envoi,  et 
des  sommes  dont  les  envoyés  sont  débiteurs 
envers  l'absent. 

480.  La  loi  n'a  pas  tracé  de  mode  d'emploi. 

481.  Elle  garde  aussi  le  silence  sur  le  délai  dans 

lequel  il  doit  être  fait. 

482.  Les  envoyés  doivent  le  droit  de  mutation  dans 

les  six  mois,  sauf  restitution  si  l'absent  repar 
raît  ou  donne  de  ses  nouvelles. 

483.  La  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt  dont 

l'effet  est  d'interdire  aux  envoyés  le  pouvoir 
d'aliéner  et  hypothéquer  les  immeubles. 

484.  Le  tribunal  pourrait ,  dans  certains  cas,  auto- 

riser l'hypothèque. 

483.  Les  envoyés  n'ont  pas  le  droit  de  vendre  les 
meubles  dont  le  tribunal  n'a  pas  jugé  à  pro-  l 
jws  d'ordonner  la  vente:  mais  les  acheteurs  ! 
de  bonne  foi  ne  peuvent  cependant  en  être 
évincés. 

486.  Si,  nonobstant  la  prohibition  de  la  loi,  les  im- 
meubles ont  été  vendus,  les  tiers  pourront 
prescrire,  d'après  les  principes  du  droit 
commun. 

3    Code  de  Hollande,  art.  2020. 

(4)  Ibid.,  art.  I864el  I86S. 

(5)  Ibid.,  art.  251, 252  et  'l-ùi. 
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Caractères  du  pouvoir  des  envoyés  en  posses- 
sion provisoire. 

Conséquence  relativement  à  la  contrainte  par 
corps. 

El  relativement  à  l'appréciation  des  fautes 
commises  dans  leur  gestion. 

Les  baux  faits  par  les  envoyés,  et  qui  n'excè- 
dent pas  neuf  ans ,  doivent  cire  exécutés  par 
l'absent  de  retour. 

Distinctions  à  faire  quant  aux  pertes  résultant 
de  l'insolvabilité  des  débiteurs  de  l'absent. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  ont  géné- 
ralement les  actions  actives  et  passives;  7nais 
ils  doivent  se  faire  autoriser  pour  intenter 
une  action  immobilière ,  ou  pour  acquiescer 
à  une  demande  de  cette  nature. 

Ils  peuvent  cependant  provoquer  un  partage, 
même  définitif. 

La  prescription  ne  court  point  entre  l'absent 
et  les  envoyés  en  possession. 

Si  des  tiers  ont  à  l'opposer,  faut-il  considérer 
la  qualité  de  l'absent  ou  celle  de  l'envoyé, 
pour  savoir  si  son  cours  a  été  suspendu  de- 
puis l'envoi,  et  même  depuis  la  disparition? 

Quotité  des  fruits  attribuée  aux  envoyés  en 
possession. 

Le  cohéritier  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
demander  l'envoi  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
une  part  dans  les  fruits 

Opinion  relativement  aux  fruits  pendants  par 
racines,  soit  au  moment  de  l'envoi,  soit  au 
moment  où  il  cesse. 

Le  retour  ou  la  preuve  de  l'existence  de  l'ab- 
sent fait  cesser  les  effets  de  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire. 

§  I". 


es  obligations  de  ceux  qui  obtiennent  l'envoi  en  possession 
provisoire. 

475.  Ils  doivent  d'abord  fournir  caution  (ar- 
cle  120).  Celte  caution,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
it,  relativement  à  l'époux  qui  opte  pour  la  dis- 
jlulion  provisoire  de  la  communauté,  et  qui 
xerce  ses  reprises,  doit  réunir  les  conditions 
xigées  par  les  articles  2018,  2019  et  2040 
ombinés. 

;  Ainsi ,  sa  solvabilité  doit  être  en  rapport  avec 
<i  valeur  présumée  des  objets  à  garantir. 
:  Les  envoyés  en  possession  peuvent  se  caution- 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  I8G7 
12)  Ibid.,  art.  1217. 


ner  eux-mêmes  avec  leurs  immeubles  :  ils  seraient 
admis  à  fournir  une  bonne  et  suffisante  hypo- 
thèque (art.  2041)  (1)  ;  ils  en  feraient  offre  au  tri- 
bunal ,  qui  leur  en  donnerait  acte ,  et  cet  acte 
judiciaire  emporterait  hypothèque  ,  aux  termes 
de  l'article  2125  (*). 

474.  Us  doivent  ensuite  faire  procédera  l'in- 
ventaire du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en 
présence  du  procureur  du  roi ,  ou  d'un  juge  de 
paix  requis  par  ce  magistrat.  (Art.  126.) 

Ils  peuvent  demander,  pour  leur  sûreté,  qu'il 
soit  procédé ,  par  un  expert  nommé  par  le  tri- 
bunal ,  à  la  visite  des  immeubles  ,  à  l'effet  d'en 
constater  l'état.  Le  rapport  doit  être  homologué 
par  le  tribunal,  en  présence  du  procureur  du  roi  : 
les  frais  en  sont  pris  sur  les  biens  de  l'absent.  (Ibid.  ) 
S'ils  négligent  de  prendre  cette  mesure ,  ils  sont 
censés  avoir  reçu  les  immeubles  en  bon  état. 

47o.  Ils  doivent  faire ,  à  leurs  frais ,  les  répa- 
rations locatives  et  celles  d'entretien  qui  sont  à 
la  charge  d'un  usufruitier ,  parce  que  ces  sortes 
de  réparations  sont  une  charge  des  fruits.  Néan- 
moins, quanta  celles  d'entretien  ,  ils  n'en  doivent 
supporter  qu'une  pari  proportionnelle  à  celle  qu'ils 
ont  dans  les  fruits. 

Ils  doivent  faire  faire  aussi  les  grosses  répara- 
tions; mais  le  montant  intégral  en  reste  à  la 
charge  de  l'absent ,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
occasionnées  par  défaut  de  celles  d'entretien  , 
auquel  cas  ils  seraient  responsables  de  ce  fait  de 
mauvaise  administration  (s). 

476.  L'article  126  dit  bien  que  les  frais  du 
rapport  de  l'expert  qui  a  visité  les  immeubles 
seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent  ;  mais  il  garde 
le  silence  sur  les  frais  de  l'inventaire.  Ce  n'est 
toutefois  pas  le  cas  d'appliquer  l'adage  :  Qui  dicit 
de  uno,  negat  de  allero  ;  car  il  n'était  pas  néces- 
saire de  s'expliquer  sur  ces  derniers  frais.  De  droit, 
ils  devaient  être  à  la  charge  de  l'absent,  puisqu'ils 
sont  faits  dans  son  intérêt;  au  lieu  qu'il  pouvait 
y  avoir  du  doute  pour  ceux  de  la  visite  des  immeu- 
bles ,  puisqu'elle  est  facultative  pour  les  envoyés 
en  possession ,  et  qu'elle  est  principalement  faite 
dans  le  leur.  Si  la  loi  a  mis  ces  frais  à  la  charge 

(3)  Voir  les  art.  GOo  cl  GOG  du  Code  français  et  040  et  8 il 
du  Code  de  Hollande. 
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de  l'absent ,  c'est  que  ce  sont  des  frais  faits  à 
Voccasion  du  mandat  confère  aux  envoyés  en  pos- 
session, et  les  frais  faits  à  l'occasion  du  mandai 
sont  à  la  charge  du  mandant  (art.  1999)  (t). 
Aussi  nous  n'approuvons  point  une  décision  de 
la  cour  de  Colmar,  du  4  mai  1815  (Sirey,  181  G, 
II,  58),  qui  a  jugé  que  les  frais  de  la  procédure 
en  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession 
provisoire  ,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'absent , 
en  cas  de  retour  de  celui-ci  ;  que  la  quotité  de 
fruits  allouée  aux  envoyés  leur  tient  lieu  de  toute 
indemnité.  Cela  est  démenti  par  l'article  12G.  La 
conséquence  de  ce  système  pourrait  èîre,  si  l'ab- 
sent reparaissait  de  suite  ,  que  les  envoyés  sup- 
porteraient sans  indemnité  des  frais  nécessaire- 
ment faits  dans  son  intérêt  ;  ce  qui  n'est  ni  juste, 
ni  en  harmonie  avec  les  principes,  soit  de  la 
tutelle,  soit  de  la  gestion  d'affaires ,  soit  du  man- 
dat. 

4-77.  Ce  même  article  126  abandonne  à  la 
sagesse  du  tribunal  le  soin  d'ordonner  la  vente  du 
mobilier.  Cette  mesure  est  toute  dans  l'intérêt  de 
l'absent.  C'est  lui  qui  va  perdre  le  droit  de  pro- 
priété sur  ce  mobilier  par  la  vente  qui  en  sera 
faite  ;  le  tribunal  doit  donc  consulter  ce  qui  lui 
sera  le  plus  avantageux.  Ainsi ,  pour  les  denrées , 
les  choses  formant  l'objet  d'un  commerce,  la 
plupart  des  meubles  meublants  sujets  à  dépéris- 
sement, les  chevaux  ,  équipages,  etc.,  il  est  de 
l'intérêt  de  l'absent  que  ces  choses  soient  ven- 
dues ,  et  le  tribunal  agira  sagement  en  ordonnant 
la  vente.  Il  devra  être  plus  réservé  à  l'égard  des 
tableaux  (■>),  d'une  collection  de  médailles,  et 
autres  objets  auxquels  l'absent  pouvait  attacher 
un  prix  d'affection,  qu'il  ne  s'est  peut-être  pro- 
curés qu'à  grands  frais  ,  et  qui  ne  rendraient  que 
peu  de  chose  en  les  vendant. 

478.  Quoique  les  absents  soient ,  en  général , 


chères  après  affiches.  Les  frais  considérables 
qu'entraînent  ces  ventes  ont  probablement  été  la 
raison  pour  laquelle  la  loi  n'a  pas  prescrit  que 
celle  des  meubles  de  l'absent  serait  faite  en  celle 
forme.  C'est  un  point  laissé  à  la  prudence  du  tri- 
bunal ,  qui  aura  égard  aux  circonstances  ,  à  la 
nature  des  choses  à  vendre  ,  et  à  la  qualité  des 
envoyés  en  possession. 

479.  Dans  le  cas  de  vente ,  il  ordonne  l'emploi 
du  prix  ,  ainsi  que  des  fruits  échus  jusqu'à  l'envoi 
en  possession  (s),  et  dont  les  envoyés  n'ont  aucune 
portion ,  puisqu'il  ne  leur  en  est  accordé  qu'à 
litre  d'indemnité  de  leurs  soins  ,  qui  vont  seule- 
ment commencer.  I!  en  est  ainsi ,  encore  que  celui 
qui  a  l'envoi  en  possession  ait  été  nommé  admi- 
nistrateur ou  curateur  pendant  la  présomption 
d'absence  ;  aucune  portion  des  fruits  n'est  atta- 
chée à  celte  qualité. 

Les  envoyés  en  possession  doivent  aussi  faire 
emploi  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs  envers 
l'absent ,  toutefois  quand  elles  sont  devenues  exi- 
gibles. S'ils  ne  le  font  pas,  ils  en  doivent  les  inté-j 
rêls ,  quand  bien  même  la  dette  aurait  été  ori- 
ginairement stipulée  sans  intérêts  :  A  semelipso 
cur  non  exegeril  ei  impulabilur  :  si  forte  nonfuerit 
usurarium  debitum,  incipit  esse  usurarium.  L.  6, 
§  12,  ff.  de  Negot.  gest.;  sauf,  bien  entendu,  les 
compensations  telles  que  de  droit. 

S'ils  sont  créanciers  sans  être  débiteurs ,  ils 
doivent  se  payer  de  ce  qui  leur  est  dû,  plutôt 
que  de  laisser  courir  les  intérêts  et  de  garder 
oisives  les  rentrées  qui  pourront  avoir  lieu  pen- 
dant l'envoi  en  possession  ,  rentrées  dont  ils  doi- 
vent également  faire  emploi. 

480.  Quant  au  mode  d'emploi ,  la  loi  n'a  rien 
prescrit  à  cet  égard.  Elle  semble  avoir  voulu  s'en 
rapporter  aux  envoyés  en  possession  ,  qui  ont  in- 
térêt à  en  faire  un  sûr  et  avantageux ,  puisqu'ils 


pendant  les  deux  premières  périodes  ,  assimilés      sont  responsables  de  leur  négligence.  Mais  géni- 


aux mineurs,  nous  ne  pensons  cependant  pas  que 
le  tribunal  doive  nécessairement,  cl  dans  tous  les 
cas,  ordonner  que  la  vente  sera  faite  suivant  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier 
appartenant  à  des  mineurs,  c'esi-à-dire  aux  cn- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1845. 

(2)  lit  surtout  les  portraits  du  famille,  qui  n'ont  générale 
nicni  que  peu  de  valeur  dans  le  commerce. 


ralement  il  doit  se  faire  en  payement  des  dettes 
de  l'absent ,  en  réparation  de  ses  biens  ou  en 
acquisitions  d'immeubles ,  ou  de  rentes  sur  le 
grand-livre ,  ou  en  prêts  avec  hypothèque  ;  et 
nous  verrons  tout  à  l'heure  qui  devrait  supporter 

('.!)   Quant  aux  fruits  pendants  par  branches  ou  rariues  au 
moment  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  voir  au  u"  498, 

iufra . 
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a  perte,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  des 
emprunteurs. 

48! .  La  loi  garde  également  le  silence  sur  le 
Hélai  dans  lequel  remploi  doit  avoir  lieu.  On  pour- 
rait ,  à  cause  de  la  grande  analogie  d'un  cas  à 
l'autre,  appliquer  les  articles  1065  et  1066,  et 
lire ,  d'après  cela ,  que  les  envoyés  ont  six  mois 
pour  les  deniers  dus  par  eux  et  devenus  exigi- 
bles lors  de  l'envoi  en  possession ,  pour  ceux 
(provenant  des  fruits  échus  à  cette  époque , 
bu  de  la  vente  du  mobilier;  et  trois  mois  pour 
les  capitaux  remboursés  pendant  leur  jouis- 
ban  ce. 

!  482.  Ils  doivent,  comme  nous  l'avons  dit 
:(n°  435),  le  droit  de  mutation  dans  les  six  mois 
lie  la  déclaration  d'absence,  parce  que,  le  décès 
iïant  présumé ,  la  succession  est  présumée  ou- 
verte. 

Mais  si  l'absent  reparaît ,  le  droit  de  mutation 
2St  restitué ,  sous  la  déduction  de  celui  auquel 
lonne  lieu  la  jouissance  des  revenus  ,  d'après  les 
oases  posées  à  l'art.  127  (i). 

S  II. 

Du  pouvoir  des  envoyés  en  possession  provisoire  ,  et  de 
l'étendue  de  leur  mandat- 

485.  La  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt 
qui  donne  à  ceux  qui  l'obtiennent  l'administration 
les  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rend  comptables 
invers  lui ,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ail  de 
>es  nouvelles.  (Art.  125)  (a). 

Cette  administration  a  presque  tous  les  carac- 
tères de  celle  des  tuteurs. 

Ainsi ,  comme  les  tuteurs ,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ne  peuvent  ni  hypothé- 
quer ni  aliéner  les  immeubles  de  l'absent.  (Ar- 
ticle 128)  (3). 

Mais  un  créancier  de  ce  dernier  peut,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  ,  faire  saisir  réellement  ses 
immeubles  ;  il  peut  aussi ,  en  vertu  d'un  titre 
emportant  hypothèque,  prendre  inscription.  (Ar- 
ticles 2123  et  2126)  (*). 


484.  Le  tribunal  pourrait  même ,  s'il  y  avait 
nécessité  d'emprunter,  autoriser  la  soumission  de 
tel  ou  tel  immeuble  à  l'hypothèque  (art.  2126). 
Dans  le  cas  de  dégradations  d'un  immeuble ,  il 
pourrait  en  autoriser  la  réparation,  et  alors  le  pri- 
vilège des  entrepreneurs  pourrait  aussi  s'acquérir 
par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  2103-4°  (s). 

485.  Quant  aux  meubles  dont  le  tribunal  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'ordonner  la  vente,  les  envoyés 
en  possession  n'ont  pas  le  droit  de  les  vendre. 
Cependant ,  s'ils  le  font ,  les  acquéreurs  ne  peu- 
vent être  évincés ,  à  cause  de  la  maxime  ;  En  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  litre  (art.  2279)  (c). 
Mais  cette  décision  ne  s'appliquerait  pas  au  cas 
où  il  serait  prouvé  que  les  acheteurs  étaient  de 
mauvaise  foi  (art.  1141  et  2268)  (?).  Elle  ne 
s'appliquerait  généralement  pas  non  plus  aux 
meubles  incorporels,  tels  que  les  contrats  de 
rente  ,  cédés  ou  vendus  par  les  envoyés  en  pos- 
session ,  car  la  maxime  ,  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre  ,  n'est  établie  que  pour  les 
meubles  corporels  :  eux  seuls  ont  une  existence 
réelle,  eux  seuls  peuvent  être  possédés.  D'ail- 
leurs, l'acheteur  ou  cessionnaire,  voyant  dans  le 
titre  le  nom  de  l'absent,  ne  pourrait  être  que  très- 
difficilement  de  bonne  foi.  Les  envoyés  en  pos- 
session n'ont  donc  pas  le  droit  d'aliéner  les 
meubles  incorporels,  quoiqu'ils  aient  celui  de 
recouvrer  le  montant  des  créances  ,  en  leur  qua- 
lité d'administrateurs  ;  car  ,  aliéner  c'est  faire 
passer  à  un  autre,  tandis  que  le  payement  ou 
remboursement  ne  transporte  rien;  il  produit 
seulement  la  libération  du  débiteur. 

486.  Si ,  nonobstant  la  prohibition  portée  à 
l'art.  128  ,  les  envoyés  en  possession  aliènent  les 
immeubles  de  l'absent ,  la  vente  est  nulle ,  aux 
termes  de  l'art.  1599  (s).  Mais  la  nullité  ne  pour- 
rait être  invoquée  par  eux;  ils  sont  garants  de 
leurs  faits. 

L'acquéreur  pourra,  au  surplus,  prescrire  par 
dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents, 


(1)  Décision  ministérielle  du  25  fructidor  an   xm.   [Sircy. 
tome  V,  pari.  II,  paff.  20B  ] 
(2    Code  de  Hollande,  art.  532. 
(3)  Ibid.,  art.  837. 
fi)  Ibid.,  art.  12 17  cl  1210. 


(S)  Code  de  Hollande,  art.  110o-8°. 
G]  Ibid.,  art.  2014. 
(7)  Ibid.,  art.  2002. 
il!)  Ibid.,  art.  11507. 
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s'il  est  de  bonne  foi ,  s'il  a  acheté  dans  l'ignorance  tionnaire  dans  ce  cas,  parce  que  ce  n'est  point  un 
que  c'était  un  bien  d'absent;  et  il  suffira  qu'il  ait  dépôt  nécessaire,  le  seul  qui,  d'après  la  combi- 
été  de  bonne  foi  dès  le  principe  de  son  acquisition  naison  des  art.  2060  et  2005  (3),  paraisse  devoir, 
(art.  2265  et  2269)  (1).  S'il  n'est  pas  de  bonne  en  cas  de  non-restitution,  entraîner  nécessaire- 
foi,  il  ne  prescrira  que  par  trente  ans,  le  tout  sauf  ment  la  contrainte, 
les  causes  de  suspension  et  d'interruption  de  pres- 


cription telles  que  de  droit. 

487.  C'est  principalement  en  ce  qui  concerne 
l'administration  des  biens ,  que  la  qualité  des  en- 
voyés en  possession  a  du  rapport  avec  celle  des 
tuteurs.  Mais  il  y  a  néanmoins  de  notables  diffé- 
rences ;  car  le  ministère  des  envoyés  en  posses- 
sion est  libre  et  volontaire,  tandis  que  celui  des 
tuteurs  est  presque  toujours  forcé,  parce  que  la 
lulclle  est  une  charge  civile  qu'ils  ne  peuvent 
refuser.  Le  premier  n'est  pas  sans  indemnité  pour 
ceux  qui  l'exercent  ;  le  second  trouve  sa  récom- 
pense dans  le  bienfait  qu'il  procure. 

On  pourrait,  avec  plus  d'exactitude,  comparer 
l'envoyé  en  possession  au  negotiorum  geslor ,  si 
ce  dernier,  comme  le  tuteur,  n'administrait  pas 
gratuitement.  En  effet,  le  gérant  d'affaires  et 
l'envoyé  en  possession  ont  cela  de  commun,  qu'ils 
se  chargent  librement  de  l'administration  des 
biens  de  l'absent  ;  mais  ils  diffèrent  en  ce  que  le 
gérant  le  fait  de  sa  propre  autorité,  tandis  que 
l'envoyé  en  possession  a  besoin  pour  cela  du  con- 
cours de  la  justice  :  aussi  regardons-nous  ses  fonc- 
tions comme  un  mandat  judiciaire  avec  salaire, 
mais  avec  certains  caractères  particuliers,  notam- 
ment avec  ceux  du  dépôt. 

488.  Ainsi ,  dit  l'article  125,  c'est  un  dépôt  : 
d'où  nous  tirerons  la  conséquence  que  l'envoyé 
en  possession  infidèle  ne  serait  point  admis  au 
bénéfice  de  cession,  si,  d'après  l'art.  126  du  Code 
de  procédure,  les  juges  le  condamnaient'par  corps 
au  payement  des  dommages-intérêts  (art.  1945(2) 
du  Code  civil,  et  905  du  Code  de  procédure) .  Il  en 
serait  de  même ,  encore  qu'il  n'eût  point  été  in- 
fidèle ;  car  il  est  comptable ,  il  est  dépositaire  , 
et ,  à  ce  double  titre ,  cet  article  905  lui  dénie 
le  bénéfice  de  cession.  Ce  sera  aux  tribunaux  à 
peser  dans  leur  sagesse  s'ils  doivent  prononcer  la 
contrainte  contre  lui  :  ils  ont  un  pouvoir  discré- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2000  et  2003. 

(2)  Cet  article  a  Été   supprimé   dans    le    Code  de 
lande. 


Hol- 


489.  Relativement  à  l'appréciation  des  fautes 
commises  dans  l'administration  des  biens ,  on 
devrait  suivre  les  règles  du  mandat  ;  et  comme 
ici  le  mandat  n'est  pas  gratuit,  la  responsabi- 
lité serait  appliquée  plus  rigoureusement  à  l'en- 
voyé en  possession ,  qu'au  mandataire  qui  rend 
un  bon  office  sans  aucune  rétribution.  (ArJ 
clel992)  (i). 

490.  Les  baux  que  les  envoyés  en  possession 
auraient  passés  sans  fraude  ,  et  qui  n'excéde- 
raient pas  neuf  ans,  devraient  être  exécutés 
par  l'absent  de  retour,  ou  par  ses  héritiers,  si  les 
envoyés  n'étaient  pas  les  plus  proches  parents  au 
jour  du  décès  prouvé.  (  Argument  de  l'arti- 
cle 595)  (5). 

491.  Quant  aux  pertes  arrivées  par  l'insolva- 
bilité des  débiteurs  de  l'absent ,  s'il  y  a  eu  négli- 
gence de  la  part  des  envoyés  en  possession  à  les 
poursuivre,  ceux-ci  en  seront  responsables;  ce 
sera  un  point  laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux, 
qui  apprécieront  toutes  les  circonstances  de  l'af- 
faire. 

Si  les  deniers  placés  par  les  envoyés  en  posses- 
sion viennent  à  périr ,  il  faut  distinguer  :  si  les 
envoyés  ont  placé  en  leur  propre  nom  ,  la  perte 
les  concerne ,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  faute 
ou  manque  de  précaution  à  leur  reprocher;  mais 
s'ils  ont  fait  le  placement  en  qualité  d'envoyés  en 
possession  des  biens  d'un  tel  ,  et  qu'ils  aient 
exigé  une  bonne  hypothèque  ,  la  perte ,  dont  l'hy- 
pothèque ne  préserve  pas  toujours  ,  serait  sup- 
portée par  l'absent.  Les  tribunaux  prendraient- 
d'ailleurs  en  considération  les  circonstances  de. 
l'affaire,  comme  si  l'hypothèque  était  restée  sans 
efficacité  à  cause  d'un  vice  dans  l'acte  qui  la  con- 
stituait, ou  dans  l'inscription,  etc.  Ils  auraient- 
aussi  égard  au  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  faute 
commise  en  cette  occasion.  On  ne  peut  leur  tracer 

(3)  La  contrainte  par  corps  en  matière  civilea  élé  abrogée  par 
le  législateur  hollandais. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1030.  —  (15)  Ibid.,  art.  019. 
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des  règles  précises  sur  l'appréciation  des  fautes  ; 
c'est  à  leurs  lumières  et  à  leur  équité  que  la  loi 
abandonne  le  soin  de  juger  les  difficultés  qu'elles 
peuvent  faire  naître. 

492.  Les  envoyés  en  possession  ont  les  actions 
actives  et  passives  de  l'absent.  L'article  154  (1) 
le  dit  positivement  pour  les  dernières.  Il  porte  : 
I  Après  le  jugement  d'absence ,  ceux  qui  ont  des 
t  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  pourront  les 
«  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été  en- 
«  voyés  en  possession  des  biens ,  ou  qui  en  auront 
«   l'administration  légale  (a).  » 

Mais  la  raison  est  la  même  quant  aux  actions 
actives ,  toutefois  avec  une  distinction  ,  comme 
en  matière  de  tutelle  ,  c'est-à-dire  que  ,  pour  les 
actions  mobilières ,  les  envoyés  ont ,  par  la  nature 
de  leur  mandat,  pleine  qualité  pour  les  exercer;  et 
ce  qui  sera  jugé  avec  eux  sera  jugé  avec  l'absent 
lui-même.  Mais  pour  intenter  une  action  immobi- 
lière, ils  devront,  comme  un  tuteur  (art.  464)  (5), 
se  faire  autoriser,  sinon  l'absent  ne  serait  pas  lié 
par  le  jugement  qui  lui  serait  contraire.  Dès  lors  le 
défendeur  a  droit  d'exiger  que  ceux  qui  le  pour- 
suivent aient  obtenu  cette  autorisation. 

S'il  en  était  autrement ,  le  principe  qui  interdit 
aux  envoyés  en  possession  l'aliénation  des  immeu- 
bles, et  qui  a  motivé  la  disposition  de  l'article  404, 
pourrait  être  facilement  éludé.  Il  suffirait  de  met- 
tre ,  de  fait ,  le  tiers  en  possession  de  l'immeuble, 
et  de  diriger  contre  lui  une  demande  en  revendi- 
cation ,  sur  laquelle,  au  moyen  de  la  connivencce, 
l'envoyé  en  possession  devrait  succomber  indu- 
bitablement. Cela  serait  d'autant  plus  aisé ,  que 
l'intervention  du  ministère  public  n'est  plus  exigée 
dans  les  deux  dernières  périodes  de  l'absence 
(art.  85  du  Code  de  procédure,  et  114  (4)  du 
Code  civil).  Si  nous  décidons  le  contraire  relative- 
ment à  la  défense  aune  action  immobilière  qu  i  com- 
pète  à  un  tiers  contre  l'absent ,  c'est  parce  que 
la  raison  n'est  pas  la  même  que  dans  le  cas  de  la 
demande.  Il  faut  bien,  en  effet ,  que  le  tiers  exerce 
son  droit,  et  que  l'envoyé  en  possession  défende 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  S44. 

(2)  Les  condamnations  seront  prononcées  contre  les  envoyés 
en  possession ,  et  exécutées  contre  eux  en  cette  qualité. 

Mais  en  seront-ils  tenus  ultra  vires  ?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
à  cause  de  l'incertitude  des  effets  de  l'envoi  en  possession,  incer- 
titude qui  ne  permet  guère  de  croire  que  les  héritiers  aient 
voulu  s'exposer  (surtout  à  l'égard  d'un  absent,  dont  les  affaires 


celui  de  l'absent  :  aussi  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  n'est-elle  pas  nécessaire  au  tuteur  dans 
ce  cas. 

Mais  comme  elle  est  nécessaire  pour  l'acquies- 
cement à  une  action  immobilière  (art.  464),  nous 
croyons  que  les  conclusions  conformes  du  minis- 
tère public  seraient  nécessaires  aussi  pour  que  le 
jugement  fût  obligatoire  pour  l'absent  de  retour, 
ou  ses  héritiers,  s'ils  étaient  autres  que  les  envoyés 
en  possession  ;  encore  est-il  douteux  que  cet 
acquiescement  fit  loi  pour  eux  :  la  solution  de 
cette  question  dépendrait  des  circonstances. 

495.  Quant  aux  partages  dans  lesquels  les 
absents  seraient  intéressés,  une  loi  positive ,  l'ar- 
ticle 817  (5),  donne  formellement  l'action  aux 
envoyés  en  possession.  Les  formalités  qui  sont 
tracées  par  les  Codes  civil  et  de  procédure  sont 
une  suffisante  garantie  que  les  intérêts  de  l'absent 
ne  seront  pas  sacrifiés  par  la  fraude  et  la  conni- 
vence. En  effet,  pour  être  définitif,  le  partage, 
porte  l'article  840,  doit  être  fait  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  (g)  et 
suivants  ;  sinon  il  n'est  que  provisionnel. 

Les  envoyés  en  possession  ne  pourraient  toute- 
fois attaquer  le  partage  qu'ils  auraient  fait ,  sous 
le  prétexte  que  les  formalités  n'ont  pas  été  obser- 
vées. Ils  doivent  respecter  leurs  conventions;  ce 
n'est  point  en  leur  faveur  que  ces  formalités  ont  et 'S 
introduites.  Mais  nous  ne  portons  cette  décision  que 
pour  le  cas  où  il  résulterait  de  la  teneur  de  l'acte, 
qu'ils  n'ont  pas  seulement  entendu  faire  un  par- 
tage provisionnel.  C'est  une  question  d'intention. 

494.  La  prescription  ne  court  point  à  leur 
profit  contre  l'absent.  L.  8,  ff.  de  Negot.  geslis. 

Par  réciprocité,  l'absent  de  retour,  ou  ses  béri- 
liers  ,  dans  le  cas  où  les  envoyés  n'étaient  pas  les 
plus  proches  parents  au  jour  du  décès  prouvé ,  ne 
pourraient  la  leur  opposer,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
acquise  lors  de  l'envoi.  En  un  mot ,  dans  les  deux 
cas  ,  il  y  a  susjiension  du  cours  de  la  prescription 
pendant  l'envoi. 

sont  assez  ordinairement  dérangées)  à  l'obligation  de  paver  toutes 
ses  dettes;  ils  ne  sont  que  dépositaires,  queique  dépositaires 
intéressés. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  461. 

(4)  Ibid.,arl.  521. 

(5)  Ibid.,  art.  1114. 

(G)  Ibid.,  art.  lllGet  IIP 
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495.  Si  des  tiers  ont  à  l'opposer,  il  faut,  pour 
savoir  si  son  cours  a  été  ou  non  suspendu  depuis 
;  la  disparition  jusqu'à  la  demande ,  considérer 
uniquement  la  qualité  de  l'absent  ;  c'est  le  véri- 
table adversaire  des  tiers  :  en  sorte  qu'un  envoyé 
en  possession  ne  pourrait  exciper  de  sa  minorité 
pour  prétendre  que  la  prescription  n'a  point  couru 
contre  lui  depuis  l'envoi  ;  qu'elle  n'a  même  point 
couru  depuis  la  disparition,  parce  que  l'article  120, 
en  accordant  l'envoi  aux  plus  proches  héritiers  à 
cette  époque ,  paraît  supposer  que  l'absent  est 
décédé  dans  le  même  temps  :  car  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire  n'est  toujours  qu'un  dépositaire 
avee  mandat ,  et  n'est  réellement  point  l'adver- 
saire des  tiers.  Or,  comme  ceux-ci  pourraient , 
on  le  suppose,  opposer  la  prescription  à  l'absent 
lui-même ,  si  c'était  lui  qui  formait  la  demande, 
par  la  même  raison  ,  ils  doivent  pouvoir  l'opposer 
à  son  mandataire  :  le  fait  de  l'absence  ne  doit 
point  changer  leur  position.  Si  cette  opinion 
n'élait  pas  admise ,  le  tiers  qui  invoquerait  la 
prescription,  et  dont  l'exception  serait  repoussée,      ce  serait  blesser  le  principe  :  Ubi  est  omis,  ibi  emo- 


dixième ,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans  ; 
et  enfin  ils  ont  droit  à  la  totalité  des  fruits  après 
trente  ans  d'absence.  (Art.  127)  (•>). 

Celte  quotité  de  fruits  appartient  également 
aux  donataires  ,  aux  légataires ,  aux  substitués , 
aux  donateurs  avec  stipulation  du  droit  de  retour, 
aux  propriétaires  de  biens  dont  l'absent  avait 
l'usufruit,  en  un  mot ,  à  tous  ceux  qui  ont  joui 
en  vertu  d'un  envoi  en  possession  spécial  ou 
général. 

497.  On  a  écrit  que  le  cohéritier  qui  a  négligé 
de  demander  l'envoi  en  possession  avait ,  comme 
les  autres ,  droit  à  celle  quotité  de  fruits.  Mais 
cela  ne  doit  être  admis  qu'avec  une  distinction  ; 
car  il  ne  serait  pas  juste  qu'un  individu  qui,  pou- 
vant se  faire  envoyer  en  possession  avec  d'autres, 
ou  même  préférablement  à  d'autres ,  garderait  le 
silence ,  et.  s'affranchirait  ainsi  des  soins  et  des 
embarras  de  l'administration ,  pût  venir  ensuite 
réclamer  sa  part ,  ou  même  la  totalité  des  fruits; 


sur  le  fondement  de  la  minorité  de  l'envoyé , 
pourrait  demander  au  tribunal  acte  de  ses  réserves 
du  droit  de  répéter,  dans  le  cas  où  l'absent  repa- 
raîtrait ou  donnerait  de  ses  nouvelles. 

S  m. 

Des  droits  des  envoyOs  en  possession  provisoire. 

496.  Ceux  qui ,  par  suite  de  l'envoi  provisoire 
ou  de  l'administration  légale ,  ont  joui  des  biens 
de  l'absent,  ne  sont  tenus  de  lui  rendre  que  le 
cinquième  des  fruits  (i),  s'il  reparaît  dans  les 
quinze  ans  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;  le 


lumenlum  esse  débet:  aussi  l'article  1 27  n'accorde- 
t-il  une  portion  des  fruits  qu'aux  envoyés  en 
possession  et  à  l'administrateur  légal.  On  ne  devait 
les  donner,  en  effet,  qu'à  ceux  qui  cultivent  les 
biens  ;  tout  autre  les  réclamerait  sine  causa.  Enfin, 
ce  serait  aussi  violer  la  règle  établie  par  les  arti- 
cles 158  et  550  (5),  qui  attribuent  les  fruits  au 
possesseur  de  bonne  foi.  L'opinion  que  nou6  com- 
battons ne  devrait  être  admise  que  dans  le  cas  où 
les  envoyés  en  possession,  connaissant  l'existence 
de  L'autre  héritier,  ne  l'auraient  point  averti  de 
ce  qui  se  passait  à  l'égard  de  l'absent,  mais  non 
dans  celui  où  cet  héritier  ayant  une  parfaite  con- 


(1)  Les  articles  3153  (009  C.  de  Koll.)  et  suivants  détermi- 
nent ce  qu'on  doit  entendre  par  fruits. 

Mais  il  n'y  a  de  fruits  que  déduction  faite  des  dépenses  pour 
les  obtenir,  tels  que  les  impôts,  frais  de  labour,  de  semences, 
et  autres. 

(2)  Les  Motifs  disent  que  les  quatre  cinquièmes  des  fruits 
sont  accordés  aux  envoyés  en  possession,  si  l'absent  reparaît  avant 
les  quinze  ans  d'absence;  et  l'absence,  dans  cette  section,  se 
prend  pour  l'absence  déclarée.  Mais  l'article  dit  formellement 
dans  les  quinze  ans  depuis  sa  disparition.  C'était  d'ailleurs  la 
rédaction  dont  on  devait  se  servir.  Eu  effet,  que  l'absent  repa- 
raisse dans  les  quinze  ans  depuis  sa  disparition ,  ou  depuis  la 
déclaration  d'absence,  on  devait  toujours  accorder  aux  envoyés 
en  possession  une  quotité  des  fruits  par  eux  perçus;  et  dans  le 
système  de  l'article  127,  la  moindre  quotité  est  celle  des  quatre 
cinquièmes.  11  est  vrai  que  si  l'article  eût  dit  depuis  l'absence, 
celte  expression  eût  partagé  l'absence  eu  deux  périodes  égales, 


et  il  ne  serait  point  arrivé ,  comme  cela  peut  avoir  lieu ,  que  la 
seconde  époque  déterminée  pour  la  retenue  des  neuf  dixièmes 
des  fruits  commençât  presque  en  même  temps  que  l'envoi  eu  pos- 
session, par  exemple,  s'il  n'est  obtenu  qu'à  la  quatorzième  année 
depuis  la  disparition.  Jlais  la  réponse  est  simple  :  comme  ce  n'est 
que  sur  les  fruits  perçus  depuis  l'envoi  en  possession  que  la  loi 
autorise  la  retenue,  plus  les  héritiers  tarderont  à  le  demander, 
moins  les  intérêts  de  l'absent  seront  blessés  sous  ce  rapport. 

Et  quant  au  mot  absent,  employé  dans  la  lin  de  l'article,  il 
est  certain  qu'il  exprime  l'absence  déclarée.  Les  héritiers  n'au- 
ront prescrit  contre  l'action  en  restitution  des  fruits,  pour  une 
portion  quelconque,  que  par  le  Japs  de  trente  années  depuis 
qu'ils  ont  commencé  à  devenir  comptables;  de  même  que  les 
cautions  ne  sont  déchargées  qu'au  bout  dece  temps,  à  partir da 
l'envoi  en  possession.  (Article  12'J.)  (Code  de  Hollande,  arti- 
cle S-iO.) 

(3)  Code  de  Uollandc,  art.  Uli  et  S07. 
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aissancc  de  la  demande  d'envoi  en  possession  , 
urait  gardé  le  silence  pour  ne  pas  prendre  sur  lui 
îs  soins  et  les  embarras  que  celte  possession 
nlraîne  avec  elle. 

498.  A  l'égard  des  fruits  pendants  par  branches 
u  par  racines  au  moment  du  retour  de  l'absent , 
%  iOus  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  appliquer  les 
ègles  de  l'usufruit  et  de  la  communauté,  c'est-à- 
ireque  l'absent  doive  avoir  ces  fruits  en  totalité 
art.  583)  (i)  :  il  est  plus  raisonnable  d'appliquer , 
u  contraire,  celles  du  régime  dotal,  de  faire  ainsi 
;  me  première  division  de  ces  fruits,  en  proportion 
|lu  temps  qu'a  duré  l'envoi  pendant  la  dernière  an- 
ime, etdepréleverensuite,  sur  la  part  attribuée  aux 
sayoyés  en  possession,  le  cinquième  ou  ledixième, 
Mon  les  distinctions  établies  à  l'article  127.  En 
"fl'et ,  les  fruits  sont  attribués  aux  envoyés  poul- 
es indemniser  de  leurs  soins  et  de  leurs  peines  , 
jomme  ceux  de  la  dot  sont  acquis  au  mari  pour 
supporter  les  charges  du  mariage  :  au  lieu  quel'u- 
Bruitier  n'a  droit  aux  fruits  qu'autant  qu'il  a  qua- 
ité  pour  les  percevoir,  c'est-à-dire  qu'autant  que 
("usufruit  subsiste ,  et  il  en  est  de  même  du  mari 
lans  le  cas  de  communauté.  Nous  décidons  la 
aiênie  chose  à  l'égard  des  fruits  pendants  par  ra- 
mes au  moment  de  l'envoi  en  possession  :  car  il 
neserait  pas  juste,  en  s'attachant  rigoureusement 
ila  lettre  de  l'art.  127,  d'attribuer,  par  exemple, 
lux  envoyés  les  quatre  cinquièmes  d'une  récolte 
qui  était  à  la  veille  d'être  faite  au  moment  de 
l'envoi  ;  pas  plus  qu'il  ne  serait  juste  de  les  priver 
Je  tout  droit  aux  fruits  d'une  récolte  sur  le 
point  d'être  levée  au  moment  du  retour  de  l'ab- 
sent :  ce  que  la  loi  a  dû  principalement  consi- 
iérer ,  ce  sont  les  soins  de  la  gestion  ;  c'est  là 
surtout  que  les  fruits  ont  dû  êtreaccordés^ro  cura 
H  cultura. 

499.  Si,  pendant,  cette  seconde  période ,  l'ab- 
>ent  reparaît ,  ou  si  son  existence  est  prouvée ,  les 
îffets  du  jugement  qui  a  déclaré  l'absence  cessent, 
sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  des  mesures  conser- 
vatoires prescrites  au  chapitre  premier  du  pré- 
sent titre,  pour  l'administration  de  ses  biens. 
Art.  131.) 

Néanmoins ,  si  les  envoyés  en  possession  igno- 

0    Code  de  Hollande,  ait.  «09. 


raient  l'existence  de  l'absent,  ils  continueraient 
d'être  considérés  comme  possesseurs  de  bonne 
foi,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  connaissance,  et, 
comme  tels,  ils  conserveraient  leur  droit  à  la  quo- 
tité de  fruits  réglée  par  l'article  127.  Mais  on 
pourrait  prouver  par  tous  les  moyens  de  droit , 
même  par  témoins ,  qu'ils  ont  connu  l'existence 
de  l'absent  à  telle  ou  telle  époque  :  c'est  un  simple 
fait. 


CHAPITRE  IV. 

de  l'envoi  en  possession  définitif  et  de  ses 

EFFETS. 


."iOO.  Après  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent,  les  cautions  sont  déchar- 
gées de  plein  droit,  et  l'envoi  définitif  et  le 
partage  des  biens  peuvent  avoir  lieu. 

501.  Il  faut  un  jugement  pour  obtenir  envoi. 

502.  Les  cautions  sont  déchargées  pour  le  passé 

comme  pour  l'avenir. 
505.  Les  envoyés  en  possession  ont  pu,  avant  l'en- 
voi définitif,  faire  un  partage  conditionnel. 

504.  Les  effets  de  l'envoi  définitif  cessent  si  l'absent 

reparaît  ou  donne  de  ses  nouvelles  :  en  con- 
séquence il  reprend  ses  biens  dans  l'étal 
où  ils  se  trouvent,  le  prix  des  biens  vendus 
et  ceux  acquis  en  remploi. 

505.  Mais  Une  peut  réclamer  les  biens  aliénés,  quoi- 

qu'ils l'eussent  été  à  titre  gratuit. 
50G.  Généralement  il  n'a  pas  même  droit  à  une  in- 
demnité pour  les  biens  donnés. 

507.  17  ne  reprend  pas  les  fermages  et  arrérages 

échus,  quoiqu'ils  fussent  encore  dus. 

508.  17  recouvre  ce  qui  a  été  payé  aux  envoyés  en 

possession,  soit  pendant  l'envoi  provisoire, 
soit  pendant  l'envoi  définitif. 

500.  En  général,  les  restitutions  doivent  cire  mesu- 
rées sur  ce  dont  se  sont  enrichis  les  envoyés 
en  possession,  même  à  l'égard  des  dégrada- 
tions. 

5!0.  Le  droit  de  l'absent  est  imprescriptible. 

511.  J7  en  est  autrement  de  celui  des  héritiers  les 

plus  proches  au  jour  du  décès  prouvé. 

512.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent 

peuvent ,  dans  les  trente  ans  depuis  l'envoi 
définitif,  réclamer  les  biens,  dans  l'étal  où 
ils  se  trouvent. 
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513.  Dans  ce  cas,  les  trente  ans  sont-ils  un  délai 
pre'fix,  ou  le  temps  d'une  prescription  ordi- 
naire suspendue  par  la  minorité? 

500.  Lorsque  l'absence  a  duré  trente  ans  sans 
nouvelles  depuis  l'envoi  provisoire ,  ou  lorsqu'il 
s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
sent ,  la  présomption  qu'il  a  payé  le  tribut  à  la 
nature  a  acquis  une  telle  gravité ,  que  la  loi  règle 
cette  situation  comme  si  le  décès  était  prouvé , 
comme  si  la  succession  était  réellement  ouverte  ; 
sauf  ce  qui  sera  dit  tout  à  l'heure  pour  le  cas  où 
cette  présomption  serait  démentie  par  le  fait. 

Ainsi,  porte  l'article  129  (î),  «  si  l'absence 

«  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'en- 

a  voi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle 

a  l'époux  commun   aura   pris    l'administration 

«  des  biens  de  l'absent ,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent 

i  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent  (2), 

«  les  cautions  seront  déchargées  ;  tous  les  ayants 

«  droit  pourront  demander  le  partage  des  biens 

«  de  l'absent ,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  pos- 

t  session  définitif  par  le  tribunal  de  première 

a  instance.  r> 

501 .  Il  faut ,  d'après  cela ,  un  nouveau  juge- 
ment pour  que  les  héritiers  soient  envoyés  en  pos- 
session définitive,  et  il  ne  doit  être  rendu  qu'après 
de  nouvelles  enquêtes  faites  contradictoiremenl 
avec  le  ministère  public  ,  pour  s'assurer  que  l'on 
n'a  pas  eu  des  nouvelles  de  l'absent,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  plutôt  l'article  151  que  l'ar- 
ticle 129. 

Ce  jugement  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
les  cautions  soient  déchargées  :  le  seul  laps  de 
temps  déterminé  par  l'article  les  libère  de  plein 
droit. 

502.  Elles  ne  sont  pas  seulement  déchargées 
pour  l'avenir,  et  relativement  aux  restitutions 
auxquelles  pourraient  être  tenus  les  envoyés  en 
possession  ,  si  l'absent  reparaissait  ou  donnait  de 


ses  nouvelles  ;  elles  le  sont  aussi  pour  le  passé. 
Leur  obligation  est  prescrite  par  le  laps  de  trente 
ans  ,  parce  que  les  actions ,  du  moins  en  général, 
seprescriventpar  ce  temps  (art.  2262)  (3).  En  vain 
l'absent  prétendrait-il  que,  pour  tel  ou  tel  fai* 
d'administration,  antérieur  à  l'envoi  définitif, 
mais  qui  a  moins  de  trente  ans  de  date,  les  en 
voyés  en  possession,  et  par  suite  les  cautions,  sont 
devenus  responsables,  et  en  conséquence,  que  la 
prescription  n'est  point  acquise  pour  ce  fait  :  les 
cautions  repousseraient  cette  prétention.  Elles 
n'ont  point  cautionné  les  faits  de  la  gestion  con- 
sidérés isolément ,  mais  bien  la  gestion  dans  son 
ensemble  ;  et  leur  obligation  à  cet  égard  ayant 
commencé  au  jour  de  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire ,  elle  est  éteinte  par  la  prescription  de 
trente  ans. 

503.  En  disant  qu'après  les  trente  ans  depuis 
l'envoi  en  possession  provisoire,  ou  s'il  s'est  écoulé 
cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent,  tous  les 
ayants  droit  (4)  pourront  demander  le  partage  de 
ses  biens,  l'art.  129  n'interdit  pas  pour  cela  aux 
héritiers  présomptifs  envoyés  en  possession ,  lai 
faculté  de  faire  entre  eux  le  partage  avant  l'une  ou 
l'autre  de  ces  époques  :  assurément,  ils  l'ont  pu 
pour  ce  qui  les  concernait ,  sauf  la  résolution  de 
ce  partage  en  cas  de  retour  de  l'absent ,  ou  si  l'on 
recevait  de  ses  nouvelles  (art.  151  )  :  mais  il  a 
eu  principalement  en  vue  les  cas  où  l'envoi  en 
possession  provisoire  n'a  pas  lieu ,  parce  que  l'é- 
poux présent  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté.  (Art.  124.) 

504.  Si  l'on  a  des  nouvelles  de  l'absent  depuis 
l'envoi  définitif,  les  effets  de  l'absence  doives 
cesser,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  112,  si 
toutefois  les  biens  exigent  des  mesuresconservatoi- 
res.  Cela  ne  résulte  pas,  sans  doute,  de  l'art.  131 , 
qui  statue  sur  le  cas  où  l'on  a  des  nouvelles  de 
l'absent  pendant  l'envoi  provisoire;  mais  cela  ré- 
sulte de  l'article  suivant ,  qui  porte  que ,  «  si  l'ab- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  540. 

(2)  En  sorte  que  renvoi  en  possession  définitif  peut  avoir  lieu 
quand  bien  même  il  n'y  aurait  pas  eu  d'envoi  en  possession  pro- 
visoire. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  2004. 

(4)  Les  ayants  droit  ne  sont  pas  nécessairement  les  mêmes  que 
ceux  à  qui  uppaj tiendra  la  succession,  laquelle  est  déférée  aux 
dlus  proches  parents  au  jour  du  décès  prouvé  (art.  130)  ;  car  il 


peut  se  faire  que  tel  individu  qui  n'était  pas  le  plus  proche  au* 
jour  de  l'envoi  provisoire,  et  qui,  par  conséquent ,  ne  l'a  point 
obtenu,  par  exemple,  un  cousin  germain  de  l'absent,  quand  il 
y  avait  un  oncle  de  celui-ci  dans  la  même  ligne,  se  trouve,  par 
la  mort  de  cet  oncle,  le  plus  pioche  dans  cette  ligne  au  jour  dit 
décès  prouvé.  Il  peut  aussi  se  présenter  des  enfants  ou  des  des- 
cendants de  l'absent;  la  loi  le  suppose  dans  l'article  133.  Nous 
parlerons  bientôt  de  ce  cas. 
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i  sent  reparaît ,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
t  même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses 
i  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le  prix 
i  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés ,  ou  les  biens 
i  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix 
i  de  ses  biens  vendus.  »  Dès  lors ,  à  la  réception 
les  nouvelles ,  l'absent  est  tout  au  plus  replacé 
;n  état  de  présomption  d'absence. 

505.  Ainsi  l'absent  de  retour,  ou  dont  l'existence 
•st  prouvée ,  reprend  ses  biens  dans  l'état  où  ils 
e  trouvent;  par  conséquent  il  ne  peut  inquiéter 
es  acquéreurs.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ce  cas 
î  maxime  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre 
>olcst,  quam  ipse  habel,  maxime  consacrée  par 
ne  foule  de  dispositions  du  Code,  notamment  par 
îs  articles  1599  et  2182  (t).  Il  n'y  a  pas  lieu  non 
lus  à  appliquer  la  règle  :  Solulojure  danlis,  solvi- 
'■•ir  jus  accipienlis,  également  adoptée  par  le  Code 
irt.  2125)  (2).  En  un  mot,  les  aliénations  faites 
epuis l'envoi  définitif  sont  irrévocables,  sans  que 
!S  acquéreurs  aient  besoin  du  secours  de  la  pres- 
ription  ;  et  elles  le  sont ,  encore  qu'elles  aient 
té  faites  à  litre  gratuit,  et  qu'ainsi  les  acquéreurs 
imbatlent  pour  faire  ou  du  moins  pour  conserver 
n  gain,  tandis  que  l'absent  combat  pour  ne  pas 
îrdre,  position  infiniment  plus  favorable  en  droit 
ne  la  première.  La  loi  ne  dislingue  pas  :  l'absent 
îcouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
est-à-dire  s'ils  sont  dans  les  mains  des  envoyés 
1  possession  définitive.  Sur  la  foi  des  donations,  il 
pu  se  former  des  alliances ,  et  si  on  les  révoquait , 
s  donataires  par  contrat  de  mariage  qui  ont  reçu 
s  biens  à  titre  de  dot  ayant  un  recours  en  garantie 
mtre  les  donateurs  (art.  1440  et  1547)  (g), 
:ux-ci ,  en  définitive,  éprouveraient  un  préju- 
ge auquel  la  loi  a  voulu  et  a  dû  les  soustraire. 

506.  Les  possesseurs  ne  s'étant  point  enriebis 
irecs  aliénations  à  litre  gratuit,  et  l'article  ne  les 
•umettanl  qu'à  la  restitution  du  prix  des  biens 
iénés,  ou  à  celle  des  biens  provenant  de  l'emploi 

ce  prix,  l'absent  ou  ses  héritiers  ne  pour- 
ient  élever  contre  eux  de  réclamations.  Voilà  le 
•iocipe. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1307  et  12o7. 

(2)  Ibid.,art.  1213. 

(3)  Ces  deos  dispositions  on<  étC  supprimées  dans  le  Code  di 
Mande. 

TOMEI. 


Mais  nous  exceptons  toutefois  le  cas  où  les  biens 
auraient  été  donnés,  par  avancement  d'hoirie  ou 
constitution  de  dot,  aux  enfants  des  donateurs; 
car,  quoiquel'enfant  n'ait  aucune  action  contre  ses 
père  et  mère  pour  obtenir  un  établissement  quel- 
conque (art.  204)  (4),  et  qu'ainsi  le  père  ne  lui  de- 
vant légalement  rien  à  cet  égard,  n'a  point,  par 
l'effet  de  la  donation,  épargné  sa  propre  bourse,  et 
nes'est  dès  lors  point  enrichi;  néanmoins  cela  n'est 
vrai  que  dans  les  termes  rigoureux  du  droit  :  en 
réalité ,  et  suivant  l'ordre  naturel  et  ordinaire  des 
choses,  le  père  doit  doter  ses  enfants;  presque 
tous  les  pères  qui  en  ont  les  moyens  s'en  font  un 
plaisir  et  un  devoir.  11  est  donc  plus  raisonnable 
de  dire  qu'en  dotant  ainsi  l'enfant  avec  les  biens 
de  l'absent,  le  donateur  locuplelior  faclus  est, 
qualenus  pecuniœ  propriœ  pepercit.  Au  surplus, 
les  tribunaux  devraient  prendre  en  considération, 
non  pas  le  montant  intégral  de  la  donation ,  mais 
ce  que  le  donateur  aurait  pu  vraisemblablement 
donner  s'il  n'avait  pas  possédé  les  biens  de  l'ab- 
sent :  cela  seul  devrait  être  remboursé  à  ce  der- 
nier, et  l'enfant  ne  serait  tenu  de  rapporter  à  la 
succession  du  donateur  que  cette  valeur  seule- 
ment; le  surplus  serait  une  bonne  fortune  pour  lui. 

507.  Il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  l'a  dit, 
que  parce  que  l'absent  reprend  ses  biens  dans  l'état 
où  ils  sont,  il  a  droit  aux  fermages  arriérés  encore 
dus  par  les  fermiers.  Les  fermages  représentent 
les  fruits  :  ce  sont  des  fruits  civils  qui  s'acquièrent 
jour  par  jour  (art.  5SG)  (5).  Il  serait  absurde  qu'il 
pût  les  réclamer  en  totalité,  tandis  qu'il  n'en 
pourrait  réclamer  qu'un  cinquième  ou  un  dixième 
s'il  reparaissait  pendant  l'envoi  provisoire. 

508.  Il  en  est  autrement  de  ce  que  doivent 
encore  les  débiteurs,  et  même  de  ce  qui  a  été  payé 
par  eux,  soit  pendantl'envoi  provisoire,  soit  depuis 
l'envoi  définitif.  Il  est  vrai  que,  par  le  payement , 
les  sommes  payées  se  sont  confondues  dans  le 
patrimoine  des  envoyés  en  possession  ;  mais  cette 
raison,  qui  a  prévalu  contre  l'ascendant  donateur, 
dans  le  cas  de  l'article  747  (0),  qui  ne  lui  accorde 
le  prix  des  objets  aliénés  qu'autant  qu'il  est  encore 


(ï)  Code  de  Hollande,  art.  378. 
(3)   Ibid.,  art.  «10. 

(fi)  Cette  disposition  est  supprimée  dans   le  Code  de  Hol- 
lande. 
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dû,  n'a  pas  la  même  force  vis-à-vis  de  l'absent. 
Celui-ci  réclame  des  biens  qui  sont  encore  à  lui  ; 
il  est  plus  digne  de  faveur  :  aussi  a-t-il  droit  au 
prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  qu'il  soit  dû  ou 
non  ;  en  sorte  que  la  confusion ,  du  moins  quant 
au  prix  des  biens  aliénés ,  n'est  point ,  dans  la  dis- 
position de  l'article  152  (1) ,  un  obstacle  à  ce  que 
l'absent  le  recouvre.  Évidemment  il  doit  en  être 
de  même  de  ce  qui  lui  était  dû  par  ses  débiteurs 
directs,  et  qui  a  été  payé  aux  envoyés  en  pos- 
session. 

509.  Mais  nous  pensons ,  au  reste ,  que  ces 
derniers  ne  doivent  tenir  compte  de  ce  qu'ils  ont 
reçu  des  débiteurs  de  l'absent ,  ou  des  acquéreurs 
des  biens,  ou  pour  les  dégradations,  que  qualcnus 
locupleliores  facli  surit.  Nous  appliquons  à  tous 
ces  cas  le  sage  tempérament  offert  par  les  lois 
20,  §  6;  25,  §  11  ;  et  31 ,  §  3,  ff.  de  heredit. 
pelilione ,  sur  un  cas  analogue  à  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  d'un  absent.  Et,  en  effet,  is 
qui  rem  quasi  suam  neglexit,  nulli  culpœ  sub- 
jeclus  est.  D'après  cela ,  en  cédant  les  actions 
qu'ils  ont  contre  les  acquéreurs  des  biens ,  les 
envoyés  en  possession  définitive  se  libéreraient 
d'autant,  ainsi  que  le  porte  la  loi  25,  §  11,  pré- 
citée. 

Quant  à  la  disposition  finale  de  l'article  132, 
conçue  en  ces  termes  :  «  Ou  les  biens  provenant  de 
«  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
«  vendus ,  »  elle  donne  simplement  aux  envoyés 
en  possession  la  faculté  d'abandonner  à  l'absent 
les  biens  acquis  pour  se  libérer  envers  lui.  Cette 
subrogation  réelle  a  été  introduite  en  leur  faveur  : 
ils  peuvent  y  renoncer,  en  remboursant  le  prix  des 
biens  aliénés.  Ils  sont  débiteurs  sous  une  alterna- 
tive, et,  comme  tels,  ils  ont  lecboix  (art  1 1 90)  (2)  ; 
mais  ils  ne  pourraient  scinder  leur  option.  (Ar- 
ticle 1191)  (5). 

Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  der- 
nière décision  qu'ils  sont  obligés  d'abandonner 
tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis ,  en  payement  de 
ceux  qu'ils  ont  aliénés;  car  très-probablement  ils 
n'auront  pas  songé,  après  un  aussi  longtemps , 
au  retour  de  l'absent,  ni  à  inscrire  dans  leurs 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  542. 

(2)  Und.,  ait.  1309. 

(3)  Ibid.,  art.  1300. 

(4)  Ibid.,  art.  19JG. 


contrats  d'acquisition  la  clause  d'emploi  ou  de 
remploi  :  ils  ne  devraient  donc  point  être  forcés, 
lors  même  qu'ils  opteraient  pour  l'abandon  des 
biens ,  de  les  abandonner  en  totalité ,  s'ils  leur 
avaient  coûté  un  prix  supérieur  à  celui  provenant 
des  biens  vendus.  Cette  disposition,  dont  au  reste 
l'application  aura  rarement  lieu,  ne  sera  pas  sans 
difficulté  dans  la  pratique.  Les  juges  prononceront 
ex  aequo  et  bono. 

510.  Le  droit  accordé  par  l'article  132  peut 
toujours  être  exercé  par  l'absent  :  il  n'est  pas 
limité  à  trente  ans,  comme  celui  des  enfants  et 
autres  descendants  dont  nous  allons  parler.  Ce 
n'est  pas  que  les  envoyés  en  possession  définitive 
soient  encore  des  dépositaires  qui  ne  prescrivent  jj 
point  contre  le  déposant  (art.  2256)  (i),  ils 
sont  propriétaires ,  mais  sous  une  condition 
résolutoire.  La  véritable  raison,  c'est  qu'ils  pos- 
sèdent en  qualité  d'héritiers  et  que  leur  titre 
s'évanouit  dès  qu'il  est  établi  que  l'absent  est 
vivant. 
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511.  Il  en  serait  autrement  si,  à  raison  de 
l'époque  à  laquelle  il  serait  prouvé  qu'a  eu  lieu  le 
décès  de  l'absent ,  d'autres  parents  avaient  droit 
à  la  succession  (5)  :  l'action  de  ces  derniers  serait 
la  pétition  d'hérédité  ordinaire ,  prescriptible , 
comme  toutes  les  autres  actions,  par  trente  ans, 
à  partir  de  la  possession  des  biens  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession  (art.  2262)  (c),  et  sans 
préjudice  des  suspensions  et  interruptions  telles 
que  de  droit. 

de 
Si  l'époque  du  décès  n'est  pas  prouvée,  il  sera 
censé  avoir  eu  lieu  lors  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles  :  on  ne  pourrait  le  placer  à 
une  autre  époque  sans  le  faire  arbitrairement. 
Dans  ce  cas,  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire prescriront  par  trente  ans  contre  les  colla- 
téraux plus  proches  en  degré  qui  ont  négligé  de 
demander  l'envoi  :  par  rapport  à  eux ,  ceux  qui 
l'ont  obtenu  prescrivent  à  l'effet  de  se  libérer  de 
l'action  en  restitution  de  la  possession,  action 
qu'on  peut  assimiler  à  la  pétition  d'hérédité. 

(S)  Nous  démontrerons  plus  loin  que  rcs  héritiers  plus  pro- 
ches pourraient,  en  vertu  de  l'article  130,  et  nonobstant  l'ar- 
ticle 133,  réclamer  la  succession. 

(G)   Code  de  Hollande,  art.  2004. 
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512.  Les  enfants  et  descendants  directs  de 
l'absent  peuvent  également,  disons-nous,  mais 
dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'envoi  définitif, 
demander  la  restitution  des  biens  (art.  155  )  (1)  ; 
ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de  prouver  le  décès 
de  l'absent  ;  il  leur  suffit  d'établir  leur  filiation. 
Leur  qualité  de  descendants  est  un  titre  supé- 
rieur à  celui  des  ascendants  ou  des  collatéraux;  et 
si  le  délai  ne  commence  à  courir  contre  eux  qu'à 
partir  de  l'envoi  définitif,  c'est  parce  que  cet 
envoi  est  le  titre  des  possesseurs,  qui  n'étant 
jusque-là  que  des  dépositaires,  ne  peuvent  par 
conséquent  commencer  à  prescrire  contre  les 
enfants  pendant  l'envoi  en  possession  provisoire. 

Mais,  en  supposant  que  le  décès  soit  prouvé 
avoir  eu  lieu  avant  l'envoi  en  possession  définitif, 
on  peut  demander  si  le  délai  ne  commence  pas  à 
courir  du  jour  du  décès  ;  car  alors  c'est  la  pétition 
d'hérédité,  prescriptible  par  trente  ans  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (sans  pré- 
judice des  suspensions  pour  minorité  ou  autre 
cause),  qui  compote  aux  enfants  et  descendants. 
Le  doute  s'augmente  encore  de  ce  que ,  s'il  est 
vrai  que  les  envoyés  en  possession  n'ont  pas  pos- 
sédé cum  animo  sibi  habendi  tant  que  l'envoi 
définitif  n'avait  pas  encore  lieu,  puisqu'ils  igno- 
raient le  décès;  et,  dès  lors  s'ils  n'ont  pu  prescrire  à 
l'effet  d'acquérir,  du  moins  ils  ont  prescrit  à  l'effet 
de  se  libérer  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  par 
trente  ans  ;  car  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
une  succession  se  prescrit  par  trente  ans  (arti- 
cle 78t))  (2)  à  compter  du  jour  de  son  ouverture. 

Cependant  nous  croyons  que  les  trente  ans  ne 
courent  pas  à  partir  du  jour  du  décès ,  mais  seu- 
lement à  partir  de  l'envoi  définitif;  et  voici  ce 
qui  nous  détermine  à  le  décider  ainsi.  L'hérédité 
de  l'absent  n'était  pas  plus  au  lieu  où  sont  les  biens 
possédés,  que  dans  le  pays  où  il  est  mort  :  un  être 
de  raison  ne  peut  avoir  de  situation  ;  ces  biens 
n'ont  donc  réellement  pas  été  possédés  comme 
une  hérédité  proprement  dite ,  nonobstant  ce  que 
nous  avons  dit  plusieurs  fois ,  que  l'envoi  en  pos- 
session est  l'image  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
car  ce  n'est  là  qu'une  fiction  ,  dont  les  effets  doi- 
vent être  restreints  au  cas  pour  lequel  elle  a  été 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  :i';3. 

(2)  Ibid.,  art.  1108. 

(3)  Ibid.,  ait.  1»96. 

(4)  BI.Malcville,  un  des  rédacteurs  du  Code,  est  de  ce  nombre. 


établie.  D'après  cela ,  il  est  plus  vrai  de  dire  que 
les  enfants  ont  eux-mêmes  recueilli  l'hérédité , 
en  faisant  dans  le  pays  où  leur  pure  s'était  retiré , 
ou  partout  ailleurs ,  un  acte  quelconque  d'héri- 
tier ;  et  presque  toujours  il  en  sera  ainsi ,  parce 
qu'ils  auront  presque  toujours  recueilli  quelque 
chose  de  lui ,  ne  fût-ce  qu'un  effet  mobilier. 
Ainsi,  devenus  héritiers,  l'article  789,  même 
entendu  dans  le  sens  de  l'objection  ,  ne  serait 
point  applicable  ;  et  les  enfants  étant  propriétaires 
des  biens  en  quelque  pays  qu'ils  fussent  situés, 
les  envoyés  en  possession  provisoire  auraient 
continué,  jusqu'à  l'envoi  définitif,  à  n'être,  par 
rapport  à  eux  ,  que  de  simples  dépositaires,  sou- 
mis à  ce  titre  à  l'action  en  revendication,  le  dé- 
positaire ne  prescrivant  à  l'effet  d'acquérir  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  (art.  2256)  ; 
et  il  en  est  de  même  de  son  héritier.  (Arti- 
cle 2257)  (5). 

515.  Mais  quant  aux  trente  ans  que  la  loi  ac- 
corde aux  enfants  et  descendants  pour  réclamer 
les  biens  depuis  Yenvoi  définitif,  c'est  une  ques- 
tion, que  de  savoir  si  ces  trente  ans  ne  sont  qu'un 
simple  délai  préfix,  ou  bien  une  prescription  or- 
dinaire ,  suspendue  ,  par  conséquent ,  par  la  mi- 
norité des  enfants  et  descendants. 

Il  nous  semble  que  le  législateur  n'a  voulu  éta- 
blir qu'un  simple  délai.  Cette  opinion,  qui  a  trouvé 
des  contradicteurs  (*)  ,  mais  qui  a  des  parti- 
sans (s) ,  paraît  en  effet  avoir  pour  elle  l'esprit  et 
la  lettre  de  la  loi ,  qui  ne  dit  pas  que  l'action  des 
enfants  sera  prescrite  par  trente  ans,  ce  qui  serait 
une  prescription  ordinaire  ;  mais  qui  dit  que  les 
enfants  pourront  réclamer  les  biens  dans  les 
trente  ans ,  sans  ajouter,  ainsi  qu'elle  le  fait  à  l'ar- 
ticle 9C6  (g),  en  matière  de  donation  révoquée 
pour  survenauce  d'enfants ,  «  sans  préjudice  des 
interruptions  telles  que  de  droit.  »  Que  l'on  re- 
marque bien,  d'ailleurs,  qu'il  s'est  écoulé  au 
moins  trente-cinq  ans  depuis  la  disparition  au 
moment  où  l'envoi  en  possession  définitif  a  eu 
lieu  (i)  ;  que  les  enfants  auront  trente  ans  à 
partir  de  cette  dernière  époque,  et  que  si  le  délai 
doit  être  suspendu  par  les  minorités ,  qui  peuvent 

(S)   M.  Delvinconrt  la  professe. 

(G)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
(7)  Sauf  le  cas  extraordinaire  où  il  se  serait  écoulé  cent  ans 
depuis  la  naissance  de  l'absent. 

11. 
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se  succéder  à  l'infini ,  le  sort  de  ces  propriétés  ne 
sera  jamais  fixé.  Tel  n'est  pas  l'esprit  général  du 
Code.  On  peut  encore  tirer  argument  de  l'art.  129, 
suivant  lequel  les  cautions  sont  déchargées  après 
trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire;  ce  qui  n'est 
qu'un  temps  préfix ,  et  non  une  prescription  or- 
dinaire :  de  telle  sorte  que  les  enfants  de  l'ab- 
sent ne  pourraient  prétendre  contre  les  cautions, 
que  le  délai  n'a  point  couru  contre  eux,  à  cause 
de  leur  minorité;  car  l'article  dit  positivement 
qu'après  trente  ans,  les  cautions  sont  déchargées. 
Or,  si  la  loi  a  établi  pour  leur  libération  un  délai 
préfix ,  on  peut  bien  croire  qu'elle  a  aussi  voulu, 
et  par  les  mêmes  motifs,  en  établir  un  pour  opérer 
la  décharge  des  envoyés  en  possession  définitive, 
d'autant  mieux  que  ce  dernier  délai  ne  commence 
à  courir  qu'à  dater  de  l'expiration  du  premier. 

Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ont 
aussi ,  dans  les  limites  tracées  par  les  art.  757 
cl  908  (i),  le  droitdc  réclamer  lesbiens  dans  les 
trente  ans. 

CHAPITRE  V. 

DES  EFFETS  DE  l'aBSENCE  EN  GÉNÉRAL. 
SOMMAIRE. 

514.  Objets  généraux  de  ce  litre. 

514.  11  nous  reste  à  expliquer  sur  cette  ma- 
tière les  dispositions  relatives  aux  enfants  mi- 
neurs de  l'époux  qui  a  disparu  ,  à  son  mariage,  à 
l'ouverture  de  sa  succession,  et  aux  droits  qui 
peuvent  s'ouvrir  à  son  profit.  En  plaçant  à  la  fin 
de  ce  titre  ce  qui  nous  reste  à  dire  à  cet  égard  , 
nous  avons  ainsi  dégagé  l'explication  du  sujet 
d'une  foule  d'observations  qui  en  auraient  en- 
travé la  marche,  et  dont  la  plupart  s'appliquent, 
comme  on  le  verra,  aussi  bien  au  cas  où  l'absence 
n'a  point  encore  été  déclarée  qu'au  cas  contraire. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  EFFETS    DE     l'mSENCE  RELATIVEMENT  A  LA  SERVEIllANCE  DES 
KNFABTS  MINEl'BS  DE  l'ÉPOCS  ou  A  DISPARU. 

SOMMAIRE. 

Li  1 5.  Généralement  la  dispajiliondcla  merene  modi- 
fie point  la  puissance  du  père  sur  les  enfants 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  910  et  0j3. 


mineurs;  et  il  n'est  point  obligé  de  leur  faire 
nommer  un  subrogé  tuteur. 
51  G.  Dansccrlainscasildcvraiten faire  nommer  un. 

517.  Si  c'est  le  père  qui  a  disparu,  la  mère  exerce 

les  droits  du  mari  quant  à  la  surveillance  et 
à  l'éducation  des  enfants,  et  quant  à  l'admi- 
nistration de  leurs  biens. 

518.  La  mère  n'est  pas,  à  proprement  parler,  tu- 

trice; cependant,  après  la  déclaration  d'ab- 
sence, elle  doit  généralement  faire  nommer 
un  subrogé  tuteur. 
5!  9.  Quel  est  son  pouvoir  correctionnel  sur  les  en- 
fants? 

520.  Elle  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  judi- 

ciaire pour  les  actes  dépure  administration  : 
elle  lient  son  mandat  de  la  loi. 

521.  La  mère  a-l-cllc  la  jouissance  légale  des  biens 

des  enfants;  et  si  elle  lui  appartient,  sous 
quelle  condition  lui  est-elle  attribuée? 

522.  Nomination  d'un  tuteur  provisoire  aux  en  fanls 

mineurs  dans  les  cas  prévus  aux  art.  142 
et  143. 

515.  Si  c'est  la  mère  qui  a  disparu ,  les  droits  du 
père  n'étant  point  altérés  par  cette  disparition ,  il 
conserve  sur  ses  enfants  la  surveillance  et  la  puis- 
sance qu'il  avait  auparavant  :  l'absence  de  la  mère 
ne  change  rien  à  cet  égard  ;  seulement ,  si  cette  ab- 
sence se  prolonge  assez  longtemps  pour  qu'elle  soit 
déclarée,  alors  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer. 

516.  Si  les  époux  sont  mariés  en  communauté, 
et  que  le  père  opte  pour  la  dissolution  provisoire 
de  la  communauté,  comme  les  enfants  ont  des  inté- 
rêts à  défendre  contre  lui;  que  le  testament  de 
leur  mère,  s'il  en  existe  un,  est  mis  à  exécution; 
que  tous  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la 
condition  du  décèsde  l'absente  peuvent  les  exercer 
(art.  125  et  124,  combinés)  ;  en  un  mot,  comme 
il  y  a  présomption  de  mort,  et  par  conséquent  lieu 
en  quelque  sorte  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  le' 
père  doit  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  à  ses 
enfants  mineurs  non  émancipés.  Ce  sera  contra* 
dicloirement  avec  ce  subrogé  tuteur  qu'il  liqui- 
deraleurs  droits,  soitpar  rapport  à  lacommunauté, 
provisoirement  dissouie,  soit  par  rapport  aux. 
biens  personnels  de  la  merc  absente  ;  ce  qui  ne 
l'empêchera  pas,  au  surplus,  de  conserver  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  des  biens  des  enfants, 
conformément  aux  articles  584  et  450(2). 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  3GC,  «1,  153,  4  j7  cUI>8. 
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Dans  le  cas  où  il  opte  pour  la  continuation  de 
lia  communauté,  comme  il  n'a  point  d'intérêts 
opposés  à  ceux  des  enfants ,  du  moins  ordinaire- 
iment;  qu'il  empêche  ceux-ci  d'obtenir  l'envoi  en 
possession  provisoire,  même  des  biens  propres  de 
ileurmère  (  art.  124  ),  il  n'est  généralement  point 
obligé  de  leur  faire  nommer  un  subrogé  tuteur. 

Il  en  serait  autrement  s'il  était  marié  sous  un 
trégime  qui  autoriserait  les  enfants  à  demander  l'en- 
|voi  en  possession. 

Au  reste,  ces  diverses  décisions,  conformes 
aux  principes,  pourraient  néanmoins  subir  des 
modifications  suivant  les  circonstances,  surtout 
si  le  ministère  public ,  chargé  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  des  personnes  présumées 
[absentes,  avait  de  justes  motifs  de  craindre  que  le 
défaut  de  nomination  d'un  subrogé  tuteur  aux 
îenfants  ne  fût  un  obstacle  à  ce  qu'on  soit  instruit 
du  sort  de  la  femme  absente. 

517.  Si  c'est  le  père  qui  a  disparu ,  la  mère  ac- 
quiert un  droit  qu'elle  n'avait  pas  légalement  pen- 
dant la  présence  du  père  (art.  575)  (i),  et  voici  ce 
que  porte  à  cet  égard  l'article  141  (2)  «  Si  le  père 
«  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs  issus  d'un 
n  commun  mariage ,  la  mère  en  aura  la  surveil- 
i  lance ,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari , 
«  quanta  leur  éducation  et  à  l'administration  de 
«  leurs  biens.  « 

Cette  disposition  a  son  effet,  non-seulement 
durant  la  présomption  d'absence,  mais  encore 
après  que  l'absence  a  été  déclarée. 

518.  Mais  n'exerçant  que  les  droits  du  père  , 
la  mère  n'est  point  tutrice  :  le  père  ne  serait  point 
tuteur  s'il  était  présent  ;  il  serait  simplement  ad- 
ministrateur (art.  589  et  590  (0),  combinés)  (4). En 

i  conséquence,  la  mère  n'est  point  obligée,  du  moins 
pendant  la  présomption  d'absence,  de  faire  nom- 
mer un  subrogé  tuteur ,  à  moins  qu'elle  n'ait  à 
débattre  ou  à  liquider  des  intérêts  opposés  à  ceux 
des  enfants. 

Lorsque  l'absence  a  été  déclarée ,  elle  doit  en 
faire  nommer  un ,  excepté  dans  le  cas  où  elle  est 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  333. 

(2)  Ibid.,  art.  532. 

(3)  Ibid.,  art.  302,  3G3et400. 

(5)  Aussi  a-t-il  été  juyé  par  la  cour  de  cassation,  que,  ]>en- 
dant  1«  mariage,  les  eufants  u'ont  point  d'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de    leur    père,    parce    qu'il   n'y    a   pas   encore 


mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  qu'elle 
opte  pour  sa  continuation,  et  que  les  enfants  n'ont 
pas  de  biens  particuliers  ;  parce  que ,  prenant  l'ad- 
ministration de  ceux  du  mari ,  dont  les  revenus 
tombent  dans  la  communauté  ,  elle  n'a  pas ,  pour 
le  moment ,  d'intérêts  opposés  à  ceux  des  enfants, 
du  moins  ordinairement. 

519.  Exerçant  les  droits  du  père  quant  à  la  sur- 
veillance des  enfants,  elle  exerce  par  conséquent 
la  puissance  paternelle,  mais  comme  elle  l'exer- 
cerait si  cette  puissance  résidait  absolument  dans 
sa  main  par  la  mort  du  père.  D'après  cela,  elle 
pourra  bien  faire  détenir  l'enfant  qui  lui  donnera 
de  graves  sujets  de  mécontentement;  mais  elle 
devra  le  faire  avec  le  concours  des  deux  plus  pro- 
ches parents  paternels  (art  58 1  )  (5) .  Il  serait  incon- 
séquent de  lui  donner  plus  de  pouvoir  que  la  loi 
n'a  voulu  lui  en  conférer  lorsque  la  puissance  sur 
les  enfants  lui  appartient  en  propre. 

520.  Elle  exerce  la  puissance  administrative 
du  père  sur  les  biens  des  enfants.  Elle  n'a  pas 
besoin  pour  cela  d'une  autorisation  judiciaire 
spéciale  pour  chaque  acte  d'administration ,  ni 
d'une  autorisation  générale  ;  cette  autorisation 
se  trouve  dans  son  mandat  légal,  auquel  un 
mandat  judiciaire  ne  saurait  rien  ajouter. 

S'il  est  nécessaire  de  faire  des  actes  qui  sortent 
des  bornes  de  l'administration  ordinaire,  comme 
le  mari  lui-même,  en  sa  seule  qualité  d'adminis- 
trateur, ne  pourrait  généralement  les  faire  (g) 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  d'un  conseil  de 
famille,  la  mère  doit  demander  cette  autorisation, 
et  la  faire  homologuer  par  le  tribunal. 

Si,  dans  certains  cas,  ses  intérêts  étaient  en 
opposition  avec  ceux  des  enfants,  elle  devrait 
faire  nommer  à  ceux-ci  un  subrogé  tuteur ,  ains 
qu'agirait  le  père  en  pareille  circonstance ,  s'i 
était  présent. 

521 .  Quant  à  la  jouissance  des  biens  des  en- 
fants, il  semble,  d'après  l'art.  141  (•;),  quiditsim- 
plement  que  la  mère  exercera  tous  les  droits  du 

tutelle.  (Arrêt  de  rejet  du  3  décembre  1821.  Sirev,  1822, 
1,80.) 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  338. 

((i)  Car  il  n'a  pas  plus  de  pouvoir  qu'un  tuteur,  quand  il 
s".i;;il  dé  disposer  des  bieus  de  ses  enfants. 

(7)   Code  de  Hollande,  art.  332. 
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mari,  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administra- 
tion de  leurs  biens ,  il  semble,  disons-nous,  que 
cette  jouissance  est  déniée  à  la  mère.  Cependant 
nous  croyons,  en  principe,  qu'elle  doit  avoir  lieu 
à  son  profit,  à  partir  de  la  disparition  du  pire,  si 
celui-ci  ne  reparaît  point  ou  ne  donne  pas  de  ses 
nouvelles:  c'est  en  effet  de  ce  jour  que,  dans 
cette  hypothèse,  la  loi  le  présume  mort  (art.  1 20). 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  emploi  des  fruits 
perçus  sur  les  biens  des  enfants.  Rien  ne  dé- 
montre qu'ils  appartiennent  au  père  ;  au  con- 
traire, il  y  a  présomption,  mais  dont  les  effets 
sont  résolubles,  qu'ils  appartiennent  à  la  mère. 
La  jouissance  légale  des  biens  des  enfants  est 
d'ailleurs  une  dépendance  de  la  puissance  pal  cr- 
uelle ou  maternelle,  et  la  mère  exerçant  ici  la 
puissance  du  père,  elle  doit  l'exercer  avec  ses 
conséquences  et  ses  attributs. 

Mais  si  le  père  reparaît,  ou  donne  de  ses  nou- 
velles, la  cause  de  cette  jouissance  étant  reconnue 
fausse,  la  mère,  dans  l'hypothèse  où,  commune 
en  biens,  elle  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  doit  restituer  à  son  mari  les  fruits 
qu'elle  a  perçus  avant  d'être  envoyée  en  posses- 
sion provisoire;  et  ces  fruits  entreront  dans  la 
communauté.  Pour  ceux  qu'elle  a  perçus  depuis 
l'envoi  en  possession  ,  on  suivra  les  règles  que 
nous  avons  posées,  d'après  l'article  127,  en  par- 
lant des  droits  de  l'administrateur  légal  (î).  En- 
lin,  si  les  époux  sont  mariés  sous  tout  autre 
régime,  ou  même  sous  celui  de  la  communauté , 
mais  quand  la  femme  a  opté  pour  sa  dissolution 
provisoire,  celle-ci  doit  restituer  au  mari  de  re- 
tour, ou  qui  a  donné  de  ses  nouvelles,  les  fruits 
qu'elle  a  perçus  d'après  un  titre  reconnu  faux , 
et,  dans  tous  les  cas,  sous  la  déduction  des  dé- 
penses qu'elle  a  dû  raisonnablement  faire  pour 
l'éducation  des  enfants  et  des  autres  charges 
mentionnées  à  l'article  585  (a). 

522.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si 
la  mère  était  décédée  lors  de  cette  disparition, 
ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du 
père  ait  été  déclarée  ,  la  surveillance  des  enfants 
doit  être  déférée  par  un  conseil  de  famille  aux 
ascendants  les  plus  proches,  et  à  leur  défaut, 

(I)   Foyez  li  ii"  'ilj'i. 

fi)  Code  de  Hollande,  art.  307. 

(!î)   Ibid.,  ail.  'j'j'<i. 


à  un  tuteur  provisoire.  (Article  142)  (.->). 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
qui  a  disparu  a  laissé  des  enfants  mineurs  issus 
d'un  précédent  mariage  (art.  145)  (*)  :  l'exis- 
tence du  nouvel  époux  est  une  circonstance  indif- 
férente quant  aux  enfants. 


SECTION  H. 

i 

DES  EFFETS  DE  l'.VDSESCE  TAU  RAPPORT  AL   ÎIVRIAGE  DE  l'aDSE^T. 

SOMMAIRE. 

523.  L'absence  la  plus  longue  d'un  individu  n'auto-  i 

rise  pas  son  conjoint  à  contracter  un  nouveau 
mariage,  s'il  n'a  la  preuve  de  son  décès. 

524.  Si,  de  fait,  un  second  mariage  a  été  contracté, 

l'absent  est  seul  redevable  à  l'attaquer. 

525.  Difficulté  que  présente  le  rapprochement  des  j 

articles  159,147  cl  184. 
52G.  Quand  le  second  mariage  a  été  contracté  du- 
rant la  présomption  d'absence,  l'art.  159 
n'est  pas  nécessairement  applicable. 

527.  Si  l'absent  reparaît,  et  s'il  n'attaque  point  le 

mariage,  le  ministère  public,  le  nouvel  époux, 
et  même  le  conjoint  de  bonne  foi,  peuvent  cn\ 
demander  la  nullité. 

528.  Effets  de  la  bonne  foi  des  époux,  ou  de  l'uni 

d'eux,  lorsque  le  mariage  est  annulé. 

525.  Suivant  l'article  447  (s),   on  ne  peut 
contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier;  et  cette  dissolution  n'a  lieu  que  par  : 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux. 
(Art.  227)  (o). 

Quelque  grave  que  soit  la  présomption  de 
mort  après  une  longue  absence,  durant  laquelle 
on  n'a  point  reçu  de  nouvelles  de  l'absent ,  son 
mariage  n'est  point  pour  cela  dissous.  Il  ne  Test 
point  non  plus  lors  même  qu'il  s'est  écoulé  cent 
an  ;  depuis  sa  naissance.  Rien,  en  un  mot ,  dans 
l'esprit  de  l'article  147,  ne  peut  suppléer  à  la 
preuve  du  décès.  Il  y  avait  trop  de  danger  à  per- 
mettre à  un  époux  de  passer  à  de  secondes  noces 
sur  la  foi  d'une  présomption  toujours  incertaine." 
D'après  cela ,  si  le  conjoint  d'un  absent  voulait 
former  une  nouvelle  union  ,  sans  rapporter  la 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  554. 

(5)  Iliid.,  art.  04. 

(6)  Ibid., ail. 254. 
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ireuvc  que  la  première  est  rompue,  toutes  les 
Lrsonnes  à  qui  la  loi  donne  le  droit  de  former 
apposition  à  la  célébration  du  mariage,  et  même 
e  ministère  public,  pourraient  s'y  opposer. 

524.  Mais  les  lois  les  plus  expresses  ne  sont 
>as  toujours  fidèlement  observées.  D'abord  cet 
•poux  a  pu,  même  en  s'y  conformant,  contracter 
m  second  mariage  sur  la  foi  d'un  acte  de  décès 
le  l'absent ,  ou  d'un  rapport  qui  le  représentait 
:omme  ayant  perdu  la  vie  dans  un  naufrage,  un 
;ombat ,  un  incendie  :  fallait-il,  dans  ce  cas, 
)ermeltre  d'attaquer  cette  nouvelle  union,  dont 
a  nullité  est  subordonnée  à  l'existence  de  l'ab- 
sent ;  s'exposer  ainsi  à  rompre  un  mariage  qui 
•éunit  peut-être  toutes  les  conditions  exigées  par 
es  lois  ;  enlever  aux  enfants  leur  état,  ou  du 
noins  le  compromettre ,  et  jeter  ainsi  le  trouble 
lans  deux  familles?  Non,  sans  doute  ;  la  justice 
;t  la  prudence  commandaient  plus  de  circonspec- 
ion  :  elles  voulaient  que  celui  qui  a  le  plus  grand 
ntérêt  à  l'annulation  de  ces  nouveaux  liens,  et 
jui  est  lui-même  la  preuve  irréfragable  qu'ils  ont 
îté  formés  contre  le  vœu  de  la  loi,  fût  le  seul 
jui  pût  en  demander  la  dissolution  ;  et  tel  est  le 
irincipe  consacré  par  l'article  159  (  i)  :  «  L'époux 
t  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nou- 
«  velle  union  sera  seul  recevable  à  en  demander  la 
«  nullité,  par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de 
«  pouvoir  (2)  muni  de  la  preuve  de  son  exis- 
«  tence.  » 

L'incertitude  de  la  mort  de  l'un  des  époux, 
[lisaient  MM.  Gilbert  des  Voisins  et  d'Aguesseau, 
ne  doit  jamais  suffire  pour  contracter  un  nouveau 
mariage,  mais  elle  ne  doit  jamais  suffire  aussi 
pour  troubler  un  mariage  contracté. 

525.  La  difficulté  de  concilier  la  disposition 
de  cet  article  159,  avec  celles  des  articles  147 
et  1 84  (5)  combinés ,  est  une  des  plus  graves 
que  présente  le  Code,  et  celle  qui  porte  sur  l'objet 
le  plus  important.  En  effet,  il  se  présente  ici  deux 


questions  principales  ,  sur  lesquelles  les  esprits 
sont  loin  d'être  unanimes. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  l'article  1 59 
est  applicable  aussi  au  cas  où  l'individu  dont  le 
conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union ,  était 
seulement  alors  en  présomption  d'absence. 

La  seconde  est  celle  de  savoir  si ,  dans  le  cas 
du  retour  de  l'absent,  déclaré  tel,  ou  non,  à 
l'époque  du  mariage,  le  ministère  public,  le  con- 
joint de  bonne  foi ,  et  le  nouvel  époux  ,  peuvent 
en  demander  la  nullité. 

526.  Il  nous  semble  que  la  première  question 
doit  être  décidée  en  principe  pour  la  négative. 
L'époux  qui  a  négligé  de  faire  déclarer  l'absence 
de  son  conjoint  avant  de  passer  à  de  secondes 
noces,  qui  a  ainsi  dédaigné  le  moyen  qui  lui  était 
offert  pour  obtenir  des  renseignements  sur  son 
sort,  et  qui  savait  d'ailleurs  que  la  loi  lui  défendait 
de  contracter  un  nouveau  mariage  avant  d'avoir 
acquis  la  preuve  positive  de  la  dissolution  du  pre- 
,mier,  cet  époux  n'a  pu  être  facilement  de  bonne 
foi;  tout  s'élève  contre  lui,  du  moins  dans  les 
cas  ordinaires.  Si  le  ministère  public  ne  pouvait 
agir,  même  dans  celui-ci,  les  dispositions  des 
articles  147  et  184  combinées  seraient  presque 
toujours  sans  application,  puisqu'il  n'arrivera 
guère  qu'un  époux  contracte  un  second  mariage 
pour  ainsi  dire  sous  les  yeux  de  son  conjoint. 
Dans  ce  système,  quel  temps  devrait  s'écouler 
depuis  la  disparition  jusqu'à  la  célébration  du 
mariage,  pour  que  le  ministère  public  fût  non- 
recevable  à  l'attaquer?  Serait-ce  un  mois,  six 
mois,  un  an,  deux  ans,  plus  ou  moins?  L'impos- 
sibilité d'établir  une  règle  à  cet  égard  nous  porte 
donc  à  croire  que  l'article  1 59  ne  s'applique  pas 
généralement  aussi  bien  au  cas  où  l'absence  n'était 
point  déclarée  à  l'époque  du  mariage,  qu'au  cas 
contraire.  Il  est  placé  sous  le  chapitre  qui  traite 
des  effets  de  l'absence  ;  ce  qui  suppose  par  con- 
séquent qu'elle  était  déclarée.  C'est  aussi  l'avis 
de  M.  Proudhon  (loin.  I,  pag.  1G5),  mais  non 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  549-. 

(2)  La  loi  n'exige  pas  que  la  procuration  soit  authentique. 
Elle  n'exige  pas  non  plus  qu'elle  soit  spéciale,  c'est-à-dire  uni- 
quement pour  cet  objet  ;  mais  il  faut  du  moins  qu'elle  renferme 
formellement  le  pouvoir  d'attaquer  le  mariage. 

Et  comme  l'article  139  veut  que  le  mandataire  soit  muni  de 
la  preuve  <lu  l'existence  de  l'absent,  il  est  clair  qu'on  n'a  pas 
regardé  la  procuration  connue  la  prouvant  suffisamment.  Il  fail- 


lirait donc  un  acte  de  notoriété  séparé,  attestant  l'existence  de 
l'absent  au  moment  où  il  a  donné  le  pouvoir  d'attaquer  le  ma- 
riage; ou  du  moins  il  faudrait  que  la  procuration  fût  donnée 
par  acte  authentique,  qu'elle  fût  délivrée  par  an  officier  public 
ayant  qualité  pour  délivrer  les  actes  de  notoriété  ou  certificats 
de  vie,  et  avec  toutes  les  formalités  requises  pour  ces  sortes 
d'actes. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  84,  141,    144  et  14B. 
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celui  de  M.  Dclvincourt  (tome  I,  page  501). 
Voilà  le  principe;  niais  s'il  s'était  déjà  écoulé 
un  temps  très-long  depuis  la  disparition,  au  mo- 
ment de  la  célébration  de  ce  mariage ,  et  s'il 
régnait  la  plus  grande  incertitude  sur  la  vie  de 
l'époux  qui  a  disparu,  ces  circonstances  devraient 
être  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  nul- 
lité, soit  de  la  part  des  nouveaux  époux ,  soit  de 
la  part  du  ministère  public  ;  quoique  l'absence, 
on  le  suppose ,  ne  fût  pas  encore  déclarée  au 
moment  du  mariage,  d'autant  mieux  qu'il  ne 
serait  pas  impossible  que  ces  nouveaux  époux  ne 
fussent  de  bonne  foi.  Les  monuments  delà  juris- 
prudence nous  offrent  des  exemples  de  cas  ex- 
traordinaires, où  l'erreur  était  pour  ainsi  dire 
invincible  :  on  a  vu  des  mariages  contractés  sur 
la  foi  d'un  acte  de  décès  d'un  individu  qui  vivait 
encore.  Le  conjoint  pourrait  aussi  être  considéré 
comme  de  bonne  foi ,  quoique  le  mariage  n'eût 
pas  été  contracté  sur  le  vu  d'un  acte  de  décès , 
s'il  s'était  écoulé  un  très-long  temps  depuis  la  dis- 
parition, et  qu'il  y  eût  des  circonstances  particu- 
lières qui  dussent  naturellement  faire  croire  à  la 
mort  de  l'absent  :  dans  ces  cas ,  que  l'on  ne 
peut  caractériser,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la 
maxime,  que  l'incertitude  sur  la  vie  ou  la  mort 
de  ïun  des  époux  ne  doit  jamais  suffire  pour 
troubler  un  mariage  contracté.  Et  si  l'époux  était 
poursuivi  pour  fait  de  bigamie  ,  il  pourrait  faire 
valoir  l'exception  de  bonne  foi  pour  repousser 
l'accusation.  Le  Code  pénal  de  1791,  sect.  lre, 
part.  2,  art.  35,  lui  en  donnait  le  droit  en  ces 
termes  :  «  En  cas  d'accusation  de  ce  crime  (  de 
a  bigamie),  l'exception  de  bonne  foi  pourra  être 
«  admise  lorsqu'elle  sera  prouvée.  »  Et  cette 
exception  avait  lieu  même  dans  le  cas  où  l'ab- 
sence du  conjoint  n'avait  pas  été  judiciairement 
déclarée. 

527.  Quant  à  la  seconde  question,  quelques 
jurisconsultes,  combattus  par  d'autres,  l'ont  dé- 
cidée négativement  de  la  manière  la  plus  absolue, 
refusant  ainsi  au  ministère  public  et  au  nouvel 
époux  lui-même,  le  droit  de  demander  la  nullité 
du  mariage,  quoique  l'absent  revînt  dans  ses 
loyers.  C'est  méconnaître  le  véritable  esprit  de 
l'article  159.  Non,  assurément,  l'incertitude  de 
la  mort  de  l'un  des  deux  époux  ne  doit  jamais 
suffire  pour  troubler  un  mariage  contracté  ;  mais 


lorsqu'au  lieu  de  llncertitude ,  il  n'y  a  que  k 
spectacle  scandaleux  offert  par  une  femme  qui  I 
appartient  publiquement  à  deux  maris  (probable- 
ment, on  n'oserait  pas  aller  jusqu'à  prétendre 
que  le  premier  mariage  est  dissous  ;  ce  serait  une 
nullité  d'une  nouvelle  sorte) ,  ou  d'un  mari  qui  a 
deux  femmes,  les  principes  du  droit,  comme  ceux  I 
de  la  morale  ,  réclament  hautement  contre  un  tel  I 
scandale.  Il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  légis- 1 
lateur  de  vouloir  faire  produire  à  cet  article  des 
conséquences  aussi  funestes.  Et ,  en  effet ,  s'il  (j 
naît  des  enfants  ,  à  qui  appartiendront-ils?  Se- 
ront-ils étrangers  au  premier  mari,  sous  le  pré^ 
texte  que  celui-ci  n'ayant  point  demandé  la  nullité 
du  second  mariage ,  les  enfants  sont  censés  en 
être  issus?  Mais  le  premier  n'est  pas  rompu  ;  il 
ne  pouvait  prendre  lin  que  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux  :  les  enfants  appar- 
tiennent donc  au  premier  mari ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 512  (»)  ;  le  silence  de  leur  père  légal  ne  doh 
point  les  priver  de  leur  état.  D'un  autre  côté  I 
si  le  nouvel  époux  réclame  ces  enfants  ,  il  devra 
aussi  être  écouté  dans  le  système  outré  que  nousj 
combattons  ;  puisque  son  mariage  n'étant  point 
dissous ,  il  doit  produire  ses  effets  civils  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  anéanti.  La  possibilité  d'un  tel  résultat 
sufiit  pour  faire  repousser  avec  force  le  système 
qui  le  produirait. 

Dira-t-on  que  la  femme  sera  punie  commej 
bigame?  D'abord,  comme  l'a  très-bien  observé 
M.  Delvincourt,  cela  ne  ferait  rien  quant  à  la  légi- 
timité des  enfants  ;  en  second  lieu ,  il  serait  très- 
possible  qu'attendu  sa  bonne  foi ,  la  femme  ne  fût 
point  condamnée;  enfin,  fût-elle  condamnée,  les 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  pour- 
raient renaître  après  qu'elle  aurait  subi  sa  peine. 
Pourrait-on  ,  d'ailleurs  ,  dénier  au  nouvel  époux 
le  droit  de  demander  d'être  légalement  séparé 
d'une  femme  qui  appartient  à  un  autre  individu? 
Et  peut-on  forcer  cette  femme ,  que  nous  suppo- 
sons de  bonne  foi,  à  vivre  dans  ce  qu'elle  doit  ' 
considérer  comme  un  adultère  perpétuel  ?  N'y 
a-l-il  pas  dans  ce  cas  une  erreur  qui  vicie  le  ma- 
riage? 11  nous  semble  que  le  droit  d'en  demander" 
la  nullité  est  fondé  sur  la  loi ,  comme  sur  les  prin- 
cipes de  la  morale ,  même  la  moins  sévère. 

Enfin ,  l'opinion  contraire  ouvrirait  la  porte 

(1)  Code  île  Hollande,  art.  30Ï. 


TITKE  IV 


DES  AGENTS. 


iG9 


une  sorte  de  divorce  par  consentement  mutuel  : 
deux  époux  à  qui  la  vie  commune  serait  devenue 
une  chaîne  pesante  ,  formeraient,  de  concert,  le 
;dessein  de  la  rompre  ;  l'un  deux  disparaîtrait 
«ans  donner  de  ses  nouvelles  ;  après  quelques 
aimées,  l'autre  poursuivrait  la  déclaration  d'ab- 
sence ,  et  le  ministère  public ,  qui  ne  pourrait 
connaître  la  connivence  ,  n'apporterait  aucun 
ï.'bstacle  à  la  demande.  Les  précautions  seraient 
même  prises  pour  ménager  à  l'époux  présent  l'ex- 
ception de  bonne  foi ,  afin  de  repousser  les  suites 
île  l'action  de  bigamie  ;  et  le  second  mariage , 
ùnsi  préparé  à  l'avance,  serait  contracté  dans  une 
bommune  éloignée ,  où  l'on  pourrait  plus  facile- 
ment tromper  un  officier  de  l'état  civil.  Disons 
pneore  une  fois  que  telle  n'a  pu  être  la  pensée 
'lu  législateur.  Il  n'a  sans  doute  pas  voulu  que , 
uans  l'incertitude  de  la  validité  ou  de  la  nullité 
[l'un  mariage ,  tout  autre  que  l'individu  qui  est 
a  preuve  vivante  de  cette  nullité,  fût  recevable 
i  l'attaquer  :  mais  quand  l'absent  est  de  retour, 
;t  qu'au  lieu  de  l'incertitude  à  cet  égard  il  n'y  a 
dus  que  le  spectacle  scandaleux  qu'offre  la  biga- 
me connue  de  tout  le  public ,  les  principes  doi- 
vent reprendre  leur  empire. 

Il  reste  toutefois  à  réfuter  une  dernière  objec- 
ion  puisée  dans  la  rédaction  de  cet  article  159  : 
:11e  consiste  à  dire  que  la  loi  suppose  bien  le  retour 
le  l'absent ,  puisqu'elle  dit  que  celui-ci  sera  seul 
ecevablc  à  attaquer  le  mariage  par  lui-même, 
»u  par  son  fondé  de  pouvoir.  Nous  croyons  celte 
conséquence  faussement  déduite.  En  effet ,  on  a 
•osé  le  principe  que  l'absent  serait  seul  recevable 
i  attaquer  le  mariage  ,  et  nous  en  tombons  d'ac- 
:ord  pour  le  cas  que  le  législateur  a  pu  raisonna- 
dément  avoir  en  vue ,  celui  de  l'incertitude  de 
a  vie  de  cet  absent,  incertitude  que  lui  seul  fait 
raser  par  son  retour;  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
me ,  lorsqu'il  n'y  a  plus  le  moindre  doute  sur  son 
îxislence ,  les  deux  mariages  doivent  subsister 
iniulianément,  au  mépris  des  articles  147et  1 84. 

528.  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  annulé,  il 
troduit  ses  effets  civils  tant  en  faveur  des  époux, 
|u'en  faveur  des  enfants.  Si  l'un  des  deux  époux 
•eulement  était  de  bonne  foi ,  le  mariage  produit 


ses  effets  civils  tant  en  faveur  de  cet  époux,  qu'en 
faveur  des  enfants  ;  mais  l'époux  de  mauvaise  foi 
ne  peut  les  invoquer.  (Art.  201  et  202)  (î). 


SECTION  m. 

DE    L'ODVEBTUBI    DE    h\    SUCCESSION    DE    l'aBSEHT. 
SOMMAIRE. 

529.  La  succession  de  l'absent  appartient  à  ses  héri- 
tiers les  plus  proches  au  jour  de  son  décès 
prouvé. 

550.  Lors  même  que  ceux-ci  ne  seraient  ni  enfants 

ni  descendants ,  et  qu'ils  se  présenteraient 
après  l'envoi  définitif ',  ils  pourraient  intenter 
la  pétition  d'hérédité,  en  prouvant  le  décès, 
et  leur  priorité  de  degré  à  l'époque  où  il  a  eu 
lieu  :  conciliation  des  articles  150  et  155. 

551.  Les  plus  proches  parents  au  jour  de  la  dispa- 

rition ou  des  dernières  nouvelles,  peuvent 
réclamer  la  possession  contre  ceux  qui  l'ont 
obtenue,  en  prouvant  simplement  qu'ils 
étaient  en  degré  utile. 

529.  La  succession  de  l'absent  peut  s'ouvrir 
pendant  la  présomption  d'absence,  pendantl'envoi 
provisoire  ,  enfin  après  l'envoi  définitif. 

Dans  tous  les  cas ,  elle  appartient  aux  héritiers 
les  plus  proches  à  l'époque  du  dé<  es  prouvé  :  «  La 
«  succession  de  l'absent,  dit  l'articc  150  (a), 
«  sera  ouverte  du  jour  de  son  décès  prouvé,  au 
«  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  épo- 
«  que  ;  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de 
«  l'absent  seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la 
«  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de 
i   l'article  127.  t 

550.  Mais  cet  article  150  paraît  présenter  une 
contradiction  avec  l'article  135  (s),  qui  n'accorde 
qu'aux  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent 
le  droit  de  réclamer  les  biens  après  l'envoi  défi- 
nitif,  et  qui  même  limite  la  durée  de  l'action  à 
trente  ans  depuis  cet  envoi.  On  peut  cependant 
concilier  ces  deux  dispositions  ,  en  disant  que  les 
héritiers  ,  autres  que  les  enfants  et  descendants, 
devront ,  pour  pouvoir  réclamer  les  biens  après 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  150  et  151. 

(2)  ILid .,  art.  532  et  534. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  543. 
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l'envoi  définitif ,  prouver  et  le  décès  et  leur  prio- 
rité au  jour  du  décès  ;  tandis  que  les  enfants  et 
descendants  n'auront  besoin  que  de  prouver  leur 
filiation ,  parce  que  c'est  un  titre  supérieur  à 
celui  des  collatéraux.  Que  Ton  remarque  bien  , 
en  effet,  que  l'article  130  est  placé  immédiate- 
ment après  celui  qui  traite  de  l'envoi  définitif, 
qu'il  le  suppose,  et  qu'il  en  modifie  par  consé- 
quent les  effets,  en  disant  d'une  manière  générale, 
que  la  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour 
de  son  décès  prouvé ,  au  profit  de  ses  héritiers  les 
plus  proches  à  celle  époque.  C'est  donc  simple- 
ment l'attribution  de  la  pétition  d'hérédité  aux 
plus  proches  héritiers  qui  ne  posséderaient  pas 
les  biens. 

531 .  Ainsi  il  résulte  de  cet  article  1 50 ,  com- 
biné avec  l'article  120,  que  ceux  qui  voudront 
réclamer  des  envoyés  en  possession  la  succession 
de  l'absent,  comme  étant  ses  plus  proches  parents, 
devront  prouver  deux  choses  :  1°  que  le  décès  a 
eu  lieu  ;  2°  qu'ils  étaient  les  plus  proches  à  l'époque 
où  il  est  arrivé  :  et  alors  ils  pourront  agir  pendant 
trente  ans ,  à  compter  du  décès  ,  quoique  l'envoi 
définitif  ait  eu  lieu  ;  du  moins  c'est  notre  opinion, 
et  c'est  aussi  celle  de  M.  Delvincourt. 

Mais  s'ils  ne  réclament  que  l'envoi  provisoire 
de  ceux  qui  l'ont  obtenu ,  il  leur  suffira  d'intenter 
leur  action  dans  les  trente  ans  depuis  cet  envoi , 
et  de  prouver  qu'ilsétaient  les  plus  proches  parents 
à  l'époque  de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles :  c'est  la  voie  qu'ils  devront  choisir,  s'ils 
sont  encore  dans  le  délai  utile  ;  de  cette  manière, 
ils  se  déchargeront  de  l'obligation  de  prouver 
le  décès.  Par  exemple,  Primus  est  absent;  il  a 
pour  plus  proches  parents,  dans  la  ligne  pater- 
nelle, Secundus  et  Tcrtius,  ses  cousins  germains; 
Tertius  a  un  fils  ,  et  il  meurt  pendant  l'envoi  pro- 
visoire, qui  a  été  obtenu  seulement  par  Secundus, 
pour  la  part  attribuée  à  la  ligne  paternelle.  Si 
le  fils  de  Tertius  réclamait  une  part  dans  la  succes- 
sion, il  serait  obligé  de  prouver  que  son  père 
l'a  recueillie  :  pour  cela  ,  il  devrait  établir,  1°  que 
Primus  est  mort  ;  2°  que  Tertius  lui  a  survécu. 
Mais  se  bornant  à  demander  une  part  dans  la 
possession  des  biens ,  et  agissant  à  cet  effet  en 
temps  utile ,  il  lui  suffit  de  prouver  que  Tertius , 
en  sa  qualité  d'héritier  présomptif  de  Primus  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles 


de  celui-ci,  avait,  concurremment  avec  Secundus, 
droit  à  être  envoyé  en  possession  ;  car  ce  droit , 
comme  nous  l'avons  dit  au  n°  439 ,  est  transmis» 
sible  comme  celui  d'hérédité  ,  dont  il  est  l'image. 
Mais  si  Secundus  prouvait  ensuite  que  l'absent 
a  survécu  à  Tertius,  il  pourrait  réclamer  la  part 
de  biens  qu'il  a  été  obligé  de  relâcher  au  fils  de 
celui-ci  ;  sauf  à  ce  dernier  le  droit  de  retenir  les 
fruits  par  lui  perçus  de  bonne  foi. 


SECTION  IV. 

DES    EFFETS  DE  l'aBSENCE   ES  GÉNÉRAL  ,  PAR  RAPPORT  ATI  DROITS  ÉCM 
A  UN  INDIVIDU  DONT  l'eXISTENCE  N'EST  PAS  RECONNUE. 

SOMMAIKE. 

532.  Celui  qui  réclame  un  droit  échu  à  un  individu 
doit  prouver  que  ce  dernier  existait  lors  dt 
l'ouverture  du  droit. 

535.  Ce  principe  érigé  en  loi  par  les  articles  135 
et  136. 

534.  Discussion  au  conseil  d'Étal  sur  l'étendue  dv 

principe. 

535.  //  s'applique  au  présumé  absent  comme  à  l'ab- 

sent déclaré  tel. 

536.  Régulièrement  il  ne  s'applique  pas  à  celui  qu 

est  simplement  non-présent. 

557.  L'héritier  d'un  légataire  sous  condition  doi 
prouver  que  son  auteur  a  survécu  au  testa- 
teur et  à  l'accomplissement  de  la  condition 

538.  Application  du  principe  au  cas  où  l'individi 
est  donateur  avec  stipulation  du  droit  de  re- 
tour, et  que  le  donataire  vient  à  mourir. 

559.  A  celui  où  une  rente  viagère  est  créée  su\ 
sa  tête. 

540.  Ou  qu'il  est  appelé  à  une  substitution ,  et  qu< 

le  grevé  meurt. 

541.  Ou  qu'il  a  stipulé  un  précipul,  ou  la  totalit 

de  la  communauté ,  en  cas  de  survie. 

542.  Du  cas  où  la  communauté  a  été  stipulée  a\ 

profil  du  survivant,  que  l'un  des  époux  dis, 
parait,  et  que  l'autre  meurt  avant  la  décla 
ration  d'absence. 

543.  D«  cas  où  une  donation  de  biens  avenir  a  él 

faite  par  un  tiers  qui  a  disparu,  et  à 
l'existence  n'est  pas  reconnue  au  moment  d\ 
décès  de  l'époux  donataire. 

544.  Quid  si,  dans  l'espèce,  c'est  le  donataire  qui  i 

disparu? 

545.  Diverses  manières  dont  on  peut  venir  à  un 

succession. 
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Dans  les  cas  des  articles  720,  721  cl  722,  la     5G(i. 
présomption  de  la  loi  tient  lieu  de  preuve  de 
l'existence  de  l'individu  lors  de  l'ouverture     5G7. 
du  droit. 

Lorsqu'une  personne  peut  venir  à  la  succession 
aussi  bien  par  droit  de  représentation  que  par     5G8. 
droit  de  transmission,  elle  ne  peut  être  écartée 
sur  le  seul  fondement  qu'elle  ne  prouve  ni. 
le  prédécès ,  ni  l'existence  de  l'individu. 

Elle  pourra  venir  par  droit  de  représentation , 
afin  de  n'être  pas  obligée  au  payement  des 
dettes  de  l'absent.  569. 

Elle  devra  alors,  de  droit  commun,  le  rapport 
de  ce  qu'elle  a  reçu  et  de  ce  qu'areçuee  dernier.      570. 

Les  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres 
droits  sont  réservées  à  l'absent  ou  à  ses  repré- 
sentants. 571. 

Le  Code,  en  parlant  de  la  pétition  d'hérédité,  au 
titre  des  Absents,  suppose  que  les  règles  en 
sont  connues. 

La  question  de  savoir  si  l'héritier  apparent  a 
pu  vendre,  avec  effet,  les  biens  de  l'hérédité,      572. 
a  été  jugée  anciennement ,  et  depuis  le  Code, 
affirmativement,  par  une  fausse  interpréta- 
tion du  droit  romain. 

Ce  qu'on  entend  par  pétition  d'hérédité. 

Celle  action  est  réelle. 

Elle  a  lieu  au  profit  de  tout  successeur  universel     575. 
ou  à  litre  universel.  574. 

Ce  que  doit  prouver  le  demandeur  dans  celle 
action. 

Elle  s'intente  contre  quiconque  possède  l'héré- 
dité ou  une  part  aliquote,  ou  même  une  chose 
particulière ,  à  titre  d'héritier.  575. 

Diverses  espèces  de  possesseurs ,  suivant  le  droit 
romain.  57G. 

Dans  les  principes  de  celle  législation,  nul 
doute  que  l'action  (utilis)  ne  pût  s'inlenler 
contre  le  cessionnaire  du  droit  d'hérédité.  577. 

Jusqu'à  la  constitution  de  Zenon,  elle  pouvait 
s'inlenler  contre  le  tiers  acquéreur ,  lors 
même  qu'il  avait  acquis  du  fisc.  578. 

L'héritier  de  l'acquéreur  était  également  pas- 
sible de  la  pétition  d'hérédité  utilis.  579. 

Textes  formels  qui  décident  aussi  que  le  vérita- 
ble héritier  a  une  action  contre  les  tiers  qui 
ont  acquis,  même  de  bonne  foi,  de  l'héritier 
apparent,  des  choses  particulières  de  l'héré- 
dité; mais  c'est  la  revendication  ordinaire. 

Décisions  de  Voct  et  de  Vinnius  à  cet  égard.  580 

Résumé  de  l'esprit  de  ces  lois. 
Controverse,   à   ce   S'.ijet,   entre   les   auteurs 
modernes.  581 


Explication  donnée  par  M.  Merlin  du  $  17 
de  la  loi  25,  ff.  de  heredit.  petit. 

Interpréta  lion  fautive  donnée  par  ce  juris- 
consulte, de  la  première  partie  de  ce  para- 
graphe. 

Il  n'y  aurait  d'ailleurs,  quant  au  droit  qu'a  ou 
n'a  pas  le  véritable  héritier,  d'exercer  une 
action  contre  les  tiers  acquéreurs,  aucune 
raison  de  différence  entre  le  cas  de  la  vente 
de  l'hérédité  et  d'une  quote-part,  cl  celui  d'un 
objet  déterminé. 

Résumé  de  l' interprétation  donnée  par  M.  Mer- 
Un,  du  l  17  précité. 

En  lui  supposant  le  sens  que  lui  attribue 
ce  jurisconsulte ,  il  ne  serait  d'aucune  auto- 
rité dans  noire  droit. 

Mais  il  ne  faisait  point,  comme  le  dit  M.  Mer- 
lin, obstacle  à  ce  que  la  qualité  de  l'héritier 
qui  attaquait  les  tiers  acquéreurs  pût  cire 
jugée  avec  le  possesseur  de  l'hérédilé,  quoique 
celui-ci  n'eût  plus  rien  qui  en  provint. 

La  faveur  accordée  par  le  droit  romain,  d'une 
manière  générale,  au  possesseur  de  bonne 
foi,  de  n'être  tenu  à  la  restitution  que  qua- 
tenus  locnplettor  faclus  erat,  n'a  pas  été 
consacrée  dans  noire  droit,  et  dès  lors  le  sys- 
tème de  M.  Merlin  pèche  par  sa  base. 

Sens  probable  de  ce  l  17. 

En  admettant  que  l'interprétation  que  nous 
lui  donnons  fût  fondée,  l'héritier  n'aurail-il, 
dans  notre  droit,  comme  dans  le  droit  ro- 
main, d'action  contre  les  tiers  acquéreurs, 
qu'après  discussion  de  l'héritier  apparent? 

Diverses  lois  romaines  dont  on  a  mal  à  propos 
argumenté  contre  le  véritable  héritier. 

Arrêts  qui  ont  jugé,  depuis  le  Code  civil,  que 
l'héritier  n'avait  pas  d'action  contre  les  tiers 
acquéreurs.  Arrêt  contraire  postérieur. 

Démonstration  que  ces  premiers  arrêts  ne  sont 
conformes  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  du  Code 
civil. 

Considérations,  mais  impuissantes,  en  faveur 
des  tiers  acquéreurs. 

Lorsqu'une  succession  dévolue  à  quatre  indi- 
vidus a  été  seulement  partagée  entre  trois, 
parce  que  l'un  était  absent ,  que  l'un  des  co- 
parlageanls  devient  insolvable,  et  que  l'ab- 
sent réparait,  d'après  quelle  base  se  règlent 
ses  droits? 

L'action  en  pétition  d'hérédité  ne  s'éteint 
que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans. 

Le  cessionnaire  en  tout  ou  partit  du  droit 
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d'hérédité  ne  peut  invoquer  que  la  mime 
prescription. 

582.  L'héritier  apparent  ne  se  libère  point,  comme 

les  débiteurs,  par  la  prescription  Je  cinq 
ans,  des  arrérages,  fermages  ou 'intérêts 
échus  avant  ou  pendant  le  cours  de  sa  pos- 
session. 

583.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits  : 

différence,  à  cet  égard,  du  droit  français 
d'avec  le  droit  romain. 

584.  Tout  possesseur   est  présumé  de  bonne  foi. 

585.  Quand  cessc-l-il  d'être  de  bonne  foi? 

586.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  tous  les 

fruits,  même  ceux  qu'il  a  négligé  de  per- 
cevoir. 

587.  La  restitution  n'a  lieu  que  dépenses  déduites. 

552.  Lorsqu'il  s'agit  des  droits  des  tiers  sur  les 
biens  d'un  individu  déclaré  absent,  et  subordonnés 
à  la  condition  de  son  décès ,  la  loi ,  pour  que 
l'exercice  de  ces  droits  ne  soit  pas  indéfiniment 
paralysé,  suppose,  sinon  dans  les  ternies,  du 
moins  dans  les  eflets ,  qu'il  a  payé  le  tribut  à  la 
nature  :  seulement  elle  ordonne  des  mesures 
propres  à  le  préserver  de  tout  dommage  dans  le 
cas  où  la  supposition  de  son  décès  n'était  pas 
fondée.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  droits  échus  à  un 
individu  dont  l'existence  est  incertaine ,  et  qui 
sont  réclamés  par  d'autres,  sur  le  motif  qu'il  les  a 
recueillis  elles  leur  alransmis,  alors  il  n'est  pas  per- 
mis de  conclure,  de  ce  que,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
l'absent  déclaré  tel  est  présumé  décédé,  que  l'indi- 
vidu non  déclaré  absent  est  présumé  vivant.  11  est 
bien  présumé  vivant  quant  à  la  conscrvaliondeses 
droits  vis-à-vis  des  tiers ,  qui  en  ont  aussi  de  sub- 
ordonnés à  la  condition  de  son  décès,  puisque 
ceux-ci  ne  peuvent  les  exercer,  mais  quant  à  Yac- 
quisilion  de  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  existence  à  l'époque  de  leur  ouverture ,  il  est 
plus  vrai  de  dire  que  la  présomption  de  mort  neu- 
tralise celle  de  la  vie  ;  et  dès  lors  le  principe ,  que 
tout  demandeur  doit  prouver  le  fondement  de  sa 
demande,  s'applique  dans  toute  sa  force.  Or  le 
fondement  de  la  demande  de  ceux  qui  réclament 
un  droit  échu  à  un  individu,  et  subordonné  à  la 
condition  de  l'existence  de  celui-ci  lors  de  son 
ouverture,  c'est  la  survie  de  cet  individu.  Les 
demandeurs  doivent  donc  prouver  l'accomplis- 

(1)  Voyez  toutefois  ce  quia  été  exposé  touchant  les  militaires, 
ù  la  section  i  du  chapitre  m  tic  ce  titre. 


sèment  de  cette  condition ,  puisque  la  loi  ne  la 
présume  point  accomplie  (i). 

555.  Ce  principe  est  érigé  en  loi  par  l'ar- 
ticle 155  (i)  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un 
«  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue, 
<  devra  prouver  que  ledit  individu  existait  à  l'é- 
«  poque  de  l'ouverture  du  droit.  Jusqu'à  celle 
«  preuve  ,  il  sera  déclaré  non-recevable  dans  sa 
i   demande.  » 

L'article  suivant,  appliquant  spécialement  le 
principe  aux  successions,  décide  aussi  que ,  «  s'il 
«  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  j 
<i  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,! 
«  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec 
«  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  i\ 
«   ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.  » 

531 .  Au  conseil  d'Etat,  on  agita  la  question  d< 
savoir  si  ces  articles  seraient  applicables  seule- 
ment aux  absents  déclarés  tels.  D'une  part,  oïl 
craignait,  en  les  appliquant  à  un  individu  noil 
déclaré  absent  lors  de  l'ouverture  d'un  droit  sub 
ordonné  à  la  condition  de  son  existence,  d'expo- 1 
ser  ainsi  une  foule  de  citoyens  à  éprouver  un  prcl 
judicc,  souvent  irréparable.  Ainsi,  disait-on,  i] 
peine  un  citoyen  sera-t-ii  embarqué,  qu'il  devienj 
dra  incapable  de  succéder.  Inutilement  aura-t-il 
chargé  quelqu'un  du  soin  de  ses  affaires,  en  vaiil 
cnvcrra-t-il ,  des  lieux  où  il  se  trouve ,  une  procu  I 
ration,  toutsera  méconnu;  on  demanderai  preirJ 
qu'il  existait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc 
cession  à  laquelle  il  était  appelé ,  attendu  qu'il 
pu  décéder  depuis  son  départ  ou  la  signature  di 
pouvoir  qu'il  a  envoyé,  et  avant  l'ouverture  d> 
droit:  alors  plus  de  sécurité,    plus  d'opération 
commerciales  dans  les  pays  lointains,  plus  d 
moyens  d'agir  par  un  mandataire.  Les  partisan 
de  ce  sentiment  alléguaient,  en  outre,  que  1 
question  se  trouvait  d'ailleurs  résolue  en  faveu 
des  absents  par  l'article  115  ,  qui  ordonne  de  con 
mettre  un  notaire  pour  les  représenter  dans  le 
comptes  et  partages  des  successions.  Mais  l'on  ri 
faisait  pas  attention  que  cet  article  reçoit  fort  bie: 
son  application  dans  le  cas  où  la  succession  s'es 
ouverte  avant  la  disparition,  et  qu'elle  n'a  poir. 

(2)  Code  <!c  Hollande,  art.  5-il». 
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ncore  élé  liquidée,  ainsi  que  pour  celui  où,  ne 
'é|ant  ouverte  que  depuis ,  les  cohéritiers  de  l'ab- 
entlc  croient  vivant  ;  et  voulant  néanmoins  faire 
î  liquidation  et  le  partage  de  cette  succession ,  ils 
econnaissaient  qu'il  existait  à  l'époque  de  son 
uverture  (t).  Voy.  le  n°594. 

D'autre  part,  on  disait,  et  avec  raison,  que 
3S  héritiers  présents  tirent  leur  droit  de  la  loi ,  qui 
9g  appelle  à  succéder,  à  la  charge  de  prouver  qu'ils 
ont  au  degré  utile,  et  qu'ils  font  cette  preuve  par 
?ur  présence;  que  ceux  qui  réclament  les  mêmes 
roils  au  nom  d'un  autre  individu ,  ont  aussi  la 
îême  obligation  à  remplir  :  par  conséquent,  que 
es  personnes  doivent  prouver  que  cet  individu, 
ont  la  présence  n'atteste  pas  l'existence ,  existait 
epcndant  à  l'époque  de  l'ouverture  du  droit,  puis- 
ue  c'est  la  condition  sine  qua  non  sous  laquelle 
Ta  recueilli.  On  ajoutait,  au  surplus,  que  la  dévo- 
ition  attribuée  par  les  articles  135  et  136  n'est 
as  définitive  ;  que  les  actions  en  pétition  d'héré- 
ité  et  d'autres  droits  sont  réservées  à  l'absent  et 

ses  représentants. 

Cette  dernière  opinion  prévalut;  et  comme  on 
ensait  qne  le  mot  absent,  employé  dans  le  projet 
eloi  (2),  donnerait  lieu  à  la  controverse ,  à  raison 
e  la  place  qu'il  devait  occuper,  on  y  substitua 
eux-ci ,  dont  le  sens  est  plus  général  :  L'individu 
'ont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue. 

5~>5.  Ainsi,  lorsque  l'existence  de  l'appelé  à 
époque  où  le  droit  s'est  ouvert  ne  sera  pas  re- 
onnue  par  les  héritiers  présents ,  ou  qu'elle  ne 
era  pas  prouvée  contre  eux ,  le  droit  leur  sera 
xclusivement  dévolu.  A  cet  égard  la  loi  ne  fait 
ucunc  distinction  entre  le  cas  où  l'individu  n'é- 
ait,  lors  de  l'ouverture  du  droit,  qu'en  simple 
irésomption  d'absence  ,  et  celui  où  il  était  absent 
léclaré.  La  discussion  élevée  au  conseil  d'Élat 
i  ce  sujet,  et  les  nombreux  arrêts  rendus  en  ce 
ens  ,  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  sur  ce 
mint.  D'après  cela,  l'on  doit  regarder  comme  un 
ndividu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  dans 

|  (1)  De  ce  que  quelques-uns  des  cohéritiers  reconnaîtraient 
l'existence  de  l'absent,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  que  les 
aires  fussent  fuites,  sans  preuve,  de  la  reconnaître:  ce  serait 
'admettra  au  partage  d'une  succession  qui  est  dévolue  exclusi- 
vement à  d'autres.  [Voyez  l'arrêt  de  la  cour  de  Turin  ,  du 
15  juin  1ÏÎ08.  Sirey,  1010,  II,  338.)  Ainsi,  supposez  20  à  par- 
:i;;<t  entre  quatre  héritiers  présents  et  un  absent:  l'un  d'eux 
eolemcnl  ne  reconnaît  pas,  et  l'on  ne  prouve  pas  contre  lui 
existence  de  cet  absent;  il  a  droit  à  S,  et  chacun  des  autres 


le  sens  de  l'art.  156  ,  celui  qui  a  disparu,  sans 
qu'on  ait  de  ses  nouvelles ,  dont  on  ignore  la  rési- 
dence ,  et  qui  n'a  point  fait  connaître  les  motifs 
de  son  absence  :  à  son  égard ,  on  doit  moins  s'at- 
tacher à  la  durée  de  la  disparition  qu'à  ses  carac- 
tères ,  qui  sont  tels  que  Ycxislcnce  nest  pas  re- 
connue ,  non-seulement  par  ceux  qui  ont  intérêt 
à  la  méconnaître,  mais  encore  ,  du  moins  en  réa- 
lité, par  ceux  qui  ont  un  intérêt  tout  contraire  , 
ainsi  que  par  les  tribunaux. 

Il  ne  serait  pas  même  nécessaire,  pour  que 
l'article  156  fût  applicable  ,  qu'il  régnât  la  plus 
grande  incertitude  sur  la  vie  de  l'appelé  :  il  suffi- 
rait qu'il  s'élevât  des  soupçons  raisonnables  sur 
son  existence ,  parce  qu'alors  il  serait  encore  vrai 
de  dire  qu'elle  n'est  pas  reconnue. 

556.  Mais  ces  soupçons  ne  s'élèvent  point  à 
l'égard  d'un  individu  qui  a  quitté  son  domicile 
pour  des  motifs  prouvés ,  ni  même  à  l'égard  d'une 
personne  qui  s'est  embarquée  depuis  un  temps 
trop  récent  pour  qu'on  puisse  supposer  son  décès, 
quoiqu'on  ne  connût  pas  positivement  les  motifs 
de  son  voyage ,  ni  enfin  par  rapport  à  un  citoyen 
qui  aurait  envoyé  une  procuration  dont  la  date 
serait  récente  :  dans  ces  cas,  l'individu  serait  sim- 
plement un  nonprésent,  dont  parle  l'art.  840  (s), 
et  il  serait  admis  ,  comme  tel ,  au  partage  avec 
les  autres  héritiers.  En  effet,  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  le  législateur  ait  voulu  rendre  ceux-ci 
juges  souverains  de  la  question  de  savoir  si  l'exis- 
tence de  l'appelé  est  ou  non  reconnue,  puisqu'ils 
ont  intérêt  à  ne  la  point  reconnaître  ;  c'est  un 
point  qu'il  a  abandonné  à  la  sagesse  des  tribunaux  : 
l'équité  le  voulait  ainsi. 

Nous  pensons  toutefois  que  s'il  s'écoulait  en- 
suite le  temps  nécessaire  pour  que  l'absence  pût 
être  déclarée,  sans  que  l'individu  donnât  de  ses 
nouvelles  ,  les  cohéritiers  pourraient  réclamer  la 
portion  de  biens  qui  lui  a  élé  attribuée,  sauf  à  la 
lui  restituer,  s'il  reparaissait  ou  donnait  de  ses 
nouvelles  ;  car  cette  prolongation  de  l'absence 

à  3  oj't  des  13  restants;  sauf,  si  l'on  a  des  nouvelles  del'absent, 
l'action  en  répétition  contre  celui  qui  a  reçu  au  delà  de  ce  qui 
lui  revenait  réellement. 

(2)  Le  projet  portait  :  «  Toute  succession  sera  dévolue  exclu- 
sivement aux  seuls  parents  avec  lesquels  V absent  aurait  eu  droit 
de  concourir,  ou  aux  parents  du  degré  subséquent. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1 1 10  et  1 125.  —  Voir  la  loi  bcljc 
hollandaise  du  12  juin  181G,  citée  tome  IV,  n°  27,  infra. 
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donne  lieu  de  croire  que  l'art.  150  était  appli- 
cable; et  ce  n'est  que  dans  une  supposition  qui 
ne  s'est  point  réalisée ,  que  l'absent  a  éié  admis 
au  partage. 

Au  surplus  ,  les  cohéritiers  agiraient  prudem- 
ment, en  faisant  la  réserve  du  droit  de  réclamer 
les  biens  dans  ce  cas,  et  le  tribunal  ne  devrait 
point  la  repousser. 

Ainsi,  la  dévolution  n'étant  que  conditionnelle 
de  part  et  d'autre ,  les  droits  de  tous  sont  con- 
servés autant  qu'il  est  possible  ,  et  Fart.  130  est      de  survie,  cas  prévu  par  l'art.  1520  (;)  :  à  dé- 


de  l'appelé  devront  prouver  qu'il  a  survécu  au 
grevé. 

5 -il.  5°  Un  époux  a  stipulé  un  préciput  pour 
le  cas  où  il  survivrait  à  son  conjoint ,  et  il  dispa- 
raît; ses  héritiers  ne  pourront  réclamer  le  pré- 
ciput qu'en  prouvant  sa  survie. 

Il  en  serait  de  même  si  cet  époux  avait  stipulé 
que  la  totalité  de  la  communauté,  ou  une  part 
plus  forte  que  la  moitié,  lui  appartiendrait  en  cas^ 


appliqué  dans  un  sens  conforme  à  l'équité. 

537.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  cas 
ordinaires  auxquels  s'appliquent  ces  articles  135 
et  136. 

1°  Un  le^s  est  fait  à  un  absent  :  ses  héritiers 


faut  de  celte  preuve,  on  resterait  dans  les  termes. 
du  droit  commun,  et  la  communauté  se  partage- 
rait provisoirement  par  portions  égales. 

545.  Si  elle  avait  été  stipulée  au  profit  du  I 
survivant  indistinctement,  et  que  l'époux  présenl 


doivent  prouver  que  leur  auteur  existait  à  l'époque  vînt  à  mourir  avant  la  déclaration  d'absence ,  la 
de  la  mort  du  testateur,  si  le  legs  est  pur  et 
simple;  et,  déplus,  qu'il  existait  au  jour  de  l'ac- 
complissement de  la  condition  ,  si  le  legs  est  con- 
ditionnel :  jusque-là  ils  seront  déclarés  non-rece- 
vables  dans  leur  demande.  (Art.  1059,  1040 
et  155  (î)  analysés  et  combinés.) 

Mais  comme  ce  n'est  que  par  lin  de  non-rece- 
voir  qxtanl  à  présent  qu'ils  seront  repoussés ,  ils 


communauté  se  partagerait  aussi  provisoirement 
par  portions  égales ,  puisque  les  héritiers ,  soil 
de  l'un  ,  soit  de  l'autre  ,  ne  pourraient ,  on  le 
suppose ,  prouver  la  survie  de  leur  auteur ,  poui 
réclamer  le  bénéfice  de  la  clause. 

Mais,  après  la  déclaration  d'absence,  ceux  de 
l'époux  présent  exerceraient  le  droit  qu'aurait  eu 
leur  auteur ,  s'il  eût  vécu  jusqu'à  cette  époque  i 


pourront,  lorsqu'ils  auront  acquis  leurs  preuves,      en  conséquence  ils  pourraient  demander ,  contre 
renouveler  leurs  demandes,  sans  craindre  l'excep- 
tion de  la  ebose  jugée. 

558.  2°  Un  donateur  a  stipulé  le  droit  de 
retour ,  et  il  s'absente  ;  le  donataire  meurt ,  les 
héritiers  du  premier  devront  prouver  qu'il  a  sur- 
vécu au  second. 

559.  5°  Le  créancier  d'une  rente  viagère 
disparaît  ;  les  administrateurs  de  ses  biens  de- 
vront, pour  pouvoir  réclamer  les  arrérages  de  la 
rente  échus  à  telle  et  telle  époque,  prouver  l'exis- 
tence de  l'absent  à  ces  époques  (art.  1985)  (2). 
Si  la  rente ,  sans  appartenir  à  l'absent ,  était 
néanmoins  constituée  sur  sa  tête  (art.  1971)  (s), 
le  créancier  devrait  aussi  faire  la  même  preuve. 

540.  4°  Un  appelé  à  une  substitution  per- 
mise disparaît  ;  le  grevé  meurt   :  les  héritiers 

(1)  Ole  de  Hollande,  ail.  1044  cl  545. 

(2)  Ibid  ,  art.  1824. 
(3;  Ibid.,  ail.  1013. 


les  héritiers  de  l'absent,  l'envoi  en  possession 
provisoire  de  la  part  qu'ils  ont  eue  dans  la  com- 
munauté, à  la  charge  de  leur  donner  caution.  Noui 
n'admettons  point,  dans  ce  cas  (lorsqu'il  y  a  décla- 
ration d'absence),  la  prétendue  règle  en  sens  in- 
verse de  l'art.  155  (s)  :  nous  ne  pensons  pas  qu'i 
y  ait  obligation  pour  les  héritiers  de  l'époux  pré 
sent,  de  prouver  que  l'absent  était  décédé  à  l'ét 
poque  où  leur  auteur  est  venu  à  décéder  lui-même 
Cet  article  155,  ni  aucun  autre,  n'établisse! 
cette  prétendue  règle,  quand  l'absence  est  dé- 
clarée ;  au  contraire  ,  dans  ce  cas ,  tous  ceux  qui 
ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition  du  déeè* 
de  l'absent,  et  le  conjoint  était  de  ce  nombre. 
peuvent  les  exercer  provisoirement,  à  la  charge 
de  donner  caution  (article  125).  La  présomp-i 
tion  de  la  loi  lient  lieu  de  preuve  du  prédécès,  j 

5-45.   G0  Si  une  donation  de  biens  à  venir  aétî 

(4)  Celle  disposition  a  été  supprimée  d;ins  le  Code  de  ilul- 
lande. 

(3)   Voir  ce  fjuc  nous  avons  dit  .'i  ce  sujcl  au  if  4S3. 
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îile  à  un  époux  par  un  tiers  qui  a  disparu ,  et 
ont  l'existence  n'est  pas  reconnue  au  moment 
u  décès  du  donataire ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  , 
i  celui-ci  a  laissé  des  enfants  ou  descendants  du 
îariage  en  faveur  duquel  la  donation  a  eu  lieu  , 
arce  qu'elle  est  censée  faite  aussi  à  leur  profit 
art.  1082)  (i).  S'il  n'a  pas  laissé  d'enfants  ou 
e  descendants  de  ce  mariage ,  les  biens  donnés 
esteront,  jusqu'à  la  déclaration  d'absence,  ou 
jsqu'à  la  preuve  du  prédécès  du  donateur,  entre 
3S  mains  des  héritiers  de  celui-ci  ;  mais  ,  après 
\  déclaration  d'absence,  ceux  du  donataire  polir- 
ont obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire ,  à  la 
harge  de  donner  caution,  comme  il  est  dit  sur  le 
as  précédent. 

544.  Si  c'est  le  donataire  qui  est  absent,  il 
'y  a  pas  non  plus  de  difficulté ,  s'il  a  laissé  des 
nfanls  issus  du  mariage  et  existants  lors  du  décès 
u  donateur.  Dans  le  cas  contraire,  ses  héritiers , 

quelque  époque  qu'ils  réclament  les  biens 
Sonnés,  devront  prouver  que  leur  auteur  existait 
u  moment  de  ce  décès  ,  car  la  donation  de  biens 

venir  devient  caduque  si  le  donataire  (ou  sa 
ostérité  du  mariage)  n'existe  pas  à  la  mort  du 
onateur(art.  1089)  (2)  ;  et  comme  ce  n'est  qu'à 
elle  époque  qu'il  devait  être  saisi  avec  effet  irré- 
oluble,  ses  héritiers  doivent  prouver  qu'il  exis- 
iit  à  ce  moment.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  comme 
ans  l'autre  cas,  d'exercer,  après  la  déclaration 
'absence  ,  un  droit  subordonné  à  la  condition  du 
écès  de  l'absent  ;  il  s'agit,  au  contraire,  de  savoir 
i  l'absent  lui-même  a  recueilli  un  droit  subor- 
onné  à  la  condition  du  décès  d'une  autre  per- 
onne.  C'est  donc  positivement  le  cas  prévu  et 
cgi  par  l'art.  155. 

545.  7°  Mais  c'est  surtout  en  matière  de  suc- 
ession  que  le  principe  reçoit  fréquemment  son 
pplicalion.  Pour  l'intelligence  de  l'art.  156,  il 
aut  savoir  de  combien  de  manières  on  peut  arriver 
.  une  succession. 

On  peut  y  venir  seul ,  parce  qu'on  est  le  plus 
>roche  parent  du  défunt  :  comme  un  fds  unique 
[ui  vient  à  la  succession  de  son  père. 


On  y  vient  avec  d'autres, soit  de  son  chef,  soit 
par  le  bénéfice  de  la  représentation  :  de  son  chef, 
lorsqu'on  est  au  même  degré  de  parenté  que 
d'autres  qui  sont  aussi  appelés  ;  comme  deux 
frères ,  deux  cousins  germains ,  relativement  à  la 
succession  de  leur  père  ou  d'un  oncle  :  par  re- 
lirésenlalion ,  lorsqu'on  prend  la  place  d'une  per- 
sonne qui ,  si  elle  vivait ,  aurait  exclu  celui  qui 
se  présente ,  et  aurait  été  au  moins  à  un  degré 
égal  à  celui  des  autres  héritiers  ;  comme  un  petit- 
fils  qui  vient  avec  ses  oncles  à  la  succession  de 
son  aïeul  (3)  :  enfin,  on  peut  venir  à  une  succes- 
sion par  droit  de  transmission,  comme  ayant  suc- 
cédé à  une  personne  qui  a  recueilli  le  droit  et 
qui  est  morte  sans  l'avoir  accepté  ni  répudié. 
(Art.  781)  (4). 

Cela  posé  ,  nous  aurons  à  voir  si  l'article  156 
s'applique  indistinctement ,  comme  on  l'a  pré- 
tendu ,  aussi  bien  au  cas  où  la  personne  que  l'on 
veut  exclure  peut  venir  par  représentation  ,  qu'à 
celui  où  elle  ne  pourrait  invoquer  que  le  droit  de 
transmission. 

546.  Auparavant ,  nous  ferons  observer  que, 
dans  les  cas  des  articles  720,  721  et  722  (s) ,  la 
présomption  de  survie  résultant  des  diverses  cir- 
constances énoncées  à  ces  articles  tient  lieu  do 
preuve  ,  et  établit  suffisamment  que  l'individu , 
dont  l'existence  à  l'époque  de  l'ouverture  d'une 
succession  à  laquelle  il  était  appelé  n'est  pas 
reconnue ,  existait  en  effet  ;  qu'il  a  recueilli  le 
droit  et  l'a  transmis  à  ses  héritiers  «  La  présomp- 
«  tion  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
«   profit  duquel  elle  existe.  1  (Art.  1551  )  (g). 

547.  Quanta  la  question  ci-dessus,  elle  est 
fort  controversée  :  elle  peut  se  présenter  dans 
deux  cas  ;  mais  elle  réclame  la  même  solution  dans 
l'un  et  dans  l'autre. 

1°  Sempronius  meurt  :  il  a  deux  fils,  Titius, 
présent,  et  Claudius,  absent,  mais  qui  a  laissé 
un  fils,  Caius. 

2°  Sempronius  meurt  :  ses  plus  proches  héri- 
tiers sont  Titius  ,  son  frère  ,  et  Claudius  ,  autre 
frère,  absent,  mais  qui  a  laissé  un  fils,  Caius. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  233. 

(2)  Ibid.,  art.  233,  g  2. 

(3)  l'oyez,  relativement  aux  cas  dans  lesquels  la  renrésenta- 
ion  est  admise,  les  articles 740  et  742. 


(4)  Code  de  Hollande,  ail.  1097. 

(5)  Ibid.,  art.  C78. 

(6)  Ibid.,  art.  1934. 
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LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


Suivant  les  principes ,  la  représentation  est 
admise  dans  les  deux  cas  (  art.  740  et  7-42  )  (i) , 
mais  on  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
on  ne  représente  que  celles  qui  sont  mortes  na- 
turellement ou  civilement.  (Art.  744)  (*). 

Pour  empêcher  Caïus  de  venir ,  concurrem- 
ment avec  Tilius ,  à  la  succession  de  Sempro- 
nius  ,  l'aïeul  ou  l'oncle  ,  on  a  prêté  à  Tilius  à  peu 
près  l'argumentation  suivante  : 

«  On  ne  vient  à  une  succession  du  chef  d'une 
autre  personne  que  de  deux  manières  :  ou  pardroit 
de  transmission  ,  ou  pardroit  de  représentation; 
et  quant  à  vous  ,  Caius  ,  vous  ne  pouvez  venir 
de  votre  chef,  puisque  vous  êtes  à  un  degré  plus 
éloigné  que  moi.  Vous  ne  pouvez  pas  davantage 
venir  du  chef  de  l'absent ,  et  par  droit  de  trans- 
mission ,  puisque  ce  serait  supposer  qu'il  a  sur- 
vécu à  Seinpronius ,  ce  que  je  nie  et  ce  que  vous 
ne  prouvez  pas.  Aussi  l'article  1 30  accorde-t-il  la 
succession  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
l'ahsent  aurait  eu  le  droit  de  concourir.  Or,  il 
n'aurait  concouru  qu'avec  moi ,  et  non  avec  vous. 
D'ailleurs ,  en  supposant  même  son  existence 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  comme  rien 
n'atteste  qu'il  aurait  accepté ,  que  peut-être  il  eût 
renoncé  ,  vous  ne  pouvez  réclamer  de  son  chef  un 
droit  qui  n'est  pas  prouvé  lui  avoir  été  acquis.  En- 
fin, vous  ne  pouvez  venir  parreprésentation,  parce 
qu'on  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes , 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturelle- 
ment ou  civilement.  Ainsi ,  c'est  à  vous  à  déclarer 
de  quelle  manière  vous  voulez  venir  à  l'hérédité  , 
et  à  prouver,  par  conséquent ,  que  vous  êtes 
dans  le  cas  d'y  être  admis  d'après  le  mode  que 
vous  choisirez.  Quant  à  moi,  je  fais  ma  preuve.  » 

Comme  on  le  voit,  ce  langage  de  Titius  revient 
à  dire  :  a  Je  regarde  Claudius ,  mon  frère,  comme 
mort  avant  le  décès  de  Sempronius ,  à  l'effet  de 
vous  empêcher,  vous ,  Caïus ,  de  venir  à  la  suc- 
cession de  son  chef  par  droit  de  transmission  ; 
mais  je  le  tiens  pour  vivant ,  en  tant  que  vous 
voudriez  le  représenter,  i  Voici  la  réponse  que 
nous  prêtons  à  Caïus  : 

«  Au  décès  de  Sempronius,  Claudius  était 
mort  ou  vivant;  s'il  était  vivant,  moi,  son  fils, 
j'exerce  ses  droits  comme  administrateur  de  ses 
biens ,  dans  le  cas  où  il  vivrait  encore ,  et  comme 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  889  et  891, 

(2)  Ibid.,art.89itl89j. 


son  héritier,  s'il  est  mort  depuis.  S'il  était  décédé 
lors  de  la  mort  de  Sempronius ,  je  le  représente. 
Ainsi ,  de  quelque  manière  que  vous  vouliez  me 
considérer ,  ma  position  doit  être  la  même  par 
rapport  à  vous ,  parce  que  la  vôtre  doit  être  la 
même  par  rapport  à  moi  :  la  corrélation  est  in- 
time. Vous  ne  devez  toujours  avoir  que  la  moitié 
de  la  succession  ;  et  quand  vous  me  dites  :  Choi- 
sissez la  manière  dont  vous  voulez  venir  à  celte 
succession  ,  et  prouvez  que  vous  êtes  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi ,  je  vous  réponds  à  mon  tour  : 
Choisissez  la  manière  dont  vous  voudrez  me  con- 
sidérer, puisque  vous  ne  pouvez  avoir  que  Ici 
choix  du  mode,  et  non  l'exclusion  de  tous  les. 
deux.  Vous  voulez  me  réduire  au  rôle  de  deman- 
deur et  à  l'obligation  de  prouver  l'existence  ou  lai 
mort  de  mon  père  ;  mais  d'abord  votre  préten- 
tion est  un  cercle  vicieux;  elle  suppose  que  vous] 
êtes  saisi  de  toute  la  succession  ,  et  que  je  ne  le  . 
suis  nullement  :  or,  c'est  ce  qu'il  vous  faut  prou-  j 
ver  vous-même,  et  vous  n'en  viendrez  à  bouij 
qu'en  établissant  qu'un  homme  qui  a  plusieun] 
enfants  ou  descendants,  ne  laisse  néanmoins  S£:i 
succession  qu'à  l'un  d'eux  ,  quand  bien  même  let  I 
autres  ne  sont  point  déclarés  indignes.  Mais  l'ar-  i 
ticle  73 1  (ô)  fera  la  preuve  contraire  en  disan  à 
«  que  les  successions  sont  déférées  aux  enfanUI 
«  et  descendants  du  défunt  ;  >  donc  il  vous  fau  i 
prouver  que  vous  êtes  le  seul  enfant  ou  descenl 
dant,  ou  prouver  que  mon  père  a  renoncé  01  j 
qu'il  est  indigne.  Si  la  raison  voulait  qu'un  filil 
prit  la  place  de  son  père  décédé  ;  si,  pour  cela.i 
l'on  a  imaginé  la  fiction  de  la  représentation,  01 
ne  l'a  fait  qu'en  faveur  de  ce  fils  ;  et  vous  voulc; 
tourner  contre  lui  cette  même  faveur,  en  le  pla- 
çant dans  un  état  impossible  à  concevoir,  celui  d( 
fils  d'un  homme  qui  n'est  ni  mort  ni  vivant ,  ou. 
pour  mieux  dire ,  vous  voulez  que  par  rapport  i 
vous,  Claudius  soit  mort,  mais  qu'il  ne  le  soit  pas 
par  rapport  à  moi.  Cependant  s'il  l'est  par  rap 
porta  l'un  ,  il  doit  l'être  nécessairement  par  rap 
port  à  l'autre.  Votre  prétention  prouve  d'ailleun 
qu'il  est  décédé  ,  puisque  vous  ne  voulez  pas  qui 
je  recueille  par  droit  de  transmission  sa  part  dan; 
la  succession  ;  et  elle  prouve  aussi  qu'il  est  vivant, 
puisque  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  représente 
Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que,  en  sup- 

(3;   Code  de  Hollande,  art.  079. 
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wsant  l'absent  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  ,  celui-ci  aurait  pu  y  renoncer,  il  est 
ans  force ,  parce  que  la  renonciation  à  une  suc- 
:ession  ne  se  présume  pas  (art.  784  )  (i)  ;  raison 
)Our  laquelle  l'article  781  (2)  donne  aux  héri- 
iers  de  celui  qui  est  mort  sans  l'avoir  acceptée 
ii  répudiée  le  droit  de  l'accepter  de  son  chef. 

On  pourrait  encore  dire  à  Titius  qu'il  trans- 
orme  une  question  de  droit  en  un  point  de  mé- 
aphysique ,  et  qu'il  s'écarte  de  la  règle  qui  pres- 
:rit  d'entendre  les  lois  dans  un  sens  raisonnable 
it  conforme  à  la  pensée  du  législateur.  Que  veut 
'article  136?  Qu'une  succession  qui  ne  pourrait 
ippartenir  en  tout  ou  en  partie  à  telle  personne 
|ue  parce  qu'elle  aurait  été  recueillie  par  un  in- 
lividu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  au 
noment  où  elle  s'ouvre ,  appartienne  à  ceux  qui 
'auraient  eue  si  cet  individu  eût  été  décédé  à 
:ette  époque ,  parce  qu'en  effet  l'incertitude  de 
on  existence  le  fait ,  en  quelque  sorte ,  présumer 
Qort  :  voilà  tout  ce  qu'a  voulu  l'article.  Mais  , 
lans  l'espèce ,  il  n'était  pas  nécessaire ,  pour  que 
jaïus  eût  droit  à  la  succession  de  Ssmpronius , 
|ue  Claudius  l'eût  recueillie  :  au  contraire ,  on 
1e  lui  élèverait  aucune  difficulté  s'il  était  prouvé 
|ue  son  père  a  prédécédé  Sempronius.  Et  si  ces 
nols  de  l'article  :  Elle  sera  dévolue  exclusive- 
nenl  à  ceux  avec  lesquels  l'absent  aurait  eu  le 
Iroil  de  concourir,  paraissent  appuyer  la  prélen- 
ion  de  Titius ,  ceux  qui  suivent ,  ou  à  ceux  qui 
''auraient  recueillie  à  son  défaut,  la  combattent 
vec  force  ;  car  on  ne  peut  nier  qu'à  défaut  de 
Claudius ,  Caïus  ,  son  fds ,  ne  fût  venu  à  la  suc- 
jession.  Nous  convenons  toutefois  qu'ils  présen- 
tât aussi  un  autre  sens ,  celui ,  par  exemple,  de 
jéférer  à  Titius,  supposé  cousin  germain  de  Sem- 
ronius ,  la  succession  de  celui-ci ,  à  l'exclusion 
e Caïus,  fds  de  Claudius,  absent,  et  aussi  cou- 
in  germain  du  même  côté.  La  rédaction  est  donc 
mbiguë.  Mais  si,  dans  les  contrats,  l'on  doit 
Mendie  une  clause  qui  présente  deux  sens  dans 
'elui  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat, 
'n  doit  aussi  entendre  les  lois  dans  le  sens  qui  est 
b  plus  en  rapport  avec  la  matière  pour  laquelle 
Tles  ont  été  portées  ;  par  conséquent ,  on  doit 
ntendre  l'article  156  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
"n  harmonie  avec  les  principes  sur  les  succes- 


sions ;  et  vouloir  qu'il  s'applique  aussi  bien  au 
cas  où  la  représentation  a  lieu  qu'à  celui  où  le 
réclamant  ne  pourrait  invoquer  que  le  droit  de 
transmission  ,  c'est  l'entendre  dans  un  sens  con- 
traire à  ces  mêmes  principes.  Appliquée  à  ce  der- 
nier cas,  la  disposition  est  fort  juste,  d'autant 
plus  que  ses  effets  peuvent  n'être  que  provisoires, 
au  moyen  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  ,  ré- 
servée par  l'article  suivant  ;  mais ,  étendue  à 
l'autre  cas ,  elle  serait  une  véritable  anomalie , 
une  dérogation  faite  sans  aucun  motif  au  système 
des  successions ,  et  une  violation  manifeste  des 
principes  de  la  justice  et  de  l'humanité.  L'enfant 
est  déjà  assez  malheureux  par  l'absence  de  son 
père ,  pour  qu'on  ne  doive  point  le  priver,  par 
l'effet  de  cette  circonstance ,  de  sa  part  dans  une 
succession  à  laquelle  il  était  appelé  médiatement 
ou  immédiatement  par  la  nature  et  par  la  loi. 

La  question  a  été  jugée  absolument  en  ce  sens 
par  la  cour  de  Paris,  le  27  janvier  1812.  (Sirey, 
1812,11,292.) 

«  Attendu  ,  porte  l'arrêt,  que  ladite  d'Aigrc- 
«  mont,  pouvant  venir  et  se  présentant  en  ce 
«  moment  à  la  succession  de  son  chef,  n'a  pas 
«  besoin  ni  de  se  faire  envoyer  en  possession 
«  des  biens  de  l'absent ,  ni  d'établir  son  décès  à 
«  l'effet  de  le  représenter  ;  mais  que  c'est  à  ses 
«  adversaires,  s'ils  prétendent  le  degré  rempli 
«  par  l'absent ,  à  prouver  eux-mêmes  son  exis- 
«  tence;  que  l'article  136  du  Code  civil ,  saine- 
«  ment  entendu,  autorise  la  demande  de  ladite 
«  d'Aigremont,  bien  loin  de  lui  être  contraire , 
1  lorsqu'il  déclare  que ,  s'il  s'ouvre  une  sucecs- 
4  sion  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont 
«  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dé- 
«  volue  non-seulement  à  ceux  avec  lesquels  il 
«  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  mais  à  ceux 
«  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut,  consé- 
t  quemment,  aune  petite- fille  venant  au  défaut 
«  de  V enfant  du  premier  degré;  met  l'appella- 
«  tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  » 

5-48.  Comme  Caïus  a  intérêt  à  accepter  la  suc- 
cession ,  plutôt  par  droit  de  représentation  que 
par  droit  de  transmission,  parce  que  sous  le  pre- 
mier mode  il  n'est  point  obligé  au  payement  des 
dettes  de  l'absent,  il  pourra  le  choisir.  Les  créan- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1103. 
TOME   I. 


(2)  Codcde  Hollande,  art.  1097. 
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ciers  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  opposer,  tant  qu'ils 
ne  prouveront  pas  que  leur  débiteur  a  survécu  à 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  Les  ar- 
ticles 120  et  123  supposent,  en  effet,  que  l'ab- 
sent dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  est  mort  di 
jour  de  sa  disparition  :  on  ne  pourrait  assigner 
une  autre  époque  au  décès  sans  le  faire  arbitrai- 
rement. 

519.  Nous  croyons  que  l'oncle  pourrait  con- 
traindre le  neveu  au  rapport  de  ce  qu'il  aurait 
reçu  du  défunt,  parce  que,  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 136,  il  y  a  présomption  que  l'absent  était 
mort  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
par  conséquent,  si  son  fils  est  admis,  il  doit  rap- 
porter (art.  843)  (î),  sauf  la  restitution  dans  le 
cas  où  l'absent  reparaîtrait  ou  donnerait  de  ses 
nouvelles  (art.  847)  (a).  Le  rapport  serait  dû  aussi 
de  ce  que  l'absent  lui-même  avait  reçu;  car, 
ainsi  qu'il  est  dit  par  l'arrêt  ci-dessus,  l'absent 
n'est  pas  présumé  avoir  rempli  le  degré  :  dès  lors 
il  est  présumé  mort  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; son  fils  vient  donc  par  représentation. 
Or,  d'après  l'article  848  (5),  le  rapport  est  dû 
dans  ce  cas. 

550.  Nous  avons  dit  que  l'article  137  réserve 
la  pétition  d'hérédité  ;  voici  ce  qu'il  porte  :  «  Les 
«  dispositions  des  deux  articles  précédents  au- 
«  ronl  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition 
a  d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels  compé- 
«  leront  à  l'absent  ou  à  ses  représentants  ou 
«  ayants  cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps 
«  de  temps  établi  pour  la  prescription  ;  »  c'est-à- 
dire  d'après  l'article  2202  (4) ,  par  trente  ans. 

551.  Comme  c'est  ordinairement  dans  le  cas 
où  le  parent  le  plus  proebe  d'un  défunt  est  ab- 
sent, que  ceux  du  degré  plus  éloigné  appré- 
hendent la  succession,  ce  qui  donne  lieu  ensuite 
à  l'action  en  pétition  d'hérédité  s'il  reparaît,  le 
Code  civil  a  dû  s'occuper  de  cette  action  au  litre 
des  Absents.  11  est  vrai  que  les  développements 
que  comporte  la  matière  se  rattachent  plus  spé- 
cialement ,  soit  au  titre  des  Successions ,  soit  à 
celui  des  Testaments  :  mais  il  nous  était  cepen- 
dant impossible,  en  traitant  dcsAbscn  ts,  de  passer 


sous  silence  les  dispositions  des  articles  137 
et  158  ;  et  nous  avons  cru  devoir  expliquer  ici, 
d'une  manière  générale  et  complète ,  les  règles 
de  la  pétition  d'hérédité,  sauf  à  y  renvoyer  lorsque 
nous  traiterons  des  successions  et  des  testa- 
ments. 

532.  En  accordant  à  l'absent  la  pétition  d'hé- 
rédité, le  Code  part  de  la  supposition  que  les 
règles  de  cette  action  sont  déjà  connues;  cepen- 
dant elles  méritaient  d'être  clairement  posées;i 
et  surtout  le  point  de  savoir  si  l'héritier  apparent 
a  pu  conférer  irrévocablement  à  des  tiers  la  pro- 
priété des  biens  de  l'hérédité ,  tellement  que  h 
prescription  ne  soit  pas  nécessaire  aux  acqué- 
reurs, était  un  point  digne  de  toute  l'altentior 
des  rédacteurs  du  Code  ;  car  cette  question  ,  qu 
a  fait  naître  dans  l'ancienne  jurisprudence  une  s 
vive  controverse ,  partage  encore  les  auteurs  ei 
deux  écoles. 

Comme  les  arrêts  rendus  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, et  qui  l'ont  jugé  affirmativement,  l'on 
fait  par  suite  d'une  fausse  interprétation  des  loi 
romaines ,  nous  croyons  utile  de  rectifier,  autan 
qu'il  est  en  nous,  les  inductions  erronées  que  Toi 
a  tirées  de  ces  lois ,  et  de  démontrer,  au  con 
traire,  que,  dans  leur  véritable  esprit,  la  ques 
tion  devait  être  décidée  différemment  :  par  là 
nous  saperons  dans  leurs  bases  ces  divers  arrêts 
et  nous  aurons  aussi  démontré  que  celui  rend 
par  la  cour  de  Caen ,  confirmé  par  la  cour  d 
cassation,  mais  pour  ainsi  dire  saus  aucun  mol 
exprimé,  et  dont  nous  parlerons  ultérieurement; 
n'a  été  rendu  que  par  application  d'une  juris 
prudence  fautive  et  contraire  aux  principes  st 
lesquels  repose  le  droit  de  propriété. 

553.  Pour  cela,  nous  devons  d'abord  clain 
ment  exposer  ceux  qui  régissent  l'action  en  pét 
tion  d'hérédité  dans  ses  effets. 

L'action  en  pétition  d'hérédité  est  une  actic, 
réelle,  à  titre  universel,  par  laquelle  un  indiviti 
demande,  contre  son  adversaire,  d'être  reconr 
héritier  d'une  personne,  et  demande  aussi,  < 
conséquence,  les  ehosçs  de  l'hérédité  possédé 
par  le  défendeur.  Voet,  ad  Pandect.,  lit.  < 
Ilcredit.  petit. 


(1]   Code  de  Hollande,  art.  1132. 
(2)  Ibid.,  art.  113». 
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554.  La  loi  25,  §  18,  ff.  ,  de  Heredit.  petit., 
it  que  cette  action  est  réelle ,  et  non  pas  pér- 
onnelle,  ni  même  mixte,  ainsi  que  plusieurs 
irisconsultes  l'ont  prétendu  :  Pelilio  heredilalis , 
',si  IN  rem  sit  aclio ,  habet  tamen  prœslationcs 
uasdam  pcrsonales,  utpula  corum,quœ  a  debi- 
mbus  sunl  exacta;  ilem  pretiorum.  Donc  cette 
:tion  est  réelle,  quoiqu'elle  ait  pour  objet  cer- 
lincs  prestations  personnelles  de  la  part  du  dé- 
:iuleur  ;  car  si  elle  était  personnelle,  ou  même 
.ixte,  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  qu'elle  eût 
)ur  objet  des  prestations  personnelles,  et,  par 
mséquent,  la  particule  adversalive  etsi  in  rem 
t  aclio,  suivie  du  modifîcatif  tamen  prœslaliones 
insdam  personales ,  n'aurait  aucun  sens.  D'ail- 
urs  le  caractère  des  actions  réelles  est  de  suivre 
chose  qui  en  est  l'objet  en  quelques  mains 
l'elle  se  trouve,  comme  celui  des  actions  per- 
nnelles  est  de  donner  le  droit  de  poursuivre 
personne  obligée,  encore  qu'elle  ait  cessé  de 
tsséder  la  chose  qui  est  l'objet  de  la.  demande  : 
l'action  en  pétition  d'hérédité  s'intente  contre* 
liconque  possède  la  succession,  ou  contre  celui 
li,  par  dol,  a  cessé  de  la  posséder,  lequel,  en 
oit,  est  considéré  comme  possesseur,  d'après 
règle  :  Qui  dolo  desiit  possidere,pro  possessore 
ibelur.  L.  52,  §  8,  hoc  lit. 
Enfin  l'abdication  ou  l'abandon  que  fait  de 
lérédité  celui  qui  la  possédait  au  moment  de  la 
mande ,  l'affranchit  de  suite  de  l'action  ;  et  il 
:n  affranchit  encore  mieux,  s'il  est  possible,  par 
bandon  qu'il  fait  avant  la  demande;  L.  15, 
14,  ff.  hue  lit.;  second  caractère  auquel  on  peut 
connaître  avec  certitude  que  l'action  est  réelle. 
Peu  importe  que  la  loi  7,  au  Code  de  Petit. 
red.,  qui  fixe  la  durée  de  cette  action  à  trente 
s,  se  fonde  sur  ce  motif  :  Cum  mixlœ perso- 
lis  actionis  ratio  hoc  respondere  compellaï; 
r  le  rescrit  entend  par  les  mots  personalis 
lionis  les  prestations  personnelles  qui  forment 
troisième  chef  de  l'action  en  pétition  d'héré- 

MO- 

De  ce  que  l'action  est  réelle,  la  demande  doit 
e  portée  au  tribunal  de  la  situation  morale  de 

1)  Vinnius,  Selcctœ  Quœst.,  li!>.  I,  c.ip.  xxm;  et  les  prn- 
curs  île  Louvaiu  ,  Recitutiones  in  Pandectas  ,  lit.  de  Hered. 
,  décident  en  cflclquc  l'action  est  réelle. 

2)  Code  de  Hollande,  art.  80. 

1)  Mais  comme  le  légataire  à  litre  universel  n'est  pas  saisi , 
1  doit  former  sa  demande  en  délivrance  contre  les  héritiers 


l'hérédité ,  c'est-à-dire  au  tribunal  du  domicile 
du  défunt,  lieu  où  elle  s'estouverte.  (Art.  HO)  (2). 

555.  Cette  action  n'a  pas  lieu  seulement  en 
matière  de  succession  légitime  ou  ab  intestat; 
elle  a  lieu  aussi  au  profit  du  légataire  universel  ou 
à  titre  universel,  qui  remplace  chez  nous  l'héri- 
tier testamentaire  des  Romains,  institué  pour 
toute  la  succession,  ou  seulement  pour  une  partie 
aliquote.  L.  5,  ff.  hoc  lit.  (0). 

Elle  appartiendrait  aussi  au  donataire  par  con- 
trat de  mariage,  de  tout  ou  partie  des  biens  que 
lç  donateur  laissera  à  son  décès,  et  qu'on  appelle 
héritier  contractuel. 

L'appelé  à  une  substitution  faite  à  titre  uni- 
versel aurait  aussi  cette  action  (4). 

Enfin  l'enfant  naturel ,  le  conjoint  survivant  et 
l'Etat,  pourraient  également  l'exercer  dans  l'ordre 
établi  par  la  loi. 

L'article  157  s'appliquerait  à  tous  ces  cas,  si, 
en  vertu  de  l'article  156,  la  succession  testamen- 
taire ou  ab  intestat,  les  biens  donnés  avec  ou 
sans  charge  de  substitution,  avaient  été  recueillis 
par  d'autres,  au  défaut  de  l'absent. 

556.  Dans  cette  action,  le  demandeur  doit 
prouver  deux  choses  :  1°  qu'il  est  héritier  ab 
intestat,  ou  testamentaire,  ou  contractuel,  ou 
qu'il  est  appelé  à  la  substitution  ;  2°  que  celui 
contre  qui  il  dirige  son  action  possède  l'hérédité. 
L.  0,  ff.  hoc  lit. 

557.  Mais  l'action  a  lieu  non-seulement  contre 
celui  qui  possède  toute  l'hérédité  ou  qui  en  pos- 
sède une  part  aliquote,  mais  aussi  contre  celui 
qui  en  possède  quelque  chose  à  titre  particulier, 
en  qualité  d'héritier.  LL.  9  et  10,  ff.  hoc  lit. 

A  cet  égard ,  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire 
entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  qui  pos- 
sède de  mauvaise  foi  ;  la  différence  qui  existe 
entre  eux  n'est  relative,  dans  notre  droit,  qu'aux 
fruits,  dont  nous  parlerons  bientôt. 

558.  Suivant  le  droit  romain ,  on  dislingue 

ab  intestat  (art.  1011) ,  celle  demande  se  confond  avec  la  péti- 
tion d'hérédité.  Il  en  est  de  niénic  du  cas  du  légataire  universel, 
lorsqu'il  y  a  des  héritiers  ayant  droit  à  une  réserve.  (Art.  1004.) 
(i)  Nam  qvicumque  in  universian  jus  succedit ,  loco  heredit 
habetnr.  (L.  12(1,  (T.  de  Reg.  juris.  Payez  au  surplus  la  loi  154, 
princip.,  IF.  de  Heredit.  petit.) 
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également  deux  classes  de  possesseurs  d'une 
hérédité  : 

Le  possesseur  pro  herede,  c'est-à-dire  celui  qui 
se  croit  héritier,  et  qui  cependant  ne  l'est  pas  : 
toute  la  faveur  des  lois  romaines  s'est  attachée  à 
ce  possesseur,  tellement  qu'il  n'est  obligé  de 
restituer  de  l'hérédité  que  ce  dont  il  s'est  enrichi 
par  elle. 

Le  possesseur  qui  détient  l'hérédité  pro  pos- 
sessore,  et  qui  est  qualifié  prcedo,  lorsqu'il  ne 
peut  attribuer  à  sa  possession  aucune  autre  cause 
que  celle-ci  :  Possideo  quia  possideo  ;  L.  10, 
§  1  et  seq.,  fï.  hoc  til. ,  ou  qui  allègue ,  à  la  vé- 
rité, une  cause  de  possession,  mais  qui  n'a  aucun 
fondement  avoué  par  les  lois.  Et  l'on  considère 
aussi,  non  pas,  il  est  vrai,  comme  prœdo  ,  mais 
comme  possesseur  de  mauvaise  foi,  celui  qui  a 
acheté  l'hérédité  d'un  individu  qu'il  savait  n'être 
pas  héritier,  L.  2,  Code  hoc  lit. 

559.  Suivant  les  principes  de  la  même  légis- 
lation, la  pétition  d'hérédité  peut  incontestable- 
ment s'exercer  contre  ceux  qui  ont  acquis  du 
possesseur  l'hérédité  dont  il  s'agit.  C'est  ce  qu'il 
importe  de  démontrer  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, afin  que,  si  l'on  juge  encore  que  l'héritier 
apparent  a  pu  vendre,  avec  effet  irrévocable,  les 
biens  de  l'hérédité  aux  tiers  de  bonne  foi,  de 
manière  que  ceux-ci  n'aient  pas  besoin  de  la 
prescription,  et  si  l'on  continue  à  se  fonder  à  cet 
égard  sur  les  lois  romaines,  cette  dissertation 
soit  du  moins  la  preuve  que  ces  mêmes  lois  re- 
poussent, au  contraire,  une  jurisprudence  qui 
blesse  les  principes  sur  lesquels  repose  le  droit 
inviolable  de  la  propriété. 

Supposons  d'abord  que  l'héritier  apparent  ait 
vendu  le  droit  d'hérédité  :  le  véritable  héritier  a 
contre  l'acquéreur  la  pétition  d'hérédité  ulilis, 
c'est  ce  que  porte  formellement  la  loi  15,  §  4.  ff. 
hoc  lit.  :  Quid,  si  quis  heredilatem  emeril  :  an 
ulilis  in  cum  pelilio  hereditalis  deberel  dari ,  ne 
singulis  judiciis  vexaretur?  Vcndilorem  enim 
teneri  cerlum  est.  Sed  finge  non  exstare  vendilo- 
rcm,  vel  modico  vendidisse,  cl  bonœ  fidei  posscs- 
sorem  fuisse,  an  porrigi  manus'ad  emptorcm 
dcbcanl  ?  Et  pulat  Caïus  Cassius  dandam  utilem 
aclionem. 

Ainsi,  quoique  l'acheteur  ne  détienne  point  les 
biens  comme  héritier  apparent,  mais  seulement 


à  titre  d'achat,  ce  qui  n'est  qu'un  litre  particulier 
(  bien  qu'il  ait  ici  pour  objet  une  universalité  de 
choses),  il  est  néanmoins  passible  de  l'action  en 
pétition  d'hérédité,  non  pas,  il  est  vrai,  de  celle 
qu'on  appelait  aclio  direela,  mais  de  celle  qu'on 
appelait  aclio  ulilis,  et  qui  était  donnée  à  cause 
de  la  grande  analogie  du  cas  avec  celui  pour 
lequel  la  loi  donnait  l'action  directe  ;  car  l'ac- 
quéreur de  l'hérédité  est  au  lieu  et  place  de  l'iié- 
rilier  apparent,  son  vendeur  :  vieem  heredilatem 
gerenlis  suslinet ,  comme  dit  Voet ,  ad  Pandec- 
las ,  tit.  de  Heredit.  petit. 

M.  Merlin  ,  dans  sa  dissertation  sur  la  question 
de  savoir  si  l'héritier  apparent  a  pu  vendre  avw 
effet  au  tiers  de  bonne  foi  les  biens  de  l'hérédité, 
et  que  l'on  trouve  dans  ses  Questions  de  droit, 
au  mot  Héritier,  §  5,  rapporte  ces  mots  :  Ne  sin- 
gulis judiciis  vexaretur,  au  véritable  héritier, 
tandis  que  tout  le  contexte  de  ce  paragraphe  veut 
évidemment  qu'ils  se  réfèrent  à  l'acheteur.  Ce 
n'est  point  une  erreur  indifférente  ;  car  le  juris- 
consulte n'hésiterait  pas  à  donner  contre  lui  la  i 
revendication  pour  chaque  chose  de  l'hérédité, 
si  cette  multiplicité  d'actions  ne  lui  était  pas  plus 
préjudiciable  que  la  pétition  d'hérédité  ulilis. 
D'où  il  faut  conclure  qu'en  principe,  la  revendi- 
cation a  lieu  contre  lui.  Et  comme  M.  Merlii 
convient  que  l'acheteur  de  l'hérédité,  ou  d'uni 
quote-part,  est  soumis  à  l'action  du  véritabli 
héritier,  tandis  qu'il  prétend  que  l'acheteur  d( 
choses  particulières  dépendantes  de  la  successioi 
n'y  est  pas  soumis ,   s'il  avait  son  recours  ei  ; 
garantie  contre  l'héritier  apparent  de  bonne  foi 
qui  ne  se  trouve  pas  plus  riche  par  l'effet  d 
l'hérédité,  notre  observation  a  son  importance 
parce  qu'elle  démontre  que  M.  Merlin  part  d'un 
fausse  interprétation  de  la  loi,  et  par  suite  d'il 
faux  principe,  puisque,  dans  l'espèce,  on  suppos 
que  l'héritier  apparent  ne  s'est  pas  enrichi,  ou  n 
s'est  enrichi  que  de  fort  peu  de  chose  (  vel  mo 
dico  vendidisse),  et  cependant  que  la  revendica 
tion  serait  donnée  contre  l'acheteur,  si  ce  n'éta 
l'inconvénient  résultant  de  la  multiplicité  de 
actions. 

500.  Poursuivons.  Malgré  la  faveur  et  la  pn 
teclion  qui  couvraient  les  aliénations  faites  p; 
le  fisc,  tellement  que,  d'après  l'éditde  l'emperci 
Marc-Antonin  ,  l'individu  qui  en  avait  acquis 
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Lien  d'aulrui  ne  pouvait,  après  cinq  ans,  être 
inquiété  par  le  propriétaire  (1),  celui  qui  avait 
acheté  du  fisc  une  hérédité  comme  vacante,  était 
passible  de  la  pétition  d'hérédité  ulilis  :  Si  quis 
a  fisco  heredilalem,  quasi  vacanlem,  emerit, 
œquissimum  erit  ulilcm  actionem  adversus  eum 
dari.  Même  loi,  §  9. 

Ainsi,  quoique  le  recours  en  garantie  contre  le 
fisc  ne  fût  pas  toujours  assuré  du  succès ,  l'ac- 
quéreur n'en  était  pas  moins  soumis  à  l'action  en 
pétition  d'hérédité;  et  cela,  dit  le  jurisconsulte, 
était  très-juste  :  œquissimum  eril. 

561.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'héritier  de 
l'acquéreur  est  également  passible  de  l'action  , 
quoiqu'on  puisse  raisonnablement  supposer  qu'il 
n'aurait  peut-être  pas  accepté  la  succession  de 
son  auteur,  s'il  n'y  avait  vu  celle  dont  ce  dernier 
n'était  que  possesseur  :  son  erreur  à  cet  égard 
ne  le  protège  pas ,  encore  qu'elle  puisse  lui 
causer  un  grave  préjudice,  puisqu'il  est  soumis 
i  l'obligation  de  payer  toutes  les  dettes  du  défunt, 
jui  excèdent  peut-être  de  beaucoup  l'actif  :  Ue- 
"edem  autem  eliam  earum  rerum  nomine  quas 
îefunclus  pro  emplore  possedil,  heredilatis  peli- 
lione  teneri  c  onslat,  quasi  pro  herede  pnssideat  : 
\uamvis  etiam  earum  rerum  nomine,  quas  pro 
ierede ,  vcl  pro  possessore ,  defunclus  possidel, 
Uiquc  Icncalur.  ïbid.,  §  11. 

5G2.  Voilà  pour  l'acquisition  de  l'hérédité , 
lu  nomen  heredilalis ,  du  jus  heredilarium ,  en 
otalité  ou  pour  une  quote-part.  Nous  pourrions 
•apporter  plusieurs  autres  textes ,  qui  décident 
également  que  l'acheteur  est  soumis  à  l'action  en 
)élilion  d'hérédité  ;  mais  cela  serait  superflu, 
•tous  allons  démontrer  que  les  détenteurs  qui  ont 
icquis  les  choses  particulières  de  l'hérédité  sont 
également  passibles  de  l'action  du  véritable  héri- 
icr,  et  nous  expliquerons  ensuite  le  §  17  de  la 
oi  25,  ff.  hoc  lit.,  qui  sert  de  base  à  l'opinion 
onlraire  ,  et  dont  l'interprétation  divinatoire  , 
autive ,  et  qui  serait  d'ailleurs  fondée  sur  une 
aison  qui  n'aurait  aucune  force  dans  la  législa- 
ion  française,  a  cependant  servi  de  motif  à  plu- 
|ieurs  décisions  dans  l'ancienne  jurisprudence , 
^squelles ,  à  leur  tour,  ont  donné  lieu  à  l'arrêt 

|  (I)  El  même,  depuis,  la  constitution  de  Zenon  a  rendu 
îaltainiablc  toute  aliénation  faite  par  le  fise  de  la  chose  d'au- 


de  la  cour  de  Cacn,  confirmé  ensuite  en  cassation. 

Trois  lois ,  claires ,  précises ,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  point  en  question;  et,  nous  le  dirons, 
ce  n'est  pas  sans  étonnement  que,  dans  les  procès 
nés  à  ce  sujet ,  nous  ne  les  avons  pas  vu  invo- 
quer en  faveur  de  notre  opinion  ,  quoique  nous 
y  ayons  toujours  vu  figurer  ce  §  17  de  la  loi  25 , 
véritable  énigme,  même  pour  ceux  qui  l'ont  con- 
stamment cité  à  l'appui  de  leur  sentiment. 

L'une  de  ces  lois  est  la  seconde  au  Code,  de 
Petilionc  heredilalis,  ainsi  conçue  :  Siposl  molam 
conlrovcrsiam  Mcnccralis  bonorum  parlem  dimi- 
diam  Musœus  ab  herede  scriplo  quœslionis  illalœ 
non  ignarus  comparavil  :  lam  ipse  quasi  malœ 
fidei  possessor,  quam  heredes  ejus  ,  fruclus  resii- 
lucre  cogunlur.  Sivcro  vendilionem  lile  antiquio- 
rem  esse,  liquido  probelur,  ex  co  die  fruclus 
rcsliluanlur,  ex  quo  lis  in  judicium  deducla  est. 
Fruclibus  enim  augelur  hereditas ,  cum  ab  co 
possidelur  a  quo  peli  polcst. 

EmPTOR  AUTEM  ,  QUI  PROPRIO  TITL'LO  POSSES- 
SIONS MUNITUS  EST  ,  ETIAM  SINGULARUM  RERUM  JURE 
CONVENITLR. 

Suivant  cette  loi ,  dont  voici  la  paraphrase , 
Musceus  avait  acquis  d'un  héritier  testamentaire, 
dont  l'institution  a  été  attaquée  avec  succès  (soit 
parce  que  le  testament  était  nul ,  soit  parce  que 
l'institué  n'avait  pas  les  qualités  requises)  une 
partie  de  l'hérédité  de  Ménécrate ,  sachant  qu'une 
action  était  formée  contre  l'institué  :  on  décide 
que ,  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  sera  tenu  , 
ainsi  que  ses  héritiers ,  à  la  restitution  des  fruits; 
mais  que  s'il  était  démontré  que  la  vente  qui  lui 
a  été  faite  est  antérieure  à  la  demande  formée 
contre  l'institué  (par  les  héritiers  du  sang),  il 
devrait  encore  les  fruits  par  lui  perçus  depuis  le 
jour  de  cette  demande ,  car  les  fruits  accroissent 
à  l'hérédité,  lorsqu'elle  est  possédée  par  celui 
dont  on  peut,  en  exiger  la  restitution  :  or  l'acqué- 
reur est  dans  ce  cas.  Enfin  l'acquéreur  qui  a 
acquis  à  titre  particulier  est  passible  de  l'action 
(en  revendication)  à  l'égard  des  choses  dont  il 
est  détenteur. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agit  ici  d'un 
acheteur  qui  a  acquis  d'un  autre  que  l'héritier 
apparent ,  soit  avant  l'ouverture  de  la  succession , 
soit  depuis  :  la  teneur  de  la  loi  ne  permet  pas  de 

Irai,  sauf  au  propriétaire  son  recours  contre  lui  pendant  ijnatre 
ans.  (/  oiji/:  le  'j  15,  lust .,  de  Usucap  ] 
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douter,  au  contraire ,  qu'il  n'ait  acquis  de  cet 
héritier  institué  ;  et  cependant  il  peut  être  ac- 
tionné pour  toutes  les  choses  qu'il  a  acquises  : 
cliam  singularum  rcrumjure  convenitur. 

La  seconde  de  ces  lois  est  la  septième  au  Code, 
nu  même  litre  :  Ileredilalis  pciiiionem ,  quœ 
adversus  pro  licrcde  vel  pro  possessorc  possidenles 
excrceripolcst,  prœscriplionc  longi  lemporis  non 
submoveri ,  nemini  incognilum  est  :  cum  mixtœ 
personalis  aclionis  ralio  hoc  respondere  com- 
pcllat.  A  cœteris  autem  tantum  specialibus  in  rem 
aclionibus  ,vindicare  possc  mamfcslum  est,  si  non 
agentis  inlenlio  per  usucapioncm ,  vel  longum 
tempus ,  explosa  sit. 

Il  résulte  de  cette  loi  trois  choses  hien  mani- 
festes :  1°  que  ceux  qui  sont  passibles  de  la  péti- 
tion d'hérédité ,  soit  qu'ils  possèdent  de  bonne 
foi ,  soit  qu'ils  possèdent  de  mauvaise  foi ,  ne 
s'affranchissent  de  cette  action  que  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  ,  parce  qu'elle  participe,  sous 
quelque  rapport ,  de  la  nature  des  actions  person- 
nelles :  cum  mixtœ  personalis  aclionis  ratio  hoc 
respondere  compcllat  ;  2°  que  ceux  qui  sont  tenus 
de  l'action  réelle  s'affranchissent  de  la  revendi- 
cation par  l'usucapion  ou  par  la  prescription  du 
long  temps  :  si  non  agenlis  inlenlio  per  usuca- 
pioncm ,  vel  longum  tempus,  explosa  sit  ;  3°  mais 
que  tant  qu'ils  n'ont  pas'  prescrit,  ils  sont  soumis 
à  l'action  en  revendication  du  véritable  héritier. 

Le  troisième  texte  est  aussi  positif  que  les  deux 
précédents;  c'est  la  loi  4,  au  Code  :  In  quibus 
causis  cessât  longi  lemporis  prœscriplio ,  dont 
voici  la  disposition  :  Hercdilalem  quidem  pelen- 
tibus  longi  lemporis  prœscriplio  nocerc  nonpotesl  : 
verum  his  qui ,  nec  pro  herede ,  neepro  possessore, 
sed  pro  emplo,  vel  donalo,  seu  alio  lilulo ,  rcs  , 
quœ  ex  hcrcdilalc  sunl,  vel  fuerunt,  jjossident  : 
cum  ab  his  successio  vindicarinon  possit ,  nihil 
hœcjuris  definilio  nocel. 

On  voit  encore  ici  que  celui  qui  délient  l'hé- 
rédité ,  velpro  herede,  vel  pro  possessore ,  ne  peut 
se  libérer  de  la  pétition  d'hérédité  que  par  la 
prescription  de  trente  ans  ;  que  ceux  qui  ont 
acquis  les  choses  de  l'hérédité  (quœ  ex  heredilate 
sunl, vel  fucrunl)  à  titre  particulier,  comme  l'achat, 


la  donation  ,  ou  tout  autre  titre ,  sont  60umis  à 
l'action  en  revendication  du  véritable  héritier  ; 
que ,  n'étant  point  passibles  de  la  pétition  d'héré- 
dité ,  ce  n'est  pas  par  la  prescription  de  trente  ans 
qu'ils  se  libèrent ,  mais  par  celle  appelée  longi 
lemporis ,  c'est-à-dire  de  dix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  ans  entre  absents ,  pour  les  immeubles 
situés  dans  les  provinces  (i). 

c»G3.  Le  sens  que  nous  attribuons  à  ces  lois 
est  aussi  celui  dans  lequel  Voet  les  a  entendues  : 
ce  qu'il  dit  à  cet  égard  est  trop  clair,  trop  formel, 
pour  n'être  pas  cité  dans  cette  discussion.  Il  s'ex- 
prime ainsi  au  n°  10  de  son  commentaire  du  titre 
de  Ileredilalis  pelilione  : 

Licct  aulem  nihil  inlersit,  utrum  quis  lolam 
hercdilalem  possideat,  possidcritve,  secundum 
ante  dicta  ;  aut  parlent  ejus,  aut  eliam  rem  singu- 
larem  licel  minimam  (LL.  9  et  10,  ff.  hoc  lit.)  : 
(amen,  si  parlicidari  donalionis,  cmplionisve, 
aut  alio  sciliect  lilulo  valido ,  rerum  singularum 
hereditariarum  possessor  sit ,  singulare  quoque  in 
rem  judicium  potius  quam  hoc  in  universale  in 
cum  dandum  foret ,  cliamsi  ab  co  emisset  qui  pro 
herede  vel  pro  possessore  possidebat,  et  ita  polerat 
hcrcdiialis  pelilione  conveniri ,  cum  emplor  rei 
singularisnonsit  heredis  loco,  aulvicem  ejus  sw 
beat  (L.  4,  Cod.  Inquib.  causis  cessât  longi lemp. 
prœscripl.;  L.  7,  Cod.  hoc  lit.  ).  Plane,  si  quis 
emptionis  lilulo,  non  rcs  hcrcditarias,scd  jus  hère- 
dilarium  sibi  comparaverit,  aut  dolis  lilulo  ,  jus 
illud  ci  ab  uxore  aut  pro  uxore  collatum  sit  : 
adversus  cum,  lanquam  vice  heredis  gcrcnlcm, 
aut  saltem  non  longe  ab  co  diversum,  vel  ulilis 
hereditatis  pelilio,  vel  specialis  rei  vindicalio  da- 
lur,  acloris  arbitrio  (  L.  15,  §§  4,  9  et  10,  ff. 
hoc  lit.;  L.  2,  Cod.  hoc  lit.:  Cujac,  lib.  ix, 
observât.  2,  5.  ). 

Vinnius  (-i)  ne  s'exprime  pas  en  termes  moins 
clairs  :  Quod  si  quis  a  juslo  aliquo  tilulo  remhe- 
reditariam possideat,  velulipro  emplo,  vel  donalo 
rcs  vindicanda  est  speciali  in  rem  actione,  qua 
simpliciter  adversus  quemeumque  possessorem 
dalur;  et  il  se  fonde  aussi  sur  les  lois  7  et  4  pré- 
citées. Que  l'on  ne  croie  pas,  au  surplus,  que 


(1)  Jtutinien ,  par  sa  constitution,  qui  est  la  loi  unique  au  établie  par  la  loi  des  XII  tables;  et  l'usucapion  s'opérait  par  I. 

Co.le  de  Vsueap.  transform. ,  a  supprimé  la  distinction  qu'il  y  possession  d'an  an  pour  les  meubles,  et  de  deux  uns  pour  le 

avait  à  cet  égard  entre  \cs  Couds  provinciaux  et  les  fonds  situés  immeubles. 
eu  Italie,  lesquels,  jusqu'à  lui,  étaient  soumis  à  l'usucapion  (2)  Select.  Quœst.,  lib.  I,  eap.  ixru. 
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.  Vinnius  entend  peut-être  parler  de  l'acquéreur  de 
;  l'hérédité,  ou  d'une  quote-part  de  l'hérédité,  et 

non  de  celui  qui  a  acquis  des  choses  particulières, 

rcs  singulas;  car  pour  ce  cas,  qu'il  résout  plus 
[loin,  il  dit  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  en  pélition 
.  d'hérédité  ulilis  :  Utili pelilione  lenenlur  bonorum 

possessor  nonverus,  fideicommissarius ,  qui  herc- 
1  dilatent  a  faïso  herede  accepit ,  item  emptor  ,  qui 

hercditalem  aut  partent  universi  juris  emit  a  non 

vero  herede. 

5G4.  Il  nous  serait  facile  de  citer  beaucoup 
'd'autres  autorités,  également  imposantes,  pour 
!  justifier  notre  opinion,  que,  suivant  le  droit 
I  romain ,  dont  on  a  si  souvent  et  mal  à  propos 
invoqué  l'appui  en  faveur  du  système  que  nous 
|  combattons ,  le  véritable  héritier  a  l'action  en 
'  pétition  d'hérédité  directe  contre  celui  qui  pos- 
;  sède  l'hérédité  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  pro 
',  herede  vel  pro  possessore;  qu'il  a  la  pétition  d'hé- 
rédité utilis  contre  celui  qui  a  acquis  de  l'héritier 
apparent  l'hérédité,  le  jus  hereditarium ,  en  tout 
ou  partie;  et  enfin  qu'il  a  la  revendication  contre 
ceux  qui  ont  acquis  de  lui  des  choses  particulières 
de  l'hérédité  :  sans  que  ni  les  lois  ni  les  interprètes 
distinguent  entre  le  cas  où  le  vendeur  était  de 
bonne  foi,  et  le  cas  contraire,  entre  ceux  où 
l'acheteur  connaissait  ou  non  le  vice  de  la  pos- 
session de  son  auteur  ;  ni  enfin  entre  ceux  où  il  a 
ou  n'a  pas  un  recours  en  garantie  à  exercer  contre 
lui.  Toutes  ces  lois  sont  absolues ,  elles  ne  sont 
d'ailleurs  que  l'application  de  ces  deux  principes, 
qu'on  ne  peut  conférer  à  un  tiers  la  propriété  que 
l'on  n'a  pas,  et  que  personne  ne  peut,  sans  son 
fait,  être  valablement  dépouillé  de  la  sienne.  Or 
l'héritier  est  propriétaire  des  biens  de  la  succes- 
sion :  donc  l'héritier  apparent  n'a  pu  l'en  dépouil- 
ler sans  sa  participation. 

5G5.  Cependant  M.  Merlin  (1)  entreprend  la 
défense  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa'.ion,  confir- 
malif  de  celui  delacourdeCaen,  que  M.  Toullier 
avait  critiqué  dans  une  dissertation  insérée  au 
Recueil  de  Sirey  (1815,  part.  II,  p.  270),  laquelle, 
tout  en  laissant  beaucoup  à  désirer,  ainsi  que 
l'addition  qu'il  a  faite  au  tome  IX  de  son  ouvrage, 
sur  ce  point,  est  néanmoins  plus  conforme  aux 

(1)    Questions  Je  droit ,  bu  mol  Héritier,  §  3. 


principes  que  celle  de  M.  Merlin,  car  celle-ci 
n'est  appuyée  que  sur  une  interprétation  divina- 
toire du  §  17  de  la  loi  25,  ff.  de  Hered.  peut. , 
que  nous  citerons  bientôt  textuellement.  Voici  ce 
que  dit  à  ce  sujet  M.  Merlin  : 

«  Nous  lisons,  continue  M.  Toullier,  dans  le 
«  Traité  des  Successions  de  Lebrun,  liv.  5,  ch.  4, 
«  n°  57  ,  que  l'héritier  plus  éloigné  ne  pourrait 
i  aliéner  pendant  sa  jouissance ,  au  préjudice  du 
«  plus  proche  héritier ,  et  que  cela  est  certain. 

«   Oui,    répond  M.  Merlin,   cela  est  certain 
«   dans  certains  cas ,  mais  faux  dans  les  circon- 
«   stances  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  arrêts 
«  cités  du  parlement  de  Rouen,  de  la  cour  d'appel 
s   de  Paris,  de  la  cour  royale  de  Caen  et  de  la 
«   cour  de  cassation;  et,  après  tout,  la  seule 
«  autorité  de  Lebrun  ne  prouve  pas  que  ces  arrêts 
«   soient  contraires  à  Y  ancienne  jurisprudence,  i 
Un  peu  plus  haut,   M.  Merlin  dit  aussi  que 
«   M.  Toullier  prétend  que  le  parlement  de  Rouen 
«   était  le  seul  qui  jugeât  ainsi,  et  que,  dans  les  au- 
«   très,  on  enseignait  une  doctrine  contraire;  mais 
t  qu'il  a  vainement  cherché  la  preuve  de  ce  qu'a 
<   avancé  M.  Toullier  à  cet  égard,  i  Sur  ce  point, 
M.  Merlin  a  toujours  l'avantage  de  l'exactitude 
sur  M.  Toullier;  car,  dans  l'affaire  plaidée  par 
Cochin  (2) ,  et  dont  M.  Merlin  lui-même  ne  parle 
pas,  le  parlement  de  Paris,  ainsi  que  nous  l'avons 
vérifié,  a  jugé  que  l'acquéreur  devait  être  main- 
tenu, quoiqu'il  n'eût  pas  encore  prescrit. 

«  En  second  lieu ,  continue  M.  Merlin ,  le 
«  dernier  de  ces  arrêts ,  celui  de  la  cour  de  cas- 
«  sation,  a-t-ilerré,  comme  le  prétend  M.  Toullier, 
«  en  avançant  que  la  doctrine  qu'il  a  suivie  est 
«  conforme  au  droit  romain  ;  que  celle  qui  a  pré- 
«  valu  n'est  appuyée  par  la  citation  d'aucunes  lois, 
«  d'aucun  auteur ,  et  qu'après  les  recherches  les 
«  plus  exactes  il  n'a  trouvé  dans  la  législation 
«   romaine  que  des  décisions  contraires  ? 

«  Quelles  sont  donc  ces  décisions?  M.  Toullier 
«  en  allègue  de  deux  sortes  :  les  unes  qui  établis- 
i  sent  que,  lorsqu'avanl  la  demande  en  délivrance 
«  d'un  legs ,  l'héritier  a  vendu  la  chose  léguée,  le 
«  légataire  peut  la  revendiquer  contre  le  tiers 
«  acquéreur;  les  autres  qui  obligent  celui  qui  a 
«  vendu  une  hérédité  qu'il  croyait  lui  appartenir  à 
<  garantir  l'acquéreur  en  cas  d'éviction,  ce  qui 

(2)  Tome   MI   de   ses    OEuvrcs,  édition  de   Paris,   17U!!, 
13'Je  plaidoyer. 
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€  suppose  clairement  que  l'acquéreur  peut  être 
t   évincé  par  l'héritier  véritable. 

i  Je  conviens  avec  lui  que  l'acquéreur  d'une 
t  hérédité  vendue  par  l'héritier  putatif  pouvait , 
i  dans  le  droit  romain ,  comme  il  le  peut  encore 
i  dans  nos  mœuis ,  être  évincé  malgré  sa  bonne 
«  foi  et  celle  de  son  vendeur,  par  un  véritable 
«  héritier  (i)  ;  et  j'ajoute  même  que  cette  doc- 
i  trine  n'est  pas  seulement  fondée  sur  l'induction 
«  qui  sort  des  lois  relatives  à  la  garantie  duc  par 
«  le  vendeur  d'une  hérédité  en  cas  d'éviction  , 
i  mais  que  cela  est  écrit  textuellement  dans  la 
«    loi  15,  ff.  de  Ilered.  petit.  » 

Ici  M.  Merlin ,  prenant  ses  avantages  sur 
M.  Toullier ,  qui  ne  décide  la  question ,  en  droit 
romain ,  que  par  des  inductions ,  quand  elle  est 
tranchée,  du  moins  dans  son  sens  et  dans  le  nôtre, 
par  une  foule  de  textes  les  plus  formels,  rapporte, 
en  en  faisant  une  paraphrase  plus  ou  moins  exacte, 
les  paragraphes  4 ,  9  et  10  de  la  loi  15 ,  que  nous 
avons  précédemment  expliqués  ,  mais  sans  parler 
lui-même  des  lois  2  et  7  au  Code,  à  ce  titre ,  ni 
de  la  loi  4,  aussi  au  Code,  In  quibus  causis 
longi  lemporis  cessât  prœscriptio  ,  qui  sont  encore 
plus  spécialement  applicables,  puisqu'il  y  est 
question  de  l'acheteur  qui  a  acquis  de  l'héritier 
apparent  des  choses  particulières  de  l'hérédité , 
seul  cas  dans  lequel ,  si  nous  avons  bien  saisi 
sa  doctrine,  M.  Merlin  diffère  d'opinion  avec 
M.  Toullier,  lorsque  l'acquéreur  a  son  recours  en 
garantie  contre  le  vendeur. 

Mais,  dans  sa  dissertation,  M.  Merlin  s'at- 
tache avec  force  au  §17  de  la  loi  25,  précité; 
et  après  avoir,  sans  grande  utilité  et  sans  beaucoup 
de  peine,  réfuté  la  traduction  de  ce  paragraphe 
par  Hullot,  il  établit  son  système,  qui,  nous  le 
répétons ,  ne  repose  que  sur  une  fausse  interpré- 
tation de  ce  même  paragraphe,  ainsi  que  nous 
allons  le  démontrer.  En  voici  le  texte  :  Item  si 
rem  distraxit  bonœ  fidei  possessor,  nec  prelio 
faclus  sit  locuplclior ,  an  singulas  res ,  si  nondum 
rcs  tisucaplœ  sint,  vindicare  pelitor  ab  emplorc 
poleril?  cl,  si  tindicet,  an  exceptione  non  repel- 

lalW,  QUOD  PR.EJUDIC1UM  HEREDITATI  NON  FIAT  INTER 
ACTOREM  ET  EUM  QUI  VENUMDEDIT  ,   quia  non  videtur 

(1)  Nous  notons  cette  importante  concession. 

(2)  Nous  notons  encore  celle  décision  de  M.  Merlin,  parce 
qu'il  dénie  la  revendication  pour  cette  seule  cause.  Nous  deman- 
derons plus loiri  pourquoi  la  pétition  d'hérédité  utilis  est  donnée, 
contre  l'acquéreur  de  l'hérédité,  du  jus  hereditarium,  encore 


venire  in  pelilione  hereditalis  pretium  earum, 
quamquam  vicli  emptores  reversuri  sint  ad  eum 
qui  distraxit?  et  puto  posse  res  vindicari,  nisi 
emptores  regressum  ad  bonœ  fidei  possessorem 
habent.  Quid  tamen,  si  is  qui  vendidit ,  paratus 
sit  ila  defendere  hcrcditalem ,  ut  perinde  alque  si 
possideret,  convenialur?  incipit  exceplio  lucutn 
habere  ex  persona  emptorum  :  cerle,  si  minori 
prelio  res  venierint,  et  pretium  quodeumque  illud 
actor  sit  conseculus,  multo  magis  potuit  dici  eum 
summoveri. 

C'est  en  se  fondant  sur  ce  texte  que  M.  Merlin 
dit  :  i  II  y  a  donc  une  distinction  essentielle  à 
i  faire  ;  et  si  la  conséquence  que  M.  Toullier  tire 
«  d'un  cas  à  l'autre  est  vraie  lorsque,  dans  la  vente 
i  de  biens  particuliers  dépendants  d'une  succes- 
t  sion ,  il  n'y  a  eu  de  bonne  foi  que  de  la  part  de 
<  l'acquéreur ,  elle  est  fausse ,  ou  du  moins  elle 
«  doit  être  singulièrement  restreinte  lorsque  l'hé- 
«  ritier  putatif  qui  a  vendu  se  croyait  de  bonne 
«   foi  héritier  véritable. 

<  Ce  texte,  comme  on  le  voit,  est  assez  obscur": 
i  Difficilis  est ,  dit  Bariole ,  dans  une  note  qu'il 
«  y  a  mise. 

t  Cependant  il  s'y  trouve  une  décision  sur 
«  laquelle  il  n'y  a  aucun  nuage  :  c'est  celle  qui 
i   porte  que ,  dans  le  cas  ou  les  acquéreurs  ont 

l  UN  RECOURS  EN  GARANTIE  CONTRE  LE  POSSESSEUR 
l  DE  DONNE  FOI  CE  L'HÉRÉDITÉ  ('2)  ,  QUI  LEUR  A  VENDU 
*  LES  RIENS  DONT  LE  VÉRITABLE  HÉRITIER  PRÉTEND 
LES  ÉVINCER  ,  LA  DEMANDE  EN  REVENDICATION  DE 

celui-ci  doit  être  rejetée  :  et  pulo  jwssc  res 
viyidieari  nisi  emptores  regressum  ad  bonœ 
fidei  possessorem  habent  ;  et  nous  ne  devons 
pas  oublier  la  grande  règle  de  Descartes  :  Clara 
non  sunt  neganda  proplcr  quœdam  obscura. 
i  La  décision  que  je  viens  de  signaler  ne  perd 
«  donc  rien  de  son  autorité ,  par  cela  seul  qu'elle 
«  est  précédée  et  accompagnée  d'accessoires 
i   plus  ou  moins  obscurs. 

«   Mais  d'ailleurs  s'il  est,  comme  le  dit  Bariole, 
i   difficile  de  bien  entendre  le  paragraphe  entier, 
«   cela  n'est  du  moins  pas  impossible  ;  il  y  a  plus  : 
«  Paul  de  Castre,  dans  son  Commentaire  sur  le. 
«   texte  même,  le  trouve  très-clair  (-),  et  quoique 

qu'il  ait  son  recours  en  garantie  contre  son  vendeur,  l'héritier 
apparent,  et  pourquoi  M.  Merlin  parait  adhérer  à  celte  opi- 
nion en  ne  faisant  exception  que  pour  le  cas  unique  maintenant 
en  question. 

(3)  Iste paragraphus ,  dit-il,  reputatur  valde  di/fîcilis t  M 


TITP.E  IV.  —  DES  ABSENTS. 


185 


i  l'explication  qu'il  en  donne  ne  soit  pas  abso- 

c  lunient  satisfaisante ,  je  crois  que  nous  parvien- 

'«  drons  facilement  à  l'éclaircir  tout  à  fait,  en  le 

«  divisant,  et  en  méditant  séparément  chacune 

ii  des  parties  dont  il  se  compose. 

5G6.  Nous  allons  développer  l'explication  que 
M.  Merlin  donne  de  ce  paragraphe,  et  puis  nous 
l'interpréterons  à  notre  tour.  Quoique  ce  travail 
:1e  glossateur  ne  soit  nullement  de  noire  goût, 
i'autorité  de  M.  Merlin ,  dans  les  matières  du  droit 
:ivil,  est  assez  imposante  pour  nous  faire  sur- 
monter notre  répugnance  à  l'entreprendre,  et 
nous  porter  à  faire  tous  nos  efforts  pour  empê- 
cher de  se  consolider  une  jurisprudence  con- 
traire aux  principes ,  et  qui  trouverait  un  appui 
lans  l'opinion  d'un  jurisconsulte  si  versé  dans  la 
science  du  droit. 

M.  Merlin  dit  que  le  paragraphe  se  compose 
l'abord  de  deux  questions  : 

<  La  première,  dit-il,  porte  sur  le  cas  où  le 
«  possesseur  de  bonne  foi  de  l'hérédité  a  vendu 
«  ce  qu'Ulpien  appelle  rem;  et  nous  devons  avant 
«  tout  nous  fixer  sur  le  sens  de  ce  mol.  Ne  dési- 
i  gne-t-il  qu'un  effet  de  la  succession?  Plusieurs 
«  in  lerprètes  l'entendent  ainsi  :  mais  deux  raisons 
«  également  tranchantes  me  portent  à  croire  qu'en 
«  disant  rem  dislraxit,  Ulpien  est  censé  dire, 
«  a  vendu  tous  les  biens  de  l'hérédité  (  1  ) .  1°  Jmmé- 
«  dialcment  après  avoir  employé  ces  expressions 
i  rem  dislraxit,  Ulpien  parle  des  objets  particu- 
«  liers ,  res  singulas,  qui ,  par  l'effet  de  la  vente 
«  de  ce  qu'il  a  d'abord  appelé  rem,  se  trouvent 
t  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs.  Bien  su- 
it renient,  si  le  possesseur  de  bonne  foi  del'hé- 
«  redite  n'avait  vendu  qu'un  seul  objet,  les  tiers 
«  acquéreurs  n'en  posséderaient  qu'un  seul,  et  dès 
<  qu'ils  en  possèdent  plusieurs,  il  faut  de  toute 

■unilmn  Bartholum.  Mihi  tamen  videtur  qnod  difficultés  pro- 
*edit  ex  confusione  verborum  tinu  glossarum  quam  ipsius,  in 
uositione  casus  ;  sed  rêvera  de  se  videtur  clarus. 

(1)  Mais  comment  l'entend  M.  Merlin?  Est-ce  en  détail,  ou 
;n  masse,  que  tons  les  biens  ont  été  vendus?  La  question  n'est 
[ias  indifférente  relativement  à  l'usucapion  qn'Ulpien  suppose 
possible  dans  ce  cas;  et  Ton  est  porté  à  penser  que,  dans  l'opi- 
nion de  M.  Merlin ,  les  biens  ont  été  vendus  en  niasse;  que  c'est 
le  pis  hereditarium  qui  a  été  aliéné.  La  suite  de  son  argumen- 
tation laisse  peu  de  doute  à  cet  égard  :  mais  cette  interprétation 
est  lauti\e ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

(2)  Ces  mois  ne  reposent  que  sur  une  erreur  de  principe.  La 
loi  16,  §3,  ff.  hoc  tit.,  nous  en  offre  la  preuve  irrécusable  : 
Idem  Julianus  ait,  siquis possidens ,sive  non,  rem  vendiderit, 


a  nécessité  entendre  les  mots  rem  dislraxit  de 
«  manière  à  leur  faire  signifier  la  vente  de  Fhé- 
«  redite  entière.  2°  Dans  la  suite  du  paragraphe, 
«  Ulpien  prévoit  le  cas  où  le  vendeur  se  présente 
c  volontairement  pour  défendre  à  la  demande  en 
«  délaissement  de  l'hérédité,  comme  s'il  la  pos- 
«  sédait  encore  :  Quicl  tamen,  si  is  qui  vendidil 
i  paralus  sit  dcfcndcrc  hcrcdilalcm,  ut  perindè 
i  alquesipossidcrcl,  conveniatur?  Ce  qui  suppose 
«  clairement  que  le  jurisconsulte  parle  du  cas  où 
«  le  vendeur  ne  possède  plus  l'hérédité,  où  par 
«  conséquent  il  a  vendu  tous  les  biens  ,  et  où  par 
«  suite  il  serait,  s'il  le  voulait  (s) ,  à  l'abri  de  la 
«  pétition  d'hérédité,  qui  ne  peut  êlre  intentée 
«  que  contre  celui  qui  possède  ou  n'a  cessé  de 
«   posséder  que  par  dol.  » 

Et  voici  la  conclusion  que  M.  Merlin  tire  de  l'in- 
terprétation qu'il  donne  aux  mo ts rem  dislraxit: 
«  Si,  suivant  Ulpien,  le  possesseur  de  bonne  foi  a 
«  vendu  tous  les  biens  de  la  succession  ,  et  que 
«  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ne  l'ait  pas  rendu  plus 
«  riche,  soit  qu'on  le  lui  ait  volé,  soit  qu'il 
«  en  ait  fait  un  emploi  dont  il  ne  lui  reste  plus 
«  rien  (s) ,  le  demandeur  en  délaissement  d'héré- 
«  dite,  c'est-à  dire  le  véritable  héritier,  peut-il, 
«  en  cas  que  les  acquéreurs  n'en  aient  pas  encore 
«  prescrit  la  propriété ,  en  faire  la  revendication 
«  sur  eux?  «  Item,  si  rem  distraxit  bonœ  fidei 
i  possessor,  nec  prelio  faclus  sit  locuplelior,  an 
«  singulas  res,  si  nondum  usucaplœ  sint,  vin- 
i  dicare pelilor  ab  emptore poteril ?... Non ,  il  n'y 
«   a  pas  lieu  à  la  revendication,  i 

5G7.  Mais  la  supposition  que  fait  le  juriscon- 
sulte, que  l'acquéreur  n'a  point  encore  acquis  la 
propriété  parl'usucapion,  entraînant  avec  elle  la 
supposition  que  le  contraire  eût  été  possible,  dé- 
truit complètement  L'interprétation  que  M.  Merlin 

petitione  hereditatis  eum  tencri  ;  sire  jam  pretium  recepit ,  sire 
petere  possit ,  ut  et  /tir  actionibus  relut.  Ainsi  M.  Merlin  a 
évidemment  tort  de  dire  que  l'héritier  apparent,  qui  a  vendu 
les  biens  de  l'hérédité,  serait,  s'il  le  voulait,  à  l'abri  de  la  péti- 
tion d'hérédité.  Mais  ce  point  sera  mieux  démontré  par  la  suite 
de  la  discussion. 

(3)  D'après  on  sénatos-consnlte,  dont  la  teneur  se  trouve 
dans  la  loi  20,  §  G,  an  même  titre,  et  L'application  dans  la  Loi  23, 
le  possesseur  de  bonne  foi  de  l'hérédité  n'était  en  effet  tenu  à  la 
restitution  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouvai!, 
par  l'effet  de  sa  possession,  plusriclieau  moment  dn  jugement: 
Finge,  dit  celte  loi  23,  pretium  acceptant  tel  perdidisse,  tel 
consumpsisse ,  vel  douasse. 
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donne  des  mots  si  rem  dislraxit,  qui  signifient,  En  d'autres  termes,  si,  d'après  la  manière  dont 
selon  lui,  la  vente  de  toute  l'hérédité.  En  effet,  si  ce  savant  jurisconsulte  entend  ces  mots  et,  si  vin- 
le  possesseur  a  vendu  toute  l'hérédité,  le  jus  herc-  dicel ,  an  exceptione  repcllatur  quod  pr.ejudicum 
dilarium,  l'acheteur  est  soumis  à  la  pétition  d'hé-  uereditati  non  fiât  inter  actorem  et  eum  o_it 
réditéultïù,  suivant  la  loi  13,  §§  4,  9  et  10,  ff.  venumdedit,  l'acquéreur  de  choses  particulières, 
hoc  lit. ,  précités,  et  suivant  M.  Merlin  lui-même;  qui  aurait  son  recours  en  garantie ,  peut  tirer  une 
parce  que,  dit  Voet  :  Yiccm  hereditalem gerenlis  exception  ex  persona  vcndiloris,  pour  repousser 
suslinet,cl7ionlongeab  codiversusest.  Or  l'héritier  la  revendication,  pourquoi  l'acheteur  de  l'hérédité 
apparent,  comme  possesseur  d'une  universalité  ,  nepourrait-il  pas  aussi  user  de  la  même  exception? 
ne  prescrivait  pas  per  usucapioncm  les  hiens  de  Cependant  la  loi  13,  §  4  ,  ff.  hoc  lit.,  dit  formel- 
l'hérédité,  il  ne  se  libérait  pas  même  de  la  pétition  lement,  et  M.  Merlin  en  convient,  qu'il  est  pas- 
d'hérédité  par  la  prescription  de  trente  ans,  puis-  sihle  de  la  pétition  d'hérédité  ulilis;  et  dans  quel 
qu'elle  était  inconnue  dans  le  droit  du  Digeste;  cas?Précisémentdansceluique,  suivantM.  Merlin, 
par  conséquent  Ulpien,  qui,  dans  cette  loi  13,  Ulpicn  a  eu  en  vue,  c'est-à-dire  le  cas  où  l'hé- 
assimile  l'acheteur  de  l'hérédité  à  l'héritier  appa-  rilier  apparent  n'est  pas  plus  riche  par  l'effet  de 
rent ,  si  ce  n'est  qu'il  accorde  contre  l'un  l'action  l'aliénation  ,  parce  qu'elle  a  été  faite  à  titre  gratuit 
directe ,  et  contre  l'autre  l'action  utile,  Ulpien  ne  ou  à  très-vil  prix  (î).  S'il  y  a  une  raison  partiel 
peut  pas  supposer  que  cet  acquéreur  a  pu  avoir  lière  de  différence,  M.  Merlin  aurait  du  nous  l'in- 
acquis  les  biens  par  l'usucapion.  Et  que  l'on  nedise  cliquer;  mais  nous  l'avons  vainement  cherchée  dans 
pas,  pour  justifier  l'interprétation  de  M.  Merlin ,  sa  dissertation ,  qui  ne  repose  que  sur  une  inter- 
que  celui  qui  avait  acquis  l'hérédité  en  a  revendu  prélation  divinatoire  du  paragraphe  en  question, 
les  hiens  en  détail,  et  que  c'est  un  sous-acheteur  .  et  sur  des  cilalionsmorcelées  de  différents  auteurs, 
qui  est  poursuivi,  lequel  possède  res  singulas,  qui  n'ont  même  pas  tous  entendu  ce  paragraphe 
car  le  contexte  de  la  loi  ne  permet  pas  de  sup-  dans  le  même  sens  :  témoin  la  fin  du  passage  du 
poser  qu'il  y  ait  eu  plusieurs  transmissions  suc-  président  Favre,  que  M.  Merlin  cite  cependant 
cessives.  pour  étayer  d'un  côté  le  système  qu'il  a  édifié ,  et 

qui  au  contraire  finit,  après  avoir  expliqué  les 

568.  Quelle  conséquence,  au  surplus,  y  aurait-  raisons  de  douter,  par  reconnaître  dans  l'héritier 

il  à  tirer  de  ce  qu'il  s'agirait,  dans  cette  première  le  droit  de  poursuivre  l'acquéreur  par  voie  de 

partie  du  paragraphe,  de  la  vente  de  l'hérédité,  revendication.  Voici  ce  qu'il  dil  à  cet  égard  :  Sed 

au  lieu  de  celle  de  choses  particulières?  Quelle  in-  lamen  nihil  habet  ea  res  commune  cum  pelilione 

fluence  cela  peut-il  avoir  sur  la  décision  de  la  ques-  hereditalis,  quœ  scilicet  cum  in  remsit,  licct  mixtas 

tion?Xoussentonsbien  que  cela  importe  beaucoup  habcal  praslationes  personalcs,  non   ad  versus 

au  système  de  M.  Merlin,  afin  d'éluder  l'applica-  alium  dari  polcst,  quam  adversus  cum  qui  vel 

tion  du  §  4  de  la  loi  13,  mais  il  n'y  aurait  rien  à  adhuc  possidclaliquidhcredilarium,veldohmalo 

inférer,  dans  notre  droit,  de  cette  circonstance ,  desierit  possidere,  quorum  neutrum  in  proposilc 

si  ce  n'est  en  ce  qui  touche  la  prescription  ;  nous  specie  de  bonœ  fidei  possessorc  dici  polcst.  Cotise- 

en  parlerons  ultérieurement.  quens  igitur  est  ut  non  possit  hic  pcliior  repeUi 

Et  si,  dans  la  vente  de  choses  particulières  ,  le  exceptione  illa  quod  pr.ejldh.ii.m  uereditati  non 

recours  en  garantie  que  l'acheteur  aurait  contre  fiât,  sivelit  res  singulas  ab  emptoribus  mndicare, 

1  héritier  putatif,  vendeur  de  bonne  foi ,  et  qui  ne  ac  proinde  lt  non  sit  ei  vindicatio  deneganda. 

se  trouve  pas  plus  riche  par  l'effet  de  l'hérédité ,  Voilà  qui  est  formel.  D'ailleurs,  lors  même  que, 

doit,  selon  M.  Merlin,  soustraire  l'acheteur  à  la  nonobstant  les  lois  2  et  7  ,  au  Code,  à  ce  titre, 

revendication,  pourquoi ,  dans  le  même  cas,  ce  et  la  loi  4 ,  in  quibus  causis  longi  lemporis  cessai 

recours  n'y  soustrairait-il  pas  également  Fâche-  prœscriptio,  dont  M.  Merlin  ne  parle  pas,  quoique 

leur  de  l'hérédité  ou  d'une  quote-part?  Voet  et  Vinnius  en  aient  fait  la  base  de  leurs  dé- 

(1)  Sedfingenon  extare  venditorem,  vel  moih'co  vendidisse,  le  ras  «le  donation,  il  n'y  a  |>as  lieu,  de  droit  commun,  à  la 

ci  botuB  fidei  possetsorem  fuisse  .  un  parriiji  m  mus  ad  em/ito-  garantie;  mais  dans  celui  de  vente,  la  garantie  esl  duc,  de  droit 

rcai  debeant?  et  jnitat  Cujjiui  daudam  utilem  actionem.  Dans  commun,  quoique  la  vente  ail  été  faite  à  \il  prix. 


TITRE  IV.  —  DES  ABSENTS. 


187 


cisions,  on  pourrait  prétendre  que  le  droit  romain 
admettait  cette  distinction,  elle  n'aurait  chez  nous 
aucun  fondement  ;  dès  lors  il  faudrait  n'appliquer 
du  droit  romain  que  ce  qui  est  incontestable  en 
principe,  et  rejeter  ce  qui  pouvait  faire  exception 
à  la  règle ,  comme  n'étant  fondé  que  sur  des  rai- 
sons particulières  qui  n'ont  aucune  force  dans 
notre  législation. 

569.  Nous  terminerons  cette  polémique,  dans 
laquelle  nous  avons  été  forcé  d'entrer,  par  un  ré- 
sumé de  la  doctrine  de  M.  Merlin  sur  ce  para- 
graphe. 

Après  avoir  établi  que  ces  mots,  qu'UIpien 
n'emploie  que  par  forme  d'objection  ,  et  si  vin- 
dicet,  an  exceptione  non  rcpellatur  quod  PR/E- 
jcjdicium  hereditati  non  fiât,  ne  veulent  pas  dire, 
comme  l'a  entendu  Hullot,  que  la  succession  ne 
doit  point  souffrir  de  préjudice  entre  le  deman- 
deur et  le  vendeur,  ce  qui  en  effet  ne  présente 
aucun  sens,  M.  Merlin  les  traduit  ainsi  :  «  Si  le 
«  véritable  héritier  revendique  ces  biens,  et  que 
«  les  acquéreurs  lui  opposent  l'exception  qu'il  ne 
«  doit  être  rien  préjugé  par  rapport  à  l'hérédité 
t  entre  le  demandeur  et  le  vendeur,  ne  pourrait- 
«  il  pas  répliquer  que  le  prix  de  ces  biens  ne  peut 

<  pas  entrer  dans  la  pétition  d'hérédité ,  et  que 
«  dès  lors  il  importe  peu  que  les  acquéreurs 
«  aient ,  en  cas  d'éviction ,  un  recours  contre 
«  leurs  vendeurs? 

o  Enfin  voici,  en  forme  de  paraphrase,  toute 

«  la  pensée  d'Ulpien  : 

j  Une  demande  en  revendication  est  formée 

«  par  une  personne  qui  se  qualifie  de  véritable 

*  héritier,  contre  les  acquéreurs  de  biens  dépen- 
«  dants  de  la  succession ,  que  leur  a  vendus  une 
«  autre  personne  qui  la  possédait  de  bonne  foi,  et 
I  à  qui  il  ne  reste  rien  du  prix  qu'ils  lui  ont  payé. 
«  Les  acquéreurs  opposent  au  prétendu  héritier 

*  revendiquant  l'exception  quod  prœjudicium 
«  hcredilali  non  fiât ,  ou,  en  d'autres  termes, 
«  ils  lui  disent  :  Avant  de  vous  en  prendre  à 
«  nous ,  pourvoyez-vous  contre  notre  vendeur  ; 
«  faites  préalablement  juger  votre  qualité  conlra- 
«  dictoirement  avec  lui. 

«  Le  demandeur  en  revendication  leur  repli - 
«  que  :  Comment  pourrais-je ,  avant  de  vous  ac- 
«  tionner,  me  pourvoir  contre  votre  vendeur? 

<  Il  ne  possède  plus  rien  de  l'hérédité,  pas  même 


«  le  prix  qu'il  a  reçu  de  vous  ;  et  il  est  de  prin- 
i  cipe  que  la  pétition  d'hérédité  ne  peut  être 
«  intentée  que  contre  celui  qui  possède,  ou  qui 
«  n'a  cessé  que  par  dol  de  posséder,  soit  l'héré- 
«  dite  entière,  soit  un  droit  qui  en  dépend,  soit 
«  un  objet  qui  en  provient.  D'après  cela ,  com- 
t  ment  pouvez -vous  sérieusement  m'opposer 
«  cette  exception  ,  quod  prœjudicium  hereditati 
«  non  fiai?  exception  qui,  par  sa  nature,  n'est  que 
«  dilatoire;  et  cependant  ,  dans  la  position  où 
«  je  me  trouve  par  rapport  à  votre  vendeur,  elle 
«  deviendrait  péremptoire  par  le  fait;  car  si, 
«  sous  le  prétexte  que  je  n'ai  pas  encore  fait 
«  juger  ma  qualité  d'héritier  contradictoirement 
«  avec  votre  vendeur,  je  n'étais  pas  admis  en  ce 
î  moment  à  revendiquer ,  je  ne  pourrais  jamais 
i  l'être ,  puisque  votre  vendeur,  ne  possédant 
«  rien  de  la  succession  et  n'ayant  plus  entre  les 
«  mains  le  prix  qu'il  a  tiré  des  biens  que  je 
i  réclame ,  n'est  plus  passible  de  la  pétition 
«  d'hérédité.  Ainsi  me  déclarer  non-recevable , 
a  quant  à  présent,  par  suite  de  l'exception  quod 
«  prœjudicium  hereditati  non  fiât ,  ce  serait  réel- 
«  lement  me  déclarer  non-recevable  pour  lou- 
«  jours ,  puisque  n'ayant  point  de  contradicteur 
t  légitime  contre  qui  je  puisse  intenter  la  péti- 
î  tion  d'hérédité  ,  et  par  là  faire  reconnaître  ma 
«  qualité  d'héritier  par  un  jugement,  je  ne  pour- 
«  rais  jamais  revenir  contre  vous ,  qui  cepen- 
«  dant  avez  acheté  a  non  domino. 

<r  A  cette  réplique  les  acquéreurs  répondent  : 
«  Mais  si  nous  succombons ,  nous  avons  un  re- 
«  cours  à  exercer  contre  notre  vendeur.  Il  faudra 
«  donc  toujours  tôt  ou  tard  juger  si  notre  ven- 
«  deur  est  héritier  ou  non  ;  et  on  ne  le  pourra 
«  juger  que  contradictoirement  avec  vous ,  qui 
»  lui  disputez  celte  qualité.  Ce  serait  donc  pré- 
«  juger  à  l'avance  celte  question  entre  vous  et 
i  noire  vendeur,  que  d'admettre  en  ce  moment 
<  voire  demande  en  revendication. 

«  Le  demandeur  réplique  de  nouveau  :  Eh! 
i  que  m'importe  que  vous  ayez  ou  non  un  recours 
«  contre  votre  vendeur?  En  est-il  moins  vrai 
«  que,  voire  vendeur  ne  possédant  plus  rien  de 
«  la  succession ,  il  ne  me  reste  aucun  moyeu  de 
«  l'attirer  au  tribunal  des  ccnlumvirs ,  seul  com- 
a  pèlent  pour  connaître  de  la  pétition  d'hérédité. 
i  Votre  exception  quod  prœjudicium  hcredilali 
non  fiât  ne  peut  donc  pas  être  accueillie,  à 
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«  moins  qu'on  ne  veuille  lui  donner  un  effet  per- 
«  pétuel ,  et  en  faire  résulter  contre  moi  une 
t  fin  de  non-recevoir  absolue  ;  ce  qui  serait  d'une 
4  iniquité  monstrueuse. 

«  Ulpien ,  poursuit  M.  Merlin,  n'admet  donc 
«  cependant  la  revendication  du  véritable  héri- 
«  lier  contre  les  tiers  acquéreurs  que  dans  le  cas 
«  où  ceux-ci  n'ont  pas  de  recours  à  exercer  contre 
«  l'héritier  putatif,  qui  possédant  l'hérédité  de 
«  bonne  foi ,  leur  en  a  vendu  les  biens  et  en  a 
«  consumé  le  prix ,  etc.  > 

570.  Arrêtons-nous  là  dans  nos  citations  de 
la  doctrine  de  M.  Merlin  ,  et  disons  qu'en  admet- 
tant que  la  forme  de  procéder  en  matière  de  péti- 
tion d'hérédité  au  temps  d'Ulpien  eût  pu  faire 
écarter  la  demande  en  revendication  du  véritable 
héritier  contre  les  tiers,  cet  obstacle  avait  cessé 
par  la  loi  dernière,  au  Code,  de  Pclilionc  heredi- 
(alis,  qui  a  supprimé,  comme  M.  Merlin  lui- 
même  le  reconnaît ,  celte  exception  quod  prœ- 
judiciumlicrcdilali  non  fiai,  quoique  l'exception 
préjudicielle  entre  le  véritable  héritier  et  le 
possesseur  n'ait  pas  moins  continué  d'avoir  lieu  , 
comme  elle  a  lieu  aujourd'hui,  dans  les  cas  où 
la  qualité  du  demandeur  était  contestée  ;  par 
conséquent  ce  n'est  point  dans  notre  législation 
que  l'on  peut ,  pour  écarter  l'exercice  du  droit  de 
propriété ,  tirer  argument  d'une  forme  de  pro- 
cédure abrogée  depuis  treize  siècles  ,  quand  il  y 
a  d'ailleurs  des  textes  formels  qui  tranchent  la 
question  en  principe  pour  quiconque  veut  se 
lonner  la  peine  de  les  lire. 


571.  Mais  comment  M.  Merlin  peut-il  d'ail- 
leurs faire  dire  au  véritable  héritier  :  «  Puis-je, 
«  avant  de  vous  actionner,  me  pourvoir  contre 
«  votre  vendeur  ;  il  ne  possède  plus  rien  de 
<  l'hérédité,  pas  même  le  prix  qu'il  a  reçu  de  vous  ; 
t  cl  il  est  de  principe  que  la  pétition  d'hérédité 
«  ne  peut  être  intentée  que  contre  celui  qui  pos- 
i  sède,  ou  contre  celui  qui  n'a  cessé  que  par  dol 
«  de  posséder,  soit  l'hérédité  entière,  soit  un  droit 
i  qui  en  dépend ,  soit  un  objet  qui  en  pro- 
«  vient...;  et  votre  vendeur  n'ayant  plus  rien 
t  entre  les  mains  ncsl  plus  passible  de  la  pétition 
«  d'hérédité?  s  M.  Merlin  fait  ici  une  fausse 
application  du  sénatus-consultc  dont  nous  avons 
parlé.  En  effet ,  en  nous  plaçant  avec  lui ,  par  la 


pensée ,  dans  l'hypothèse  extraordinaire  où  l'hé- 
ritier ne  possède  plus  rien  de  l'hérédité ,  où  il  n'a 
aucune  action  à  céder  à  cet  égard  ,  et  où  il  ne  se 
trouve  pas  plus  riche  d'un  sou  par  le  maniement 
des  biens  de  cette  hérédité,  hypothèse  hors  do 
laquelle  le  système  de  M.  Merlin  ne  peut  plus 
faire  un  seul  pas ,  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de 
démontrer  que,  même  réduit  à  ce  cas ,  pour  ainsi 
dire  de  pure  abstraction,  le  sénatus-consulte  ne 
lui  fournira  encore  aucun  appui ,  parce  qu'en 
effet  il  n'a  point  dit  ni  ne  pouvait  dire  que  la 
pétition  d'hérédité  serait  éteinte  par  la  circon- 
stance que  l'héritier  putatif  ne  posséderait  plus 
rien  de  l'hérédité  dont  il  a  vendu  les  biens  :  il  a 
seulement  introduit  une  exception  en  sa  faveur  : 
or  qui  dit  exception  suppose  par  cela  même  Yexis- 
tence  d'une  action,  car  l'une  ne  peut  être  opposée 
qu'à  l'autre.  Il  faut  donc  juger  s'il  y  a  lieu  à  cette 
exception  :  pour  cela  il  faut  une  discussion  des 
faits ,  afin  de  savoir  si  l'héritier  apparent  s'est  ou 
non  enrichi ,  et  de  combien ,  par  le  maniement 
des  choses  héréditaires  ;  si  ce  sont  les  biens  de 
l'hérédité  ou  les  siens  propres  qui  ont  péri  dans 
ses  mains ,  etc.  Et  comment  pourra-t-on  s'assurer 
de  tous  ces  faits,  s'il  n'y  a  pas  d'action  en  pétition 
d'hérédité?  Tout  héritier  apparent ,  dans  ce 
système ,  s'affranchirait  donc  de  l'obligation  de 
rendre  compte ,  par  une  simple  allégation  extra-  ! 
judiciaire?  L'action  se  trouverait  donc  éteinte 
avant  que  l'exception  du  sénatus-consulte  fût 
vérifiée?  Cela  ne  mérite  réellement  pas  une  plus 
longue  réfutation.  M.  Merlin  confond  ici  Yaction 
avec  les  effets  de  l'action,  et  c'est  cependant  ce 
qu'il  importe  de  bien  distinguer,  puisque  ce  que 
nous  cherchons  en  ce  moment  n'est  pas  de  savoir 
à  quoi  l'héritier  apparent  pourra  être  condamné 
envers  le  véritable  héritier,  mais  le  moyen  qu'a 
celui-ci  de  faire  reconnaître  sa  qualité,  soit  devant 
le  tribunal  extraordinaire  des  centumvirs,  soit, 
depuis  sa  suppression ,  devant  tout  autre.  Or  il 
a  toujours  eu  ce  droit  depuis  comme  avant  le 
sénatus-consulte  :  la  partie  de  sa  demande ,  ren- 
fermant ce  qu'on  appelait  adjudications ,  c'est- 
à-dire  la  reconnaissance  de  la  qualité ,  aurait 
toujours  été  bien  fondée  ;  seulement  celle  qui 
contenait  ce  qu'on  nommait  condcmnalioncs  au- 
rait été  repoussée  par  l'exception  tirée  du  sé- 
natus-consulte, si  en  effet  l'héritier  apparent 
n'eût  plus  rien  eu  entre  mains.  11  en  était  de  ce 
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;as  comme  de  celui  où  un  individu  qui  s'était  mis 
3n  possession  de  l'hérédité  en  avait  été  expulsé 
par  violence  par  un  tiers  ,  ou  avait  restitué  l'hé- 
rédité en  vertu  d'un  fidéicommis,  ou  avait  payé 
•des  legs  ou  une  prétendue  dette  de  la  succession, 
icas  dans  lesquels  il  n'était  pas  moins  passible  de 
jia  pétition  d'hérédité ,  à  l'effet  de  céder  du  moins 
ises  actions  au  véritable  héritier  (1),  et  où  il  se 
'libérait  par  le  moyen  de  cette  cession ,  comme 
l'héritier  apparent,  dansl'espèce,  se  serait  libéré 
(par  l'exception  tirée  du  sénalus-consulte ,  après 
■discussion  du  mérite  de  cette  exception,  c'est-à- 
>dire  après  vérification  des  faits  sur  lesquels  elle 
(était  fondée.  Nous  le  répétons,  M.  Merlin  confond 
ici  mal  à  propos  les  effets  de  l'action,  son  résultat, 
quant  aux  condamnations,  avec  l'action  elle- 
même  ,  dont  le  principe  réside  dans  le  fait  de  la 
possession  de  l'hérédité  ,  du  jus  heredilarium. 

Où  est  donc  alors  cette  prétendue  impossibi- 
lité ,  dans  l'héritier,  de  faire  reconnaître  sa  qua- 
lité contradictoirement  avec  le  vendeur?  où  était- 
elle  surtout  depuis  la  suppression  du  tribunal  des 
centumvirs?  et,  dans  la  suite,  qu'est-elle  devenue 
par  l'abrogation  de  l'exception  quùd  prœjudicium 
heredilali  non  fiât  ?  En  outre,  de  quelle  impor- 
tance pourraitôtre,  dans  notre  législation,  cette  dif- 
ficulté de  procédure,  si  jamais  elle  a  existé,  comme 
le  prétend  M.  Merlin  ,  quand  le  principe  sur  le 
fond  du  droit  de  revendication  est  attesté  par 
tous  les  textes  cités  précédemment?  Dès  lors,  à 
quoi  bon  s'attacher  à  une  loi  que  l'on  n'entend 
pas,  pour  s'en  faire  un  motif  d'exclusion  de  l'ap- 
plication du  principe,  qui  est  incontestable? 
Enfin,  pourquoi  prendre  comme  des  décisions, 
ce  quTJlpien  ,  très-probablement,  ne  jette  en 
avant  que  comme  des  objections  plus  ou  moins 
fortes  contre  l'action  en  revendication? 

De  plus,  si,  par  son  action  contre  les  tiers 
acquéreurs,  le  véritable  héritier  avait  préjugé  la 
question  d'hérédité  entre  lui  et  l'héritier  appa- 
rent, nous  soutenons  que  la  circonstance  que  ces 
tiers  avaient  ou  non  un  recours  en  garantie  contre 
leur  vendeur  était  indifférente,  puisque,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  si  les  biens  lui 
avaient  été  rendus,  c'est  qu'on  aurait  préjugéqu'il 

(1)  L.  13,  §  10;  L.  1G,  §§4,  5  ct7;  L.  35,  ff.  hoc  tit.; 
Voct,  no9. 

(2)  M.  Merlin  ne  pense  pas  ainsi;  il  dit  qu'il  fallait  que  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  arrivât  vierge  devant  le  tribunal  des 
VShluuivirs,  et  que  pour  cela  il  n'aurait  pas  fallu  accueillir  la 


était  héritier.  Mais  comme  le  jugement  aurait  été, 
à  l'égard  de  l'héritier  apparent,  res  inter  aliosju- 
dicata  ,  en  réalité  il  n'aurait  encore  rien  préjugé 
contre  lui  (2).  Nous  disons ,  en  outre,  qu'il  aurait 
dû  en  être  de  même  dans  le  cas  où  c'eût  été 
l'hérédité  ,  le  jus  heredilarium  ,  qui  aurait  été 
vendu  ;  qu'on  aurait  donc  dû  aussi ,  dans  ce  cas, 
distinguer  si  l'acheteur  avait ,  ou  non  ,  un  recours 
en  garantie  :  cependant  la  loi  15,  §  -4  ,  ff.  hoc 
lit.,  dit  positivement,  sans  aucune  distinction, 
que  cet  acheteur  est  passible  de  la  pétition  d'hé- 
rédité ulilis  ;  la  loi  2 ,  au  Code  ,  porte  formelle- 
ment aussi,  sans  distinguer  entre  l'aliénation  de 
l'hérédité  et  celle  de  certaines  choses  particu- 
lières, sans  distinguer  non  plus  si  l'acquéreur  a, 
ou  non  ,  un  recours  en  garantie  contre  son  ven- 
deur, qu'il  est  soumis  à  la  revendication;  et, 
comme  nous  l'avons  dit ,  les  lois  7 ,  au  Code ,  au 
même  litre,  et  4,  in  quib.  caus.  cessât  loncji  lemp. 
prœscripl.,  déterminent  la  durée  de  l'action  en  re- 
vendication sur  le  temps  de  la  prescription  longi 
temporis,  c'est-à-dire  à  dix  ans  entre  présents,  et 
vingt  ans  entre  absents,  pour  les  immeubles  pro- 
vinciaux. 

572.  Enfin  pour  invoquer  dans  notre  législa- 
tion le  §  17  de  cette  loi  25 ,  M.  Merlin  doit  néces- 
sairement partir  de  la  supposition  que  l'exception 
introduite  par  le  sénatus-consulte  en  faveur  de 
l'héritier  apparent  de  bonne  foi ,  de  ne  pouvoir 
être  condamné  qu'à  restituer  ce  qu'il  a  entre  mains 
au  moment  du  jugement,  subsiste  aussi  dans 
notre  droit  ;  car  sans  cela  sa  doctrine  n'a  plus  de 
base  ;  on  n'est  plus  dans  le  cas  prévu  par  Ulpien  ; 
l'acquéreur  ne  se  défend  plus  par  cette  exception 
ex  persona  vendiloris ,  qui  est  le  nœud  de  ce  sys- 
tème. Mais  cette  supposition  n'est  fondée  sur  au- 
cune loi.  Rien  ,  en  effet,  dans  le  Code,  n'autorise 
cette  dérogation  aux  principes  du  droit  commun 
pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Si  nous  l'avons  admise 
nous-même  en  traitant  de  l'article  152  (5),  c'est 
parce  que  l'absent  qui  ne  revient  qu'après  l'envoi 
en  possession  définitive  ne  reprend  ses  biens  que 
dans  ïétat  où  ils  se  trouvent  ;  au  lieu  que  l'art.  157 
ne  dit  rien  de  semblable  :  par  conséquent  le  véri- 

rcvendicalion  formée  contre  les  tiers  acquéreurs  par  le  véritable 
héritier.  Nous  répondons  qu'elle  y  serait  venue  vierge  tout  de 
même,  par  la  raison  qu'alors,  comme  plus  lard,  la  chose  jugea 
ne  faisait  loi  qu'entre  les  parties. 
(3)   Voyez  le  no  509. 
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table  héritier  doit  reprendre  ceux  de  l'hérédité 

dans  l'état  où  ils  devraient  être ,  sauf  les  pertes 
arrivées  par  force  majeure.  Mais  les  augmenta- 
tions de  dépenses  que  l'héritier  apparent  aurait 
cru  devoir  faire  dans  sa  maison  ,  les  libéralités 
qu'il  aurait  faites  à  des  tiers  avec  les  biens  de 
l'hérédité";  et  qui  motivaient  aussi  l'exception  du 
sénatus-consulte  (i) ,  ne  le  dispenseraient  point 
de  restituer  ce  qu'il  a  réellement  recueilli. 

573.  Au  reste ,  nous  serions  assez  porté  à 
croire  que  c'est  cette  même  faveur,  accordée  par 
le  sénatus-consulte  à  l'héritier  apparent,  qu'a 
eue  en  vue  Ulpien  dans  la  loi  23 ,  §  17,  lorsqu'il 
dit  :  El  pulo  rcs  v indicari  nisi  employés  regressum 
ad  bonœ  fidei  possessorem  habeal  ;  voulant  em- 
pêcher, autant  que  possible,  lorsque  les  acqué- 
reurs ont  le  recours  en  garantie  contre  leur  ven- 
deur, que  celui-ci  n'éprouve  un  dommage  auquel 
le  sénatus-consulte  a  voulu  le  soustraire.  Pour  cela 
Ulpien  entend  probablement  que  la  pétition  d'hé- 
rédité doit  être  préalablement  vidée  avec  lui  ;  que, 
s'il  est  reliquatairc ,  il  devra  être  discuté  dans  ses 
biens ,  et  que  ce  ne  serait  qu'en  cas  d'insuffisance 
que  le  véritable  héritier  retournerait  aux  acqué- 
reurs. Cette  interprétation  paraît  confirmée  par 
la  loi  13,  §4,  qui  est  aussi  d' Ulpien,  où,  après 
avoir  supposé  que  le  possesseur  a  vendu  les  biens 
à  vil  prix,  modico  vendidisse  (ce  qui,  de  droit 
commun  ,  ne  l'affranchissait  point  de  l'obligation 
de  garantir),  ce  jurisconsulte  se  demande  si 
l'héritier  pourra  s'adresser  aux  acquéreurs  :  An 
porrigi  manus  ad  emptoyem  dcbeanl?  Et  il  ajoute  : 
Elpulat  Caius  Cassius  dandamutilem  actionem. 
Il  nous  semble  donc  que  ces  mots ,  an  poyrigi 
manus  ad  emptoyem ,  indiquent  une  action  sub- 
sidiaire, en  cas  d'insuffisance  du  résultat«de  la 
pétition  d'hérédité.  Cette  interprétation  est  aussi 
celle  que  donne  Vinnius ,  qui  s'exprime  ainsi  dans 
sa  vingt-troisième  Question  choisie,  livre  Ier  : 
Vtili  petilionc  tenetuy  fideicommissarius ,  qui 
heyedilalem  aul  parlent  universi  juris  émit  a  non 
vero  herede  :  ila  demum  emplorem  conveniri  pla- 
ccl ,  si  aliley  iycs  peliloyi  salva  esse  non  polcst ,  aut 
si  non  expédiai  peliloyi  hercdilalem  a  venditore 
peli,  quem  directa  petitione  tencri  cerlum  est.  Et 
Vinnius  cite  à  l'appui  de  fa  doctrine  ce  même  §  4. 


57  ï.  Si  le  §  17  en  question  était  entendu  en 
ce  sens ,  la  difficulté  qu'il  a  fait  naître  ne  serait 
plus,  dans  notre  droit,  que  de  savoir  si,  en  ad- 
mettant en  principe  que  le  véritable  héritier  a 
l'action  en  revendication  contre  les  tiers  de  bonne 
foi ,  il  ne  peut  néanmoins  l'exercer  que  discussion 
préalablement  faite  des  biens  de  l'héritier  appa- 
rent. Cette  opinion  serait  assez  raisonnable,  elle 
rentrerait  parfaitement  dans  l'esprit  général  du 
Code;  mais  malheureusement  elle  ne  trouverait 
d'appui  dans  aucune  loi  précise. 

575.  Avant  de  discuter  la  question  dans  les 
principes  du  Code,  nous  écarterons  l'objection 
que  l'on  a  voulu  quelquefois  tirer  de  certains 
textes  du  droit  romain,  pour  prétendre  que  la 
bonne  foi  des  tiers  qui  ont  traité  avec  le  posses- 
seur de  l'hérédité  doit  les  protéger  contre  l'action 
du  véritable  héritier. 

L'un  de  ces  textes  est  la  loi  401,  ff.  de  Solu- 
lione.  D'après  cette  loi,  les  payements  faits  à  l'hé- 
ritier chargé  de  restituer  l'hérédité  à  un  tiers , 
et  avant  la  restitution  ,  sont  valables  à  l'égard  du 
fidéicommissaire.  La  raison  en  est  simple;  l'hé- 
ritier, quoique  grevé  de  la  charge  de  rendre  l'hé- 
rédité ,  n'en  était  pas  moins  celui  à  qui  la  chose 
était  due;  les  débiteurs  ont  donc  pu  valablement 
lui  payer  ;  de  même  que,  d'après  l'article  1240  (-2) 
du  Code  civil ,  les  payements  faits  de  bonne  foi 
à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance,  sont 
valables ,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
suite  évincé. 

Un  autre  texte  est  la  loi  70,  §  1er,  ff.  adscnatus- 
consullum  Trcbcllianum,  qui  suppose  que  l'héri- 
tier chargé  de  restituer  l'hérédité  à  un  tiers  en  a 
aliéné  certaines  choses,  ou  donné  la  liberté  aux 
esclaves,  avant  d'avoir  fait  la  restitution  au 
fidéicommissaire  ;  et  celte  loi  ne  regarde  point 
comme  sans  effet ,  par  rapport  à  ce  dernier,  et 
les  affranchissements  et  les  aliénations  :  mais  c'est 
par  l'effet  du  même  principe  qui  a  dicté  la  décision 
de  la  première  de  ces  lois. 

Au  contraire,  lorsque  celui  qui  a  traité  avec 
les  tiers  n'était  point  héritier,  qu'il  n'était  qu'un 
simple  possesseur  de  l'hérédité  ,  le  véritable  héri- 
tier n'était  pas  obligé  de  respecter  ses  actes.  C'est 
ainsi  que,  d'après  la  loi  17  ,  §  6  ,  lf.  de  Paclis, 


(1)    Vo-jcz  1j  lui  •:'.'>,  1%  fl,  11  cl  10,  IT.  hoc  tit. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  M22. 
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i  le  possesseur  de  l'hérédité  a  fait  une  conven- 
ion  avec  quelqu'un,  relativement  à  quelque  chose 
>u  à  quelque  créance  de  l'hérédité ,  celle  conven- 
tion ,  s'il  vient  à  cire  évincé,  ne  peut  ni  nuire 
à  profiter  au  véritable  héritier  :  Cum  possessor 
{ilicnœ  hereditalis  paclus  est,  heredi,  si  eviccrit, 
lequc  nocere ,  neque  prodesse,  plerique  putant. 
5t  cependant  ici  l'on  suppose  que  le  possesseur 
le  l'hérédité  était  de  bonne  foi ,  puisqu'il  n'est 
ait  mention  d'aucune  circonstance  qui  indique  le 
ton  traire. 

:  Scœvola ,  dans  la  loi  5,  §  2 ,  ff.  de  Transacl. 
lécide  pareillement  que  la  transaction  faite  entre 
lelui  qui  se  donnait  comme  héritier,  et  un  tiers  , 
lie  peut  être  invoquée  par  l'héritier  véritable,  ni 
ui  être  opposée  ;  et  cependant  les  transactions 
>nt  toujours  été  considérées  comme  dignes  de 
aveur,  puisqu'elles  ont  pour  objet  d'assoupir  les 
brocès  ou  de  les  prévenir. 

Ainsi ,  il  est  bien  démontré  que ,  en  droit 
*omain  du  moins ,  le  véritable  héritier  n'était 
las  obligé  d'exécuter  les  actes  faits  par  le  simple 
)0ssesscur  de  l'hérédité,  quoique  ce  dernier  fût 
le  bonne  foi ,  et  quoique  les  tiers  qui  avaient 
raité  avec  lui  l'eussent  fait  aussi  de  bonne  foi. 

576.  Maintenant  voyons  si ,  dans  la  législation 
icluelle,  les  aliénations  faites  par  l'héritier  appa- 
■ent  sont  inattaquables ,  comme  l'a  jugé  la  cour 
leCaen,  par  l'arrêt  dont  nous  avons  parlé  en  com- 
mençant celte  discussion  ,  et  dont  voici  l'espèce, 
pie  nous  puisons ,  par  extrait ,  dans  le  recueil  de 
Eey(1815,  I,  280). 

Le  8  germinal  an  xm ,  décès  du  sieur  Famcsson, 
loni  la  succession  s'est  trouvée  dévolue  parla  loi, 
noilié  aux  parents  les  plus  proches  dans  la  ligne 
paternelle,  moitié  à  ceux  de  la  ligne  maternelle. 

Le  sieur  d'Ormond ,  qui  n'était  pas  le  plus 
proche  dans  la  ligne  maternelle ,  se  présenta  ce- 
pendant, et  reçut  la  part  contingente  à  celle  ligne, 
m  préjudice  des  sieurs  Duguay  et  de  Prépelil , 
çpii  se  présentèrent  plus  lard. 

11  fit  faire  l'inventaire  dans  les  délais  de  la  loi , 


avec  l'héritier  de  la  ligne  paternelle ,  et ,  par  acte 
en  bonne  forme ,  partagea  avec  lui  les  biens  de 
la  succession.  Il  jouit  publiquement  de  la  portion 
qui  lui  était  attribuée ,  fit  toutes  sortes  d'actes  de 
propriétaire ,  et  notamment  vendit  une  pièce  do 
terre  qui  en  dépendait.  Trente  mois  après  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  les  sieurs  de  Prépetil  et 
Duguay  se  présentèrent  pour  la  recueillir. 

Ils  formèrent  d'abord ,  contre  le  sieur  d'Or- 
mond, une  action  en  pétition  d'hérédité,  qui  fut 
accueillie  par  le  tribunal  d'Argenlan  ;  ensuite  le 
sieur  de  Prépetil,  cessionnaire  (quoique  notaire) 
de  son  cohéritier,  intenta  contre  les  acquéreurs 
de  la  pièce  de  terre  une  action  en  revendication. 

Les  acquéreurs  repoussaient  cette  demande,  en 
alléguant  qu'ils  avaient  acquis  de  bonne  foi,  d'un 
individu  qui  passait  pour  le  véritable  héritier,  et 
possédait  publiquement  en  celte  qualité  ;  que,  de 
tous  les  temps,  les  actes  faits  avec  l'héritier  appa- 
rent avaient  été  reconnus  irrévocables,  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  juris- 
prudence. 

Le  sieur  de  Prépelil  répondait  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  que  l'héritier  apparent  n'étant 
point  propriétaire ,  la  vente  par  lui  faite  était 
nulle ,  comme  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  que  la 
bonne  foi  des  acquéreurs  ne  pouvait  fournir  une 
fin  de  non-recevoir  qu'autant  qu'elle  sérail  accom- 
pagnée d'une  possession  suffisante  pour  prescrire  ; 
et  le  tribunal  d'Argentan  reçut  la  demande  en 
revendication  :  mais  sa  décision  a  été  infirmée 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen,  en  date 
du  21  février  1814,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Considérant,  en  droit,  qu'il  est  constant 
i  que ,  suivant  l'ancienne  jurisprudence,  attestée 
i  par  les  auteurs  normands ,  et  puisée  dans  l'arrêt 
«  Malaudin,  du  19  juin  1759  (i),  celui  quia 
i  acquis  d'un  héritier  apparent  tout  ou  partie 
«  des  biens  d'une  succession ,  de  laquelle  ensuite 
«  un  autre  parent  plus  proche  a  été  envoyé  en 
«  possession ,  a  été  maintenu  dans  son  acquisi- 
«  tion  toutes  les  fois  qu'il  a  élé  reconnu  qu'il 
«   l'avait  faile   de   bonne   foi  (2),  parce  qu'en 


(1)  On  a  le  droit  tic  s'étonner  que,  sous  l'empire  d'une  loi  lionne  foi  du  vendeur  et  le  recours  en  garantie  de  l'acheteur. 
]iii  a  abrogé  celles  qui  l'ont  précédée,  une  cour  royale  motive  D'abord  il  ne  parle  que  de  l'acheteur  Je  choses  particulières 
;a  décision  sur  une  jurisprudence  ancienne,  plus  ou  moins  con-  {voyez  le  n»  .iOo)  ;  ensuite  il  semble  étendre  sa  décision  à  l'achc- 
ilaulc,  attestée  par  des  auteurs,  et  puisée  dans  un  arrêt  dont  leur  de  l'hérédité  {voyez  le  nu  tfGO)  ;  mais  le  5  4  de  la  loi  13 
1»  ne  rapporte  pas  même  l'espèce  ni  le  dispositif.  repousse  évidemment  celle  décision,  qui  ne  serait  d'ailleurs 

(2)  Ce  n'est  pas  ce  que  considère  fil.  Merlin  ;  il  ne  voit  que  la  point  en  harmonie  avec  la  première. 


192 


LIVRE  I. 


DES  PERSONNES. 


pareil  cas  le  nouvel  héritier  a  dû  s'imputer  la 
faute  de  ne  s'être  pas  présenté  plus  tôt  (i); 
raison  qui  a  fait  penser  qu'il  devait  au  respect 
de  l'acquéreur  prendre  les  choses  dans  l'état 
où  il  les  trouvait; 

«  Considérant  que  le  tribunal  dont  est  appel, 
en  reconnaissant  la  vérité  de  ce  principe  (-2), 
a  décidé  que ,  d'après  le  Code  civil ,  cette 
ancienne  jurisprudence  ne  devait  plus  être 
maintenue  ;  qu'ainsi  il  s'agit  d'approfondir  ce 
dernier  point; 

«  Considérant  que  l'intimé,  pour  soutenir  les 
jugements  qu'il  a  obtenus,  fait  valoir  deux 
principaux  moyens,  tirés  ,  le  premier,  des  arti- 
cles 724,  729 ,  789 ,  790  et  2265  (5)  du  Code 
civil,  et  le  second,  de  l'article  1599  (4);  qu'en 
les  examinant,  on  reconnaît  des  principes 
généraux  (s)  posés  par  le  législateur  pour  les 
cas  ordinaires,  mais  qui  ne  sont  nullement 
capables  de  porter  atteinte  à  la  jurisprudence 
ci-devant  rapportée  ;  si  les  héritiers  plus  pro- 
ches, représentés  aujourd'hui  par  l'intimé,  se 
fussent  présentés  plus  tôt  (6),  il  est  hors  de 
doute  qu'ils  pourraient  à  bon  droit  réclamer 
avec  avantage  les  articles  du  Code  civil  qu'ils 
invoquent  (-)  ; 

«  Le  répertoire  a  été  fait  dans  le  délai  de  trois 
mois  ,  accordé  par  la  loi  (s)  ;  les  quarante  jours 


pour  délibérer  se  sont  écoulés;  d'Ormond 
qui,  comme  parent,  s'était  présenté  en  qualiti 
d'héritier,  et  a  l'ait  tous  les  actes,  d'abord  ei 
partageant  les  biens  avec  l'héritier  de  la  lignt 
paternelle ,  en  acquittant  les  droits  de  mu- 
tation (9),  en  jouissant  des  biens  de  la  lignt 
maternelle,  en  faisant  des  abatis  de  bois,  er 
vendant  aux  appelants  partie  desdits  biens 
et  tout  cela  s'est  passé  publiquement,  sans  qui 
les  héritiers  plus  proches  soient  venus  réclame) 
l'hérédité  (10),  et  sans  même  qu'ils  eussent  ma 
ni  testé,  par  des  oppositions  ou  autres  actes  («). 
l'intention  de  se  présenter,  de  réclamer  et 
faire  valoir  leurs  droits  dans  ia  suite  ;  que  d( 
ces  faits  il  résulte  que  d'Ormond ,  qui  a  prit 
la  saisine  légale  (12)  de  la  succession  ,  est  pré- 
sumé, aux  yeux  de  la  loi,  avoir  été  véritabh 
héritier,  avoir  administré  pour  lui ,  et  dispos* 
comme  propriétaire  ; 

«  Qu'on  ne  peut  pas  dire,  dans  la  circonstance, 
qu'il  a  vendu  la  chose  d'autrui ,  parce  qu'il  û 
vendu  un  bien  dont  il  se  regardait  comme  pro 
priélaire;  et  ceux  qui  l'ont  trouvé  investi  dt 
la  qualité  d'héritier,  ayant  traité  avec  lui  d( 
bonne  foi  avant  aucune  revendication  ni  oppo 
sition ,  sont  fondés  à  réclamer  comme  tiers 
acquéreurs  les  droits  qui  leur  ont  été  cédés  ; 
et  enfin  il  serait  déraisonnable  de  soutenir  que. 


(1)  Hais  dira-t-on  cela  d'un  absent  ?  Et  la  loi  ne  parle  de  la 
pétition  d'hérédité  qu'au  litre  des  Absents,  parce  qu'en  effet  le 
plus  souvent  c'est  lorsque  le  plus  proche  parent  est  absent  que 
l'hérédité  est  appréhendée  par  d'autres. 

(2)  Un  principe  fondé  sur  quelques  arrêts  combattus  par 
d'autres  ! 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  080,  JJC6,  1 108  et  2000. 

(4)  Ibid.,art.  1507. 

(a)  Et  où  sont  donc  les  exceptions?  11  n'y  a  pas  une  disposi- 
tion dans  le  Code  civil  qu'on  ne  puisse  rendre  illusoire  avec  de 
pareils  raisonnements. 

(G)  Ils  se  sont  présentés  trente  mois  après  l'ouverture  de  la 
succession.  Dans  le  système  de  cet  arrêt,  où  est,  on  le  demande, 
la  garantie  qu'a  un  absent,  quand  on  songe  que  ceux,  qui 
recueillent  la  succession  à  son  défaut  ne  doivent  pas  caution? 

(7)  C'est  une  grande  concession  que  fait  ici  l'arrêt;  il  aban- 
donne le  principe  constant  de  l'ancienne  jurisprudence  pour 
juger  en  fait  ;  niais  du  moins  il  aurait  dû  préciser  à  quelle  épo- 
que le  sieur  Prépetil  devait  se  présenter,  pour  que  le  Code  civil 
l'emportât  sur  le  principe  de  l'ancienne  jurisprudence,  et  passé 
laquelle  c'était  l'ancienne  jurisprudence  qui  l'emportait  sur  le 
Code  ;  par  exemple,  il  devait  fixer  trois  mois,  ou  six  mois  juste, 
et  établir  ainsi ,  à  côté  de  la  prescription  légale,  une  prescrip- 
tion particulière  et  toute  parlementaire.  La  cour  de  Paris  aurait 
pu  fixer  un  an,  celle  de  Bordeaux  quinze  mois,  et  ainsi  de  suite  : 
de  manière  que,  pour  ce  cas  du  moins,  nous  aurions  encore  eu 
un  droit  coulumicr. 


(8)  Mais  ce  répertoire  a-t-il  rendu  d'Ormond  propriétaire"-! 
J'ai  trente  ans  pour  accepter  une  succession,  dont  je  suis  saisi 
par  la  loi  aussitôt  son  ouverture  ;  et  il  n'y  avait  pas  plus  de  rai- 
son de  débouter  le  sieur  de  Prépetil  de  sa  demande  en  revendi- 
cation des  biens  de  la  succession,  ouverte  seulement  depuis  trente 
mois,  qu'il  n'y  en  aurait  eu  de  le  repousser  d'une  demande  en 
revendication  de  ses  biens  particuliers,  attendu  que  les  premier» 
étaient  devenus  aussi  ses  biens  propres. 

(9)  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  abseï 
font  aussi  inventaire,  et  acquittent  les  droits  de  mutation  :  cepen- 
dant les  aliénations  qu'ils  se  permettraient  de  faire  seraient 
nulles  et  de  nul  effet,  comme  l'aliénation  de  la  chose  d'autrui. 
(Art.  128  et  1599)  (Code  de  Hollande,  art.  537  et  1507). 

(10)  Pourquoi  d'Ormond  a-t-il  appréhendé  cette  hérédité 
avant  que  les  plus  proches  parents  y  eussent  renoncé?  I>r  quoi 
se  mêlait-il?  Etait-il  de  bonne  foi  ?  Non,  certes,  s'il  connais- 
sait l'existence  de  ceux  qui  le  précédaient  en  degré  :  dès  lors, 
même  dans  le  système  de  M.  Merlin,  ses  acquéreurs,  quoique  de 
bonne  foi,  étaient  passibles  de  l'éviction  :  ils  n'auraient  pu  oppo- 
ser, ex  persona  vendiloris ,  l'excepUon  quod hereditati  prtrju- 
dicitnn  non  fuit  inter  heredem  et  euni  qui  vcnitmtledit. 

(11)  Où  est  la  loi  qui  les  obligeait  d'en  faire1 

(12)  Voilà  qui  est  trop  fort  :  prendre  lu  saisine  légale!  h 
possession  de  fait,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  à  la  bonne 
heure  ;  mais  la  sr  isinc  U-gale  ne  se  prend  pas ,  on  en  reçoit  1' 
pression  de  la  loi  elle-même ,  et  voilà  tout. 
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»  dans  l'incertitude  où  il  pourrait  exister  un 
.  parent  plus  proche  qui  se  serait  abstenu  (i) , 
|   ou  qui  aurait  négligé  ou  différé  de  se  faire 

<  reconnaître  pour  l'héritier,  l'héritier  apparent 
j  n'aurait  pu  disposer  de  tout  ou  partie  de  la 
(   succession  qu'après  l'expiration  des  longs  délais 

<  pour  la  prescription  :  de  tout  quoi  il  résulte 

<  que  les  jugements  dont  est  appel  ont  été  mal 

<  rendus,  et  que  Y  intimé ,  qui  a  traite  de  droits 
j  litigieux,  en  perdant  de  vue  ces  fonctions  de 
«  notaire  (2),  ne  peut  être  écouté  à  venir  trou- 
î   bler  de  légitimes  acquéreurs.   » 

Le  sieur  dePrépelil  s'est  pourvu  en  cassation  , 
et  sur  son  pourvoi  est  intervenu  le  très-succinct 
irrêt  que  voici  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  est  fondé  sur 
1  une  ancienne  jurisprudence ,  conforme  au  droit 
1  romain  (3) ,  et  soutenu  par  les  motifs  les  plus 

<  puissants  d'ordre  et  d'intérêt  public  ;  qu'elle 
1  se  concilie  avec  les  articles ,  prétendus  violés, 
1  549,  724,  1599  et  2265  (a)  du  Code  civil, 
1  qui  n'ont  statué  qu'en  principe  et  règle  géné- 
1   raie,  la  cour  rejette  (5).    » 

Au  surplus,  la  cour  de  Douai  a  jugé  dans  un 
sens  contraire.  L'arrêt,  qui  est  du  17  août  1822, 
;t  dont  nous  avons  eu  la  copie  sous  les  yeux , 
l'était,  lors  de  la  publication  de  la  première 
îdition  de  cet  ouvrage,  encore  inséré  dans  aucun 
•ecueil.  Voici  dans  quelle  espèce  il  est  intervenu. 

Par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi 
lu  17  nivôse  an  n,  sur  les  Successions ,  le  par- 
age  d'une  hérédité  avait  eu  lieu,  pour  la  part 
ittribuée  à  la  ligne  maternelle ,  entre  un  cousin 
■main  du  défunt  et  des  enfants  d'un  cousin  au 
nême  degré,  d'après  le  système  de  la  refente. 
Mus  tard ,  lorsque  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
Cassation  n'a  plus  permis  de  donner  ce  sens  à  la 
ioi  de  l'an  11,  le  parent  qui  était  appelé  seul  dans 
>a  ligne  a  demandé  la  nullité  du  partage,  et, 
:ontre  des  cessionnaires  de  la  part  attribuée  au 


coparlageant ,  héritier  putatif,  la  restitution  des 
hiens  que  ceux-ci  possédaient  depuis  plus  de  dix 
ans  entre  présents.  La  cour  a  jugé,  1°  que  l'er- 
reur (et  cependant  elle  était  de  droit)  viciait  le 
partage;  2°  que  le  cessionnaire  du  cojiartageant 
était  passible  de  la  revendication  ;  5°  qu'il  ne 
pouvait  pas  invoquer  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  parce  qu'il  ne  défendait  pas  une  action 
en  revendication  d'immeubles  déterminés. 
En  effet ,  il  était  loco  possessoris  hereditatis. 

577.  Ainsi,  malgré  la  juste  déférence  que 
nous  avons  pour  les  décisions  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  il  nous  semble  que  celle  rapportée  plus 
haut  ne  s'accorde  point  avec  celles  qu'elle  rend 
journellement  en  faveur  du  maintien  des  prin- 
cipes. 

D'abord ,  elle  paraît  en  opposition  avec  l'arti- 
cle 1599,  invoqué  dans  la  cause,  et  suivant 
lequel  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle , 
tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  acquis  la  propriété 
par  le  moyen  de  la  prescription.  (Art.  2265.) 

Elle  paraît  aussi  blesser  le  principe  consacré 
par  l'article  2182  (0),  qui  porte  que  le  vendeur 
ne  transmet  à  l'acquéreur  que  les  droits  qu'il 
avait  sur  la  chose  vendue  (7),  principe  si  juste, 
et  dont  l'observation  est  si  essentielle  au  maintien 
du  droit  de  propriété ,  qu'il  a  même  été  appliqué 
aux  ventes  judiciaires  par  l'article  751  du  Code 
de  procédure,  bien  que  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  ces  sortes  de  ventes ,  la  publi- 
cité qui  leur  est  donnée  ,  eussent  dû  ,  peut-être, 
comme  dans  l'ancien  droit ,  protéger  l'adjudica- 
taire contre  toute  demande  en  revendication  for- 
mée parle  véritable  propriétaire  (s).  Même  règle 
dans  l'article  2125  (9),  relativement  à  l'hypo- 
thèque ,  et  pas  une  seule  disposition  dans  les  dif- 
férents Codes  qui  puisse  fournir  un  appui  à  la 
prétention  des  acquéreurs. 

Serait-ce  en  effet  l'article  152?  Mais  l'excep- 


(1)  Pions  sommes  encore  obligé'  de  faire  une  remarque  :  per- 
onncn'a  dit  et  ne  dira  que,  lorsque  le  plus  proche  s'est  abstenu, 
ans  le  sens  que  l'arrêt  attache  à  ce  mut,   sens  qui   n'est  pas 
ouletix  d'après  ce  qui  suit,  celui  qui  a  accepté  à  son  défaut, 
n  degré  utile,  n'ait  pas  pu  vendre,  puisque  la  part  du  renou- 
ant accroît  à  ses  cohéritiers,  et,  s'il  est  seul,  que  la  succession 
si  dévolue  au  degré  subséquent.   (Art.  706. —  Art.   1105  du 
Code  de  Hollande.) 
E2]  Nous  sommes  satisfait  de  voir  cette  circonstance  prise  en 
ihsidération  par  la  cour.  Ne  pourrait-on  pas  supposer  qu'elle 
beaucoup  aidé  à  faire  prévaloir  le  principe  constant  de  l'an- 
TOME   1. 


tienne  jurisprudence?  Nous  le  pensons;  en  sorte  qu'il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  cet  arrêt  est  au  moins  autant  rendu  en  fait 
qu'en  droit. 

(•5)  Nous  pensons  fermement  avoir  démontré  le  contraire. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  G30,  880,  1507  et  2000. 

(5)  Du  3  août  1015.  (Sircy,  1815,  I,  286.) 

(6)  Code  de  Hollande,  art.  1257. 

(7)  Nemo  plusjuris in  alium  transferrepotest  quant  ipse habet . 

(8)  C'était  ,  ci:  efl'et,  dans  ces  sortes  de  ventes  qu'il  pouvait 
\  avoir  lieu,  ou  jamais,  à  faire  fléchir  le  principe. 

V'J)  Code  de  Hollande,  ait.  1215. 
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lion  que  la  loi  a  cru  devoir  faire  au  principe 
général ,  dans  ce  cas  extraordinaire ,  ne  saurait 
tirer  à  conséquence. 

Serait-ce  l'article  790,  qui  maintient  les  actes 
laits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante? 
Mais  ce  curateur  représente  l'héritier  :  il  défend 
ses  droits  et  ne  les  détruit  pas ,  comme  l'héritier 
apparent;  le  produit  des  biens  n'est  pas  touché 
par  lui ,  il  est  employé  à  l'acquittement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  et  le  reliquat,  s'il  y 
en  a  un ,  reste  en  dépôt  dans  la  caisse  publique  ; 
tandis  que  l'héritier  apparent  qui  vend  les  biens 
et  en  touche  le  produit  peut  le  dévorer  promple- 
ment.  11  n'y  a  donc  pas  parité  de  raison  dans  les 
deux  cas  :  d'ailleurs ,  la  loi  s'est  formellement 
Indiquée  sur  l'un  ,  et  a  laissé  l'autre  soumis  à 
l'empire  du  droit  commun. 

Invoquerait-on  aussi  l'article  1240  (i)?  Mais 
cet  article  est  fondé  sur  une  raison  particulière,  et 
d'une  évidente  justice.  11  faut  bien  ,  en  effet,  que 
le  débiteur  puisse  se  libérer,  pour  qu'il  n'éprouve 
pas  de  frais  de  la  part  de  celui  qui  est  en  posses- 
sion de  la  créance  ;  et  lorsqu'il  paye  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  croyant  que  celui  qui  a  eu  le 
litre  en  main  est  réellement  le  créancier,  la  loi 
le  protège ,  et  a  dû  le  protéger  contre  la  demande 
d'un  nouveau  payementqui  viendrait  à  être  ensuite 
formée  par  une  autre  personne.  Mais  rien  n'oblige 
d'acheter  des  biens  ;  si  on  le  fait ,  on  doit  s'as- 
surer de  la  qualité  de  celui  qui  les  vend ,  et  si 
l'on  néglige  de  prendre  cette  précaution,  on  doit 
s'imputer  sa  faute. 

578.  Il  faut  donc  renoncer,  et  les  motifs  des 
deux  arrêts  ne  le  prouvent  que  trop ,  à  l'espé- 
rance de  pouvoir  soutenir  ce  système  par  l'appui 
d'une  loi  quelconque;  il  faut  aussi,  comme  nous 
croyons  l'avoir  prouvé,  désespérer  de  lui  trouver 
un  soutien  dans  les  lois  romaines  bien  interprétées; 
et  il  ne  restera  plus  en  sa  faveur  que  quelques  con- 
sidérations, aussi  puissantes  dans  d'autres  cas,  sans 
que  cependant  la  loi  y  ait  eu  égard.  C'est  en  les 
passant  rapidement  en  revue  que  nous  termine- 
rons cette  longue,  peut-être  trop  longue  discussion. 

On  dit  :  Mais  la  bonne  foi  des  tiers  doit  les 
proléger.  Eh  !  sans  doute  ;  aussi  la  loi  y  a-t-clle 
attaché  de  puissants  effets  :  elle  a  établi  en  faveur 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1522. 


de  ceux  qui  peuvent  l'invoquer  un  moyen  d'ac- 
quérir la  propriété,  par  une  possession  infiniment 
plus  courte  que  celle  qu'il  aurait  fallu  en  l'absence 
de  celle  bonne  foi ,  et  de  plus  elle  leur  fait  gagner 
les  fruits  par  eux  perçus  tant  que  dure  ceLte  bonne 
foi;  elle  est  même,  à  cet  égard,  plus  libérale 
que  la  loi  romaine  :  car,  dans  cette  législation, 
d'après  le  principe  fruclibus  augelur  hcrcdilas, 
les  fruits  non  consommés  étaient  restitués  avec 
la  chose ,  même  par  le  possesseur  de  bonne  foi. 
Mais  sa  faveur,  s'est  arrêtée  là  ,  parce  qu'en  effet 
la  sagesse  des  lois  réside  dans  une  juste  appré- 
ciation des  droits  de  chacun,  par  conséquent, 
dans  la  protection  que  mérite  celui  de  propriété  , 
et  que ,  inter  erranlem  et  palicnlem  nulla  est 
dubilalio. 

A  quoi  servirait,  en  effet,  à  celui  qui,  ayant 
acquis  des  biens  compris  dans  une  donation  ré- 
voquée pour  survenance  d'enfants,  d'alléguer  sa 
bonne  foi,  l'ignorance,  pour  ainsi  dire  invincible, 
dans  laquelle  il  était  relativement  aux  causes 
qui  pouvaient  entraîner  la  résolution  du  droit 
de  son  vendeur?  On  lui  répendrait,  avec  l'arti- 
cle 966  (2),  que  sa  bonne  foi  est  insuffisante.  En 
vain  même  se  relrancherait-il  dans  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans ,  que  du  moins  peut  invo- 
quer celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  de  l'héritier 
apparent  :  celle  ressource  lui  échapperait  encore. 
Cependant ,  lorsqu'il  a  acheté  ,  son  vendeur  était 
encore  propriétaire  ;  il  a  continué  de  l'être  depuis 
la  vente ,  pendant  plus  de  temps  qu'il  n'en  fallait 
peut-être  pour  la  prescription  ordinaire  au  profit 
des  tiers,  tandis  que  l'héritier  apparent  était  sans 
droit,  sans  titre.  Toutes  ces  considérations  sont 
néanmoins  suffisantes  ;  cet  acquéreur  ne  pourra 
invoquer  que  la  prescription  de  trente  ans,  qui  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  nais- 
sance du  dernier  enfant  survenu  au  donateur, 
et  ce,  sans  préjudice  des  suspensions  et  inter- 
ruptions des  prescriptions  pour  minorité  ou  autre 
cause.  Et  remarquez  que  cela  n'est  pas  particu- 
lier au  premier  acquéreur  qui  a  traité  avec  le 
donataire  :  cela  s'applique  aussi  au  sous-acheteur 
à  l'infini;  en  un  mot,  à  tout  détenteur  des  choses 
données. 

Mais  ,  dira-l-on,  quand  je  traite  avec  un  dona- 
taire, je  vois  sa  qualité  dans  son  litre,  que  je 

(2)   Celle  disposition  n'est  pas  reproduite  dans  le  Code  de  Ilot 
lande. 
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dois  me  faire  représenter,  et  si  je  ne  le  fais  pas, 
je  dois  me  l'imputer.  J'y  vois  par  conséquent  les 
chances  de  résolution  de  son  droit,  ou  du  moins 
je  puis  les  concevoir.  Mais  quand  je  traite  avec 
le  possesseur  paisible  et  public  d'une  hérédité, 
les  seuls  moyens  que  je  puis  avoir  de  m'assurer 
de  sa  qualité  ,  lors  même  que  je  pourrais  conce- 
voir des  doutes  à  cet  égard,  c'est  de  me  faire 
représenter  ou  un  acte  de  notoriété,  ou  l'intitulé 
de  l'inventaire  :  achetant  de  lui  sur  la  foi  de  sa 
qualité  aulhentiquement  constatée  ,  mon  erreur 
est  invincible  ;  je  n'ai  pu  éviter  d'y  tomber.  Je 
dois  donc  être  protégé  dans  mon  acquisition. 

Nous  répondons  :  1°  Quand  vous  achetez  d'un 
sous-acheteur,  vous  ne  voyez  pas  nécessairement 
dans  son  titre  que  les  biens  provenaient  originai- 
rement d'une  donation,  et  l'on  ne  peut  vous 
reprocher  raisonnablement  de  ne  pas  vous  être 
fait  représenter  les  titres  des  précédents  proprié- 
taires jusqu'au  donataire  inclusivement;  vous 
n'en  êtes  cependant  pas  moins  soumis  à  la  dis- 
position de  l'article  966.  De  même,  lorsque  vous 
achetez  en  justice,  pouvez-vous  raisonnablement 
craindre ,  d'après  la  publicité  donnée  à  la  vente  , 
que  ce  peut  être  l'immeuble  d'un  tiers.  Vous 
achetez  sur  la  foi  d'un  jugement ,  après  l'accom- 
plissement de  formalités  sans  nombre  et  des  dé- 
lais bien  suffisants  pour  avertir  le  propriétaire  ; 
néanmoins  vous  serez  évincé ,  si  c'est  l'immeuble 
d'un  tiers,  et  vous  n'aurez  même  de  recours  que 
contre  un  individu  qui,  en  pareil  cas,  est  ordinai- 
rement insolvable. 

2°  L'inventaire,  ou  un  acte  de  notoriété ,  vous 
dit  bien  qu'un  tel  se  donne  pour  plus  proche 
parent  du  défunt  ;  mais  cet  acte  est  fait  à  sa 
requête  :  le  notaire  n'a  pas  sous  les  yeux  l'arbre 
généalogique  de  la  famille,  et,  L'eût-il,  cela  ne 
dirait  encore  pas  grand'chose.  Vous  n'avez  donc 
pas  dû  faire  un  grand  fond  sur  cet  acte  ;  l'événe- 
ment lui-même  prouve  bien  qu'il  ne  méritait  pas 
en  effet  votre  confiance  ;  et  comme  celle  erreur 
est  assez  fréquente  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
averti  par  l'expérience ,  vous  auriez  pu  aussi , 
comme  celui  qui  achète  en  justice  ou  qui  traite 
avec  le  sous-acheteur  de  biens  donnés  depuis 
longtemps,  prendre  de  plus  sûres  précautions, 
ou  du  moins  vous  ne  devez  pas ,  si  vous  les  avez 
négligées ,  vous  plaindre  d'être  soumis  à  la  même 
un  qu'eux. 


3°  Votre  bonne  foi  d'ailleurs  produira  ses 
effets ,  tels  qu'ils   sont  déterminés  par  les  lois. 

4°  Enfin ,  si  les  absents  (  même  présumés),  que 
l'article  156  repousse  de  la  succession,  en  la 
déférant  à  d'autres,  et  sans  que  ceux-ci  soient 
assujettis  à  donner  caution,  doivent  être  non-rece- 
vables  dans  leur  action  en  revendication  contre 
les  tiers  acquéreurs,  on  doit  le  dire,  cet  article 
n'offre  qu'une  disposition  pleine  de  dangers  pour 
les  absents,  et  il  faut  s'empresser  de  la  modifier. 
Mais,  précisément  parce  que  la  loi  n'a  pas  exigé 
de  caution  dans  ce  cas ,  et  que  dans  l'article 
suivant  elle  réserve  à  l'absent  et  à  ses  héritiers 
les  actions  en  pétition  d'hérédité,  et  d'autres 
droits,  nous  sommes  fondé  à  en  conclure  qu'elle 
a  pensé  que  leurs  intérêts  étaient  suffisamment 
garantis,  et  par  conséquent  qu'elle  n'a  point 
entendu  les  priver  de  la  protection  du  droit 
commun. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  dire ,  non  pas  en 
principe,  mais  en  équité,  ce  serait  qu'on  ne  devrait 
admettre  l'action  de  l'absent  contre  les  tiers 
acquéreurs,  que  discussion  préalablement  faite 
des  biens  de  l'héritier  apparent  :  mais,  nous  le 
disons  à  regret,  celte  exception,  que  les  tribunaux 
accueilleront  peut-être  avec  la  faveur  qu'elle 
mérite,  n'a  son  principe  dans  aucune  loi  précise: 
c'est  une  lacune  qui  se  comblera  probablement 
par  la  jurisprudence. 

579.  Lorsqu'au  partage  d'une  succession  échuo 
à  plusieurs ,  l'un  des  héritiers  n'a  aucune  part , 
parce  qu'il  était  absent;  que  l'un  des  coparta- 
geants  devient  ensuite  insolvable ,  et  que  l'ab- 
sent inlente  la  pétition  d'hérédité,  par  qui  est 
supportée  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité? 
Par  exemple ,  une  succession  d'une  valeur  de 
60,000  francs,  composée  d'objets  mobiliers  ou 
immobiliers  ,  échue  à  quatre  enfants,  a  été  par- 
tagée seulement  entre  trois,  et  l'un  d'eux  est 
ensuite  tombé  en  déconfiture  :  celui  qui  n'a  eu 
aucune  part  peut-il  obliger  les  deux  autres  à  lui 
relâcher  un  quart  franc  de  l'hérédité? 

Ou  ceux-ci  ne  lui  doivent-ils  restituer  chacun 
que  5,000  francs  de  valeurs ,  c'est-à-dire  les  deux 
tiers  de  ce  qui  lui  revenait? 

Ou  enfin  doit-il  s'opérer,  au  moins  fictivement, 
entre  eux  trois,  un  partage  par  égales  portions 
des  deux  parts  qui  ont  été  conservées? 
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La  première  opinion  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible, puisque  chacun  des  deux  autres  coparta- 
geants  ne  se  trouverait  plus  avoir  que  42 ,500  fr. 
En  vain  l'absent  prétendrait-il  que  c'est  par 
leur  fait ,  d'avoir  provoqué  le  partage  ou  d'y  avoir 
consenti ,  qu'il  souffrirait  un  préjudice  si  sa  part 
ne  lui  était  pas  intégralement  restituée;  et  en 
vain  argumenterait-il  aussi  de  la  garantie  légale 
due  à  un  copartageant  par  les  autres.  On  lui  ré- 
pondrait avec  raison  que  le  partage  est  un  acte  en 
quelque  sorte  nécessaire,  lors  même  qu'on  le 


a  eu  lieu  sans  la  participation  de  l'un  des  inté- 
ressés, ce  partage  ne  peut  faire  aucun  préjudice 
à  ses  droits ,  et  qui  décide  aussi  formellement 
qu'il  conserve  sa  part  pro  indiviso  dans  les  objets 
communs,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  partage  : 
Coheredibus  divisionem  inler  se  facienlibus,jnri 
absenlis  cl  ignoranlis  minime  derogari,  xc  pro 
indiviso  porlwnem  cam  quœ  inilio  ipsius  fuit,  in 
omnibus  com.uunibus  rébus  eum  re litière ,  cerlissi- 
mumest.  Ainsi,  en  principe  ,  il  a  conservé  sa  part 
pro  indiviso  dans  les  choses  primitivement  com- 


provoque  (î) ,  parce  qu'en  effet  on  ne  peut  tou-      munes  ;  et  ce  partage  qui  a  eu  lieu,  au  moins  par 
jours  rester  dans  l'indivision  :  la  demande  que      erreur  en  ce  qui  le  concernait ,  ne  pouvant  lui 


l'on  forme  à  cet  égard  ne  fait  bien  souvent  d'ail- 
leurs que  prévenir  celle  qui  serait  formée  par  un 
cohéritier.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  garantie 
des  lots,  il  est  sans  force,  attendu  qu'elle  n'est 
pas  due  dans  ce  cas  :  il  ne  s'agit  point  en  effet 


être  opposé ,  il  doit  avoir  sa  part  dans  ce  qui  n'a 
point  péri.  En  vain  dirait-on  que  c'est  par  sa 
faute ,  de  s'être  absenté ,  que  les  deux  coparla- 
geants  supporteront  une  perte  par  l'effet  de  l'in- 
solvabilité du  cohéritier  :  il  était  le  maître  de 


d'éviction  de  la  part  d'un  tiers ,  ce  qui  rend  inap-  s'absenter  ;  que  n'a-t-on  mis  sa  part  en  réserve? 

plicable  l'article  885  (2),  second  alinéa.  On  a  voulu  partager  entre  trois,  on  a  gagné  par 

La  seconde  opinion ,  qui  aurait  pour  résultat  là  les  fruits  ;  et  puisque  l'on  a  voulu  avoir  les 

de  faire  donner  à  l'absent ,  par  chacun  des  deux  avantages,  la  perte  au  moins  doit  être  commune. 


copartageants  solvables ,  le  tiers  du  quart  qui  lui 
revenait,  c'est-à-dire  10,000  francs  en  tout, 
comme  s'ils  étaient  devenus,  par  le  partage,  ses 
débiteurs  personnels  de  5 ,000  francs  chacun , 
celte  opinion,  disons-nous,  ne  nous  paraît  pas 
non  plus  devoir  être  suivie.  L'absent  n'a  point 


Ecartez  ce  partage ,  qui  ne  repose  pas  moins  sur 
une  erreur,  bien  que  la  loi  l'autorisât,  quercste-t-il? 
Des  choses  communes  dans  lesquelles  l'absent 
a  par  conséquent  sa  part.  Ce  serait  d'ailleurs , 
comme  nous  l'avons  dit,  transformer  l'action  en 
pétition  d'hérédité ,  qui  est  réelle ,  en  une  simple 


donné  son  consentement  à  la  transformation  de  action  personnelle,  ayant  pour  objet  une  créance 

son  droit  d'hérédité  en  une  simple  créance  ;  et ,  qui  n'a  pu  se  former  sans  sa  participation  ou  son 

sans  sa  participation  ,  une  novation  de  cette  na-  aveu.  Voy.  Bruunemann,  sur  cette  loi  ;  il  le  dé- 

ture  ne  pouvait  s'opérer.  11  faudrait  le  décider  cide  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  partage  a  eu 

ainsi ,  lors  même  que  les  60,000  francs  partagés  lieu  en  justice. 

auraient  consisté  en  argent  comptant  (3).  Son  11  faut  donc  s'en  tenir  au  troisième  parti,  et  par- 
droit  sur  les  choses  de  la  succession  a  élé  conservé  tager  les  40,000  fr.  conservés ,  en  trois  parts 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  partage,  sauf  à  lui  égales,  sauf  à  chacun  son  action  en  répétition 
à  contribuer  à  la  perte  résultant  de  la  déconfiture  contre  l'insolvable,  pour  1 ,666  fr.  66  c.  L'absent, 
du  cohéritier.  11  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  en  effet,  retrouve  40,000  fr.  des  biens  de  l'hé- 


qu'il  n'eût  que  pour  10,000  francs  des  corps  héré- 
ditaires, quand  les  deux  autres  en  auraient  chacun 
pour  15,000  francs. 

Cette  décision ,  que  nous  avons  vue  contestée, 
est  confirmée  par  la  loi  17,  Cod.  Familiœ  ercis- 


rédilé,  et  il  y  a  son  tiers,  abstraction  faite  de  la 
perte  arrivée  par  l'insolvabilité  de  celui  qui  a  ab- 
sorbé sa  part;  il  doit  donc  avoir  son  tiers  sur  ce 
qu'il  retrouve.  Cette  perte  est  un  fait  qui  lui  est 
étranger;  et  si  nous  ne  l'admettons  pas  à  prétendre 


cundœ,  qui  porte  que,  dans  le  cas  où  le  partage      que  ses  deux  cohéritiers  doivent  pleinement  l'en 


(1)  Nous  ne  méconnaissons  toutefois  pas,  pour  cela,  les  diflié-  (3)   Mais  non  en  créances;  car  chacun  aurait  eu  de  plein  di'ofl 

renées  qu'il  peut  y  avoir  en  droit  entre  le  cas  où  le  partage  est  son  quart  dans  chaque  créance  (art.  1220)  ;  et  par  conséquent 

provoqué  contre  un  des  intéressés  ou  son  tuteur,  et  le  cas  où  c'est  chacun  d'eux  ayant  reçu  20,000  fr.  au  lien  de  13,000  fr.  que  la 

lui  qui  le  provoque;  niaisdans  l'espère  il  ne  doit  y  en  avoir  aucune.  loi  lui  attribuait,  serait  devenu  débiteur  personnel,  mais  san» 

P)   Code  de  Hollande,  art.  1 1110  solidarité  envers  l'absent  ,  de  la  somme  de  1>,000  fr. 
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indemniser,  d'autre  part,  ceux-ci  ne  peuvent  s'en 
affranchir  entièrement. 

580.  L'action  en  pétition  d'hérédité  ne  s'éteint 
que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 
(Art.  137,  789  et  2202  (t),  combinés  et  ana- 
lysés; et  L.  7,  Cod.  de  Petit  hered.;  et  L.  4,  Cod. 
in  quib.  causis  cess.  long.  Icmp.  prœscript.) 

Par  conséquent,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs,  même  venant  du  chef  d'un 
majeur,  ni  contre  les  interdits.  (Art.  2252)  (2). 

Elle  est  aussi  suspendue  dans  les  autres  cas 
déterminés  par  la  loi. 

581.  Comme  le  cessionnaire  en  toutou  partie 
du  droit  d'hérédité  est  au  lieu  et  place  de  son 
vendeur  (  vicem  hcredilalcm  gcrenlis  suslinct  ) , 
il  ne  prescrit  pas  les  immeuhles  individuellement 
par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre 
absents  ;  il  ne  peut  invoquer  pareillement  que  la 
prescription  de  trente  ans,  s'il  n'est  pas  dans  le 
cas  de  l'article  2205  (3),  qui  ne  s'applique, 
comme  l'a  très-bien  dit  la  cour  de  Douai  (4) ,  qu'à 
des  immeubles  déterminés.  S'il  en  était  autrement, 
il  faudrait  dire  qu'à  l'égard  des  choses  mobilières, 
le  cessionnaire  se  trouve  affranchi  de  toute  action, 
même  de  celle  de  trois  ans,  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 2280  (5)  ;  caries  meubles  n'ayant  été  perdus 
ni  volés  dans  le  sens  de  cet  article ,  la  seule  excep- 
tion en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre ,  suf- 
firait ,  contre  les  véritables  principes ,  pour  libérer 
le  cessionnaire .  Les  lois  7  et  4  précitées  ne  laissent 
d'ailleurs  aucun  doute  sur  ce  point,  en  les  rap- 
prochant de  celles  qui  donnent  contre  l'acheteur 
du  jus  hcreditarium ,  c'est-à-dire  du  cessionnaire, 
la  pétition  d'hérédité  utilis  (e). 

Cette  décision  s'appliquerait  même  au  cas  où 
tels  ou  tels  immeubles  auraient  été  désignés -dans 
la  cession  à  titre  universel,  s'ils  ne  formaient  pas 
par  eux-mêmes  l'objet  d'une  vente  spéciale,  ayant 
leur  prix  distinct  et  particuler,  ou  si  la  garantie, 
pour  le  cas  d'éviction ,  n'avait  été  convenue  :  sans 


cela,  ce  serait  toujours  une  cession  proprement 
dite  du  droit  héréditaire  ,  et  l'indication  de  ces 
immeubles  serait  seulement  considérée  comme 
faite  démonstrations  causa. 

582.  A  l'égard  des  arrérages,  fermages  et  inté- 
rêts échus  au  moment  où  l'héritier  putatif  ou  son 
cessionnaire  s'est  mis  en  possession  de  l'hérédité, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  leur  sont  point  acquis , 
ces  objets  se  prescrivent  bien ,  il  est  vrai ,  de  la 
part  des  débiteurs,  par  cinq  ans  depuis  les  diverses 
échéances  (art.  2277)  (7),  mais  si  l'héritier  putatif 
ou  son  cessionnaire  les  a  perçus ,  ils  ne  se  pres- 
criront, comme  le  surplus  de  l'hérédité  à  laquelle 
ils  ont  accru ,  que  par  trente  ans  (s). 

583.  Enfin,  l'article  158  (y)  porte:  «  Tant 
«  que  l'absent  ne  se  représentera  pas ,  ou  que 
«  les  actions  ne  seront  pas  exercées  de  son  chef, 
«  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagne- 
«   ront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi.    s 

Comme  nous  l'avons  dit ,  en  passant ,  le  droit 
français  s'est  écarté  du  droit  romain  relativement 
aux  fruits,  comme  il  s'en  est  écarté  à  l'égard  de 
la  faveur  que  le  sénatus-consulte  accordait  d'une 
manière  générale  au  possesseur  de  bonne  foi , 
d'être  seulement  tenu  à  la  restitution  des  choses 
de  l'hérédité  qualenus  locuplclior  factus  erat. 
Car,  suivant  cette  législation,  les  fruits  accrois- 
saient à  l'hérédité:  Enimfruclibus  augeturhere- 
dilas  ;  L.  2 ,  Cod.  de  Petit,  hered.  En  sorte  que  si 
le  possesseur  de  bonne  foi  était  plus  favorisé  sous 
un  rapport ,  il  l'était  moins  sous  l'autre. 

584.  Le  possesseur  est  présumé  de  bonne  foi 
jusqu'à  preuve  du  contraire.  (Art.  2208)  (10). 

585.  Et  il  cesse  d'être  de  bonne  foi ,  dit  l'ar- 
ticle 550,  du  moment  que  les  vices  de  son  titre 
lui  sont  connus. 

Mais  quand  ces  vices  lui  seront-ils  connus? 
Sera-ce  du  moment  qu'il  aura  connaissance ,  par 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1547,  1103  et  2004. 

(2)  Ibid.,  art.  2024. 

(3)  Ibid.,  art.  2000. 

(4)  Par  l'arrêt  que  nons  avons  cité  au  n»  37(j. 

(5)  Cet  article  a  été  supprimé  dans  le  Code  de  Hollande. 

(G)  Voyez  aussi   Pothier,  ad  Pandectas ,  lit.   de  Heredîi 
ftit.,  n»g  16ctG2  combines. 
(7)  Code  de  Hollande,  art.  2012. 


(3)  Il  existe  à  ce  sujet  une  décision  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  14  décembre  1810  (Sircy,  1812,  II,  143) ,  suivant 
laquelle  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'article  2277, 
ne  l'a  été  qu'en  faveur  des  débiteurs  directs,  et  non  au  profit  de 
ceux  qui  ont  touché  à  la  place  du  créancier,  et  qui  sont  comp- 
tables envers  lui.  Dans  l'espèce,  c'était  la  réjie  des  domaines. 

(9)  Code  de  Hollande,  art.  348. 

(10)  Ibid.,  art.  2002. 
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des  lettres  ou  des  rapports,  de  l'existence  de  l'ab- 
sent (  ou  de  tout  autre  à  qui  appartiendrait  l'hé- 
rédité ),  ou  qu'il  connaîtra  le  retour  de  cet  indi- 
vidu? L'article  138  dit  :  «  Tant  que  l'absent  ne 
«  se  représentera  pas,  ou  queles  actions  ne  seront 
«  pas  exercées  de  son  chef,  le  possesseur  gagnera 
«  les  fruits.  »  C'est  donc,  à  ce  qu'il  parait, 
l'exercice  du  droitqui  constitue  l'héritier  apparent 
en  mauvaise  loi  ;  ou  du  moins  on  pourrait  croire 
qu'il  faut  pour  cela  un  actequilemetteen  demeure, 
comme  une  notification  ou  sommation  de  délaisser 
l'hérédité  (art.  1139)  (i),  ou  une  citation  en  con- 
ciliation, suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en 

(1)  Codede  Hollande,  art.  1274. 


justice  (  par  argument  de  l'article  57,  Code  de 
proecd.);  car,  quoiqu'en  droit  la  renonciation  à 
une  succession  ne  se  présume  point,  néanmoins, 
en  fait,  le  possesseur  ne  sait  pas  s'il  conviendra 
au  véritable  héritier  d'accepter  l'hérédité  :  son  si- 
lence l'autorise  à  continuer  de  se  croire  légitime 
possesseur;  cela  paraît  surtout  généralement  vrai 
à  l'égard  d'un  cessionnaire ,  qui  ne  peut  savoir 
si  l'héritier  attaquera  son  vendeur  pour  lui  dis- 
puter sa  qualité 

Cependant  il 'n'en  est  pas  ainsi ,  et  cette  opinion 
est  repoussée  par  le  droit  romain  ,  dont  les  prin- 
cipesà  cet  égard  ne  paraissent  point  avoir  été  rejetes 
par  le  Code ,  puisqu'il  ne  s'explique  pas  sur  le  cas 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


CODE    FRANÇAIS. 


DEUX- 
SICILES. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


CODE    SARDE. 


TITRE  IV. 

DES    ABSENTS. 

CHAPITRE  1er. 

De  la  présomption  d'absence. 

1 12.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  pré- 
sumée absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  londé, 
il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les 
présumés  absents  dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées 
absentes,  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui 
les  concernent. 

CHAPITRE  II. 

De  lit  déclaration  d'ibsence. 

113.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depoi 
qualre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les 
parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tri 
buual  de  première  instance,  alin  que  l'absence  soit 
déclarée. 

ll(i.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après 
les  pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qu'une 
enquête  soit  faitecontradictoirement  avec  le  procureur 
du  roi  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  ce- 
lui delà  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura 
d'ailleurs  égard  aux  molifsde  l'absence,  cl  aux  causes 
qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'indi- 
\  iilu  présumé  absent. 

11Ù.  Le  procureur  du  roi  enverra,  aussitôt  qu'ils 
seront  rendus,  les  jugements,  tau!  préparatoires  que 


TITRE  IV. 

UES    ABSENTS. 

CHAP.  I. 

De  la  pré- 
sompti"n 
d  absence. 

117.  Est 
présumé  ab- 
sent qnicon- 
ques'éloigne 

de  son  domi- 
cile ou  de 
sa  résidence 
sans  laisser 
un  fondé  de 
pouvoirs  et 
sans  donner 
de  ses  nou- 
velles. 

11»  à  120. 

Comme    112 

à  114,  CF. 


CMAP.II. 


De    la    dé- 
claration 

d 'absence. 


121.112:;. 
Comme    1  \'.\ 

à  11a,  cf. 


TITRE  IV. 

DES    ABSENTS. 

CHAPITRE  1er 

De  la  curatelle  des  absents 

50.  Lorsqu'un  individu  pos- 
sédant des  biens  ou  résidant  à 
l'étranger  sera  absent,  sans  avoir 
de  mandataire,  le  juge  du  lieu 
où  sont  situés  ces  biens  nom- 
mera un  curateur  pour  les  gé- 
rer. 

5 1 .  Dans  le  choix  de  ce  cura- 
teur, le  juge  donnera  la  préfé- 
rence à  la  femme  de  l'absent  sur 
les  héritiers  présomptifs,  aux 
héritiers  présomptifs  sur  les  pa 
rents,  aux  parents  sur  les  élran 
gers,  et  aux  créanciers  sur  ceux 
qui  ne  sont  point  autrement 
intéressés. 

52.  Le    curateur   nommé 
l'absent  est  tenu  de  prêter  ser 
ment  et  de  rendre  compte  de  son 
administration. 

Il  doit, en  outre,  faire  dresser 
bon  et  fidèle  inventaire  estima- 
tif, et  donner  une  caution  sulli- 
santedu  montant  de  l'inventaire, 

53.  Quant  aux  pouvoirs  des 
curateurs  de  l'absent,  ils  se 
bornent  uniquement  aux  actes 
de  pure  administration ,  sans 
qu'ils  puissent  aliéner  on  hypo- 
théquer les  biens  confiés  à  leur 


TITRE  IV. 

DES    ABSENTS. 

CHAPITRE  1er. 

De  la  présomption  d\ibsene' 

76.  Comme  112,  CF. 

77.  Comme  11 3,  CF.  Il  y  est  aj 

Et  même  si  le  tribunal  le  juge 0 

nable,    dans  les  procès   auxquel 

actes  pourraient  donner  lieu. 

73.  Comme  114,  CF. 


CHAPITRE  II. 


De  la  déclaration  <Vabsenct\ 


7'J.  Lorsque,  depuis  qualre  ai I 
volus,  on  n'aura  point  eu  de  non  j 
du  présumé  absent,  ses  héritiers! 
somptifs  légitimes  pourront  se  || 
voir  devant  le  tribunal  de  judicaj 
mage  pour  faire  déclarer  l'abst 
Le  iiièiue  droit  appartiendra  Mil 
ritiers  présomptifs  institués  danj 
testament  public,  ainsi  qu'à  tout  I 
intéressé  avant  sur  les  biens  de  l'ai 
des  droits  subordonnés  à  la  COW 
de  son  décès;  mais  ils  ne  pou! 
l'exercer  que  contradicloiremenl  t 
les  héritiers  légitimes. 

00-01.  Comme  11G-1 17,  C.  1 

02.  Comme  119,  C.  F. 


TITRE  IV 


DES  ABSENTS. 


109 


dont  il  s'ayit,  quoiqu'il  l'ait  l'ail  en  matière  de 
donation   révoquée  pour  survenance  d'enfants. 

!  (Art.  902.) 

Ainsi,  après  avoir  dit,  dans  les  §§  6  et  i  I  de 
la  loi  25,  iï.  hoc  lit. ,  que  le  possesseur  est  censé 
avoir  connu  que  l'hérédité  ne  lui  appartient  pas  , 
lorsqu'elle  lui  a  été  demandée  (pelitam)  par  une 
dénonciation  ou  par  des  lettres  d'avis  ou  un  décret, 
le  jurisconsulte ,  dans  le  dernier  de  ces  paragra- 

1  phes,  poursuit,  et  se  fait  celte  question  :  Quidergo, 
si  scit  quidem,  nemo  aulern  ci  denunliavil  ?  An  in- 
cipiat  usuras  debere  pecuniœ  rcdaclœ ?  Et  pulo  de- 

1  bere :  coepit  e.nim  mal.-e  fidei  possessor  esse.  Donc 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  604  et  630. 

T    LES    CODES    CIVILS   ÉTRANGERS. 


il  cesse ,  de  ce  moment ,  de  faire  les  fruits  siens  ; 
maiscommec'est  là  une  question  de  fait,  sadécision 
pourrait  dépendre  beaucoup  des  circonstances. 

586.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue 
tous  les  fruits  par  lui  perçus  (art.  549)  (i) ,  et 
tous  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir;  L.  25, 
§  4  ,  ff.  hoc  tit. ,  qui  serait  certainement  applicable 
dans  notre  droit. 

587.  La  restitution  des  fruits  ne  se  fait  que 
sous  la  déduction  des  frais  de  semence  et  de 
labour.  (Art.  5i8)  (2). 

(2)   Code  de  Hollande,  art.  G30. 


DU  CANTON  DE  VAUD. 


CODE   HOLLANDAIS. 


TITRE  IV. 

DES   ABSENTS. 

:H  A  PITRE  1er. 

irésomption  d'absence. 

'il  y  a  nécessité  de  pour- 
'administration  de  tout 
ie  des  biens  laissés  par 
sonne  présuméeabsente, 
n'a  point  de  procureur 
il  y  sera  statué  par  la 
de  paix,  sur  la  demande  I 
tics  intéressées,  ou  même 
fS'ilyalieu.  (112, cf.) 


La  justice  de  paix  coin- 
un  curateur  pourrepré- 
les  présumés  absents, 
s  inventaires,  comptes, 
:s  et  liquidations  dans 
s  ils  seront  intéressés, 
nistrcrles  biensqui  leur 
ichus. 


curateurs  seront,  quant 
pinislraliiin  des  intérêts 
ir  auront  clé  confiés  et 
Aptes  de  leur  gestion, 
aux  mêmes  obligations 
•  tuteurs.  (113,  c.  F.) 


La  justice  de  paix  est 
ement  chargée  de  veiller 
érèls  des  personnes  pré- 
i  absentes.  (114,  c.  f. 


TITRE  XIX. 


DE    lADSÏM'E 


section  Ire.  De  la  présomption  d'absence  et  des  mesure* 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu. 

519.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une 
personne  absente  de  son  domicile,  qui  n'a  pas  de 
procureur  fondé  et  dont  l'existence  est  incertaine, 
il  sera  nommé  un  curateur  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  son  domicile,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées  et  du  ministère  public.  (112c. F.) 

520.  Le  curateur  dressera  un  inventaire  des  biens 
appartenant  à  l'absent,  et,  quant  à  l'argent  comp- 
tant, il  sera  tenu  de  le  verser  à  la  caisse  des  consi- 
gnations judiciaires.  Il  suivra  ensuite  toutes  les 
prescriptions  imposées  au  tuteur. 

321.  Le  curateur  rendra,  tous  les  ans,  un  compte 
sommaire  au  ministère  public,  qui  requerra  ainsi 
qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  du  droit  que 
l'absent  ou  ses  représentants  pourront  exercer  ulté- 
rieurement contre  le  curateur. 

S522.  Le  curate.ir  aura  annuellement  deux  cl 
demi  pour  cent  des  recettes  et  un  et  demi  pour  cent 
ur  les  dépenses. 


section  il.    De  la  déclaration  de  présomption  de  mort. 


523.  Si  un  individu  a  abandonné  son  domicile 
sans  laisser  de  procuration,  et  que  cinq  ans  se  soient 
écoulé»  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières 
nouvelles,  l'absent,  à  la  requête  des  ayants  droit 
et  sur  l'autorisation  du  tribunal  de  son  domicile, 
sera  sommé  de  comparaître  devant  le  tribunal  dans 
les  trois  mois  au  plus  lard.  Si  l'absent  ou  personne 


CODE  BAVAROIS. 


CHAPITRE  VU. 


DES    ABSENTS. 


33.  On  nomme  un 
curateur  aux  absents 
pour  régir  leurs  biens, 
tant  que  dure  leur  ab- 
sence ,  conformément 
aux  principes  du  droit 
romain. 


39.  Cescurateurssont 
assimilés  aux  tuteurs 
quant  aux  obligations 
et  aux  devoirs  qui  leur 
sont  imposés. 


CODE  PRUSSIEN. 


PARTIEL— TITRE  XVIII 


DES    ABSEMS. 


Code  de  procéd,  p 

tu    3S. 


1 9  et  sviv.  Les  absents,  quant 
à  l'administration  de  leurs 
biens,  sont  considérés  comme 
mineurs;  un  tuteur  leur  est 
nommé  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  ces  dernier»,  dès  que 
leur  disparition  est  notoire,  ou 
que  des  intéressés  se  sont  pour- 
vus pour  faire  procéder  à  la 
gestion  de  leur  fortune. 


02.  Cette  tutelle  finit  au 
retour  de  l'absent,  ou  lorsqu'il 
donne  de  ses  nouvelles.  Si  dix 
années  se  sont  écoulées  depuis 
les  dernières  nouvelles,  la  dé- 
claration de  décès  peut  êlre 
provoquée  par  les  parents  les 
plus  proches;  à  leur  défaut,  le 
tuteur  peut  être  autorisé  à  la 
faire  prononcer,  mais  il  faut 
en  donner  avis  au  lise,  c'est- 
à-dire  au  préposé  chargé  de  la 
perception  des  biens  vacants. 


^Code  de  procécL,   part, 
lit.    il.) 


1.   Si  quelqu'un  a   quille  le 
royaume   sans  donner  de   ses 
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CODE    FRANÇAIS. 


DEUX- 
SICILES. 


définitifs,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  rendra 
publies. 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera 
rendu  qu'un  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné 
l'enquête, 

CHAPITRE  III. 

Des  effets  de  l'absence. 

SECTION  ire.  Des  effets  de  l'absence,  relativement  sut  biens 
que  l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition.. 

120.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de 
procuration  pour  l'administration  de  ses  biens,  ses 
héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  juge- 
ment définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  en- 
voyer en  possession  provisoire  des  biens  qui  apparte- 
naient à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner  caution 
pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héri- 
tiers présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration 
d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire,  qu'après 
dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses 
dernières  nouvelles. 

122.  11  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à 
cesser  ;  et ,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'administra- 
tion des  biens  de  l'absent,  comme  il  est  dit  au  chapitre 
premier  du  présent  titre. 

123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire,  le  testament,  s'il  en 
existe  un,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  inté- 
ressées, ou  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal,  et  les 
légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
avaient  sur  les  biensde  l'absent  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  pro- 
visoirement, à  la  charge  de  donner  caution. 

12 i.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  pourra  empêcher 
l'envoi  provisoire,  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les 
droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent, 
et  prendre  ou  conserver  par  préférence  l'administra- 
tion des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dis- 
solution provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses 
reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à 
la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  suscepti- 
bles de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la 
L'ominiinauté,  conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

125.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt, 
qui  donnera  à  ceux  qui  l'obtiendront,  l'administration 
des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables 
envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses 
nouvelles. 

120.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire, 
ou  l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  l'absent  en  présence  du  pro- 
cureur du  roi  prèslelribunalde  première  instance,  ou 
d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  procureur  du  roi 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout 
ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente,  il  sera 
fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire  pourront 
requérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par  un 
expert  nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite  des  immeu- 
bles, à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son  rapport  sera 
homologué  en  présence  du  procureur  du  roij  les  Irais 
eu  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent. 


Cil  Al».  III. 


Des  effets  di 
l'absence. 


Des  effets  de 
l'absence 

relativement 
aux  biens 

que  l'absent 
possédait 

disparition . 


!2Gàl40 

Comme   120 

à  m,  cf. 


COKE    DE    LA    LOUISIANE. 


;farde  sous  quelque  prétexte  que 


54.  Tant  que  celte  curatelle 
dure,  tous  les  procès  dans  les- 
quels l'absent  est  intéressé  se- 
ront suivis  par  ou  contre  son 
curateur. 

oo.  La  curatelle  del'absent  se 
termine  : 

1°  Lorsque  In  personne  ab- 
sente, ou  résidant  hors  de  l'État. 
envoie  sa  procuration  pour  l'ad- 
ministration fie  ses  biens  ; 

2°  Lorsqu'après  un  certain 
temps  d'absence,  kiiis  nouvelles, 
les  héritiers  île  l'absent  se  ton! 
envoyer  en  possession  provisoire 
de  ses  biens,  conformément  à  la 
loi. 


5G.  Le  curateur  de  l'absent 
est  tenu  de  rendre  compte  de 
sou  administration,  dès  qu'elle 
est  terminée. 

!!7.  Pour  intenter  une  action 

en  justice  contre  un  absent  cpii 

n'a  ni  mandataire  ni  curateur, 

n  devra  lui  faire  nommer  un 

curateur  ad  hoc. 


CHAPITRE  II. 


V  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  héritiers  de  l'absent. 


38.  Tomme  120,  C.  F. 

39.  Si  l'absent  a  laissé  m\v 
procuration,  ses  héritiers  pré- 
somptifs ne  pourront  se  faire 
■nvoyer  en  possession  provisoire 
tu'après  sept  années  révolues 
lepuis  ses  dernières  nouvelles. 

GO.  Comme  122,  C.  F. 

61.  L'envoi  en  possession  pro- 
visoire pourra  être  ordonné  a  vaut 
l'expiration  des  délais  ci-dessus 
quand  il  sera  démontré  qu'il  y 
a  de  fortes  présomptions  que 
l'individu  absent  a  péri. 

02.  Le  juge,  en  statuant  sur 
cette  demande,  aura  égard  aux 
motifs  de  l'absence  et  aux  causes 
qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des 
nouvelles  tic  l'absent. 


COBr.   SARDE. 


" 


03.  Aussitôt  qu'ils  seront  rend 
jugements  ,  tant  préparatoire 
définitifs,  seront  publiés,  ;i  la  dfl 
du  ministère  publie,  à  la  porte 
maison  du  domicile  de  l'abscn 
celle  de  sa  dernière  habitation, 
est  distinct  de  l'autre;  cette  pu 
lion  aura  lieu  aussi,  tant  dans  1 
loire  qu'à  la  porte  du  tribunal 
sera  fait  insertion  sommaire  d 
gazette  de  la  division  où  l'absen 
s"ii  domicile  et  dans  celle  deTt 
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. 


04.  Lorsque  le  jugement 
ration  d'absence  aura  été  pub! 
testament,  s'il  en  existe  un,  sera 
sur  la  demande  de  toute  person 
croirait  y  avoir  intérêt  :  les  hé 
testamentaires,  ou  ,  à  défaut  de 
ci,  les  héritiers  légitimes,  poun 
faire  envoyer  en  possession  pre 
des  biens  qui  appartenaient  a  1'; 
au  jour  de  sa  disparition  ou 
leruières  nouvelles,  à  la  char 
donner  caution. 

Les  légataires,  les  donataires 
que  tous  ceux  qui  auraient  s 
biens  de  l'absent  des  droits  t 
donnés  à  la  condition  de  son  i 
pourront  aussi  les  exercer  provi 
ment  à  la  charge  de  donner  caul 

La  femme  pourra,  en  outre, 
n'a  pas  de  revenus  suffisants  pot 
entretien,  réclamer  une  pensiot 
plémen  taire. 

03.  Si  la  caution  requise  pat 
licle  précédent  ne  peut  cire  fo1 
le  tribunal,  eu  égard  aux  eircoust 
prescrira  telle  autre  sûreté  qu'il 
convenable  pour  la  garanliedcs 
de  l'absent. 

00-07.  Comme  121-122,  C. 


88-09.  Comme  125-I2G,  C.  I 

lernier   paragraphe    de    l'art  m 
C.  F.,  n'est  pas  reproduit. 

90.  En  cas  de  retour  de  l'ahscl  H 
ascendants,  descendants,  et  1'  * 
jtii ,  par  suite  de  l'envoi  proviso  ■ 
ses  biens,  en  au  roui  joui,  seron  ■ 
lieuses  d'en  rendre  les  revenus,     j 

Les  autres  personnes  ne  scrot  m 
nues  de  les  lui  restituer  que  di  » 
proportion  suivante: 
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ommeun  liitcnrà leurs 
mineurs,  et  un  conseil 
c  à  leurs  femmes. 


CHAPITRE  II. 


Iccluralion   d'absence. 


I.   Comme    115-119 


CHAPITRE  III. 


effets  de  I absence . 


ire. 

H 

es   effets 

de 

l'ab 

re 

au 

vcment  a 

ui 

bien 

abs 

ent 

I  os.edai 

t  a 

l)OU 

dis 

>ai 

il  ion. 

pour  lui  ne  parait  an  jour  fixé,  une  deuxième  el 
ensuite  une  troisième  sommation  lui  seront  données 
n  observant  les  mêmes  délais.  Les  sommations 
seront  insérées  dans  les  feuilles  publiques  désignées 
par  le  tribunal  et  affichées. 

524.  Si  à  la  troisième  assignation  l'absent  n'a 
comparu  ni  en  personne  ni  ]>ar  fondé  de  pouvoirs, 
le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  ministère  public, 
peut  prononcer  la  présomption  de  décès  à  dater  du 
jour  ou  l'absent  aura  disparu  ou  cessé  de  donner  d 
ses  nouvelles.  Cette  date  sera  fixée  dans  le  jugement. 

525.  Avant  faire  droit,  et  s'il  est  nécessaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  en  présence  du  minis- 
tère public.  Le  tribunal  recherchera  les  motifs  de 
l'absence  et  les  causes  qui  ont  empêché  la  trans- 
mission de  nouvelles.  Le  tribunal  pourra  remettre  à 

inq  ans,  au  delà  des  délais  fixés  par  l'art.  523,  la 
prononciation  de  son  jugement  et  ordonner  l'in- 
sertion dans  d'autres  feuilles  publiques. 

526.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration  ou  des 
ordres,  la  présomption  de  décès  ne  pourra  être  pro 
noncée  que  dix  ans  après  le  départ  de  l'absent  ou 
après  la  cessation  de  ses  nouvelles,  lors  même  que 
la  procuration  fesserait  plus  tôt. 

527.  La  déclaration  de  présomption  de  décès  scr 
publiée  dans  les  mêmes  feuilles  publiques  que  celles 
où- les  sommations  ont  été  insérées. 
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24. Un  absent  ne  peut 
être  réputé  mort  qui 
dans  les  cas  suivants  : 


£.  De 
■es  la 


dioits  et  devoirs  des  héritiers  pré 
iéclaration  de  présomption  de  dé 


1"  S'il    est    âgé    d 
00  ans,   et  qu'on   soit 
resté  dix  ans  sans  rece- 
voir de  ses  nouvelles  de 
puis  sa  disparition; 


nouvelles  pendant  un  laps  de 
temps  considérable,  le  tribunal 
de  tutelle  lui  nommera  un  cu- 
rateur et  se  conformera  aux 
dispositions  du  lit.  10,  2e  part., 
du  Code  civil.  (V.  Tutelle,  953 
à  1005.) 


3.  Dès  que  le  délai  sera 
écoulé,  le  tribunal  avertira  le 
curateur  de  provoquer  devant 
le  tribunal  compétent  la  décla- 
ration de  mort. 


G.  Le  tribunal  compétent 
fera  publier  une  citation  édie- 
toriale  adressée  à  l'absent  et  à 
ses  ayants  droit.  Il  les  ajour- 
nera à  neuf  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  présente  publica- 
tion .  et  les  sommera  de  se  pré- 
senter en  personne  ou  de  ré 
pondre  par  écrit.  Cette  citation 
sera  affichée  et  insérée  six  fois 
dans  les  feuilles  publiques  du 
pays ,  et  trois  fois  dans  de 
feuilles  étrangères.  (110,  cf. 


123,  C.  F. 


Wtime  120,  CF.  A  dé- 
testament  AU  LIEU  DE  à 
de  procuration. 


5.    Comme    121-122, 


Comme  1 24,  CF.,  mais 
Imprimé. 


Comme  125,  CF. 


I.c  tribunal   ne  pourra 

■raux  héritiers  présomp- 

Icslamcutaircs  l'envoi 


520.  Les  héritiers  présomptifs  de  1  absent,  ayant 
droit  à  sa  succession  soit  par  testament  soit  par  or- 
dre de  surcession,  au  jour  lixé  par  l'art.  524,  pour- 
ront demander  au  curateur  les  comptes  et  la  déli- 
vrance des  biens  pour  en  prendre  possession.  Ils 
devront  donner  caution  personnelle  ou  réelle,  agréée 
par  jugement,  de  jouir  des  biens  sans  les  détériorer 
et  sans  les  laisser  dépérir,  et  de  les  rendre  en  nature 
ou  d'en  remettre  le  prix  (selon  leur  espèce)  si  l'ab- 
sent revient  ou  s'il  se  présente  des  héritiers  ayant  un 
droit  préférable. 

529.  A  défaut  de  caution,  les  biens  seront  gérés 
par  un  tiers,  et  la  vente  des  immeubles  pourra  être 
ordonnée  en  observant  les  dispositions  des  art.  033 

t  034. 

530.  Les  héritiers  présomptifs  d'un  absent  auront 
les  droits  d'usufruitier  et  devront  en  remplir  les 
devoirs,  à  moins  d'exceptions  contenues  dans  le  pré 
sent  litre. 

531.  Le;  trois  articles  précédents  seront  égale- 
ment applicables  aux  légataires  et  à  tous  ceux  qui , 
après  le  décès  de  l'absent,  auront  un  droit  à  exercer 
sur  ses  biens. 

532.  Les  envoyés  en  possession  doivent  rendre 
compte  de  leur  gestion  et  restituer  les  biens  qu'il) 
ont  reçus,  soit  à  l'absent  s'il  reparait,  soit  aux  héri 
tiers  qui  auraient  un  droit  préférable  au  leur. 

533.  Us  sont  tenus  de  faire  dresser  un  inventaire, 


2°  Si  Ton  n'a  pas  eu 
le  ses  nouvelles  depuis 
30  ans; 


3°  S'il  a  été  dange- 
reusement blessé  dans 
une  bataille,  ou  s'il  s'est 
trouvé  sur  un  navire  qui 
s'est  perdue!  qu'on  n'ait 
pu  le  retrouver  depuis 
3  ans. 


277.  Si  l'absence  est 
provoquée  pour  un  de 
ces  cas,  le  tribunal  nom- 
me un  curateur  et  fixe 
le  délai  d'un  an,  pour 
que  l'absent  se  repré- 


9.  Si  personne  ne  se  pré- 
sente, les  feuilles  publiques 
dans  lesquelles  la  publication 
aura  été  insérée,  seront  jointes 
au  dossier;  le  demandeur  dé- 
clarera encore  une  fois  qu'il 
n'a  eu  aucune  nouvelle  de  l'ab- 
sent, et  le  dossier  sera  clos.  Le 
jugement  sera  alors  prononcé 
dans  la  forme  ordinaire. 


12.  Dans  le  cas  où  l'absent 
se  représenterait,  toute  la  pro- 
cédure est  annulée. 


14.  Si  la  fortune  de  l'absent 
ne  monte  pas  à  400  fr.,  on  peut 
attendre  qu'il  y  ait  plusieurs 
individus  dans  le  même  cas, 
pour  faire  les  publications. 


(  Codeciv.  part.  2,  liv.  18.  ) 


023.  Si  dans  l'espace  de  dii 

ans   on    n'a   aucune   nouvelle 
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127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ou 
le  l'administration  légale,  auront  joui  des  biens  de 
l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cin- 
quième des  revenus,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans 
révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;  et  le  dixième, 
s'il  ne  réparait  qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus 
leur  appartiendra. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'en- 
voi provisoire,  ne  pourront  aliéner,  ni  hypothéquer 
les  immeubles  de  l'absent. 

129.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans 
depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle 
l'époux  commun  aura  pris  l'administration  des  biens 
de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis 
la  naissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchar- 
gées; tous  les  ayanls  droit  pourront  demander  le  par- 
tage des  biens  de  l'absent,  el  faire  prononcer  l'envoi 
en  possession  définitif  par  le  tribunal  de  première 
instance. 

130.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  joui 
de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus 
proches  à  cette  époque;  et  ceux  qui  auraient  joui 
des  biens  de  l'absent  seront  tenus  de  les  restituer, 
sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de 
l'art.  127. 

131.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est 
prouvée  pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets  du  juge- 
ment qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires  pres- 
crites au  chapitre  premier  du  présent  titre  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens. 

132.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  esl 
prouvée,  même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrent 
ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le  prix  dt 
ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant 
de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus. 

133.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent 
pourront  également,  dans  les  trente  ans  à  compter  de 
l'envoi  définitif ,  demander  la  restitution  de  ses  biens, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

134.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence, 
toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre 
l'absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux 
qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens,  ou  qui 
en  auront  l'administration  légale. 

section  n.   Des  effets  de  l'absence  relativement  ani  droits 
éventuels  qui  peuvent  compéler  à  l'absent. 

135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  indi- 
vidu dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra 
prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a 
été  ouvert;  jusqu'à  cette  preuve,  il  sera  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande. 

136.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  ap- 
pelé un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut. 

137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
auront  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'hé- 
rédité et  d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à  l'ab- 
sent ou  à  ses  représentants  ou  ayants  cause,  et  ne 
s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la 
prescription. 

138.  Tanl  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou 
que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef, 
ceux  qui  auront  recueilli  la  succession,  gagneront  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 


DEUX- 
SICILES. 


SECTION  11. 


Des    eflèts  di 
l'absence 


|ui  pruv 
compélei 
l'ab>en! 


141  à  144 

Comme    13)') 

î  138,  Cl 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


G3.  Comme  123,  C    F. 

64.  Si  le  fesfament  conlienl 
une  institution  universelle,  l'hé- 
ritier ou  les  héritiers  institués 
universellement  seront  préférés 
iiix  héritiers  présomptifs  (autres 
■(•pendant  que  lds  héritiers  for- 
cés ),  et  ils  seront  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens 
le  l'îbsent,  à  la  charge  égale- 
nent  de  donner  caution. 

65-66.  Comme  124,  G.  F.  // 
est  ajouté:  En  conséquence,  le 
cautionnement  à  donner  par 
eux  qui  sont  envoyés  en  posses- 
sion provisoire,  ne  doit  pasexcé- 
Jer  la  valeur  probable  du  ton 
que  leur  mauvaise  administra- 
lion  pourrait  occasionner. 

67-69.  Comme  126  127,  CF. 
La  quotité  de  la  restitution 
est  ainsi  fixée  après  le  re- 
tour : 

Des  cinq  premières  années  , 
les  deux  tiers; 

Des  cinq  années  suivantes,  la 
moitié  ; 

Des  cinq  annéessubséquentes, 
:  tiers. 

70-7G.  Comme  128  134,  C.  F, 


CHAPITRE  III. 


Des  effets  de  l'absence,  relati- 
vement aux  droits  éventuels, 
qui  peuvent  compéler  àl'ab- 


77-80.  Comme  13G-133,  C  F 


CHAPITRE  IV. 


Des  effets  de  l'absence  ,  relati 
renient  au  mariage. 


81 .  Dix  années  d'absence  sans 
aucunes  nouvelles  donnent  le 
droit  au  mari  ou  à  la  femme  de 
l'absent  de  passer  à  de  secondes 
noces,  après  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  justice,  sur  justi- 
fication suffisante  de  la  durée  de 
l'absence,  sans  nouvelles,  pen- 
aude temps  requis  par  la  loi. 


CODE  SAP.DE. 


Les  parents  jusqu'au  quatriè 
gré  inclusivement,  devront  rct 
quart  des  revenus,  si  l'absent  ri 
avant  quinze  ans  révolus  depi 
absence;  et  le  dixième,  s'il  rien 
pu'après  les  quinze  ans.  (127, 
> 

Les  parents  à  un  degré  plusé! 
ainsi  que  les  héritiers  élrangei 
vront,  dans  le  premier  cas,  re 
la  moitié  des  revenus  ;  et,  dans 
coud  cas,  le  cinquième  seulenv 

Ce  sera  la  to'alité  des  revenu! 
I  rente  ans  d'absence. 

01.  Comme  128,  C   F. 

92.  Si,  avant  l'expiration  d( 
ans  ou  des  cent  ans  mention 
l'article  suivant,  il  se  présente 
qu'un  qui  établisse,  qu'à  l'épo 
la  disparition  ou  des  dernière 
velles,  il  avait  un  droit  préférs 
égal  à  celui  de  la  personne  qui  a 
l'envoi  provisoire,  il  pourra  i 
celle-ci  de  la  possession  ou  s' 
associer,  mais  il  n'aura  aucni 
aux  fruits  qui,  en  vertu  de  l'a 
auront  été  acquis  avant  la  d( 
judiciaire. 


93.  Comme  129,  C  F. 


94.  Dans  le  cas  où  l'on  vien 
prouver  l'époque  précise  du  d 
l'absent,  la  succession  sera  d^ 
ceux  qui  étaient  à  cette  épot 
héritiers  légitimes  ou  Icsl.iincn 
ou  à  leurs  successeurs.  Ceux  c, 
raient  joui  des  biens  de  l'absent, 
tenus  de  les  restituer,  sous  la 
des  fruits  par  eux  acquis  en  V( 
l'art.  90. 

9o-99.  Comme  131-133,  C. 

100.  Comme  136,  C.  F. 
ajouté  :  Toutefois  ses  descenda 
ront  admis  à  le  représenter 
s'il  était  décédé.  Ceux  à  qui  la 
sion  sera  dévolue  à  défaut  de  l'ii 
susdit,  devront  faire  procéder 
ventaire  du  mobilier  et  à  l'acte 
des  immeubles. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  surveillance  des  enfantsn  W 
d'un  père  présumé  absent  i 


103.  Si   le  présumé  absent  a* 
des  enfants  mineurs  soumis  à  sjdfc 
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CANTON  DE  YAUD. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE  PRUSSIEN. 


Il ,  ou  permettre  à  l'é 
jrendre  ou  conservei 
ration  des  liions  de 
qu'autant  qu'ils  au- 
irocéderà  l'inventai 
par  le  juge  de  paix  et 
;r. 

[ce  de  paix  ordonnera, 
u,  de  vendre  tout  ou 
mobilier.  Dans  le  cas 
il  sera  fait  emploi  du 
que  des  fruits  échus. 


de  paix  devra  com- 
s  experts,  à  reflet  de 
l'état  des  immeubles, 
ort  sera  inscrit  sur  les 
de  la  justice  de  paix; 
s  pavés  sur  les  biens 
il.  (126,  cf.) 


nmne  127,  C.  F. 


ius  ceux  qui  ne  joui- 
n  vertu  de  l'envoi  pro- 
i  de  l'administration 
e  pourront  aliéner  ni 
uer  les  immeubles  de 
à  moins  que  cela  ne 
pensable  pour  la  con- 
des  biens  de  l'absent. 
cas,  l'autorisation  de 
:  de  paix  sera  néees- 

8,  C.   F.) 


Comme     129-132, 


is  enfants  et  les  des- 
directs de  l'absent 
également,  dans  les 

à  compter  de  l'envoi 
demander  la  rosi  il  u- 

îs  biens,  comme  il  esl 

ticle  précédent.  (133, 


Des  effets  de  l'abset 
leni  aui  droits  éve 
i   peuvent  comiielei 


tomme  133-136.  C 
ijoutcarait.'ô"!  ce  $  :  l'art    323. 


et  ils  peuvent  n'accepter  l'envoi  en  possession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

îî34-.  Les  héritiers  présomptifs  peuvent  faire  un 
partage  provisoire  dos  biens,  mais  sans  aliéner  les 
immeubles.  11  sera  dressé  un  procès-verbal  de  ce 
partage. 

533.  L'inventaire,  les  actes  de  cautionnement  et 
de  partage  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal. 

536.  Ceux  qui  ont  eu  des  immeubles  dans  leur 
part,  ou  ceux  qui  les  administrent,  peuvent deman 
der  au  tribunal  d'en  faire  dresser  un  état  spécial  qui 
sera  conservé  au  greffe. 

537.  Ces  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  avant 
le  délai  fixé  par  l'art.  540 sans  des  molifs  graves,  et 
seulement  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

538.  Si  l'absent  reparaît  avant  quinze  ans,  ; 
dater  du  jour  fixé  par  l'art.  525,  la  moitié  des  fruit 
lui  sera  restituée  ;  s'il  reparait  plus  tard,  mais  avant 
la  trentième  année,  il  ne  devra  rendre  que  le  quart 
Si  les  biens  ont  peu  de  valeur,  le  tribunal  peut  dé- 
roger à  cette  disposition  en  faveur  des  envoyés  en 
possession.  (127,  c.  f.) 

539.  L'époux  commun  en  biens,  qui  opte  pour!a 
continuation  de  la  communauté,  peut  empêcher 
l'envoi  en  possession  des  héritiers  sous  la  condition 
de  faire  dresser  inventaire,  dans  les  dix  années,  à 
partir  du  jour  fixé  par  l'art.  524.  Le  reste  comme 
124,  C.  F.,  depuis  ces  mots  :  Si  l'époux  de- 
mande, etc. 

350-341.  Comme  129-130,  C.  F. 

542.  Comme  132,  C.  F. 

543.  La  même  règle  est  prescrite  pour  les  enfants 
e(  descendants  de  L'absent  qui  se  présenteraient  dans 
les  trenle  ans  après  l'exécution  des  dispositions  de 
l'art.  540. 

544.  Lorsque  la  présomption  de  décès  aura  été 
piononeéc,  toutes  les  actions  seront  exercées  contre 
les  héritiers  présomptifs,  sauf  à  ceux-ci  à  réclamer 
le  bénéfice  d'inventaire. 


riON  lv.  Des  droits  éclius  a  uu'abseut  dont 
l'existence  esl  douteuse. 


543-557.  Comme  135-1S7,  C.  F.       - 

348.  Si  l'absent  réparait,  la  restitution  des  fruits 

peut  être  demandée  dans  les  ternies  de  l'art.  538. 


sente.  Ce  délai  passé,  le 
décès  est  prononcé. 


non  v.  Des  effets  de  l'absence  relativement; 

mariage  et  aux  eufants. 


549.  Sauf  le  cas  d'abandon  intentionnel,  le  con- 
joint d'un  époux,  absent  depuis  dix  ans,  pourra  lui 
faire  trois  sommations  de  paraître,  conformément  à 


278.  Malgré  cette  dé- 
claration on  peut  prou 
ver  que  l'absent  est  mort 
à  une  autre  époque  ou 
qu'il  vit  encore,  mais 
alors  l'envoyé  en  posses- 
sion est  regardé  comme 
possesseurde  bonne  foi. 


112-114.  L'expira- 
tion du  délai  mentionné 
à  l'art.  24,  pour  la  dé 
elaration  de  mort  d'un 
absent  ne  donne  pas  à 
l'autre  époux  le  droit 
de  se  remarier;  mais  il 
peut  demander,  en  ex- 
posant des  présomptions 
assez  graves  pour  faire 
supposer  la  mort  do 
l'absent,  que  l'époux 
absent  soit  oité  trois  fuis 
dans  les  fouilles  publi- 
ques. Un  procureur 
fondé  sera  alors  nommé 
à  l'absent,  et  après  un 
n  do  délai,  le  tribunal 
peut  prononcer  la  dis- 
solution du  mariage  : 
mais  cette  décision  doil 
être  confirmée  par  une 
cour  supérieure. 


209-27G.On  i i,. 

un  curateur  aux  absents 
lorsqu'ils      n'ont     pas 

issé  un  mandataire  ou 
lorsque  leursdroitssonl 
■n  péril,  ou  lorsque  leur 
ibsence  empêche  l'exer- 
cice des  droit  s  d'un  tiers. 
Si  le  curateur  confiait 
a  résidence  de  l'absent, 
il    doit    l'instruire    de 


d'un  absent,  la  déclaration  de 
mort  peut  êlre  provoquée  par 
les  plus  proches  parents,  par 
le  tribunal  tulélaire,  ou  par  le 
tuteur. 


828.  Lorsque  l'absent  s'est 
éloigné  étant  encore  mineur, 
les  dix  ans  ne  partiront  que  du 
jour  de  sa  majorité.  Si  sou  âge 
était  inconnu  et  qu'on  présu- 
mât qu'il  n'était  pas  majeur 
lors  de  sa  disparition,  le  terme 
sera  de  quinze  ans.  11  sera  do 
cinq  ans  après  son  éloignemenl 
sans  nouvelles,  s'il  a  disparu 
après  sa  soixante -cinquième 
année. 


83  5.  Lorsque  l'absent  est  dé 
claré  mort,  sa  fortune  sera  dé- 
livrée à  l'héritier  le  plus  pro- 
che au  jour  de  cette  déclaration. 
(130,  c.  v.) 


836.  S'il  a  déposé  un  testa- 
ment, ses  dispositions  seront 
exécutées.  (  123,  c.  f.) 


844.  S'il  peut  être  prouvé 
que  le  parent  qui  a  provoqué  la 
déclaration  de  décès  et  qui  a 
reçu  la  fortune  de  l'absent,  a 
su  que  celui-ci  vivait  encore, 
ou  qu'il  était  mort  antérieure- 
ment, les  vrais  héritiers  auront 
contre  lui  un  recours  plein  et 
entier  connue  s'il  était  débiteur 
de  mauvaise  foi.  Mais  s'ils  par- 
viennent seulement  à  établir  la 
date  du  décès  sans  prouver  la 
mauvaise  foi  de  celui  qui  a  été 
mis  en  possession,  les  biens  leur 
seront  remis  dans  l'étal  où  ils 
se  trouvent  sans  les  fruits. 


132.  Il  en  est  de  même  de 
l'absent  s'il  reparaissait  dans 
les  (rente  ans  de  la  déclaration 
de  décès.  Mais  si  lui  ou  ses  en- 
fants ne  se  représentent  qu'a- 
près cet  espace  de  temps,  ils  ne 
pourront  demander  que  des 
iliinents.  (131-132-133,  c.  f., 


.'!•>  i .    Dans  le  cas  où   l.i  dé- 
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section  m.  Des  effets  de  l'absence  relativement  au 


139.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté 
une  nouvelle  union,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce 
mariage  par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents 
hdibilesà  lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  demander 
l'ei.voi  en  possession  provisoire  des  biens. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du  père  qui  a 
disparu. 

141.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mi- 
neurs issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura 
la  surveillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du 
mari,  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de 
leurs  biens. 

142.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la 
mère  était  décédée  lors  de  celte  disparition ,  ou  si  elle 
vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  ait  été 
déclarée,  la  surveillance  des  enfants  sera  déférée,  par 
le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les  plus  proches, 
et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 

143.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des 
époux  qui  aura  disparu  laissera  des  enfants  mineurs 
issus  d'un  mariage  précédent. 


DEUX- 
SICI1.ES. 


C1IAP.  IV. 


De  la  sur- 
veillancedes 

enfants  mi- 
neurs d'un 
ai/sent. 


I4Sàl47. 

Comme   141 
à  143,  C.  F. 


CODE   DE    LA   LOUISIANE. 


Et  si  l'époux  qui  était  absent, 
reparait  ensuite,  il  sera  libre  de 
ses  premiers  nœuds  et  pourra  en 
contracter  de  nouveaux. 


CHAPITRE  V, 


De  la  surveillance  des  enfanti 

mineurs  dont  le  père  a  disparu 


82.  Comme  141,  C.  F. 

83.  Mais  si  la  mère  contracte 
un  second  mariage,ellc  ne  pourra 
conserver  cette  surveillance  que 
de  l'avis  d'une  assemblée  de  fa- 
mille composée  de  parents  ou 
amis  du  père. 

84-8o.  Si  cette  surveillance 
lui  est  refusée,  ou  si  lors  de  la 
disparition  du  père,  elle  était 
décédée,  il  sera  nommé  aux  en- 
fants un  tuteur  provisoire. 

8G.  Comme  143,  C.  F 


CODE   SAKDE. 


sance,  leur  mère  en  aura  la  s 
lance,  et  exercera  tous  les  dr 
mari ,  quant  à  leur  éducation  ■ 
ininislralion  de  leurs  biens. 

104.  Six  mois  après  la  disj 
du  père,  si  la  mère  était  déir 
surveillance  des  enfants  sera 
par  le  conseil  de  famille  aux 
dants  les  plus  proches,  et,  à  1 
faut,  à  un  tuteur  provisoire. 

En  cas  d'urgence,  le  conseil 
mille  pourra  y  pourvoir,  mêm 
l'expiration  des  six  mois. 

10'i.  Il  en  sera  de  même  ( 
cas  où  l'un  des  époux,  présm 
sent,  laissera  des  enfants  milieu 
d'un  mariage  précédent. 
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DES  ABSENTS. 
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■carton  de  vaud. 


l  -as,  ceux  qui  recueil 
Miccession  seront  te- 
•  nier  caution,  pour 
Jlu  restitution,  si  elle 
I  essairc. 


137-13!! 


CODE    HOLLANDAIS. 


!î)50.  Si   l'absent   ne  paraît  pas.  le  jtifye  pourra  l'étal  de  ses  a  (Ta  ires  et 


ntoriser  le  conjoint  à  se  remarier,  en  observant  le 
dispositions  de  l'art.  523. 

!î!)l .  Si  l'absent  reparaît  ou  que  son  existence  soit 
prouvée  avant  la  célébration  des  secondes  noces,  le 
jugement  qui  autorise  le  second  mariage  est  nul. 
Mais  s'il  reparait  après  la  célébration,  il  peut  à  sou 
tour  se  remarier. 

!5!>2.  Lorsque  le  père  a  disparu,  laissant  des  en- 
fants mineurs,  et  sans  avoir  fait  de  dispositions  pré- 
visionnelles, la  mère  exercera  tous  les  droits  du 
mari  quanta  leur  éducation  et  a  l'administration  île 
leurs  biens.  Cependant  les  proches  parents  du  mari 
pourront  s'y  opposer  et  les  tribunaux  prononce- 
ront. 

553.  -Si  les  enfants  sont  d'un  premier  lit ,  ou  si 
un  père  veuf  ou  une  mère  veuve  abandonne  ses 
enfants,  le  juge  de  canton  nommera  un  tuteur  pro 
visoire. 

554.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  père  et  la 
mère  sont  absents  et  où  l'un  des  conjoints  meurt 
après  la  disparition  de  l'autre,  sans  avoir  fait  de 
dispositions,  ou  en  cas  d'existence  d'enfants  naturels 
et  mineurs. 


CODE   AUTRICHIEN. 


CODE    PRUSSIEN. 


les  gérer  comme 
d'un  mineur. 


celle 


«laration  de  mort  serait  provo- 
quée quarante  ans  après  la  dis- 
parition ou  après  les  dernières 
nouvelles,  une  sentence  pro- 
noncera l'absence  et  ordonnera 
l'envoi  en  possession  des  biens 
sans  empiète  ui  citation. 
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TITRE    V. 


DU   MARIAGK 


OBSERVATIONS   PREL1MINAIIIKS. 


588.  Importance  du  mariage. 

589.  Le  mariage  liera  du  droit  naturel  par  l'union 

des  sexes. 

590.  77  puise  aussi  ses  règles  dans  le  droit  des  gens. 

591.  Le  droit  de  chaque  peuple  lui  prèle  ses  formes 

particulières. 

592.  La  religion  lui  imprime  le  caractère  auguste 

de  sacrement. 

593.  77  n'est  envisagé,  dans  ce  traité,  que  comme 

un  contrat  civil. 

594.  Loi  pénale  qui  assure  l'observation  des  formes 

civiles. 

595.  Définition  du  mariage. 

59G.  Il  est  indissoluble  dans  l'intention  de  ceux  qui 
le  contractent. 

597.  Le  principal  but  du  mariage  est  lareproduction 

de  l'espèce. 

598.  La  division  de  la  matière  du  mariage  adoptée 

parles  rédacteurs  du  Code  pèche  en  plusieurs 
points. 

599.  Division  plus  régulière. 

588.  De  tous  les  engagements  que  l'homme 
peut  former,  le  plus  important ,  celui  qui  exerce 
le  plus  d'iniluence  sur  sa  destinée,  c'est  le  ma- 
riage. 

Source  des  familles,  le  mariage  est  le  lien  qui 
unit  les  membres  de  chacune  d'elles  par  des  rap- 
ports certains,  rarement  méconnus,  et  c'est  par 
lui  que  se  fondent  et  se  perpétuent  les  empires  : 
aussi  a-t-il  toujours  été,  chez  les  peuples  civi- 
lisés, l'objet  de  la  sollicitude  particulière  du  légis- 
lateur, attentif  à  le  préserver  de  l'inconstance 
des  désirs,  et  à  le  soustraire  à  la  licence  des  pas- 
sions. 

589.  Le  mariage  lient  du  droit  naturel  par 

(1)  Heineccius,  Elementa  Juris ,  no  1-58,  fait  toutefois  oli- 
server  que  le  mariage  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  contrat, 
puisque  l'idée  fie  contrat  ne  s'applique  qu'aux  elioscs  qui  sont 
dans  le  commerce  :  §  19,  Inst.  de  inutil.  Stipul. 

(21  11  en  était  autrement  suivant  les  principes  du  droit 
romain,  du   moins  quant  au  mariage  proprement  dit ,  mtpliie 


l'union  des  sexes.  Les  principes  de  ce  droit  le 
protègent  aussi  comme  contrat  (1),  parce  que, 
abstraction  faite  des  règles  du  droit  canonique  qui 
régissent  le  mariage  chrétien,  il  consiste  essen- 
tiellement dans  le  consentement  pur  et  libre 
des  deux  contractants,  de  s'unir  pour  jouir  eii 
commun  des  biens  de  la  vie,  et  pour  s'aider  réci- 
proquement à  en  supporter  les  maux;  tellement, 
dit  l'auteur  du  Répertoire  de  Jurisprudence,  que 
«  les  enfants  qu'une  femme  sauvage  aurait  eus 
«  d'un  sauvage,  dans  un  pays  où  il  n'y  aurait 
«  point  de  lois  établies ,  seraient  regardés  comme 
«  légitimes ,  même  parmi  nous ,  quand  même  le  i 
<  père  et  la  mère  n'auraient  suivi  d'autres  lois 
«    que  celles  qu'ils  se  seraient  imposées,  n 

590.  Par  la  même  raison,  le  mariage  puise 
aussi  ses  règles  dans  le  droit  des  gens,  non-seu- 
lement en  ce  qu'il  est  reconnu  et  respecté  pai 
tous  les  peuples,  mais  encore  parce  qu'il  se  con- 
tracte valablement  entre  des  personnes  de  natif 
différentes  (2). 

591.  Le  droit  civil  de  chaque  peuple  lui  prête 
ses  formes  particulières,  pour  lui  donner  plus  de 
solennité,  pour  en  régulariser  et  assurer  les  effets; 
et  c'est  par  l'accomplissement  des  formalités  cl 
des  conditions  prescrites  par  les  lois  de  chaque 
État,  que  s'unissent  valablement  les  individus 
qui  en  dépendent  ;  en  sorte  que  nous  regardons 
comme  légitimes  les  enfants  de  deux  époux,  russes 
ou  persans ,  qui  ont  accompli  les  lois  de  la  Russie 
ou  de  la  Perse,  tandis  que  ceux  de  deux  époux 
français  seraient  considérés  comme  enfants  natu- 
rels, par  cela  seul  que  leur  père  et  mère  auraient 
négligé  de  remplir  une  des  conditions  dont  les 
lois  ont  fait  dépendre  chez  nous  la  validité  du 
mariage. 

592.  Enfin  la  religion,  en  attribuant  au  ma- 
riage le  caractère  auintstc  de  sacrement,  le  reven- 
dique  comme  une  société  consacrée  par  elle  :  c'est  > 
sous  ce  rapport  que  les  canonistes  le  considèrent,! 
parce  que,  suivant  les  lois  de  l'Église,  la  bénédic- 

aut  connubium;  car  il  n'avait  lieu  qu'entre  les  personnes  jouis- 
sant du  droit  de  la  cité  romaine,  inter  soins  cires  romanos.  PP., 
Inst.,  de  Nuptiis.  L'union  qu'on  appelait  matrimonium  se  con- 
tractait avec  les  personnes  libres  quelconques  :  c'est  notre  véri- 
table mariage;  et  l'association  des  esclaves  se  nommait  rontu- 
bcrniiim.  Voyc:  Heineccius,  lococitato  ,  n°  1  !i0,  unie. 
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ion  nuptiale  est  essentielle  à  sa  formation.  Mais  , 
insi  que  la  constitution  de  1791  (i),  le  Code 
i vil  ne  considère  le  mariage  que  comme  un  con- 
rat  purement  civil,  qui  reçoit  sa  perfection  du 
[onsentement  des  parties,  exprimé  sous  les  con- 
ditions et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

595.  Nous  l'envisagerons  comme  le  législateur 
;'a  envisagé  lui-même;  car  les  lois  religieuses, 
Imi  n'ont  jamais  cessé  de  le  régir  comme  lien 
eligieux,  n'entrent  point  dans  le  plan  d'un  ou- 
rage  uniquement  destiné  à  l'explication  des  lois 
iviles. 

594.  Pour  donner  une  sanction  plus  efficace  à 
j;cs  lois ,  et  pour  empêcher  que  les  contractants 
'îese  crussent  suffisamment  liés  parla  bénédiction 
fie  l'Église,  et  ne  compromissent  ainsi,  en  éludant 
ies  formes  purement  civiles  ,  leur  état  et  celui  de 
eurs  enfants,  la  loi  (2)  a  établi  des  peines  contre 
iiout  ministre  d'un  aille  qui  procéderait  aux  céré- 
nonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui 
bûl  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalable- 
nent  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil. 

595.  Envisagé  sous  les  rapports  naturels  et 
tivils,  le  mariage  est  l'union  légitime  de  l'homme 
et  de  la  femme ,  qui  s'associent  généralement 
pour  perpétuer  leur  espèce,  et  toujours  pour 
partager  leur  commune  destinée. 

Le  droit  romain  le  définit  ainsi  ;  Nupliœ  sive 
malrimonium  est  viri  el  mulieris  conjunclio,  indi- 
wauam  vilœ  consueludincm  conlinens.  Ier  Instit., 
ie  Palria  polcsl. 

596.  Dans  l'intention  de  ceux  qui  la  forment, 
cette  union  doit  durer  jusqu'à  la  mort  de  l'un 
feux  :  tel  est  l'objet  de  leurs  vœux  en  la  conlrac- 
lanl.  Mais  l'événement  ne  répond  pas  toujours  à 
cette  attente  ;  car  le  mariage  peut  être  résolu 
dans  les  cas  et  pour  les  causes  déterminés  par  les 
lois.  C'est  ainsi  qu'il  se  dissout  par  la  mort  civile 
le  l'un  des  conjoints  ;  et  c'est  aussi  parce  que , 
suivant  les  principes  du  droit  romain,  admis  en 
France  depuis  1792  jusqu'en  1816,  le  mariage 
se  résolvait  par  le  divorce,  que  les  interprètes  de 


celte  législation  ,  voulant  faire  concorder  la  défi- 
nition du  mariage  avec  la  réalité,  disent  qu'il  est 
indissoluble  cxvoto  conlrahcnlium ,  sed  non  sem- 
per  ab  evenlu. 

597.  Le  principal  but  du  mariage  est  la  repro- 
duction de  l'espèce ,  mais  ce  n'est  point  son  but 
unique  :  autrement  il  faudrait  l'interdire  aux  per- 
sonnes à  qui  l'âge  a  ravi  le  pouvoir  de  trans- 
mettre leur  existence  :  cependant  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Rien  mieux ,  suivant  les  principes  du  Code, 
tels  qu'ils  ont  été  développés  par  l'éloquent  ora- 
teur chargé  d'exposer  les  motifs  de  la  loi  sur  le 
mariage,  il  est  incontestable  que  les  mariages 
contractés  à  l'extrémité  de  la  vie ,  el  qu'on  ap- 
pelle, pour  cela,  mariages  in  extremis,  sont 
très-valables,  s'ils  ne  sont  vicieux  pour  autre 
cause. 

Il  est  vrai  que  la  loi  ne  permet  de  contracter 
mariage  qu'aux  individus  qui  sont  arrivés  à  cet 
âge  où  la  nature  a  ,  pour  l'ordinaire ,  reçu  assez  de 
développement  pour  qu'ils  soient  habiles  à  la  re- 
production ;  mais  c'est  parce  qu'en  efjetle  princi- 
pal but  du  mariage  csl  la  procréation  des  enfants , 
et  que,  d'ailleurs,  le  mariage  étant  un  contrat, 
il  faut,  pour  former  ce  contrat,  êlre  capable  de 
discernement  et  de  volonté. 

En  réalité ,  ce  qui  le  constitue ,  ce  qui  en  forme 
l'essence,  c'est  le  consentement  exprimé  suivant 
les  formalités  et  les  conditions  déterminées  par 
les  lois  civiles  ;  la  cohabitation  n'en  est  que  la 
conséquence ,  et  la  procréation  des  enfants  en  est 
seulement  le  fruit.  Celte  fin ,  que  se  proposent  les 
époux  ,  n'est  donc  pas  essentielle  à  la  validité  du 
contrat  :  le  mariage  est  plutôt  l'union  des  esprits 
et  des  volontés  que  celle  des  corps  :  Nitplias  non 
coneuhilus ,  sed  consensus  facil,  L.  50,  ff.  de 
Reg.  jur.  ;  —  scu  societas  animorum,  cl  affeclio 
marilalis,  L.  52 ,  §  15,  ff.  de  Donat.  intervir. 
et  uxor. 

598.  Dans  l'explication  de  ce  tilre,  nous  ne 
suivrons  pas  exactement  la  division  adoptée  par 
les  rédacteurs  du  Code  :  elle  nous  paraît  fautive 
en  plusieurs  points.  D'abord  les  formalités  relatives 
à  la  célébration  sont  traitées  avant  les  oppositions 


(1)  L'article  7  du  tilre  II  de  cette  constitution  portail  que 
k  la  lui  ne  considère  le  mariage  que  comme  un  contrat  civil.  » 


(2)   Art.  199  et  200  du  Code  pénal. 
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(jui  ne  sont  que  la  conséquence  de  l'inobservation 
des  conditions  requises  pour  la  validité  du  ma- 
riage, et  qui  devaient  suivre  immédiatement  le 
chapitre  où  ces  conditions  sont  exposées.  En  se- 
cond lieu  ,  on  a  confondu  dans  un  même  chapitre 
ia  preuve  du  mariage  avec  les  demandes  en  nullité, 
et  la  preuve  du  mariage  n'a  aucune  relation  avec 
les  nullités  ;  elle  doit  même  être  administrée  avant 
que  le  mariage  puisse  être  attaqué ,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  le  faire.  On  a  c'.visé  en  deux  chapitres  les 
obligations  qui  naissent  du  mariage,  et  les  droits 
et  les  devoirs  des  époux,  tandis  que ,  bien  que  ces 
obligations ,  ces  droits  et  ces  devoirs  soient  divers 
par  leur  nature,  ils  dérivent  néanmoins  d'un 
même  principe,  du  mariage.  Enfin  on  a  cru  de- 
voir faire  un  chapitre  particulier  (  qui  est  le  hui- 
tième et  dernier)  d'un  cas  de  simple  empêche- 
ment, qui  aurait  naturellement  trouvé  sa  place 
au  chapitre  premier,  parmi  les  conditions  re- 
quises pour  pouvoir  contracter  mariage. 

599.  Nous  adopterons  donc  une  division  plus 
régulière,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pour 
d'autres  matières,  en  subdivisant  ensuite,  selon 
l'ordre  des  idées ,  les  membres  de  la  grande  divi- 
sion qui  demanderont  eux-mêmes  à  être  divisés. 

Ainsi  nous  traiterons,  dans  un  premier  chapitre 
des  qualités  et  conditions  requises  pour  la  validité 
du  mariage; 

Au  chapitre  IIe,  des  oppositions  au  mariage; 

Au  chapitre  IIIe,  des  formalités  relatives  à  la 
célébration  ; 

Au  chapitre  IVe ,  de  la  preuve  du  mariage  ; 

Au  chapitre  Ve,  des  demandes  en  nullité; 

Au  chapitre  VIe,  des  obligations  qui  naissent  du 
mariage,  et  des  droits  et  des  devoirs  des  époux; 

Enfin,  au  chapitre  VIIe,  de  la  dissolution  du 
mariage. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALITÉS  ET   CONDITIONS  REQUISES  POUR  POUVOIR 
CONTRACTER  MARIAGE. 

SOMMAIRE. 

G00.  En  principe,  loulc  personne  pubère  est  capa- 
ble de  contracter  mariage. 

COI.  Des  conditions  exigées  par  les  lois  à  cet  effet, 
les  inicssonf  affirmatives /e*'  a utres négatives: 


celles-ci  constituent  ce  qu'on  appelle  les  em- 
pêchements. 
G02.  Division  du  chapitre. 

G00.  En  général,  toute  personne  pubère  est 
capable  de  contracter  mariage. 

Mais  la  loi  a  tracé  des  conditions  sans  lesquelles 
cette  capacité  n'existe  cependant  pas,  ou  du  moins 
n'existe  qu'imparfaitement  et  c'est  cequ'il  importe 
de  bien  connaître  pour  faire  une  application  exacte 
des  principes  qui  régissent  ce  contrat. 

G01.  Plusieurs  de  ces  conditions  sont  affirma- 
tives, c'est-à-dire  qu'elles  consistent  dans  l'exis- 
tence de  tel  ou  tel  fait  exigé  pour  que  le  mariage 
puisse  être  célébré  de  l'aveu  de  la  loi  :  telle  est  la 
puberté ,  tel  est  aussi  le  consentement  des  parties 
et  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  elles 
se  trouvent  relativement  au  mariage. 

D'autres  sont  négatives,  c'est-à-dire  que,  pour 
que  le  mariage  puisse  être  contracté,  tel  ou  tel  fait 
ne  doit  pas  exister  ;  ce  sont  ces  dernières  qu'on  ap- 
pelle empêchements  ;  comme  l'existence  d'un  pre- 
mier mariage,  la  parenté  ,  etc.  Nous  motiverons 
plus  particulièrement  danslasuitecettedistinclion. 

602.  Ce  chapitre  sera  divisé  en  quatre  sections  : 

La  première  traitera  de  la  puberté  ou  de  l'âge 
compétent  pour  pouvoir  contracter  mariage; 

La  seconde,  du  consentement  des  contractants; 

La  troisième,  du  consentement  des  personnes 
sous  la  puissance  desquelles  ils  se  trouvent  quant 
au  mariage  ; 

La  quatrième,  des  empêchements  légaux,  soit  à 
la  célébration ,  soit  à  la  validité  du  mariage. 

Quant  aux  formalités  prescrites  pour  la  célé- 
bration, et  aux  dispositions  relatives  à  la  compé- 
tence de  l'officier  de  l'état  civil ,  leur  observation 
constitue  aussi,  il  est  vrai,  une  des  conditions 
requises  pour  la  validité  du  mariage  ;  mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  nous  en  ferons,  comme  a 
cru  d'ailleurs  devoir  le  faire  le  législateur  lui- 
même,  l'objet  d'un  chapitre  particulier. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  l'acb  compétent  roun  pouvoir  contracter   suriage. 

SOMMAIRE. 

G03.  Comme  contrat,  le  mariage  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  capables  de  discernement 
et  de  volonté. 
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COI.  Dcl'dge  auquel  Icspcrsonncspcuvcnlconlraclcr 

mariage. 
C05.  La  règle  devait  être  uniforme  pour  loule  la 

France  continentale. 
G06.  De  la  puberté  suivant  le  droit  romain  et  le 

droit  canonique. 
G07.  //  est  loisible  au  roi  d'accorder  des  dispenses 

d'âge  pour  des  motifs  graves. 
G08.  Formalités  à  suivre  à  cet  effet. 

G03.  En  ne  considérant  même  le  mariage  que 
comme  un  contrat ,  abstraction  faite  de  sa  fin  prin- 
cipale, les  lois  ne  pouvaient  le  permettre  qu'aux 
personnes  capables  de  discernement,  puisque  tout 
contrat  ne  peut  être  formé  que  par  le  concours 
de  deux  volontés  sur  le  même  sujet;  mais  cet  acte 
n'a  pas  seulement  pour  objet  l'homme  moral,  il 
ambrasse  aussi  l'homme  physique,  car  son  but 
général  est  la  reproduction  de  l'espèce,  la  per- 
pétuité des  familles  :  dès  lors  la  raison  voulait 
que,  pour  pouvoir  le  former,  l'homme  fût  par- 
venu à  cet  âge  où  la  nature  lui  donne  la  puissance 
:1e  pouvoir  accomplir  ce  vœu  du  mariage. 

G04.  Celle  époque  de  la  vie  où  l'homme  est 
liabilc  à  devenir  père  n'arrive  pas,  il  est  vrai,  au 
même  âge  pour  tous  les  individus  ;  mais  ne  pou- 
vant suivre  dans  chacun  le  développement  des 
Dpérations  secrèles  de  la  nature ,  la  loi  s'est  vue 
dans  la  nécessité  d'établir  une  règle  pour  tous , 
et,  après  avoir  consulté  l'expérience ,  d'ériger  en 
présomption  générale  que  l'homme  est  parvenu 
i  la  puberté  à  tel  âge.  C'est  aussi  en  consultant 
l'expérience ,  qui  atteste  que  la  puberté  est  plus 
accélérée  dans  un  sexe  que  dans  l'autre,  qu'elle 
a  établi  une  différence  quant  à  l'âge  auquel  chacun 
Veux  pourrait  contracter  mariage.  Ainsi  porte 
'article  144  (i)  :  «  L'homme  avant  l'âge  de  dix- 
i  huit  ans  révolus ,  la  femme  avant  quinze  ans 
«  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  » 

G03.  Cette  double  règle  devait  être  uniforme 
pour  toute  la  France  continentale  (2) ,  quoique 
en  général  la  puberté  soit  plus  précoce  dans  les  dé- 
partements méridionaux  que  dans  ceux  du  Nord. 
Indépendamment  des  incertitudes  sur  lesquelles 
lies  auraient  été  basées  dans  beaucoup  de  loca- 

(1)  Code  de  Hollande,  art  «G. 

(2)  Peut-être  mériterait-elle  d'être  modifiée  dans  les  colo- 
nies, ihi  moins  relativement  aux  femmes. 

TOME  I. 


lilés,  plusieurs  règles  auraient  offert  la  facilité 
de  pouvoir  les  rendre  illusoires,  par  des  déplace- 
ments préparés  à  l'avance.  Il  était  d'ailleurs  plus 
prudent  de  retarder  pour  quelques  individus 
l'époque  à  laquelle  ils  peuvent  contracter  ma- 
riage, que  de  trop  l'accélérer  pour  d'autres. 

G06.  Le  droit  romain  et  le  droit  canonique, 
dont  les  règles,  relativement  au  mariage,  étaient 
suivies  en  France ,  fixaient  i'àge  à  quatorze  ans 
pour  les  hommes  et  à  douze  ans  pour  les  femmes. 
Cet  âge  était  probablement  suffisamment  avancé 
pour  les  climats  de  la  Grèce  et  de  l'Italie;  mais 
on  avait  depuis  longtemps  pensé  qu'il  l'était  trop 
peu  pour  le  climat  plus  tempéré  de  la  France  : 
aussi ,  par  la  loi  de  1 792 ,  cet  âge  fut  fixé  à  quinze 
ans  pour  le  sexe  masculin ,  et  à  treize  ans  pour 
le  sexe  féminin.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  l'ont 
encore  reculé  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  et  l'on 
doit  applaudir  à  la  sagesse  de  leurs  vues  politiques. 

C07.  Au  reste,  à  côté  du  principe  se  trouve 
l'exception  :  la  loi  elle-même  prévoit  le  cas  où  il 
y  aurait  nécessité  de  le  faire  fléchir.  «  Il  est  loi- 
«  sible  au  roi,  dit  l'article  145  (5),  d'accorder 
«  des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves.  » 

G08.  Ces  dispenses  sont  délivrées  par  une  or- 
donnance du  roi,  rendue  sur  le  rapport  du  garde 
des  sceaux.  Voici  ce  que  portent  les  articles  1 ,  2 
et  5  de  l'arrêté  du  20  prairial  an  xi ,  qui  règle  les 
formes  à  suivre  à  cet  égard  : 

(î  Art.  1er.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant 
«  dix-huit  ans  révolus  pour  les  hommes,  et  quinze 
«  ans  révolus  pour  les  femmes,  et  celles  pour  se 
«  marier  dans  les  degrés  prohibés  par  l'ait.  I 63  (4) 
«  du  Code  civil ,  seront  délivrées  par  le  gouver- 
*   nement ,  sur  le  rapport  du  grand  juge. 

«  2.  Le  commissaire  du  gouvernement  près 
n  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
1  dissement  dans  lequel  les  impétrants  se  pro- 
'i  posent  de  célébrer  le  mariage ,  lorsqu'il  s'agira 
«  de  dispenses  dans  les  degrés  prohibés,  ou  de 
«  l'arrondissement  dans  lequel  l'impétrant  a  son 
«  domicile,  lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  d'âge, 
«   mettra  son  avis  au  pied  de  la  pétition  tendant  à 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  fiC. 

(4)  Ibid.,  art.  m. 
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t  obtenir   ces  dispenses,   et  elle  sera  ensuite 
«   adressée  au  grand  juge. 

«  5.  L'arrêté  du  gouvernement  portant  les 
«  dispenses  d'àgc  ou  celles  dans  les  degrés  pro- 
«  hibés ,  sera,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
î  gouvernement ,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
a  président,  enregistré  au  greffe  du  tribunal 
î  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mariage 
«  sera  célébré.  Une  expédition  de  cet  arrêté , 
«  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de  l'enregis- 
«  freinent,  demeurera  annexée  à  l'acte  de  célé- 
*  bration  du  mariage.  » 


G09. 

610. 
Gll. 


612. 
G13. 

614. 

G 15. 
G16. 

617. 

G18. 

G19. 
620. 


SECTION  II. 

t»)    COISSF^TEJIEST    DES    PAHTIES    COJTIUCTAMTES. 
SOMMAIRE. 

Une  des  conditions  essentielles  du  mariage  est 
le  consentement  des  contractants  : 

Ce  qui  veut  dire  un  consentement  libre  et  pur. 

La  loi  a  laissé  les  tribunaux  appréciateurs  de 
la  gravité  des  vices  dont  le  consentement 
serait  entaché. 

Discussion  au  conseil  d'État  sur  l'article  146, 
relativement  à  l'interdit,  au  sourd-muet  de 
naissance  et  au  mort  civilement. 

Si  la  violence  et  l'erreur  sont  par  elles-mêmes 
des  causes  de  nidlité  du  mariage,  il  n'en  est 
pas  de  môme  du  dol. 

L'interdit  pour  cause  de  démence  ne  peut  con- 
tracter mariage. 

Mais  le  conjoint  n'a  pas  le  droit  de  demander 
la  nullité. 

S'il  existait  des  enfants  de  ce  mariage,  les  tri- 
bunaux rejetteraient  peut-être  la  demande 
en  nullité  formée  par  l'interdit  lui-même. 

Celle  demande  ne  pourrait  être  formée  par  le 
tuteur  de  l'interdit. 

La  nullité  serait,  au  surplus,  couverte  par  la 
ratification  expresse  ou  tacite  donnée  en 
temps  de  capacité  :  la  ratification  tacite  ré- 
sulterait d'une  cohabitation  continue  pen- 
dant six  mois. 

Elle  le  serait  aussi  par  le  silence  de  l'interdit 
pendant  dix  ans  depuis  la  mainlevée  de 
l'interdiction. 

Les  collatéraux  n'auraient  pas  le  droit,  ni 
pendant  sa  vie,  ni  après  sa  mort,  d'attaquer 
le  mariage. 


621.  Le  mariage  contracté  par  un  individu  en  état 

d'imbécillité  ou  de  démence,  mais  non  inter- 
dit, peut  aussi  être  annulé  sur  sa  demande, 
mais  non  sur  celle  de  l'autre  époux  ou  des 
collatéraux.  Du  mariage  d'un  prêtre  :  note. 

622.  Le  prodigue  peut  contracter  mariage,  même 

sans  l'assistance  de  son  conseil. 

623.  Silence  du  Code  sur  le  mariage  des  interdits 

pour  crime. 

621.  Le  conjoint  de  bonne  foi  peut  en  demander  la 
nullité. 

625.  Celle  action  n'appartiendrait  pas  à  ses  héri- 
tiers, et  elle  se  couvrirait  à  son  égard  par 
une  ratification  expresse,  ou  par  une  coha- 
bitation continuée  pendant  six  mois  depuis 
la  découverte  de  l'erreur. 

G2G.  Les  sourds-muets  de  naissance  peuvent  se  ma- 
rier, s'ils  peuvent  faire  connaître  d'une  ma- 
nière certaine  leur  consentement. 

G27.  La  violence  ou  la  contrainte  vicie  le  consente- 
ment, et  rend  le  mariage  nul. 

628.  Elle  peut  s' exercer  de  deux  manières, c'est-à-dire 

que  la  violence  peut  être  réelle  ou  physique, 
ou  bien  morale  ou  conditionnelle. 

629.  Même  dans  le  cas  de  violence  physique,  le  ma- 

riage n'est  pas  nul  de  plein  droit. 

630.  Le  Code  a  eu  principalement  en  vue  la  vio- 

lence morale. 

631 .  Caractère  que  doit  avoir  la  violencepour qu'elle 

soit  une  cause  de  nullité. 

632.  On  a  égard  à  l'âge,  au  sexe,  cl  même  à  la 

condition  des  personnes. 
635.  77  n'est  pas  nécessaire  que  le  mal  soit  présent, 
mais  il  faut  que  la  crainte  soit  actuelle. 

634.  La  seule  crainte  révércnliellc  ne  vicierait  pas 

le  consentement. 

635.  Lorsque  la  violence  a  le  caractère  de  gravité 

voulu  par  la  loi,  elle  est  une  cause  de  nullité, 
encore  qu'elle  ail  été  exercée  par  un  tiers. 
656.  Elle  est  aussi  iinc  cause  de  nullité  si  elle  est 
exercée  sur  l'ascendant  ou  le  descendant  de 
l'époux. 

637.  La  crainte  qu'aurait  un  individu  qui  aurait 

abusé  d'une  jeune  fille,  d'être  poursuivi  pour 
ce  fait,  ne  suffirait  pas  pour  l'autoriser  à 
demander  la  nullité  du  mariage  qu'il  aurait 
contracté  sous  l'empire  de  celle  crainte. 

638.  Il  en  serait  autrement  si  l'individu  avait  été 

contraint,  par  des  violences  ou  des  menaces 
d'une  autre  nature,  à  épouser  cette  fille. 

639.  77  y  avait  autrefois  deux  sortes  de  rapt  :  le 

rapt  de  violence  et  le  rapt  de  séduction.  An- 
cienne jurisprudence  sur  le  rapt  de  violence. 
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548. 
549. 

Î50. 

551. 

152. 
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Ï55. 

356. 


Ottc  législation  est  abrogée;  le  rapt  ne  donne 
lieu  qu'à  une  action  en  nullité  de  mariage, 
cl  encore  si  la  violence  s'est  continuée  jusqu'à 
la  célébration.  Note  relative  aux  peines  dont 
ce  fait  est  aujourd'hui  puni. 

La  séduction  n'est  point  par  elle-même  une 
cause  de  nullité  du  mariage,  à  la  différence 
de  l'ancien  droit.  Quant  à  la  manière  dont 
ce  fait  est  considéré  par  les  lois  pénales  ac- 
tuelles, note  qui  l'explique. 

L'erreur  rend  aussi  le  mariage  nul,  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a 
voulu  le  contracter. 

Mais  l'erreur  sur  les  qualités  morales  de  cette 
personne  ne  vick  pas  le  consentement. 

Il  en  est  de  même  de  celle  qui  ne  tombe  que  sur 

les  avantages  que  donne  le  hasard; 
Et  aussi  de  celle  qui  tombe  seulement  sur  les 
qualités  de  famille,  sur  la  légitimité. 

L'erreur  d'une  femme  française  qui  épouse  un 
étranger  n'est  pas  non  plus  une  cause  de  nul- 
lité du  mariage. 

Dans  tous  ces  cas,  quand  bien  même  il  y  aurait 
eu  dol  de  la  part  de  l'époux,  le  mariage  ne 
serait  pas  nid  pour  cela. 

Discussions  préliminaires  du  Code  relative- 
ment à  l'erreur  en  matière  de  mariage. 

Le  mariage  contracté  par  erreur  avec  un  for- 
çat libéré  peut  être  annulé  sur  la  demande  du 
conjoint. 

Il  n'est  pas  vraisemblable,  dans  l'esprit  du 
Code,  qu'on  ail  entendu  restreindre  la  règle 
touchant  l'erreur  au  seul  cas  ou  il  y  a  eu  sub- 
stitution d'une  personne  à  une  autre  au  mo- 
ment de  la  célébration. 

Mais  y  a-t-il  erreur  de  nature  à  vicier  le  con- 
trat lorsqu'on  m'a  fait  épouser  une  fdle  ca- 
dette à  la  place  de  sa  sœur  ainéc,  ayant 
d'ailleurs  bien  vu  la  personne  avant  et  lors 
de  la  célébration,  et  l'ayant  agréée? 

Dans  ce  cas,  le  dol  de  cette  personne,  joint  à 
moncrrcur,pcul-ilmoliver  l'action  en  nullité? 

L'erreur  d'une  femme  catholique  qui  épouse  de 
bonne  foi  un  moine  profès  est-elle  suffisante 
pour  faire  annuler  le  mariage? 

Suivant  l'ancien  droit,  l'impuissance  dans 
l'un  ou  l'autre  sexe  était  un  empêchement  au 
mariage,  et  en  opérait  la  nullité. 

Le  Code  garde  le  silence  à  cet  égard;  mais 
l'impuissance  naturelle  ne  saurait  aujour- 
d'hui être  une  cause  de  nullité. 

L'impuissance  accidentelle  antérieure  au  ma- 
riage, cl  ignorée  de  l'autre  époux,  constitue 


une  erreur  d'une  nature  assez  grave  pour 
faire  annuler  le  mariage. 

G.j7.  Ce  n'est  pas,  à  cet  égard,  que  la  différence  soit 
de  principe,  mais  elle  tient  à  l'impossibilité 
de  constater  l'impuissance  naturelle,  qui  pour 
cela  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en 
désaveu  d'enfant;  tandis  que  celte  impossi- 
bilité n'est  pas  la  même  quant  à  l'impuissance 
accidentelle. 

Co8.  Arrêt  qui  a  néanmoins  jugé  que  l'impuissance 
naturelle  peut  autoriser  la  demande  en  nul- 
lité; arrêt  contraire. 

G09.  Une  des  conditions  essentielles  du  ma-  ' 
riage,  c'est  le  consentement  de  ceux  qui  le  con- 
tractent. Comme  contrat,  le  mariage  ne  se  forme 
que  par  le  concours  des  volontés  de  Tune  et  de 
l'autre  partie,  etsans  cet  accord,  point  demariage. 
L'article  146  (i)  consacre  en  ces  termes  ce  prin- 
cipe fondamental  :  «  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lors- 
«   qu'il  n'y  a  point  de  consentement.  » 

G10.  Mais  si  le  principe  parait  aussi  simple  que 
juste,  son  application  n'est  cependant  pas  toujours 
facile.  En  effet,  il  n'a  pas  pour  principal  objet 
d'établir  qu'il  n'y  a  point  de  mariage  entre  ceux 
qui  n'ont  exprimé  aucune  espèce  de  consentement 
à  cet  égard  :  évidemment  il  eût  été  superflu.  Son 
véritable  sens  n'est  pas  non  plus  qu'un  consente- 
ment supposé  dans  un  acte  par  la  fraude  ne  sau- 
rait constituer  un  mariage  valable  ;  car  ce  serait  là 
un  crime  dont  il  n'est  point  ici  question.  Le  légis- 
lateur a  donc  eu  principalement  en  vue  de  décider 
qu'un  consentement  exprimé  dans  un  acte  ne 
constitue  néanmoins  pas  un  mariage  valable,  si 
ce  consentement  est  entaché  de  quelque  vice  qui 
en  détruise  l'essence,  et  n'en  laisse  subsister  que 
le  simulacre.  Mais  c'est  dans  la  juste  appréciation 
des  caractères  de  ces  vices  et  de  leur  degré  d'in- 
tensité, que  résident  les  plus  graves  difficultés  que 
présente  la  matière  du  mariage,  parce  qu'en  effet 
la  question  revient  toujours  à  cette  proposition  : 
le  vice  dont  se  plaint  l'une  des  parties  est-il  tel, 
que  l'on  doive  raisonnablement  croire  que,  sans 
le  fait  qui  le  constitue ,  le  consentement  n'eût  pas 
été  donné? 

G 1 1 .  En  se  bornant  à  établir,  ou  plutôt  à  recon- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  03. 
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«  lion  exige  un  article  formel  qui  établisse,  comme 
«  règle  certaine  et  invariable,  que  l'interdit  pour 
«  cause  de  démence  est,  en  fait  de  mariage,  hors 
e  d'état  de  donner  un  consentement  valable ,  lors 
«  même  qu'il  aurait  des  intervalles  lucides.  Ou 
«  propose  l'addition  suivante  :  L'interdit  pour 
«  cause  de  démence  ne  peut  contracter  mariage,  i 
Le  conseil  d'Etat  persista  dans  son  sentiment; 
la  règle  générale  lui  parut  avoir  suffisamment 
pourvu  à  tout. 

615.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  souslerap- 


naître  ce  principe  de  raison  évidente,  qu'il  n'y  a 
pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consentement, 
le  législateur  a  donc  ainsi  rendu  les  tribunaux 
appréciateurs  souverains  des  circonstances  dans 
lesquelles  est  intervenu  celui  qui  a  été  exprimé, 
et  de  la  gravité  des  vices  qu'on  lui  reproche. 

612.  C'est  ainsi  que ,  dans  la  discussion  au  con- 
seil d'État  sur  l'article  146,  tout  fut  ramené  au 
principe  général. 

Le  projet  de  loi  énonçait  les  incapacités  dans 
deux  articles  séparés  :  l'un  de  ces  articles  portait 

que  l'interdit  pour  cause  de  démence  est  incapable  port  du  défaut  de  raison  que  peut  être  vicieux  le 

de  contracter  mariage;  et  l'autre,  que  les  sourds-  consentement  donné  au  mariage  :  la  violence  et 

muets  ne  peuvent  se  marier  qu'autant  qu'il  sera  l'erreur  sont  aussi  des  causes  qui  le  vicient  dans 

constaté ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  son  essence,  et  qui  peuvent  le  faire  annuler.  Nous 

qu'ils  sont  capables  de  manifester  leur  volonté,  traiterons  de  chacun  de  ces  vices  en  particulier. 
La  section  de  législation  ajouta  même  une  troi-  Auparavant,  nous  ferons  remarquer  que  le  j 

sième  disposition  aux  deux  premières  ;  cette  nou-  dol ,  même  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  1 1 1 6  (î)  j 

vellc  disposition   portait   :    L'individu   frappé  du  Code ,  n'est  point  par  lui-même  un  vice  qun 

d'une  condamnation  emportant  mort  civile  est  in-  détruise  le  consentement  donné  au  mariage,  de 

capable  de  contracter  mariage,  même  fendant  manière  à  pouvoir  servir  de  fondement  à  une  ac-1 

la  durée  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  purger  tion  en  nullité. 
la  contumace.  En  effet,  ou  il  aies  caractères  de  la  violence 

Le  conseil  d'Etat  fut  ensuite  frappé  de  l'idée  ou  de  l'erreur,  et  alors  il  se  confond  avec  l'un  oi 

que  l'incapacité  de  l'interdit  et  du  sourd-muet  de  l'autre  de  ces  vices;  ou  il  n'a  pas  ces  caractères,! 

naissance  ne  peut  exister  que  sous  le  rapport  du  et  dans  ce  cas  la  loi  n'en  a  point  fait  le  principe! 


défaut  de  consentement;  que  c'est  parce  que  le 
premier  ne  peut  pas  consentir  avec  réflexion 
et  discernement ,  qu'il  devient  incapable  ,  et 
parce  que  le  second  ne  peut  pas  toujours  mani- 
fester clairement  ses  conceptions  et  sa  volonté, 
qu'on  pouvait  douter  s'il  ne  fallait  pas  le  déclarer 
inhabile  à  contracter  mariage  :  aussi  le  conseil 
d'État  crut-il  devoir  simplifier  la  loi  proposée  , 
en  ramenant  tout  à  la  condition  unique  du  con- 
sentement, pensant  qu'on  pouvait  sans  incon- 
vénient supprimer  l'article  de  la  section  de  légis- 
lation, parce  que  les  dispositions  qu'il  contenait 
n'étaient  que  des  conséquences  naturelles  de  la 
règle  générale ,  qui  exige  pour  le  mariage  un  con- 
sentement valable. 

L'article  1-16,  ainsi  resserré  dans  la  seule  dis- 
position portant  qu'il  n'y  a  point  de  mariage  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  consentement,  fut  ensuite 
communiqué  au  tribunal  qui  présenta  l'obser- 
vation suivante  :  «  On  observe  (pic  celte  disposi- 


d'unc  action  en  annulation  du  mariage.  Le  Code, 
qui  parle  expressément,  au  titre  du  Mariage,  de* 
vices  de  violence  et  d'erreur  (art.  180)  (sjcommt 
cause  de  nullité ,  est  muet  sur  le  dol. 


§   le 


Du  défaut  de  consentement  par  suite  du  défaut  de  raison,  et  | 
par  occasion,  du  mariage  des  interdits  pour  crime,  et  d< 
celui  des  sourds-muets  de  naissance. 

611.  Lors  même  que  la  discussion  élevée  ai1 
conseil  d'Étal  sur  la  rédaction  de  l'article  116  m' 
nous  apprendrait  pas  que  l'interdit  pour  cause  d<  i 
démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur,  ne  peut  vala 
blement  contracter  mariage,  aucun  doute  raison 
nablc  ne  pourrait  s'élever  à  ce  sujet ,  d'après  l'ar 
licle  502,  qui  porle  que  «  tous  les  actes  consenti 
«   par  l'interdit,  postérieurement  au  jugemen 
t   d'interdiction,  sont  nuls  de  droit.   » 

615.  Mais  ce  principe  doit  être  combiné  ave< 


fl)  Code  do  Hollan.itf,  art.  1364. 


21  Code  de  Hollande,  ail.  142, 


TITliE  V.  -  LU  MARIAGE. 


celui  que  consacre  l'article  1 125  (1),  suivantlequel 
les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'incapacité  de  l'interdit  avec  lequel 
îlles  ont  contracté  :  dès  lors  l'interdit  seul ,  et  non 
l'autre  époux ,  pourrait  demander  la  nullité. 

CIC.  Et  comme  en  fait  de  nullité  de  mariage 
es  tribunaux  prennent  en  très-grande  considéra- 
•ation  les  circonstances  de  la  cause,  il  serait  pos- 
iible ,  s'il  existait  des  enfants  du  mariage  attaqué , 
jue  la  demande  en  nullité  formée  par  l'interdit  lui- 
nême  fût  rejetée ,  s'il  était  bien  établi  que  celui-ci 
itait  dans  un  état  parfaitement  lucide  au  temps 
lu  mariage.  Mais  nous  ne  le  jugerions  pas  ainsi. 

617.  Cette  nullité  ne  pourrait,  au  surplus,  être 
lemandée  par  le  tuteur  de  l'interdit.  Une  action 
le  cette  nature  aurait  besoin ,  pour  être  exercée , 
le  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  et  donner 
îette  action  au  tuteur,  ce  serait  indirectement  la 
lonner  aux  collatéraux,  qui  n'ont  pas  le  droit  d'at- 
aquer  le  mariage  du  vivant  de  l'époux.  (  Arti- 
:1e  187)  (2). 

61 8.  Dans  le  cas  où  l'interditserait  ensuite  relevé 
le  l'interdiction,  la  nullité  serait,  selon  nous,  cou- 
-erle  par  une  cohabitation  continue  pendant  six 
nois  depuis  la  mainlevée  de  l'interdiction.  II  y  a 
nême  raison  que  lorsque  le  consentement  donné 
iu  mariage  était  vicieux  pour  violence  ou  erreur  : 
:'est  toujours  du  défaut  de  consentement  qu'il 
'agit  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Or,  d'après  l'arli- 
:1e  180  (ô)  ,  le  vice  qui  entachait  le  consentement 
lit  rendait  nul  le  mariage  se  purge  par  une  raîiii- 
:ation  tacite ,  que  la  loi  reconnaît  dans  cette  coha- 
bitation. Parla  même  raison,  le  vice  serait  purgé, 
lit  la  nullité  couverte,  par  une  ratification  expresse 
jui  n'aurait  pas  même  besoin ,  ainsi  que  nous  le 
lirons  ultérieurement ,  de  réunir  les  formalités 
Prescrites  par  l'article  1538  (4). 

'  619.  Enfin ,  s'il  n'y  avait  eu  aucune  ratification 
^presse  ou  tacite,  soit  parce  que  le  conjoint  est 
renu  à  mourir  pendant  l'interdiction,  soit  parce 
[ue  l'interdit  n'a  pas  cohabité  avec  lui  depuis  que 


la  mainlevée  en  a  été  prononcée  ,  la  nullité  serait 
couverte  par  le  laps  de  dix  années  à  partir  du 
jugement  de  mainlevée.  (Art.  1504)  (3). 

620.  Si  l'interdit  mourait  en  état  d'interdiction, 
sans  laisser  des  enfants  du  mariage,  les  héritiers 
auraient-ils  le  droit  d'en  demander  la  nullité?  La 
cour  de  Toulouse  semble  l'avoir  reconnu ,  en  reje- 
tant une  demande  en  nullité  du  mariage  contracté 
par  un  individu  en  état  d'imbécillité,  mais  non 
interdit  à  l'époque  de  la  célébration.  La  cour  s'est 
fondée  sur  ce  que  l'interdiction  de  cet  individu 
n'avait  clé  ni  prononcée  ni  provoquée  de  son  vi- 
vant, et,  dès  lors,  que  les  héritiers  étaient,  d'après 
l'article  504  (o),  non-recevables  à  pouvoir  atta- 
quer ses  actes  :  donc,  dans  l'esprit  de  l'arrêt,  il 
en  eût  été  autrement  si  l'interdiction  avait  été 
prononcée ,  ou  même  simplement  provoquée  du 
vivant  de  l'individu,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il 
eût  été  interdit  au  moment  du  mariage.  L'arrêt 
est  du  26  mars  1824.  (Sirey,  1824,  ï,  225.) 

Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé,  au  contraire, 
par  arrêt  de  cassation ,  dont  nous  allons  parler 
au  n°  suivant,  que  les  collatéraux  n'ont  l'action 
en  nullité  du  mariage  que  dans  les  cas  seulement 
où  elle  leur  est  expressément  accordée  par  la  loi  : 
or  la  loi  ne  s'est  point  spécialement  expliquée 
sur  celui  dont  il  s'agit.  A  la  vérité,  dans  l'espèce 
jugée,  l'individu  n'était  point  interdit  au  moment 
du  mariage;  mais  le  motif  général  qui  a  dicté  l'ar- 
rêt s'applique  à  l'un  comme  à  l'autre  cas ,  et ,  de 
plus,  l'interdiction  avait  été  prononcée  depuis; 
ce  qui  rendait  les  héritiers  recevables  à  agir ,  du 
moins  d'après  les  principes  du  droit  commun 
(art.  504).  Cette  dérogation  à  ces  mêmes  prin- 
cipes peut  très-bien  s'expliquer  par  la  disposition 
de  l'article  174  (7)  qui  donne  aux  collatéraux  de 
la  qualité  qui  y  est  désignée  le  droit  de  former 
opposition  au  mariage  de  leur  parent ,  quand  ce- 
lui-ci est  en  état  de  démence.  S'ils  ne  le  font  pas , 
ils  doivent  s'imputer  leur  négligence. 

621 .  Le  mariage  contracté  par  un  individu  en 
état  d'imbécillité  ou  de  démence,  mais  non  inter- 
dit, peut  aussi,  selon  nous,  être  annulé  sur  sa 
demande.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a 


(1)  Coile  de  Hollande,  art.  13C7. 

(2)  Ibid.,  art.  148. 
(••$)  Ibid.,  art.  142. 
(•'«)  ILid.,  art.  1020. 


(■>)   Code  de  Hollande,  art.  t490. 
(G)  Ibid.,  art.  502. 
(7)  Ibid.,  art.  110. 
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pas  de  consentement  (i)  (art.  146)  (-2).  D'ailleurs, 
l'article  503  (0)  autorise  la  demande  en  nullité  des 
actes  antérieurs  à  l'interdiction,  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où 
ces  actes  ont  été  faits.  À  ce  cas  s'appliquent  les 
observations  que  nous  venons  de  faire  sur  celui  où 
l'interdiction  était  déjà  prononcée  au  moment  de 
la  célébration.  En  conséquence,  si  l'individu 
recouvre  sa  raison ,  il  pourra ,  surtout  s'il  n'existe 
pas  d'enfants  du  mariage,  en  demander  la  nullité, 
mais  après  sa  mort,  ses  héritiers  n'auront  pas  ce 
droit,  «  attendu,  porte  l'arrêt  de  la  courdecas- 
<  sation  dont  nous  venons  de  parler,  que,  dans 
«  l'état  actuel  de  la  législation  ,  les  collatéraux 
«  ne  sont  recevables  à  attaquer  le  mariage  que 
«  lorsqu'ils  y  sont  formellement  autorisés  par  la 
«  loi  ;  que  ce  principe  est  établi  par  la  combi- 
«  naison  de  l'article  181  (4)  avec  les  articles  25, 
«  144,  147,  161 ,  162,  165,  191  et  193  du 
«   Code  civil  (5)  ; 

«  Qu'aucune  loi  n'a  conféré  aux  héritiers  colla- 
«  léraux,  dans  les  cas  qui  ont  donné  lieu  à  la 

(1)  Furor  contrahi  matrimonium  non  sinit ,  quia  consensu 
opus  est  :  sed  recte  contractum  non  impedit.  L.  16,  §  2,  ff.  do 
lu  tu  mipt. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  85. 

(3)  Ibid.,  art.  SOI. 

(})  Ibid.,  art.  141, 144 et  143. 

(S)  Ibid.,  art.  84,  8G,  87,  88,  147, 154. 

(G)  Le  sieur  Martin  avait  été  prêtre;  son  mariage,  contracté 
en  181G,  a  été  attaqué  pour  celte  cause  et  pour  celle  de  dé- 
mence ;  mais  l'on  voit  que  la  cour  de  cassation  n'a  pas  voulu 
s'expliquer  catégoriquement  sur  l'importante  question  de  savoir 
si  le  mariage  d'un  prêtre  est  valable.  Elle  a  jugé  par  forme  de  fin 
de  non-recevoir,  en  se  bornant  à  déclarer  que  les  héritiers  col- 
latéraux n'avaient  pas  qualité  pour  demander  la  nullité.  Sa 
décision,  comme  on  le  voit,  embrasse  même  le  cas  de  mort  civile, 
car  l'article  23  y  est  rappelé  ;  et  c'est  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre,  attendu  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  mariage;  il 
y  a  seulement  la  forme  extérieure  d'un  mariage. 

Mais,  antérieurement  à  la  charte,  la  même  cour  a  reconnu 
plusieurs  fois  que  le  mariage  d'un  prêtre  peut  produire  des  effets 
civils  :  elle  l'a  ainsi  jugé,  le  3  floréal  an  xm,  à  l'égard  d'un  ma- 
riage célébré  en  l'an  n,  c'est-à-dire  sous  l'empire  de  la  loi  de  1792. 
Même  décision  rendue  le22  janvier  1812  (Sirey,  12,  I,  161),  re- 
lativement à  un  mariage  aussi  contracté  en  l'an  n.  Suivant  l'arrêt, 
ce  mariage  a  pu  légitimer  l'enfant  que  le  prêtre  avait  eu  en  1778, 
à  une  époque  où  il  était  dans  l'incapacité  absolue  de  se  marier. 
Enfin,  elle  a  aussi  jugé  qu'un  prêtre  non  rentré  en  communion 
avec  son  évêqne  depuis  le  concordat  de  1801  avait  pu  contracter 
mariage.  L"arrêt  est  du  16  octobre  1809.  (Sirey,  1810, 1,  60.) 

Sur  un  rapport  qui  lui  fut  présenté  à  cet  égard  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  le  6  juillet  1803,  le  chef  du  gouvernement 
s'exprimait  ainsi  :  «  S'il  n'a  pas  été  reconnu  comme  prêtre 
«  depuis  le  concordat,  il  peut  se  marier,  en  s'exposant  néan- 
«  moins  au  blâme,  puisqu'il  manque  aux  engagements  qu'il 
«  avait  contractés.  »  Et  dans  une  lettre  du  ministre  des  cultes, 
du  9  février  1807,  adressée  à  JE  Févêque  de  Bayeux,  on  lit  : 


«  demande  en  nullité  du  mariage  dont  il  s'agit , 

«  le  droit  de  former  cette  demande  ; 

«   Que,  sous  ce  rapport ,  en  supposant  que  les 

«  nullités  qui  ont  été  la  base  de  l'action  eussent 

«  été  fondées ,  il  aurait  encore  été  nécessaire 

«  <|ue  la  loi  eût  attribué  aux  héritiers  du  sieur 

«  Martin  (c)  le  droit  de  les  proposer;  que  par 

«  conséquent  la  cour  royale  de  Paris ,  en  décla- 

«  tant  ses  héritiers  collatéraux  recevables  à  atta- 

«  quer  ledit  mariage  ,  sur  le  fondement  des  nul- 

n  lités  dont  ils  se  prévalaient,  a  violé  l'article  184 

«  du  Code  civil  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  eu 

«  créant  au  profit  des  collatéraux  un  droit  qu'a» 

«  cune  loi  ne  leur  conférait  ;  casse,  j  (  Du  9  jan- 
vier 1821.  Sirey,  1821,  I,  157.) 

622.  Quant  au  prodigue,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  puisse,  même  sans  l'assistance  du  conseil 
qui  lui  a  été  donné,  contracter  valablement  ma- 
riage. L'orateur  (-)  chargé  de  présenter  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'interdiction  l'a  formellement  dé- 
claré. D'ailleurs,  au  nombre  des  actes  pour  les- 

<t  II  était  vraiment  scandaleux  de  voir  des  prêtres  abdiquer  leur 
«  état  par  un  mariage  que  les  canons  de  l'Eglise  ne  leur  per- 
«  mettent  pas  de  contracter.  J'en  fis  mon  rapport  à  l'empereur, 
n  Ce  rapport  fut  communiqué  au  grand  juge.  Sa  Majesté  pensa 
a  que  les  prêtres  qui  n'avaient  pas  repris  leurs  fonctions  depuis 
«  le  concordat  devaient  être  abandonnés  à  leur  conscience;  mai* 
n  que  pour  l'honneur  du  sacerdoce,  et  même  pour  la  sûreté  des 
n  familles,  il  importait  d'empêcher  le  mariage  de  ceux  qui  onl 
«  repris  leurs  fonctions  ou  qui  ont  été  promus  aux  ordres  depuis 
«  le  concordat.  » 

Cette  question  s'étant  présentée  depuis,  divers  tribunaux  d(! 
première  instance  ont  jugé  qu'un  prêtre  peut,  en  quittant  l'étal 
ecclésiastique,  contracter  mariage.  Mais  la  cour  de  Paris,  dam 
l'affaire  du  sieur  Dumonteil,  a  jugé  le  contraire,  après  partage 
d'opinions  :  elle  a  pensé  que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrési 
est,  aujourd'hui  comme  anciennement ,  un  empêchement  au 
mariage;  qu'à  cet  égard,  la  charte  de  1330  n'a  rien  changé  an 
droit  préexistant  résultant  du  concordat  et  de  la  loi  organiqm 
de  l'an  x;  qu'ainsi  les  prêtres  catholiques  sont  incapables  di 
contracter  maria,";'',  encore  qu'ils  aient,  déclaré  renoncer  au  mi- 
nistère ecclésiastique.  (  Voyez  l'arrêt  du  14  janvier  1832,  dans 
le  recueil  de  Sirey,  1832,  part.  II,  pag.  63,  où  se  trouvent  touf 
les  raisonnements  que  l'on  a  fait  valoir  pour  et  contre.  ) 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision,  est  intervenu  arrêt 
confirmalif,  du  21  février  1833  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  ar- 
«  ticles  6  et  26  de  la  loi  organique  du  concordat  de  germinal  aux. 
«  que  les  prêtres  catholiques  sont  soumis  aux  canons  qui  alors 
«  étaient  reçus  en  France,  et  par  conséquent  à  ceux  qui  prohi* 
«  baient  le  mariage  aux  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordre.' 
«  sacrés; 

<i  Attendu  que  le  Code  civil  cl  la  charte  ne  renfermant  aucun! 
«  dérogaUon  à  celte  législation  spéciale,  l'arrêt  attaqué,  eu  in- 
«  terdisant  le  mariage  dont  il  s'agit,  u'a  viole  aucune  loi,  elc.» 
(Sirey,  1033,1,  168.) 

(7)  M.  Einm 
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quels  l'article  515  (1)  exige  l'assistance  du  con- 
seil, on  ne  voit  point  figurer  le  mariage.  En  vain 
est-il  défendu  au  prodigue,  par  cet  article, 
, d'hypothéquer  ses  biens  sans  être  assisté;  et 
vainement  dirait-on  qu'ils  seront  hypothéqués  à  la 
femme  par  le  fait  seul  du  mariage  :  ce  n'est  pas  le 
prodigue  qui  donne  l'hypothèque,  c'est  la  loi  qui 
l'établit,  et  elle  n'a  voulu  interdire  au  prodigue 
non  assisté  que  l'hypothèque  conventionnelle. 

625.  On  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  mariage 
que  contracterait,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
soit  au  moyen  d'un  changement  de  nom  et  de 
pièces  fausses,  soit  de  toute  autre  manière,  un 
'individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps 
I ou  à  la  réclusion,  qui  parviendrait  à  s'évader; 
ce  qui  n'est  pas  sans  exemple. 

Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  le  conjoint  ignorait  l'état  du  condamné,  et  le 
jeas  contraire. 

624.  Dans  la  première  hypothèse,  le  conjoint 

peut  demander  la  nullité,  4°  parce  que,  pendant 

I  la  durée  de  la  peine,  le  condamné  était  en  état 

I  d'interdiction  légale ,  aux  termes  de  l'article  29 

du  Code  pénal,  et,  par  conséquent,  qu'il  n'a  pu 

valablement  contracter  mariage;  2°  parce  que 

|  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  le  conjoint  est 

;  d'une  telle  gravité,  qu'elle  vicie  le  consentement, 

ainsi  que  nous  le  démontrerons  en  parlant  de 

i  l'erreur. 

Dans  le  second  cas,  il  serait  non-recevable  à 
invoquer  la  nullité ,  même  en  se  fondant  sur 
l'article  29  précité.  Il  a  bravé  la  loi,  et  dès  lors 
il  ne  doit  point  s'en  faire  un  appui  pour  faire 
annuler  un  contrat  qu'il  a  volontairement  formé. 
En  principe,  le  mariage  était  nul  ;  mais  il  ne  peut 
faire  valoir  cette  nullité.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas 
où,  en  cette  matière ,  le  contrat,  quoique  formé 
au  mépris  du  vœu  de  la  loi ,  ne  peut  cependant 
être  attaqué  avec  succès.  Le  cas  jugé  par  la  cour 
de  cassation,  et  que  nous  avons  rapporté  au 
n°  621,  nous  en  offre  un  exemple.  A  plus  forto 
raison  dans  celui-ci  le  condamné  ne  peut-il  lui- 
même  demander  la  nullité  du  mariage ,  surtout 
lorsque  le  conjoint  était  de  bonne  foi.  Et  nous 
ne  pensons  pas  que  ses  héritiers  fussent  recc- 


vables  à  la  demander  ;  aucune  disposition  du  Code 
ne  leur  en  donnerait  le  droit. 

625.  Au  reste,  nous  pensons  que  le  conjoint 
seul,  et  non  ses  héritiers,  aurait  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  ;  que  cette  nullité  se  couvrirait 
par  la  ratification  expresse  ou  tacite,  et  que  la 
ratification  tacite  résulterait  d'une  cohabitation 
continue  pendant  six  mois  depuis  la  découverte 
de  Terreur.  (Art.  180  et! 558)  (*). 

626.  On  a  vu,  par  l'exposé  des  discussions 
préliminaires  du  Code  sur  l'article  146,  que  l'on 
ne  voulait  permettre  le  mariage  aux  sourds-muets 
de  naissance  qu'autant  qu'il  serait  constaté,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  qu'ils  sont  capables 
de  manifester  leur  volonté.  C'était  faire  de  leur 
incapacité  une  règle  générale,  et  ne  les  admettre 
à  la  possibilité  de  se  marier  que  par  exception. 

M.  Portalis  dit,  au  contraire,  qu'il  faudrait 
renverser  la  proposition ,  poser  la  règle  générale 
que  les  sourds-muets  sont  capables  de  se  marier, 
et  convertir  ensuite  en  exceptions  les  incapacités 
particulières;  mais  la  discussion  se  termina  par 
la  suppression  de  l'article  qui  en  faisait  la  ma- 
tière, suppression  fondée  sur  ce  que,  au  moyen 
de  la  règle  générale  de  la  nécessité  du  consente- 
ment ,  il  était  sans  inconvénient  de  se  taire  sut* 
le  mariage  des  sourds-muets ,  puisqu'ils  sont 
capables  de  se  marier  sous  la  condition  commune 
à  tous  ,  de  donner  leur  consentement.  On  se  ré- 
serva toutefois  de  décider,  par  une  disposition 
particulière ,  comment  ils  devraient  l'exprimer  ; 
mais  cette  disposition  n'a  pas  été  rédigée.  On  a 
laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux,  comme  le  vou- 
lait la  section  de  législation  ,  l'appréciation  des 
circonstances  et  des  signes  qui  peuvent  faire  juger 
si  le  sourd-muet  a  consenti. 

Selon  la  décision  d'Innocent  III,  ceux  qui  sont 
sourds-muets  peuvent  se  marier,  si  leur  consen- 
tement peut  être  exprimé  par  des  signes  certains  ; 
mais  comme  il  est  extrêmement  difficile  de  s'as- 
surer de  leur  volonté ,  dont  les  signes  peuvent 
être  très-équivoques,  on  ne  doit  célébrer  leur 
mariage  qu'après  qu'ils  ont  donné  des  marques 
infaillibles  qu'ils  en  connaissent  la  nature,  l'objet 
et  les  engagements. 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  4G7,  §  2 


(2)   Code  de  Hollande,  art.  142  et  V-ïl'.). 
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ne  la  violence  ou  de  la  contrainte. 

627.  Si  le  défaut  de  raison  vicie  le  consente- 
ment donné  au  mariage ,  la  violence  doit  égale- 
ment le  vicier  :  Nihil  conscnsui  tam  contrarium 
est  quam  vis  atque  melus  :  quem  comprobarc , 
contra  bonos  mores  est.  L.  116,  ff.  de  Reg.jur. 

On  ne  peut  pas  dire  néanmoins  qu'il  n'y  a 
aucun  consentement  dans  celui  qui  est  donné  par 
violence,  puisque  la  partie  a  choisi  entre  le  mal 
dont  elle  était  menacée,  ou  qu'elle  éprouvait  déjà, 
et  l'acte  qn'on  l'a  obligée  de  souscrire.  Elle  a  fait 
un  exercice  de  sa  volonté  ;  et  c'est  probablement 
d'après  ce  principe,  puisé  dans  les  lois  romai- 
nes (1),  que  l'article  1117  (2)  porte  que  la  con- 
vention contractée  par  violence  n'est  pas  nulle 
de  plein  droit  ;  qu'elle  donne  simplement  lieu  à 
une  action  en  nullité  ou  en  rescision  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  :  et,  en  effet,  ex  duobus 
malis  minimum  elegi.  D'ailleurs,  les  conventions 
ne  devraient  être  annulées  pour  cause  de  violence 
qu'autant  qu'il  serait  démontré  que  la  violence 
aurait  réellement  été  la  cause  de  leur  formation  ; 
et  pour  cela,  une  instruction  serait  nécessaire. 

628.  La  violence  peut  s'exercer  de  deux  ma- 
nières ;  en  d'autres  termes ,  il  est  deux  sortes  de 
violence  :  la  violence  réelle  ou  physique ,  et  la 
violence  morale  ou  conditionnelle.  La  première 
a  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  rapt  exé- 
cuté à  force  ouverte  par  un  individu  qui  veut 
épouser  une  personne  malgré  elle,  ou  dans  celui 
d'un  enlèvement  exécuté  par  des  parents  qui 
veulent  forcer  un  enfant  à  un  mariage  auquel  il 
ne  veut  pas  consentir.  Si  la  violence  continue 
d'exister  au  moment  de  la  célébration  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  qui  est  lui-même  complice 
ou  violenté,  il  est  évident  que  le  consentement 
donné  par  la  personne  n'est  qu'apparent,  et  qu'il 
sera  facile  de  le  faire  rescinder,  en  agissant  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi. 

629.  Nous  ne  croyons  pas,  au  surplus,  que 
l'on  doive  considérer  le  consentement,  tout  vi- 
cieux qu'il  est,  comme  n'existant  pas  du  tout, 

(1)  L.  21,  §  !>,  (T.  Quoi)  meus  r.,vts\  :  Quia  ,  tjuamvis  si  \ibe- 
rumessel,  noluissem,  ttimen  coactus  volui;  sedper  Prclorem 
restituendus  suw,ut  abstinendi  mihi potestas  tiiùuatur. 


comme  absolument  nul  de  plein  droit.  S'il  en 
était  ainsi,  il  ne  devrait  pas  être  nécessaire  de 
demander  la  nullité  du  mariage  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  180  (3)  ;  il  en  devrait  être  de  ce  cas 
comme  de  celui  d'un  prétendu  consentement 
exprimé  dans  un  acte  faux  ;  et  cependant  tout 
porte  à  croire,  d'après  les  articles  180  et  1117, 
que  ia  nullité  doit  être  demandée,  à  peine  de 
déchéance ,  dans  le  délai  fixé  par  le  premier  de 
ces  articles.     ■ 

650.  La  seconde  espèce  de  violence  est  celle 
qui  agit  sur  l'esprit,  quoique  le  corps  soit  libre. 
C'est  une  contrainte  qui  peut  provenir  de  mau- 
vais traitements,  de  menaces  antérieures  à  la 
célébration  du  mariage ,  et  dont  l'effet  subsiste 
encore  à  cette  époque.  La  crainte  que  cette  vio- 
lence inspire  à  la  personne  peut  être  telle,  qu'elle 
la  détermine  à  donner  un  consentement  libre 
en  apparence  devant  l'officier  de  l'État  civil. 

Dans  ce  cas,  plus  particulièrement  que  dans  le 
précédent,  il  y  a  consentement,  il  y  a  volonté 
réfléchie ,  puisque ,  entre  deux  choses  qui  lui 
répugnent ,  la  personne  choisit  celle  qui  lui  ré- 
pugne le  moins ,  et  fait  en  cela  un  acte  de  sa 
volonté.  Mais  comme  ce  n'est  qu'un  consentement 
imparfait,  vicieux,  l'annulation  en  pourra  être 
demandée. 

C'est  principalement  cette  espèce  de  violence 
que  définit  l'article  1112  (4),  en  disant  :  «  Il  y  a 
«  violence ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  im- 
«  pression  sur  une  personne  raisonnable ,  et 
«  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer 
«  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considé- 
«   rable  et  présent.  j> 

651 .  Il  faut  que  la  crainte  inspirée  à  la  personne 
qui  contracte  soit  grave  :  Si  talismctus  invenialur 
Hiatus  qui  potuit  cadere  in  conslanlem  virum. 

652.  Mais ,  en  cette  matière ,  on  a  égard  à 
l'âge,  au  sexe ,  et  même  à  la  condition  des  per- 
sonnes, attendu  qu'une  menace  capable  de  faire 
impression  sur  telle  personne  n'en  ferait  aucune, 
ou  du  moins  qu'une  très-faible ,  sur  une  autre. 
(Même  art.  1112.) 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1  ïOo. 

(3)  Ibid.,art.  142. 

(4)  Ibid.,  ait.  1300. 
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C53.  Il  faut  aussi,  comme  nous  l'apprend  la 
•loi  9,  ff.  Quod  mclus  causa,  dont  le  principe  est 
adopté  par  noire  article  11 12,  que  la  crainte  soit 
actuelle  :  Melum  prœsenlem  esse  oporlcl ,  non 
suspicionem  infercndi  cjus. 

On  n'entend  pas  dire  par  là  qu'il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  violence  capable  de  vicier  le  conscnte- 
iment,  que  le  mal  soit  présent  et  doive  suivre  im- 
médiatement le  refus  de  consentir;  on  veut  dire 
qu'il  faut  du  moins  que  la  crainte  du  mal  dont 
Jon  est  menacé  existe  déjà  dans  la  personne, 
jjparce  que  l'effet  doit  suivre  la  menace  à  une 
;époque  plus  ou  moins  éloignée.   L'appréciation 
ides  caractères  de  cette  violence  serait  nécessai- 
rement dans  le  domaine  des  tribunaux,  qui  pren- 
draient en  considération  les  circonstances  dans 
;  lesquelles  se  trouvait  placée  la  personne  qui  se 
;  plaint  delà  violence,  la  gravité  des  menaces,  et 
îles  moyens  qu'elle  avait  d'en  prévenir  les  effets. 

054.  D'après  ces  principes,  la  crainte  révc- 
rentielle,  telle  que  celle  de  déplaire  à  un  père, 
(alors  même  que  l'emportement  de  son  caractère 
serait  bien  connu,  ne  suffirait  pas  pour  faire 
annuler  le  mariage,  s'il  n'y  avait  point  eu  de  vio- 
lence exercée.  (  Art.  1114)  (i). 

Et  même  des  menaces  vagues,  comme  celles 
qu'un  père  ferait  à  sa  fille  de  lui  retirer  à  jamais 
son  affection ,  de  la  priver  de  sa  succession ,  ne 
|  suffiraient  pas  non  plus  pour  faire  annuler  le 
j  mariage.  L'expérience  de  tous  les  jours  n'ap- 
prend que  trop  que  beaucoup  d'unions  n'ont  pas 
pour  mobile  dans  chacun  des  époux  le  désir 
i  bien  vif  de  s'unir  l'un  à  l'autre  :  ces  répugnances, 
plus  ou  moins  fortes ,  vaincues  par  des  considé- 
rations particulières ,   plutôt  que  dominées  par 
i  une  crainte  réelle ,  ne  sauraient,  sans  jeter  les 
plus  grands  désordres  dans  la  société,  motiver 
des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

035.  Mais ,  dans  le  cas  où  la  violence  a  un 
caractère  assez  grave  pour  vicier  le  consentement, 
il  est  indifférent  qu'elle  ait  été  exercée  par  le 
conjoint  ou  par  un  autre  :  l'article  1111  (2) 
porte  positivement  que  la  violence  donne  lieu  à 
l'annulation  du  contrat ,  encore  qu'elle  ait  été 
exercée  par  un  tiers  ;  et  il  ne  suppose  pas  que  la 


partie  en  ait  été  complice.  Bien  mieux,  en  don- 
nant à  chacun  des  époux  l'action  en  nullité  pour 
cause  de  violence,  l'article  180  suppose,  par 
cela  même,  que  tous  deux  ont  pu  être  contraints  : 
or  ils  n'ont  pu  l'être  que  par  des  tiers,  proba- 
blement par  les  parents  de  chaque  côté,  agissant 
de  concert  pour  contraindre  leurs  enfants  à  un 
mariage  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  voulaient  con- 
tracter. 

056.  11  y  aurait  également  lieu  à  la  nullité  si 
la  violence  avait  été  exercée  sur  le  père,  la  mère 
ou  un  autre  ascendant  de  l'époux,  ou  sur  son  des- 
cendant. L'application  de  ce  principe,  établi  par 
l'article  1115  (5)  pour  les  contrats  en  général, 
ne  saurait  être  récusée  en  matière  de  mariage. 
Dans  la  crainte  que  l'existence  de  son  père  ne 
fût  compromise  par  un  refus,  une  personne, 
dans  beaucoup  de  cas,  consentirait  avec  plus  de 
facilité  à  un  mariage  qui  lui  répugnerait,  que  si 
sa  propre  vie  était  menacée. 

657.  Polhierdit,  au  n°  510  de  son  Traité  du 
Mariage,  que  si  un  homme  qui  a  abusé  d'une 
jeune  fille  s'est  porté  à  l'épouser  par  la  crainte 
d'un  décret  de  prise  de  corps  qu'elle  a  obtenu 
contre  lui ,  et  qu'elle  était  prête  à  mettre  à  exé- 
cution, le  mariage  sera  valable  ,  et  que  cet  homme 
ne  sera  pas  recevablc  à  dire  qu'il  l'a  contracté 
par  violence  ;  car  le  décret  de  prise  de  corps 
obtenu  contre  lui  était  une  voie  de  droit,  et  non 
une  violence  adversus  bonos  mores. 

058.  Mais  d'autres  auteurs  prétendent  que  le 
mariage  contracté  par  crainte  ne  serait  pas  moins 
nul ,  quand  même  l'époux  violenté  aurait ,  par 
sa  conduite  ,  occasionné  la  violence  qu'il  a  éprou- 
vée ;  par  exemple  ,  si  un  homme  surpris  avec  une 
personne  qu'il  a  déshonorée ,  était ,  par  violence 
et  par  menaces ,  forcé  de  l'épouser. 

Ces  deux  décisions  paraissent  contraires  ;  ce- 
pendant elles  peuvent  se  concilier  ,  en  supposant 
que  Pothier  a  entendu  restreindre  la  sienne  au 
seul  cas  où  l'individu  n'a  agi  que  par  la  crainte 
de  voir  mettre  le  décret  de  prise  de  corps  à  exé- 
cution ,  et  en  appliquant  l'autre  décision  au  cas  où 
la  crainte  aurait  été  inspirée  par  tout  autre  moyeu. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  13C2 

(2)  lbid.,  ait.  13j'J. 


(3)  Code  de  Hollande-,  art.  13G1. 
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Ainsi ,  en  admettant  que  ,  dans  la  crainte  que 
la  fille  enlevée  ou  sa  famille  ne  portât  plainte ,  le 
ravisseur  épousât  la  fille  ,  nous  pensons  ,  comme 
Polluer ,  qu'il  ne  pourrait  ensuite  demander  la 
nullité  du  mariage  pour  cause  de  violence.  II  n'a 
l'ait  que  réparer  le  tort  qu'il  a  causé  :  en  le  me- 
naçant de  la  plainte ,  la  fille  ou  sa  famille  n'a 
point  exercé  une  violence  advenus  bonos  mores. 
La  loi  21,  ff.  Quod  melus  causa,  nous  offre 
l'exemple  d'un  cas  qui  a  beaucoup  d'analogie 
avec  celui  que  nous  discutons,  et  elle  consacre 
un  principe  qui  paraît  devoir  lui  être  applicable. 
Cette  loi  est  ainsi  conçue  :  Si  mulier  conlrapa- 
tronum  suum  ingrata  facla,  sciens  se  ingralam, 
cum  de  suo  statu pcriclilabalur,  aliquid  palrono 
dederit ,  vel  promiscrit ,  ne  in  servilulem  rediga- 
lur  :  cessât  ediclum ,  quia  hune  sibi  melum  ipsa 
in  fer  t. 

On  peut  dire  également  du  ravisseur  qui  a  con- 
senti au  mariage  pour  éviter  l'effet  de  la  plainte, 
ce  que  le  jurisconsulte  dit  de  la  femme  affran- 
chie ,  coupable  d'ingratitude ,  et  qui  a  voulu 
éviter  de  retomber  dans  la  servitude  :  Ipse  melum 
sibi  inlulit. 

A  plus  forte  raison  la  même  décision  doit-elle 
avoir  lieu  s'il  n'y  a  eu  qu'une  simple  séduction, 
sans  enlèvement  ni  déplacement  de  la  fille,  même 
mineure,  puisque,  dans  la  législation  actuelle, 
aucune  peine  n'étant  portée  contre  le  séducteur, 
celui-ci  ne  pourrait  alléguer  que  c'est  par  crainte 
des  suites  que  pouvait  avoir  son  action  qu'il  a 
consenti  au  mariage. 

Mais,  dans  les  deux  cas,  nous  pensons  que, 
si  l'on  avait  employé  contre  lui  des  violences  et 
des  menaces  particulières ,  et  sans  lesquelles  évi- 


demment il  n'eût  pas  donné  son  conscnlcincni , 
le  mariage  pourrait  être  annulé  (i). 

Cela  nous  amène  à  expliquer  quel  est  aujour- 
d'hui l'effet  du  vice  de  rapt. 

G59.  Anciennement  on  en  distinguait  de  deux 
sortes  :  le  rapt  de  violence  et  le  rapt  de  séduc- 
tion. 

Le  rapt  de  violence  est  l'enlèvement  par  force 
d'une  personne  du  sexe.  C'est  le  fait  qui  carac- 
térise au  plus  haut  degré  la  violence.  Justinien 
avait  déclaré  (2)  qu'il  formerait  un  empêchement 
de  mariage  perpétuel  et  absolu  entre  le  ravisseur 
et  la  personne  ravie,  quand  même  celle-ci ,  pla- 
cée hors  de  sa  puissance,  consentirait  librement 
à  l'épouser. 

Le  pape  Innocent  III  avait  modifié  la  rigueur 
de  ces  dispositions,  en  autorisant  le  mariage 
avec  le  ravisseur  si  la  personne  ravie  y  donnait  un 
libre  consentement. 

Mais  pour  que  l'on  fût  plus  certain  de  la  li- 
berté de  ce  consentement,  le  concile  de  T renie 
décida  que  le  mariage  ne  pourrait  être  valable- 
ment contracté  qu'après  que  la  personne  ravie 
aurait  été  mise  hors  de  la  puissance  du  ravisseur  : 
à  raptore  separala  cl  in  loco  lulo  constilula. 

GiO.  Cette  législation  est  abrogée.  Le  rapt, 
non  plus  que  toute  autre  contrainte ,  ne  donne 
lieu  qu'à  une  action  en  nullité  au  profit  de  kr 
personne  violentée  (3)  ;  et  encore  faut-il  pour 
cela  que  la  violence  ait  été  exercée  lors  de  la 
célébration  ;  car  si  la  personne  ravie  avait  recou- 
vré sa  liberté  et  donné  un  consentement  exempt 
de  contrainte ,  le  mariage  serait  inattaquable , 


(1)  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  a  plus  d'une  fois  an- 
nule de  pareils  mariages,  en  condamnant  néanmoins  le  coupa- 
ble aux  dommages-intérêts  envers  la  personne  ravie.  Mais  comme 
alors  le  rapt  de  séduction  était  puni  avec  sévérité,  les  tribunaux 
pouvaient  facilement  voir  reflet  d'une  crainte  grave  dans  le  con- 
sentement donné  par  le  ravisseur  :  aussi  les  décisious  rendues 
dans  l'ancien  droit  ne  sont  pas  d'un  très-grand  poids  aujour- 
d'hui relativement  à  la  question  ;  mais  le  principe  n'en  demeure 
pas  moins  vrai. 

(2)  Par  la  loi  unique  au  Code,  de  Rapt.  virg.,  qui  porte  : 
ile  rit  facilitas  raptw  vinjini  tel  viditœ ,  raptoremut  suum  sibi 
maritum  ejposcere...  killojiodo,  nidlo  tempore  datur  licentia. 

Les  capitulaires  de  Charlcmagiiu  portaient  la  même  défense. 

(15)  D'après  les  ordonnances,  le  crime  de  rapt  avec  violence 
était  puni  de  la  peine  de  mort.  (  Voyez  Rousseau  de  Lacombe, 
Jurisprudence  canonique ,  v°  Rapt.) 

Aujourd'hui  ce  fait,  dégagé  de  toul  attentai  à  la  pudeur,  n'est 


réputé  crime  qne  lorsqu'il  a  été  commis  sur  une  personne  mi- 
neure ;  et  il  n'est  même  qu'un  simple  délit,  si  le  ravisseur  n'avait 
pus  encore  vingt  et  un  ans  (Voyez,  pour  la  gradation  des  peines, 
les  articles  3  j  }  ;i  3'J7  du  Code  pénal.) 

H.  Toullier  dit,  au  tome  1er  de  son  ouvrage,  no  510,  que  Io 
Code  péual  actuel  ne  prononce  pas  de  peine  contre  le  rapt  de 
violence,  lorsqu'il  n'a  été  commis  que  pour  épouser  la  personne 
ravie.  Nous  croyous  que  c'est  une  proposition  inexacte.  L'art.  3o7 
dit  seulement  que  le  ravisseur  qui  a  épousé  la  fille  ravie  ne  pourra 
être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui,  d'après  le 
Code  civil,  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  con- 
damné qu'après  «pie  celte  nullité  aura  été  prononcée.  Il  peut 
donc  être  poursuivi  et  condamné  sur  la  plainte  de  ces  personnes. 

Le  rapt  pourrait  d'ailleurs  n'avoir  été  commis  que  pour  épou- 
ser la  personne  ravie,  et  le  mariage  cependant  n'avoir  pas  eu 
lieu  ;  auquel  en  s,  si  celte  personne  était  mineure,  l'action  du  mi 
nistèic  publie  ne  serait  point  enchaînée. 
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oialgi'é  la  violence  précédemment  exercée  :  en 
sorte  que  Ton  doit  plutôt  considérer  la  violence 
au  moment  de  la  célébration  ,  que  le  rapt  en  lui- 
même.  Mais  si  la  violence  a  été  continuée  jusqu'à 
cette  époque ,  la  distinction  que  fait  la  loi  pénale 
entre  l'enlèvement  des  mineurs  et  des  majeurs 
n'est  d'aucune  application  quant  à  la  nullité  du 
mariage. 

641.  Le  rapt  de  séduction,  que  l'ancienne 
jurisprudence  punissait  aussi  de  mort  (i) ,  s'exer- 
çait à  l'égard  d'une  personne  mineure  de  l'un  ou 
l'autre  sexe  ;  il  était  considéré  comme  commis 
aussi  contre  la  famille  de  la  personne  séduite  : 
on  l'appelait ,  pour  cela,  raplus  in  parentes.  Il 
n'est  point  aujourd'hui  une  cause  d'annulation 
du  mariage.  La  loi  a  suffisamment  pourvu  à  l'in- 
térêt de  la  famille,  en  lui  donnant  l'action  en  nul- 
lité pour  défaut  de  consentement.  (Art.  182  )  (2). 

SIM. 
De  l'Erreur. 

6-42.  S'il  est  un  vice  qui  entache  le  consente- 
ment et  en  détruise  l'essence ,  c'est  l'erreur , 
puisqu'elle  n'offre  qu'un  vain  simulacre  au  lieu 
de  la  réalité  ;  et  si ,  dans  tous  les  contrats ,  elle 
est  une  cause  de  nullité ,  ce  n'est  pas  dans  l'acte 
le  plus  important  de  la  vie  qu'elle  peut  être  res- 
pectée comme  la  vérité  même. 

Cependant ,  à  raison  de  l'importance  du  ma- 
riage ,  de  l'influence  qu'il  exerce  sur  la  société 
entière  ,  la  loi  a  dû  le  protéger  de  toute  sa  puis- 
sance, et  n'en  permettre  l'annulation,  sur  le 
fondement  de  l'erreur,  que  dans  les  cas  seulement 
où  il  n'est  qu'une  pure  fiction  ,  revêtue ,  il  est 
vrai,  de  formes  semblables  à  celles  qui  environ- 
nent un  mariage  créé  par  un  concours  de  volontés 
réelles,  mais  une  fiction  dépouillée  de  ce  qui 
constitue  l'essence  de  tout  contrat  quelconque , 
le  consentement  des  contractants  sur  l'objet 
principal  du  contrat.  Comment,  en  effet,  le  ma- 


riage eût-il  été  à  l'abri  de  l'inconstance  des  désirs 
et  de  la  licence  des  passions ,  s'il  eût  été  permis 
de  se  plaindre  de  l'erreur  dans  laquelle  on  pré- 
tendrait être  tombé  relativement  aux  qualités  de 
l'individu  auquel  on  s'est  uni  ;  d'alléguer ,  à  cet 
égard  ,  l'aveuglement ,  les  méprises  ,  les  séduc- 
tions ?  Le  plus  grand  nombre  des  mariages  n'au- 
raient point  eu  sans  doute  à  subir  une  telle  at- 
teinte; mais  sans  juger  l'humanité  avec  trop  de 
rigueur ,  on  peut  dire  que  beaucoup  d'unions  en 
auraient  été  compromises.  La  loi  n'a  donc  dû 
avoir  égard  qu'à  celte  erreur  qui  tombe  sur  la 
substance  même  du  contrat ,  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet  principal,  c'est-à-dire  sur  la  personne. 
Les  qualités  réelles  ou  supposées  de  cette  per- 
sonne influent,  il  est  vrai ,  presque  toujours  sur 
le  choix  que  l'on  fait  d'elle  ;  mais  ces  qualités  ne 
sont  point  la  personne  elle-même;  leur  valeur 
est  plus  ou  moins  arbitraire  :  elle  est  souvent  en 
raison  de  l'estime  qu'y  attache  l'autre  partie  ,  et 
cette  valeur  varie  aussi  selon  les  lieux ,  les  temps 
et  les  circonstances.  , 

643.  D'après  ces  principes ,  que  l'on  a  tou- 
jours regardés  comme  incontestables,  et  hors 
desquels  le  mariage  ne  serait ,  dans  beaucoup  de 
cas,  qu'un  vain  mot,  l'erreur  sur  les  qualités 
morales  de  la  personne,  c'est-à-dire  sur  ses  mœurs, 
son  caractère,  ses  inclinations  ,  ses  talents,  ne 
saurait  vicier  le  mariage. 

644.  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison, 
de  l'erreur  qui  ne  tombe  que  sur  les  avantages 
que  donne  le  hasard,  comme  la  naissance,  les 
richesses  ,  ou  qui  dépendent  de  l'opinion,  comme 
le  rang  dans  la  société,  la  considération  :  quel 
que  soit  le  prix  que  les  hommes  attachent  à  ces  qua- 
lités accidentelles,  elles  ne  sont  point  l'objet  prin- 
cipal du  mariage  ,  elles  ne  sont  point  la  personne 
elle-même  ;  et  l'on  a  toujours  regardé  le  mariage 
comme  inattaquable  ,  quoiqu'on  eût  épousé  une 
iille  pauvre  que  l'on  croyait  riche ,  une  roturière 


(I)  La  déclaration  de  1730,  en  prononçant  la  peine  de  mort 
coude  ceux  et  celles  qui  seraient  convaincus  du  crime  de  rapt  de 
séduction,  défendait  néanmoins  d'ordonner  l'exécution  de  cette 
pane,  s'ils  aimaient  mieux  épouser  la  personne  ravie. 

Le  Code  pénal  ne  punit  ce  tait  d'aucune  peine  lorsque  la  per- 
sonne mineure  n'a  élé  ni  enlevée  ni  détournée  des  lieux  où  elle 
était  placée,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  outrage  public  à  la  pudeur. 
C'est  uue  lac  juc  dans  la  loi  ;  on  peut  s'en  convaincre  par  le  rap- 


prochement des  articles  330  à  33  î,  et  3o4  à  337  du  Code  pénal  ; 
et  nous  avons  été  témoin  de  Vabsolulion  d'un  individu  déclaré 
par  le  jury  coupable  d'avoir  consommé  un  attentat  à  la  pudeur 
sur  la  personne  d'une  jeune  fille  de  six  ans,  dans  nn  lieu  secret, 
mais  sans  violence.  Une  telle  action  ne  devait  pas  rester  impunie. 
Il  nous  semble  d'ailleurs  qu'il  y  a  toujours  violence  dans  un  tel 
cas. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1  îG. 
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que  Ton  croyait  noble,  nne  veuve  pour  une  fille, 
parce  que  le  consentement  au  mariage  a  son  prin- 
cipe dans  un  sentiment  d'affection  pour  l'objet 
auquel  on  veut  unir  son  sort  ;  cet  objet,  c'est 
l'être  que  l'on  connaît ,  que  l'on  voit ,  et  non  un 
être  moral  et  supposé  :  aussi  l'art.  480  n'ou- 
vre-t-il  l'action  en  nullité  qu'autant  que  l'erreur 
tombe  sur  la  personne  elle-même. 

645.  L'erreur  qui  ne  tomberait  que  sur  les 
qualités  de  famille  ,  sur  la  légitimité  ,  par  exem- 
ple, n'annulerait  pas  non  plus  le  mariage  ;  ce  se- 
rait ,  disait-on  au  conseil  d'État ,  dégrader  la  na- 
ture humaine  ,  que  de  donner  la  préférence  à  ces 
qualités  sur  les  qualités  naturelles.  Dans  l'ordre 
des  idées  sociales ,  les  qualités  civiles  ont  sans 
doute  leur  prix  ;  mais  il  est  quelque  chose  de 
plus  réel,  comme  la  pureté  des  mœurs  ,  l'amour 
dn  travail ,  la  douceur  du  caractère  ;  et  celui  qui 
les  trouve  dans  l'être  auquel  il  a  uni  son  sort  est 
pleinement  dédommagé  de  s'être  mépris  sur  de 
simples  accessoires.  Ainsi ,  croyant  épouser  une 
fille  légitime  en  m'unissant  à  Sophie  ,  je  n'épouse 
réellement  qu'une  fille  naturelle,  parce  qu'un  ju- 
gement intervenu  depuis  le  mariage  enlève  à 
Sophie  son  élat  :  je  ne  pourrai  pour  cela  deman- 
der la  nullité  du  mariage  ,  si  Sophie  est  bien  la 
personne  que  je  voulais  épouser ,  si  c'est  bien 
avec  elle  que  j'ai  arrêté  mon  mariage,  si  aucune 
autre  femme  n'a  été  substituée  à  celle  dont  j'a- 
vais fait  choix.  On  est  généralement  d'accord  sur 
ce  point. 

G4G.  La  même  décision  a  lieu  pour  le  cas  où 
une  femme  française  épouse  un  étranger,  le 
croyant  Français ,  et  perd  ainsi  sa  qualité  de 
Française.  (Art.  19)  (î).  Celle  perte  ne  suffit 
point  pour  l'autoriser  à  demander  la  nullité  du 
mariage,  non-seulement  parce  que  le  mariage 
entre  Français  et  étranger  est  valable ,  mais  aussi 
parce  que  l'erreur  ne  tombe  ici  que  sur  la  qualité 
de  la  personne,  et  non  sur  la  personne  elle- 
même. 

047.  Suivant  Polluer  (2) ,  l'erreur  sur  les  qua- 
lités dont  nous  venons  de  parler,  cl  même  sur  de 
plus  importantes  encore  ,  n'est  point  une  cause 

(1)  Code  de  Hollande,  ail.  11. 

(2)  Numéros  310  et  suivants  de  son  Traité  du  Mariage. 


de  nullité  ,  lors  même  qu'elle  n'aurait  éléquclc 
résultat  des  manœuvres  frauduleuses  de  l'autre 
partie.  En  vain  l'époux  trompé  alléguerait-il  que, 
sans  ces  manœuvres,  pratiquées  pour  le  circon- 
venir et  lui  faire  croire  à  l'existence  de  qualités 
chimériques,  il  n'eût  point  formé  le  lien  dont  il 
demande  la  dissolution  ;  que  s'il  l'a  formé  ,  c'é- 
tait dans  la  supposition  de  l'existence  de  ces 
qualités,  et  que,  dès  qu'elles  n'existent  pas,  la 
condition  résolutoire  sous-entendue  s'est  accom- 
plie, et  doit  opérer  la  nullité  du  mariage  :  ce 
langage  ,  vrai  peut-être  dans  certains  cas  ,  mais 
pouvant  être  mensonger  dans  mille  autres,  ne 
serait  pas  écoulé  ,  parce  que  généralement  le  dol 
n'est  pas  par  lui-même  une  cause  de  nullité  du 
mariage.  Des  considérations  d'un  ordre  supé- 
rieur ,  et  puisées  dans  l'importance  de  ce  contrat, 
ont  dû  faire  repousser  des  demandes  en  nullité 
fondées  sur  des  causes  incertaines  de  leur  nature, 
et  elles  ont  dû  créer  la  présomption  légale  que 
les  parties  n'ont  point  entendu  faire  dépendre  la 
validité  de  leur  mariage  de  la  réalité  des  qualités 
morales  ou  civiles  qu'elles  se  supposaient  réci- 
proquement. 

648.  Néanmoins,  comme  l'erreur  en  matière 
de  mariage  peut  tomber  sur  des  qualités  civiles 
tellement  importantes  ,  qu'il  est  naturel  de  croire 
que  l'époux  trompé  n'aurait  point  donné  son  con- 
sentement s'il  eût  mieux  connu  la  condition  de 
l'autre ,  et  qu'elle  peut  tomber  aussi  sur  la  per- 
sonne civile,  plus  facilement  encore  que  sur  l'être 
physique,  il  convient  de  bien  voir  dans  quel  es- 
prit a  été  discuté  l'article  140  (5),  relativement 
à  l'erreur.  Ce  n'esl  pas  toutefois  que  nous  pen- 
sions que  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  cet 
égard  seront  aplanies  par  la  connaissance  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu ,  car  on  n'a  rien  arrêté 
de  positif  sur  ce  point  important  ;  mais  du  moins 
on  pourra  voir  ce  que  plusieurs  des  orateurs 
entendaient  par  l'erreur  susceplihle  de  vicier  le 
mariage. 

La  commission  à  laquelle  avait  été  confiée  la  , 
rédaction  du  projet  de  loi  avait  proposé  un  ar- 
ticle portant  que  «  le  mariage  n'est  pas  valable, 
a   s'il  y  a  erreur  dans  la  personne  que  l'une  des 
«   parties  avait  l'intention  d'épouser.  » 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  Î115. 
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La  cour  de  cassation ,  dans  ses  observations 
sur  le  projet ,  avait  demandé  qu'aux  mots  erreur 
dans  la  personne  on  substituât  ceux-ci  :  erreur  sur 
l'individu.  On  voit  que  si  ce  ebangement  eût 
été  adopté,  les  doutes  sur  ce  qu'on  doit  entendre 
par  erreur  dans  la  personne  eussent  été  levés 
en  très-grande  partie,  puisque ,  dès  qu'il  y  aurait 
eu  consentement  sur  l'être  physique  ,  le  mariage 
eût  paru  inattaquable. 

Riais  la  section  de  législation  du  conseil  d'État 
proposa  un  article  dont  la  rédaction  offrait  la 
même  ambiguïté  que  celui  de  la  commission  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  mariage ,  portait  cet  article , 
i  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement  ;  il  n'y  a 
«  point  de  consentement  lorsqu'il  y  a  violence 
«   ou  erreur  sur  la  personne.  » 

Et  sur  cette  proposition ,  les  avis  se  partagè- 
rent ,  dit  M.  Merlin ,  dans  son  Répertoire,  au 
mot  Empêchements  :  les  uns  voulaient  que  l'er- 
reur sur  la  personne  civile  viciât  le  mariage  dans 
tous  les  cas  :  les  autres  soutenaient  que  le  ma- 
riage auquel  aurait  donné  lieu  une  erreur  de  cette 
nature  ne  devait  être  annulé  que  dans  le  cas  où 
la  personne  sur  qui  celte  erreur  serait  tombée 
en  aurait  été  complice. 

Tous  convenaient  du  moins,  dit  encore  M.  Mer- 
lin ,  que  dans  ce  dernier  cas  la  nullité  du  mariage 
devait  être  prononcée. 

Cependant  l'article  proposé  par  la  section  de 
législation  a  été  réduit  à  la  première  partie,  qui 
porte  simplement ,  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement. 

Le  tribunat  paraît  avoir  inféré  de  ce  retran- 
chement que  les  tribunaux  pourraient  juger  la 
question  suivant  les  circonstances.  «  Pour  régler 
«  le  cas  où  il  y  a  erreur  sur  la  personne,  disait 
i  «  l'orateur  du  tribunat  au  corps  législatif,  on 
c  a  demandé  s'il  fallait  s'attacher  aux  qualités 
«  morales  (c'est  sans  doute  qualités  civiles  que 
«  l'orateur  a  voulu  dire).  Dans  tous  les  cas,  les 
«  décisions  de  la  justice  dépendent  nécessaire- 
i  meut  des  laits  particuliers  à  chaque  espèce. 
«  Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du  législateur 
«  est  de  s'en  remettre  à  celle  des  tribunaux  (i). 
«  Peint  de  consentement ,  ou  de  consentement 
«  parfaitement  libre ,  point  de  mariage.  Ce  fanal 
«  dirigera  bien  plus  sûrement  les  juges  que  des 

(1)  Nous  ne  pensons  pas  ainsi ,  surtout  dans  une  pareille  ma- 
tière :  moins  il  y  a  de  cas  laissés  au  pouvoir  discrétionnaire  du 


«  idées  métaphysiques  ou  complexes,  qui  pour- 
«  raient  ne  faire  que  les  embarrasser  ou  les 
«   égarer.   » 

Mais  d'un  autre  côté,  M.  Portalis,  portant  la 
parole  au  nom  du  gouvernement  au  corps  légis- 
latif, avait  présenté  l'article  146  dans  un  sens 
absolument  conforme  à  celui  dans  lequel  la  cour 
de  cassation  avait  désiré  qu'il  fût  rédigé.  «  L'cr- 
a  reur  en  matière  de  mariage,  disait-il ,  ne  s'en- 
«  tend  pas  d'une  simple  erreur  sur  les  qualités , 
«  la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne  à  la- 
«  quelle  on  s'unit ,  mais  d'une  erreur  qui  aurait 
î  pour  objet  la  personne  même.  Mon  intention 
«  déclarée  était  d'épouser  une  telle  personne  ; 
«  on  me  trompe  ou  je  suis  trompé  par  un  con- 
«  cours  de  circonstances,  et  j'en  épouse  une  autre 
«  qui  lui  est  substituée  à  mon  insu  et  contre  mon 
i   gré  :  le  mariage  est  nul.  n 

M.  Mallevillc,  qui  a  été  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  la  rédaction  du  projet  du 
Code  civil ,  et  qui,  à  ce  titre,  a  assisté  à  toutes 
les  séances  du  conseil  d'Etat,  a  donné  à  l'arti- 
cle 146  la  même  interprétation;  voici  comment 
il  s'explique  dans  son  Analyse  raisonnc'e,  sur 
l'article  180  :  «  Quant  à  l'erreur,  suivant  le 
«  droit  romain  et  canonique  ,  elle  ne  rendait  le 
«  mariage  nul  que  lorsqu'elle  tombait  sur  la  per- 
'(  sonne  même.  Si,  par  exemple,  on  m'a  fait 
«  épouser  par  surprise  Marie ,  tandis  que  je 
«  croyais  épouser  Jeanne ,  ce  qui  pourrait  arri- 
«  ver  dans  le  cas  où  ,  sous  un  voile,  on  conclut 
«  rait  à  l'autel  ou  devant  l'officier  public  l'une 
«  pour  l'autre  ,  le  mariage  est  radicalement  nul. 
«  Mais  l'erreur  dans  la  fortune,  dans  la  vertu  et 
«  dans  les  autres  qualités  de  la  personne  ne  vicie 
«  point  le  mariage.  Ainsi,  tant  pis  pour  moi  si  j'é- 
«  pouse  une  fille  sans  biens,  sans  naissance  et  sans 
«  honnêteté,  croyant  épouser  une  personneriche, 
«  vertueuse  et  d'une  naissance  illustre.  On  ex- 
«  ceptait  cependant  le  cas  où  j'aurais  épousé 
«  une  esclave ,  croyant  qu'elle  était  libre.  Les 
«  lois  s'arrêtaient  après  ces  principes  généraux, 
«  qu'on  peut  voir  particulièrement  dans  d'Ulri- 
«  court.  On  voulut  aller  plus  loin,  et  distinguer 
«  l'identité  morale  de  l'identité  physique.  On 
«  dit  que ,  dans  l'état  de  nature,  l'identité  phy- 
«  sique  faisait  tout ,  mais  que  ,  dans  l'ordre  so- 

.j"u°i  P'us  'a  1°' cst  parfaite.  C'est  un  principe  qne  Bacon  a  pour 
ainsi  dire  rendu  populaire,  parla  force  avec  laquelle  il  l'a  exposé.* 
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j  cial ,  il  y  avait  d'autres  qualités  qui  personna- 

«  lisaient  l'individu.  Si ,  croyant  épouser  la  fille 

«  d'un  magistrat ,  d'un  général ,  j'épouse  celle 

«  d'un  homme  sans  nom  ,  peut-on  soutenir  qu'il 

<  n'y  a  pas  eu  erreur  dans  la  personne  ?  Cepen- 
«  dant ,  dans  ce  cas-là  même ,  on  voulait  dis- 
i  linguer  Terreur  occasionnée  par  le  dol  de  la 

<  personne  épousée,  d'avec  celle  qui  provenait  du 

<  dol  d'un  tiers  ;  et  ce  n'était  que  dans  ce  dernier 
i  cas  qu'on  prétendait  faire  annuler  le  mariage. 
1  Mais ,  après  Lien  des  élucubrations,  on  convint 
j  de  ne  pas  entrer  dans  ces  détails  ,  et  les  choses 
i  en  sont  restées  sur  le  pied  des  luis  anciennes,  s 

6-49.  Ce  passage  fait  vivement  sentir  combien 
il  eût  été  à  désirer  que  le  législateur  se  fût  ex- 
pliqué à  cet  égard.  Quel  est,  eu  effet,  le  juris- 
consulte qui  pourrait  se  flatter  d'avoir  démêlé  , 
au  travers  de  ces  contradictions  et  de  ces  opinions 
diverses,  la  véritable  pensée  de  la  loi  sur  un  objet 
aussi  important?... 

Si,  d'après  ce  que  nous  apprend  M.  Malleville, 
les  choses,  dans  l'esprit  de  la  discussion  élevée 
à  ce  sujet ,  en  sont  restées  sur  le  pied  des  lois  an- 
ciennes ,  il  faut  donc  regarder  comme  valable  le 
mariage  contracté  par  erreur  avec  un  forçat  li- 
béré (i)  ;  car  Pothier  cite  plusieurs  décisions  qui 
ont  maintenu  des  mariages  contractés  par  erreur 
avec  des  individus  condamnés  aux  galères  à  per- 
pétuité ,  qui  s'étaient  évadés,  ou  avec  des  con- 
damnés au  bannissement  perpétuel.  Assurément 
le  mariage  d'un  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  serait  nul  aujourd'hui,  puisque  le  mort 
civilement  ne  peut  contracter  un  mariage  qui 
produise  des  effets  civils  (art.  25)  ;  mais  si  l'on 
appliquait  les  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  celui  d'un  forçat  libéré  serait  valable.  Ce- 
pendant ne  doit-on  pas  plutôt ,  dans  l'esprit  du 
Code ,  regarder  ce  mariage  comme  nul ,  puisque 
la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante  est  pour  l'autre  une  cause  de  divorce 
(art.  232)  (i)  ?  Et,  en  effet,  si  la  loi  n'a  pas  voulu 
contraindre  l'un  des  époux  à  vivre  avec  uu  in- 
fâme, elle  semble,  par  cela  même,  autoriser  la 
demande  en  nullité  pour  cette  cause ,  quand  elle 


était  ignorée  de  l'autre  époux.  Dira-t-on  que  l'ar- 
ticle 232  suppose  que  la  condamnation  est  pos 
térieure  au  mariage,  et  dès  lors,  que  le  fait  qui 
l'a  entraînée  étant  une  violation  des  condition* 
nécessairement  sous-entendues  dans  le  contrat, 
de  vivre  avec  honneur ,  la  loi  a  bien  pu  autoriset 
la  demande  en  divorce  fondée  sur  ce  fait ,  sans 
qu'on  doive  en  conclure  qu'elle  ait  voulu  l'auto- 
riser également  quand  le  fait ,  comme  dans  l'es- 
pèce, est  antérieur  au  mariage?  Mais  on  pourrait 
répondre,  ce  nous  semble  ,  que  la  raison  princi- 
pale qui  a  dicté  la  disposition  de  l'article  232  est 
fondée  sur  l'injustice  qu'il  y  aurait  de  forcer  une 
personne  à  vivre  en  mariage  avec  un  infâme ,  et 
de  donner  ainsi  le  jour  à  des  enfants  qui  auraient 
à  souffrir,  dans  l'ordre  des  idées  sociales,  ou,  si 
l'on  veut,  des  préjugés ,  d'une  faute  qui  n'est  pas 
la  leur  :  or  cette  situation  de  l'époux  innocent 
est  la  même,  soit  que  le  conjoint  ait  encouru 
l'infamie  avant  le  mariage  ,  soit  qu'il  ne  l'ait  en- 
courue que  depuis.  Celui  qui  l'a  trompé  doit  être 
encore  a  ses  yeux  moins  digne  d'indulgence  que 
dans  le  second  cas  (ô).  A  la  vérité,  le  divorce  est 
aboli ,  et  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qu'à  la  sépa- 
ration de  corps  ;  mais  cela  est  indifférent  quant 
à  la  question,  puisqu'il  s'agit  de  connaître  quelle 
a  pu  être  la  pensée  du  législateur  sur  une  erreur 
de  celte  nature  ;  en  sorte  que ,  s'il  est  vrai  qu'il 
ait  entendu  autoriser  la  demande  en  divorce  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  il  est  permis  de  croire  qu'il 
a  voulu ,  par  la  même  raison  ,  autoriser  la  de- 
mande en  nullité  du  mariage  ;  et  tel  est  notre 
sentiment.  Mais  comme  le  fondement  de  la  de- 
mande en  nullité  serait  l'erreur,  l'action,  pour 
être  recevable,  devrait  être  exercée  dans  le  mémo 
délai  qu'elle  doit  l'être  quand  l'erreur  tombe  sur 
la  personne  physiqnc.  En  conséquence,  elle  se- 
rait non-recevable  après  six  mois  de  cohabitation 
continue  depuis  que  l'époux  trompé  aurait  eu  con- 
naissance de  l'état  du  conjoint;  ce  délai  passé,  il 
y  aurait  renonciation  au  droit  de  demander  la 
nullité  pour  cette  cause ,  en  un  mot ,  ratification. 
(Art.  181)  (4). 

G30.  On  peut  ajouter,  à  l'appui  de  notre  dé- 


■ 


(h  Foyez,  pour  le  cas  où  le  mariage  aurait  été  contracté 
pendant  la  durée  de  la  peine,  pendant  l'interdiction  légale,  ce 
pii  a  clé  dit  aux  B*i  023  et  suivants. 

(2)  Code  de  Hollande  ,  ai  t.  2U  }. 


(3)  J'oijc:  au  surplus  infra,  n"  1 149,  où  ce  point  est  discuté 
avec  étendue,  relativement  à  la  séparation  de  corps. 

(4)  Code  de  Hollande,  ait.  142. 
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;ision  sur  la  question  de  nullité  ,  que ,  si  Ton 
jcslreint  la  règle  sur  l'erreur  au  seul  cas  où  il  y 
|(  eu  substitution  d'une  personne  à  une  autre,  elle 
,ie  présentera,  pour  ainsi  dire,  qu'une  pure  abs- 
raction;  attendu  qu'au  moyen  de  la  publicité 
lont  est  environné  le  mariage,  il  est  presque  im- 
possible que  cette  substitution  puisse  avoir  lieu. 
;}ue  l'on  suppose ,  en  effet,  que ,  par  un  concours 
ile  circonstances  et  de  manœuvres  ,  un  individu 
oit  trompé  au  point  de  croire  que  la  personne 
hu'il  a  sous  les  yeux  ,  en  présence  de  l'officier  de 
l'état  civil  et  des  quatre  témoins ,  est  celle  avec 
laquelle  il  a  arrêté  son  mariage ,  et  qui  usurpe 
Cependant  la  place  d'une  autre  ;  la  fraude  a  be- 
join  d'aller  plus  loin  encore  pour  réussir  :  l'offi- 
|ier  de  l'état  civil  doit  donner  aux  parties  lecture 
îles  pièces  relatives  à  leur  état  ;  il  reçoit  de  l'une 
■près  l'autre  la  déclaration  de  se  prendre  pour 
piri  et  femme  ;  l'acte  est  signé  d'elles ,  ou  con- 
ient  leur  déclaration  qu'elles  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer  :  si  donc  la  personne  substituée 
[épond  à  des  noms  qui  ne  sont  pas  les  siens ,  si 
lie  signe  l'acte  de  mariage  d'un  nom  emprunté, 
I  y  a  faux  caractérisé  avec  toutes  ses  conséquen- 
es.  Ces  manœuvres  ne  pourraient  d'ailleurs 
;uère  réussir  qu'autant  que  l'officier  de  l'état 
ivil ,  qui ,  dans  les  campagnes ,  connaît  généra- 
ement  les  parties  ,  et  les  témoins  eux-mêmes , 
[ui  sont  ordinairement  pris  parmi  les  parents  , 
eraient  tous  complices  de  la  fraude.  Mais  quelle 
avolution  de  suppositions!  quel  concours  de  faits 
xtraordinaires  et  invraisemblables  !  Aussi  plu- 
ieurs  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code 
>enscnt-ils  que  la  règle  sur  l'erreur  ne  saurait 
aisonnablement  être  restreinte  au  seul  cas  de 
apposition  d'une  personne  à  une  autre ,  au  mo- 
nent  de  la  célébration  du  mariage.  Ils  citent  à 
'appui  de  leur  sentiment  la  disposition  de  l'ar- 
ide 180,  qui  accorde,  pour  demander  la  nul- 
ité ,  le  délai  de  six  mois  d'habitation  continue 
îepuis  que  l'erreur  a  été  reconnue  :  d'où  ils  con- 
cluent que  la  loi  suppose  qu'elle  ne  le  sera  qu'a- 
ies un  temps  plus  ou  moins  long ,  et  non  immé- 
liatement  après  la  célébration  ,  puisque ,  dans 


cette  hypothèse ,  le  délai  aurait  dû  naturellement 
courir  du  jour  où  elle  a  eu  lieu  :  or  cette  sup- 
position est,  pour  ainsi  dire,  exclusive  du  cas 
où  l'erreur  tomberait  sur  la  personne  physique; 
attendu  qu'il  ne  faudrait  qu'un  instant  pour  la 
faire  cesser. 

651.  Mais,  pour  étendre  la  règle  à  d'autres 
cas  qu'à  celui  où  l'erreur  tombe  sur  l'individu  , 
sur  l'être  physique ,  on  dit  que  celle  qui  tombe 
sur  le  nom  et  la  famille  peut  quelquefois  dégéné- 
rer en  erreur  sur  la  personne ,  ou  plutôt  renfer- 
mer l'erreur  sur  la  personne  ;  ce  qui  ne  peut 
toutefois  guère  arriver  qu'à  l'égard  d'une  per- 
sonne inconnue  à  l'autre  avant  le  temps  de  la 
célébration  du  mariage  :  par  exemple ,  dit-on , 
un  prince  demande  en  mariage  la  fdle  aînée  d'un 
prince  voisin  ,  héritière  de  la  principauté  de  son 
père;  on  lui  envoie  la  cadette,  qu'il  épouse 
croyant  épouser  l'aînée.  On  dit  (i)  qu'il  y  a  er- 
reur sur  la  personne  aussi  bien  dans  ce  cas  que 
dans  celui  où  l'on  a  substitué  Jeanne  à  Marie , 
parce  qu'il  est  moralement  certain  que  le  prince 
ne  voulait  épouser  que  l'aînée,  héritière  de  la 
principauté  de  son  père  ;  que  cette  considération 
a  déterminé  son  choix. 

Pour  être  conséquent,  il  faudrait  aussi  décider 
que  si  un  pair  de  France ,  qui  a  promis  d'unir 
son  fds  aîné  ,  héritier  de  la  pairie  (-Î) ,  à  la  fille 
d'un  ami  qui  demeure  au  loin  ,  lui  envoie  son 
autre  fils,  qui  dissimule  sa  qualité  de  puîné,  lo 
mariage  contracté  par  celui-ci  sera  nul  :  car  c'est 
l'héritier  de  la  pairie  que  la  fille  et  sa  famille  ont 
voulu  agréer.  Il  faudrait  décider  la  même  chose 
dans  le  cas  où  le  droit  d'aînesse  se  bornerait  même 
à  un  simple  majorât,  et  ainsi  de  suite.  Mais  ici  y 
a-t-il  bien  erreur  dans  la  personne  ?  Cette  per- 
sonne n'a-t-elle  pas  été  vue  avant  et  pendant  la 
célébration  ?  N'est-ce  pas  elle  qui  a  été  agréée 
avant  de  se  présenter  à  l'officier  de  l'état  civil , 
et  n'est-ce  pas  elle  qui  a  été  agréée  devant  lui? 
Elle  n'aurait  point  été  acceptée  si  sa  condition  eût 
été  mieux  connue,  soit  ;  mais  l'erreur  dans  laquelle 
l'autre  partie  est  tombée  à  cet  égard ,  et  qui  excite 


(î)  M.  Toullicr.  M.  Delvincourt  dit  aussi  que  le  maria  je  con- 
racté  par  erreur  tombant  sur  d'autres  points  que  la  personne 
éclle,  pourra  être  annulé  dans  le  cas  où  l'erreur  sur  la  qualité 
importerait  erreur  sur  la  personne  :  par  exemple,  dit-il,  si, 
iHilaH*  épouser  la  fille  de  Ici  individu  que  je  ne  connais  pas,  on 


me  fait  épouser  une  autre  femme  quo  l'on  dit  élre  sa  fille. 
('!)  On  sent  que  l'hérédité  de  la  pairie  étant  abolie  (  par  la  loi 
du  li-J  décembre  l!î31  ),  notre  exemple  n'a  plus  d'application  ; 
mais  comme  ce  n'est  qu'un  simple  argument,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  le  supprimer. 
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ses  regrets,  paraît  n'être  qu'une  erreur  sur  la  654.  L'impuissance  dans  l'un  et  l'autre  sexe 

qualité  de  la  personne,  erreur  malheureusement  était  autrefois  un  empêchement  au  mariage,  et 

trop  commune  en  matière  de  mariage.  Elle  est  en  opérait  la  nullité,  parce  que  la  procréation  des 

moins  grave  que  celle  que  je  commets  en  épou-  enfants  est  considérée  comme  sa  fin  principale, 

sant  une  fille  naturelle,  sans  parents  connus,  Ainsi ,  c'était  moins  pour  cause  d'erreur  que  pour 

croyant  épouser  une  fille  légitime,  cas  dans  lequel  incapacité  ,  que  le  mariage  pouvait  être  attaqué 

néanmoins  on  convient  généralement  (et  l'auteur  pour  cause  d'impuissance, 
sur  l'opinion  duquel  nous  élevons  des  doutes  en 

convient  lui-même)  que  le  mariage  n'est  pas  nul,  655.  Mais  le  Code  garde  à  cet  égard  un  silence 

attendu  que  c'est  bien  cette  personne  que  j'ai  absolu.  Serait-ce  parce  que  nos  mœurs  répugnen 

voulu  épouser.  Or  ne  peut-on  pas  dire  la  même  à  la  preuve,  toujours  difficile,  toujours  indécente, 

chose  dans  les  deux  cas?  D'après  ce  qu'a  dit  et  rarement  sûre  ,  d'une  infirmité  enveloppée  des 

M.  Portalis  au  corps  législatif,  et  ce  qu'a  écrit  mystères  de  la  nature?  On  doit  le  penser  quant 

M.  Malleville  ,  il  serait  en  effet  permis  de  croire  l'impuissance  naturelle  ;  et  telle  est  la  raison  qi 

que ,  pas  plus  dans  l'un  que  dans  l'autre ,  il  n'y  a  a  fait  proscrire  toute  demande  en  désaveu  de  pi 

cette  erreur  dans  la  personne,  qui ,  suivant  eux,  ternilé  fondée  sur  cette  cause.  (Art.  515)  ( 
est  la  seule  qui  vicie  le  mariage  ;  et  comme  ici 
l'erreur  ne  tombe  que  sur  une  qualité  peu  im- 
portante ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas ,  comme  dans 
l'espèce  précédente,  du  déshonneur,  de  l'infamie 
de  la  personne,  nous  serions  porté  à  croire  qu'il 
n'y  a  pas  nullité  dans  ce  cas. 


652.  Quant  à  ce  que  l'un  des  époux  a  trompé 


656.  Mais  l'impuissance  accidentelle  s'annoiK 
par  des  signes  extérieurs  et  moins  équivoques  ;  sa 
preuve  ne  blesse  pas  non  plus  les  mœurs,  commi 
celle  de  l'impuissance  naturelle  ,  du  moins  gêné 
ralement.  C'est  pour  cela  que  la  loi  permet  d'al- 
léguer cette  sorte  d'impuissance  pour  prouve) 
que  l'enfant  n'est  pas  né  du  mari  de  la  mère  ,  e> 


l'autre ,  cette  circonstance  ne  donnant  pas  à  Ter-      en  conséquence  pour  autoriser  celui-ci  à  (c  désa 


reur  le  caractère  de  gravité  voulu  par  la  loi  pour 
constituer  l'erreur  sur  la  personne ,  on  pourrait 
dire  aussi  avec  Polhier,  nos  510  et  suivants  (î), 
qu'elle  ne  vicie  pas  le  mariage. 

655.  La  cour  de  Colmar  a  décidé ,  le  6  sep- 
tembre 1811  (2),  que  Terreur  d'une  femme  catho- 
lique qui  avait  épousé  de  bonne  foi  un  moine 
profès  était  suffisante  pour  faire  annuler  le  ma- 
riage. On  a  pensé  que  la  loi  n'avait  pu  vouloir 
forcer  une  personne  à  faire  violence  à  sa  con- 
science ,  qui ,  d'après  ses  principes  religieux  ,  lui 


vouer.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'individu  aurait  étt 
privé,  avant  son  mariage  (.1),  soit  par  une  opéra- 
tion de  l'art,  soit  par  un  accident  quelconque, 
des  organes  nécessaires  à  la  consommation  di 
mariage,  et  aurait  induit  en  erreur  la  personne 
qui  croyait  en  faire  son  époux ,  on  est  générale 
ment  (5)  d'accord  que  le  mariage  peut  être  attaqui 
par  l'époux  trompé ,  attendu  qu'il  n'y  a  point  d 
consentement  lorsqu'il  y  a  erreur  sur  une  qualit 
de  cette  nature. 

657.  Ce  n'est  pas  sans  doute  qu'à  cet  égard  i 


reprocherait  sans  cesse  de  commettre  un  adultère      y  ait  une  différence  entre  l'impuissance  naturell 
continuel,  en  vivant  en  mariage  avec  un  individu      et   l'impuissance  accidentelle,   puisque,    dan 

l'une  comme  dans   l'autre,  l'erreur  porte  su 


engagé  dans  les  ordres  sacrés. 


(1)  MÎT.  Porfalis  et  Malleville  ne  considèrent  non  plus  que 
l'erreur  ;  et  nulle  part ,  au  lilrc  du  Mariage,  il  if  csl  fait  mention 
du  dol  :  il  n'est  parlé  que  de  relieur  ou  de  la  violence,  comme 
pouvant  vicier  le  consentement.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que,  dans 
la  discussion  au  conseil  d'Etat,  on  a  généralement  considéré  le 
dol  de  l'une  des  parties  comme  pouvant  donner  à  l'erreur  dans 
laquelle  est  tombée  l'autre  un  caractère  de  gravité  plus  prononcé, 
et  par  conséquent  susceptible  de  donner  plus  de  poids  ù  la  de- 
mande en  nullité. 

(2)  Sirey,  1012,  11,89. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  307,  S  2,  cl  30S. 


(4)  Nous  disons  avant  son  mariage,  car  un  événement  postt 
rieur  ne  saurait  vicier  un  mariage  valable  dans  son  principi 
Aussi,  lors  même  que  l'accident  survenu  depuis  le  mariage  e 
aurait  empêché  la  consommation,  ce  mariage  n'en  serait  p; 
moins  inattaquable ,  puisqu'il  était  exempt  de  vice  lors  de  sa  lb 
■nation  :  JYttptias  non  concubitus ,  sed  consensus  facit.  L.  3( 
il',  de  reg.  juris. 

(u)  MM.  Merlin ,  Toullicr  et  Delvincourt  le  décident  forme 
lement;  le  dernier  de  ces  jurisconsultes  pense  même  cpie  l'in 
puissance  naturelle  est  une  cause  de  nullité  au  profit  du  coi 
joint. 
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,,bsence  de  la  même  condition  :  mais  c'est  parce 
|ie,  dans  un  cas ,  elle  peut  se  constater ,  et  non 
ms  l'autre,  ou  du  moins  que  dans  celui-ci  elle  ne 
mrrait  être  établie  que  d'une  manière  peu  sûre, 
toujours  au  préjudice  des  bonnes  mœurs  ;  en 
•rte  que ,  lors  même  que  le  mariage  serait  nul 
i  principe ,  la  demande  en  nullité  serait  non- 
■cerable ,  comme  elle  l'est ,  ainsi  que  nous  l'avons 
t  précédemment ,  dans  plusieurs  cas  où  cepen- 
mt  le  mariage  n'a  pas  été  contracté  suivant  le 
eu  de  la  loi. 

G58.  Néanmoins,  par  arrêt  du  27  janvier  1 808, 
cour  de  Trêves  a  décidé  que  la  dame  IN.  serait 
sitée  par  les  gens  de  l'art  ;  et  par  un  second 
•rét ,  en  date  du  1er  juillet  1810  (Sirey,  4811, 
401),  elle  a  annulé  ie  mariage  de  cette  dame, 
cette  jurisprudence  prévalait ,  elle  ouvrirait  la 
>rte  à  une  sorte  de  divorce  par  consentement 
utuel ,  au  moyen  du  refus  que  ferait  le  défen- 
;ur  d'exécuter  le  jugement  qui  ordonnerait  la 
site ,  et  même  plus  simplement  encore  ,  en  fai- 
nt  défaut  (î).  La  cour  de  Gênes  nous  paraît 
roir  mieux  appliqué  les  principes  du  Code  à  cet 
;ard  ,  en  décidant ,  au  contraire  ,  que  l'impuis- 
ince  naturelle  n'avait  point  été  placée  parmi  les 
mses  de  nullité  du  mariage.  (Arrêt  du  7  mars 
811.  Sirey,  1811,  II,  193.) 
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CONSENTEMENT  DES  ASCENDANTS  ET  DE  L\  FABILI.E  1  ET,  ru; 
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59.  Le  mariage  embrassant  des  intérêts  de  l'ordre 

le  plus  élevé,  l'homme  ne  peut  généralement 
le  contracter  à  la  majorité  ordinaire  sans  le 
consentement  de  ses  ascendants. 

60.  Motifs  de  la  puissance  paternelle  relativement 

au  mariage  des  enfants. 

61.  Suivant  la  législation  romaine,  quel  que  fût 

l'âge  d'un  fils  de  famille,  celui-ci  ne  pouvait 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
son  père. 


662.  Modification  que  souffrait  le  principe. 

663.  Chez  nous,  le  fils  de  famille  âgé  de  moins  de 

vingt-cinq  ans,  et  la  fille  de  famille  âgée  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  ont  besoin  du  con- 
sentement de  leurs  père  et  mère. 
66i.  En  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
père  suffit;  mais  il  y  a  obligation  de  consul- 
ter la  mère,  et  de  constater  que  celte  obliga- 
tion a  été  remplie  :  note. 

665.  Motifs  de  la  différence  relativement  à  l'âge 

requis  dans  l'un  et  l'autre  sexe. 

666.  Si  le  père  ou  la  mère  est  mort,  ou  s'il  est  dans 

l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le 
consentement  de  l'autre  suffit. 

667.  Le  père  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps 

ou  à  la  réclusion  est,  pendant  la  durée  de  la 
peine,  dans  l'impossibilité  légale  de  mani- 
fester sa  volonté. 

668.  A  plus  forte  raison,  s'il  a  été  condamné  à  une 

peine  emportant  mort  civile,  quoique  par 
contumace,  et  quoiqu'il  fut  encore  dans  les 
cinq  ans  :  controverse  sur  cette  dernière  pro- 
position. 

669.  S'il  a  été  condamné  au  bannissement,  il  n'est 

point  légalement  interdit;  il  peut  donner  son 
consentement  ;  mais  l'enfant  n'est  point  obligé 
de  le  produire;  celui  de  la  mère  ou  des  autres 
ascendants  lui  suffit. 

670.  L'interdit  pour  démence  est  dans  l'impossibilité 

de  manifester  sa  volonté. 

671.  Dans  ces  cas,  l'impuissance  du  père  est  justifiée 

à  V officier  de  l'état  civil  par  la  représentation 
des  jugements. 
67w2.  Lorsque  le  père  dont  les  facultés  intellectuelle* 
sont  aliénées,  n'est  point  interdit,  il  n'est  pas 
régulier  de  procéder  à  la  célébration  sur  le 
seul  consentement  de  la  mère  ou  des  autres 
ascendants. 

673.  L'absent  déclaré  tel  est  censé  être  dans  l'impos- 

sibilité de  manifester  sa  volonté. 

674.  En  principe,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  père  sim- 

plement présumé  absent:  l'article  153  ne 
s'applique  pas  à  ce  cas. 

675.  Et  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  4  thermidor 

an  xm,  ne  parle  que  du  mariage  des  ma- 
jeurs. 

676.  Néanmoins,  si  lescirconctanccs  étaient  graves. 

le  mariage  pourrait  être  célébré,  du  con- 
sentement de  la  mère  ou  des  ascendants,  ou 
de  la  famille;  mais  il  serait  plus  régulier,  et 


(1)   Cet  inconvénient  peut,  il  est  vrai,  exister  aussi  lorsque  le        infiniment  rare,  la  simulation  sera  bien  moins  facile  quo  dan, 
lariajje  est  attaqué  pour  cause  d'impuissance  accidentelle  acte-       celui  d'impuissance  naturelle, 
eurean  mariage;  mais,  indépendamment  de  ce  que  le  cas  scia 
TOYiF,  I. 
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même  plus  sûr,  d'obtenir  à  cet  effet  l'homo- 
logation du  tribunal. 

677.  Le  consentement  de  la  mère  remariée,  quoique 
non  maintenue  dans  la  tutelle,  su/fit  au  ma- 
riage de  l'enfant,  sans  que  les  collatéraux 
puissent  s'y  opposer,  encore  que  l'enfant  fût 
mineur  de  vingt  et  un  ans  :  controverse  sur 
ce  point. 

G78.  Le  consentement  donné  par  acte  au  mariage 
de  l'enfant  doit  porter  sur  une  personne  dé- 
terminée :  loi  romaine. 

G79.  Mais  si  le  nom  du  futur  conjoint  a  été  laissé 
en  blanc,  et  si  le  blanc  a  été  ensuite  rempli,  le 
mariage  est  inattaquable,  bien  que  ce  mode 
ne  fût  pas  selon  le  vœu  de  la  loi. 

680.  Le  consentement  donné  par  acte  peut  être  révo- 

qué avant  la  célébration. 

681.  Si  le  père  qui  a  donné  son  consentement  par 

acte,  meurt  ou  est  interdit  avant  la  célébra- 
tion, sans  l'avoir  révoqué,  celui  de  la  mère 
ou  des  autres  ascendants,  ou  même  de  la 
famille,  selon  l'ordre  tracé  par  la  loi,  doit 
être  exigé  par  l'officier  de  l'état  civil. 

682.  Cependant  le  mariage  célébré  sur  la  présenta- 

lion  de  cet  acte, sans  opposition,  devrait  être 
inattaquable. 
C83.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent. 

684.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce 

partage  emporte  consentement. 

685.  Conséquence  de  ce  principe. 

686.  Manière  de  suppléer  au  défaut  de  représenta- 

lion  des  actes  de  décès  des  père  et  mère. 

687.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  la  majorité 

quant  au  mariage  est,  pour  l'homme  comme 
pour  la  femme,  vingt  et  un  ans  accomplis. 
Jusqu'à  cet  âge,  ils  doivent  obtenir  le  consen- 
tement du  conseil  de  famille. 

688.  La  délibération  régulière  de  ce  conseil,  soit 

qu'elle  approuve,  soit  qu'elle  désapprouve  le 
mariage,  n'est  point  soumise  à  l'action  des 
tribunaux. 

689.  Le  conseil  de  famille  n'est  point  obligé  de  mo- 

tiver son  refus  de  consentir  au  mariage,  lors 
même  que  sa  délibération  ne  serait  pas  prise 
à  l'unanimité. 

690.  Peine  contre  l'officier  de   l'état  civil  qui  a 

procédé  à  la  célébration  des  mariages  con- 
tractés par  des  fils  âgés  de  moins  de  vingt' 
cinq  ans,  et  par  des  filles  âgées  de  moins  de 
vingt  et  un  ans,  sans  le  consentement  re- 
quis. 
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696. 


698. 
699. 


691.  Obligation  pour  les  enfants  de  famille  au-dessus 

de  l'âge  précité,  de  demander  à  leurs  père  et 
mère  ou  autres  ascendants  leur  conseil. 

692.  On  suit  l'ordre  établi  pour  l'obtention  du  con- 

sentement. 

693.  Le  conseil  doit  cire  demandé  au  père  et  à  la 

mère  par  un  acte  notifié  à  chacun  d'eux;  et 
ainsi  de  suite  à  l'égard  des  ascendants  d'un 
degré  ultérieur. 

694.  Depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans  jusqu'à  trente 

ans  révolus  pour  les  fils,  cl  depuis  vingt  et  un 
ans  jusqu'à  vingt-cinq  pour  les  filles,  l'acte 
respectueux ,  s'il  n'y  a  pas  eu  consentement, 
doit  être  renouvelé  deux  fois,  de  mois  en 
mois,  et  un  mois  après  il  peut  être  passé  outre 
à  la  célébration  du  mariage. 

Après  trente  ans  pour  les  fils,  et  vingt-cinq  ans 
pour  les  filles,  il  suffit  d'un  acte  respeo 
tueux. 

Cet  acte  doit  être  signifié  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins. 
697.  Il  peut  l'être  à  personne  ou  domicile  indiffé- 
remment. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  soit  présent, 
à  la  notification. 

Si  le  père,  par  exemple,  est  absent,  et  gw(  , 
la  mère  soit  décédée,  l'acte  est  notifié  à\ 

'  l'aïeul. 

700.  Peine  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  cé- 

lébré le  mariage  sans  s'être  fait  remettre  la 
actes  respectueux  requis. 

701.  Application  des  articles  148,  149,  151,  152, 

155,  154  et  155,  aux  enfants  naturels  lé- 
galement reconnus. 

702.  Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  à 

l'enfant  reconnu  seulement  par  acte  sout 
seing  privé. 
705.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  ou 
celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  pèrt 
et  mère,  ne  peut,  avant  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  révolus,  se  marier  sans  le  consente, 
d'un  tuteur  ad  hoc. 

704.  Comment  est  composé  le  conseil  qui  nomme  l 

tuteur. 

705.  Autorisation  nécessaire  aux  militaires  en  ac- 

tivité de  service  pour  pouvoir  se  marier, 

659.  Parvenu  à  sa  majorité ,  l'homme  peui 
généralement  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 
11  a  le  droit  d'aliéner  ses  biens ,  comme  il  a  celui 
d'en  acquérir  de  nouveaux  ;  à  cet  égard  ,  la  lo; 
lui  reconnaît  une  intelligence  suffisamment  dé- 
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îloppée;  et  la  majorité  est  fixée,  pour  l'un  et 
lutre  sexe  ,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus, 
irt.  488)  (j).  Mais  le  mariage  embrasse  des  in- 
rrêts  d'un  ordre  plus  élevé  ;  il  fait  nailre  de8 
roils  ,  il  produit  des  obligations  dont  l'effet 
^ira  sur  la  destinée  de  ceux  qui  le  contractent  ; 
I  cet  acte ,  qui  demande  un  discernement  plus 
flairé,  une  raison  plus  mûre,  est  précisément 
,jrsa  nature  celui  qui  est  le  plus  soumis  à  l'in- 
luence  des  passions  qui  assiègent  ordinairement 
jeunesse  et  l'environnent  d'illusions.  Tous  les 
■gislateurs  l'ont  senti,  et  tous  aussi  ont  donné 
l'homme  un  guide  pour  le  diriger  dans  cet  acte 
:  plus  important  de  la  vie. 

» 
CCO.  Ces  considérations  ne  sont  néanmoins 
as  les  seules  qui  aient  dicté  la  disposition  de  la 
[•i  dans  la  défense  qu'elle  fait  aux  fils  de  famille 
^és  de  moins  de  vingt-cinq  ans ,  de  contracter 
Mjriage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
Itère  ;  car  leur  intelligence  n'est  pas  moins  avan- 
ce que  celle  des  enfants  de  famille  qui  n'ont 
oint  d'ascendants ,  ou  des  enfants  naturels  qui 
'ont  point  été  reconnus ,  lesquels  cependant  sont 
iabiles  à  former  ce  contrat  par  leur  seule  volonté, 
l'âge  où  ils  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la  vie 
ivile  :  mais  la  loi  a  sagement  considéré  l'intérêt 
mral  des  ascendants  dans  la  bonté  du  choix  des 
nfants ,  le  respect  que  ceux-ci  doivent  aux  au- 
iurs  de  leurs  jours ,  et  ce  reste  de  puissance 
aternelle  qui  est  l'ouvrage  de  la  nature,  plus 
ncore  que  celui  des  institutions  humaines, 
l'est  en  parlant  de  ces  vues  morales  et  poli- 
ques  tout  à  la  fois ,  qu'elle  commande  aux 
nfants ,  quel  que  soit  leur  âge ,  de  demander 
leurs  ascendants  leur  conseil  pour  contracter 
îariage  ;  et  si  cet  acte  de  déférence  et  de 
oumission  ne  prévient  pas  toujours  une  union 
ial  assortie  et  les  regrets  amers  qui  en  sont 
i  suite ,  du  moins  il  est  un  solennel  hommage 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  38o. 

(2)  Capite  3o,  legis  Juliœ,  quiliberos  quos  habent  in  potes- 
ite ,  injuria  prohibuvrinl  ducere  uxores ,  vel  nubere;  vel  qui 
otem  tiare  non  volant,  ex  constitutions  divorum  Severiet  An- 
tntni, per Proconsules,  Prrrsidesque provinciarum  coguntur in 
fprimonium  collocare  et  dotare.  Prohibere  autein  videtur,  et 
ni  conilitionem  non  auœrit.  L.  19,  fl.  de  Rita  nupt. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  92. 

(4)  Lois  même  qu'il  s'agirait  d'un  second  mariage,  les  motifs 
ni  ont  déterminé  les  père  et  mère  à  consentir  an  premier, 
cuvent  très -Lien  ne  pas  exister  quant  au  second. 


DU  MARIAGE. 


oc>7 


rendu  par  le  devoir  aux  droits  sacrés  de  la  na- 
ture. 

661 .  Dans  les  principes  de  la  législation  ro- 
maine ,  le  consentement  du  père  de  famille  était 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  des  enfants, 
quel  que  fût  l'âge  de  ceux-ci.  C'était  une  consé- 
quence de  la  puissance  paternelle ,  qui  ne  cessait 
pas,  comme  chez  nous,  par  la  majorité;  en  sorte 
que  le  mariage  contracté  sans  le  consentement  du 
père  de  famille  était  nul  et  de  nul  effet  :  ce  n'était 
point  un  mariage ,  et  les  enfants  qui  en  prove- 
naient étaient  enfants  naturels.  (§1  etl2,lNST., 
de  Aupliis.) 

662.  Cependantce  principe  n'était  pas  absolu. 
Le  consentement  du  père  de  famille  était  bien 
requis  en  ce  sens ,  que  celui-ci  avait  le  droit  de 
choisir  la  personne  à  laquelle  devait  s'unir  l'en- 
fant ,  et  que  ce  dernier  devait  d'ailleurs  agréer  ; 
mais  il  n'était  pas  dans  le  pouvoir  du  père  d'em- 
pêcher ,  sans  motif,  et  arbitrairement ,  ses  en- 
fants de  contracter  mariage  (2). 

663.  Suivant  l'article  448  (3),  «  Le  fils  de 
«  famille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
1  ans  accomplis ,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge 
«  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  ne  peuvent  con- 
*  tracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
«   père  et  mère  (-1). 

1  En  cas  de  dissentiment,  le  consentement 
«  du  père  suffit,    t 

664.  Le  père  esJ.  le  chef  de  la  famille,  et  l'on 
a  compris  que  dans  une  société  composée  de  deux 
personnes  seulement  toute  délibération  devien- 
drait impossible ,  si  l'on  n'accordait  pas  la  pré- 
pondérance au  suffrage  de  l'un  des  associés;  et  la 
prééminence  du  sexe  a  partout  garanti  cet  avan- 
tage au  père  (5). 

(a)  M.  Portalis  {exposé  des  motifs) .  liais  il  ne  faut  pas  con- 
clure de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  consulter  la  mère.  La  loi 
dit  que  c'est  en  cas  de  dissentiment,  que  le  consentement  du  père 
prévaut  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  dissentiment,  et  le  dissentiment 
ne  peut  exister  qu'autant  que  la  mère  a  été  consultée.  Jusque-là 
elle  peut  former  opposition  au  mariage,  sauf  au  tribunal  à  en 
donner  mainlevée  lorsque  la  mère  aura  été  consultée,  et  que 
la  preuve  en  sera  produite.  (Voyez  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  cour 
de  Riom,  du  30  juin  1ÎÎ17.  Sirey,  1018,  H,  41.) 

liai,  l'ofF.cierdel'état  civil  ne  devrait  pas,  en  l'absence  de  toute 
opposition  de  la  part  de  la  mère,  se  refuser,  dans  tous  les  cas 


228 


LIVRE  I.    -  DES  PERSONNES. 


663.  La  différence  que  l'on  a  cru  devoir  mettre  captivité  de  son  père  est  très-valable ,  nonobstant 
pour  le  terme  de  la  majorité  entre  les  femmes  et  le  retour  de  celui-ci ,  retour  qui  le  fait  cependant 
/es  hommes,  est  fondée  sur  les  développements  supposer  n'avoir  jamais  perdu  ses  droits  :  non- 
plus  rapides  de  la  nature  dans  un  sexe  que  dans  velle  preuve  de  la  justesse  de  l'opinion  que  nous 
l'autre  :  la  pudeur  et  la  retenue  naturelles  au  sexe  avons  émise  au  n°  250. 
offrent  d'ailleurs  la  garantie  que,  rarement  du 

moins,  une  fdle  formera  une  union  contre  le  gré  669.  Si  le  père  a  été  condamné  au  bannisse- 

de  ses  parents.  Mais  les  passions  de  l'homme  sont  ment ,  la  loi  ne  prononce  pas  dans  ce  cas  l'inter- 

plus  impétueuses,  parce  qu'il  est  plus  fort  et  plus  diction  légale  pendant  la  durée  de  la  peine.  On 

audacieux;    et  puisque  la  nature  ne  lui  a  pas  peutnéanmoins  considérer  l'individu  comme  étant 

imposé  le  même  frein  qu'à  la  femme ,  la  loi  l'a  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté ,  à 

soumis  plus  longtemps  à  un  pouvoir  dont  l'amour  raison  de  son  absence  et  de  la  cause  qui  l'a  pro- 

palernel,  d'ailleurs  ,  ne  permet  pas  de  supposer  duite.  Au  surplus  ,  il  pourrait  donner  son  con- 

l'abus.  sentement  par,  un  procureur  fondé  ;  mais  l'enfant 

ne  doit  pas  être  réduit  à  l'obligation  de  le  pro- 

606.  Si  le  père  oula  mère  est  mort  (î) ,  ou  s'il  duire,  car  il  peut  ignorer  où  son  père  s'est  relire, 

est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  Le  consentement  de  la  mère  ou  des  ascendants 

le  consentement  de  l'autre  suffit.  (Art.  149).  (2).  doit  donc  lui  suffire. 


667.  Le  père  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à  la  réclusion  est,  pendant  la  durée  de 
la  peine  ,  dans  l'impossibilité  légale  de  manifester 
sa  volonté ,  puisqu'il  est  légalement  interdit. 
(Art.  29  du  Code  pénal.) 

668.  A  plus  forte  raison  s'il  est  mort  civile- 
ment ne  peut-il  donner  un  consentement  avoué 
parla  loi  civile.  (Art.  25  du  Code  civil.) 

M.  Toullier  dit  que  si  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée par  contumace,  et  que  le condamnésoit  en- 
core dans  les  cinq  ans,  il  faudra  obtenir  son  consen- 
tement ou  constater  son  absence,  suivant  le  mode 
tracé  à  l'article  155(3).  Nous  croyons  que  le  con- 
damné ne  peut  donner  un  consentement  avouépar 
la  loi  (art.  28  du  Code  civil  et  465  du  Code  d'in- 
struction criminelle),  et  qu'étant  par  conséquent 
dansl'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  il  est 
remplacé  par  la  mère,  les  ascendants  ou  la  fa- 
mille. Pothier,  n°  551 ,  est  formellement  de  notre 
avis.  Il  cite  à  l'appui  de  sa  décision  la  loi  12  , 
§  15,  ff.  de  Capliv.  et  posl.,  suivant  laquelle  le 
mariage  d'un  fds  de  famille  contracté  pendant  la 

quelconques,  à  procéder  à  ta  célébration,  sur  le  molif  que  son 
consentement  ne  lui  est  pas  représenté.  La  supposition  qu'elle 
n*a  point  été  consultée  par  le  père,  qui  veut  le  mariage,  n'est 
pas  naturelle;  il  y  a  au  contraire  présomption  que  le  mariage  de 
l'enfant  lui  est  agréable,  puisqu'elle  n'y  forme  point  opposition. 
I.'  s  circonstances  «livraient  donc  le  déterminer  à  prêter  son  mi- 
nistère, ou  à  le  refuser  jusqu'à  cequele  consentement  delà  mère 
lui  eût  été  remis. 

(1)  On  produit  l'acte  de  décès  à  l'officier  de  l'état  civil  :  cela 


670.  L'interdit  pour  démence  est  aussi  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté. 

671 .  Dans  ces  cas,  il  faudra  justifier  à  l'officier 
de  l'état  civil  de  l'impossibilité  où  est  le  père  de 
manifester  sa  volonté,  en  lui  représentant  une 
expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  con- 
damnation ou  d'interdiction. 

672.  Si  le  père  dont  les  facultés  intellectuelles 
sont  aliénées  n'est  point  interdit ,  il  serait  plus 
prudent  et  plus  conforme  aux  principes  de  faire 
prononcer  l'interdiction  ,  que  de  lui  faire  donner 
son  consentement  au  mariage  de  l'enfant.  Sou- 
vent ,  sans  doute ,  il  répugne  à  la  famille  de  pro- 
voquer l'interdiction  de  son  chef ,  lorsque  son 
état  moral  n'est  pas  tel  qu'il  le  porte  à  faire  des 
actes  qui  lui  soient  préjudiciables;  et  il  pourrait 
arriver  aussi  que  les  retards  occasionnés  par  l'in- 
stance en  interdiction  fissent  manquer  un  mariage 
avantageux.  Mais  si  ces  inconvénients  ne  sont  pas 
sans  quelque  gravité,  d'autre  part  aussi  il  répugne 
à  la  raison  de  voir  donner  un  consentement  dans 

est  nécessaire  surtout  s'il  s'agit  du  père  ;  car  la  mère  ne  peut  con- 
sentir au  mariage  avec  effet  tant  que  le  père  est  vivant  et  qu'il 
peut  manifester  sa  volonté  Lorsque  c'est  la  mère  qui  est  déco- 
dée, comme  la  volonté  du  père  suffit  au  mariage,  même  en  cas 
de  dissentiment,  l'acte  de  décès  est  moins  nécessaire  ;  mais  il  est 
plus  régulier  de  le  présenter. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  92,  §3. 

(3)  lliid.,  art.  100 
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iiii  acte  solennel,  par  un  individu  entièrement 
dépourvu  de  discernement  et  de  volonté.  Au  reste, 
l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  se  rendre  juge  de 
la  question  de  savoir  si  le  père  non  présent  est  ou 
non  dans  l'impossibilité  de  manifester  son  con- 
sentement; tant  qu'on  ne  lui  représente  point  un 
acte  qui  constate  cette  impuissance,  elle  est 
censée  ne  pas  exister,  et  dès  lors  il  ne  peut ,  sans 
s'exposer  à  l'application  de  l'article  195  du  Code 
pénal ,  célébrer  le  mariage ,  même  sur  le  con- 
sentement donné  par  la  mère  ou  par  des  ascen- 
dants d'un  degré  ultérieur  :  la  loi  a  établi  une 
hiérarchie  qu'il  doit  respecter.  S'il  n'en  était 
ainsi,  dans  une  foule  de  cas ,  la  puissance  pater- 
nelle deviendrait  illusoire  relativement  à  l'acte 
qui  est  le  plus  spécialement  soumis  à  l'exercice  de 
son  action. 

673.  L'absent  déclaré  tel  est  pareillement  censé 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté. 
Il  est  présumé  décédé,  puisque  son  testament 
est  ouvert  et  que  ses  héritiers  présomptifs  sont 
envoyés  en  possession  provisoire  de  ses  biens.  En 
représentant  à  l'officier  de  l'état  civil  une  expé- 
dition du  jugement  de  déclaration  d'absence,  cet 
officier  pourra  donc  célébrer  le  mariage  sur  le 
consentement  de  la  mère ,  des  ascendants  ou 
de  la  famille  ,  selon  l'ordre  tracé  par  la  loi  (t). 

67-4.  Mais  en  est-il  de  même  de  l'individu  sim- 
plement présumé  absent?  L'art.  155portei  qu'en 

«  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû 

€  être  fait  l'acte  respectueux ,  il  sera  passé  outre 

i  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant 
1 <  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer 
I  «  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui 
:  j  qui  aurait  ordonné  l'enquête ,  ou ,  s'il  n'y  a 
;  «  point  encore  eu  d'enquête,  un  acte  de  notoriété 
J  «   délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascen- 

«  dant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte 

«  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins 
,  «  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 

Comme  on  le  voit,  cette  disposition  n'estrelalive 

qu'à  l'acte  respectueux  ;  elle  suppose  par  consé- 
quent que  l'enfant  a  acquis  la  majorité  voulue 

pour  le  mariage ,  vingt  et  un  ans  révolus  si  c'est 
•  "ne  fille ,  vingt-cinq  ans  si  c'est  un  lils  ;  tandis 
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qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  ,  d'un  enfant  de  famille 
qui  n'a  pas  encore  l'âge  compétent  pour  con- 
tracter mariage  par  l'effet  de  sa  seule  volonté. 
On  conçoit  très-bien  le  motif  delà  facilité  accordée 
par  la  loi  pour  le  cassur  lequel  elle  statue  ;  mais  ce 
motif  n'a  pas  la  même  force  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  dans  l'acte 
qui  intéresse  le  plus  vivement  un  père. 

675.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  4  ther- 
midor an  xin  (  Bulletin ,  n°  858) ,  porte  ,  il  est 
vrai ,  «  qu'à  défaut  d'acte  de  décès  des  pères , 
i  mères ,  aïeuls  ou  aïeules  ,  et  si  leur  non-pré- 
«  sence  sans  nouvelles  ne  peui  être  prouvée  dans 
'«  la  forme  prescrite  par  l'article  155  du  Code 
«  civil ,  il  peut  être  procédé  à  la  célébration 
«  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur  déclaration 
«  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  der- 
«   nier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont 

<  inconnus;  que  cette  déclaration  doit  être  cer- 
«   tifiée  par  les  quatre  témoins  du  mariage ,  qui 

<  affirmeront  aussi  par  serinent  qu'ils  sont  dans 
«  la  même  ignorance  ;  enfin,  qu'il  doit  être  fait 
«  mention,  dans  l'acte  de  mariage,  desdites 
«   déclarations.  » 

De  ces  diverses  dispositions  combinées  il  résulte 
bien  que  ,  pour  le  mariage  de  la  fille  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  l'acte  respectueux  ,  dont  nous 
parlerons  bientôt ,  doit  être  fait  à  la  mère  ou  aux 
aïeuls ,  suivant  les  distinctions  posées  à  l'ar- 
ticle 151  (s)  ;  que  le  fils  de  famille,  majeur  de  vingt 
et  un  ans  et  mineur  de  vingt-cinq ,  n'a  pas ,  dans 
i<j  cas  de  non-présence  de  son  père  sans  nouvelles, 
nécessairement  besoin  de  son  consentement,  en 
ce  sens  qu'il  peut  être  suppléé  par  celui  de  la 
mère  ou  des  ascendants  ;  car  nous  croyons  bien 
que,  par  majeurs ,  l'avis  du  conseil  d'État  a  en- 
tendu parler  de  la  majorité  ordinaire,  d'autant 
mieux  qu'il  serait  inconséquent  de  permettre  à 
l'enfant  de  se  marier  à  cet  âge  quand  il  n'a  point 
d'autre  ascendant  que  son  père  absent ,  et  de  lui 
refuser  ce  droit  lorsqu'il  y  en  a  d'autres  qui  don- 
nent leur  consentement  au  mariage.  Mais  il  ne 
résulte  pas  de  ces  dispositions  que  la  fille  et  le  fils 
de  famille  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis ,  puissent  se  marier  avec  le  seul  consen- 
tement de  la  mère ,  des  ascendants  ou  du  conseil 


(I)  Potliior,  no  329  <lc  son  Traité  du  Mariage. 


(2]   Code  de  Hollande,  arl.  00. 
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de  famille,  puisque  cet  article  135  suppose  néces- 
sairement la  majorité  requise  pour  le  mariage  , 
et  que  l'avis  du  conseil  d'État  statue  sur  le  cas  où 
les  futurs  époux  sont  majeurs.  On  reste  donc 
soumis  à  la  règle  générale ,  que  la  mère  ne  peut 
donner  un  consentement  valable  que  lorsque  le 
père  est  mort  ou  dans  l'impuissance  de  manifester 
sa  volonté.  Or  cette  impuissance  résulte-t-ellc  delà 
non-présence  du  père'?  La  loi  veut  bien  le  recon- 
naître quand  il  ne  s'agit  que  d'un  simple  acte  res- 
pectueux ;  mais  le  silence  qu'elle  garde  sur  le  cas 
où  le  consentement  est  nécessaire  fait  voir  qu'elle 
n'a  pas  cru  qu'il  y  avait  parité  de  raisons  dans  les 
deux  cas.  Poibier(n°  528)  rapporte  que  le  mariage 
d'une  demoiselle  de  la  ville  d'Orléans,  dont  le 
père  était  mort ,  fut  annulé  pour  avoir  été  con- 
tracté sans  le  consentement  de  la  mère,  qui 
demeurait  alors  à  Saint-Domingue,  quoique  le 
prévôt  d'Orléans  eût  bomologué  l'avis  des  parents, 
qui  tous  avaient  consenti  au  mariage.  Il  fut  fait 
défense  au  prévôt  d'homologuer  à  l'avenir  de 
pareils  avis.  Pothier  approuve  cette  décision  ,  en 
disant  toutefois,  au  numéro  suivant,  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  lorsque  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur est  absent  de  longue  absence ,  et  qu'on  ne 
sait  où  il  est  ;  que ,  dans  ce  cas  ,  le  mineur  peut , 
après  information  faite  de  son  absence,  être  dis- 
pensé d'obtenir  son  consentement ,  qui  doit  être 
suppléé  par  celui  du  tuteur  et  de  la  famille.  Il 
faudrait  donc ,  d'après  cet  auteur,  que  l'absence 
fût  constatée. 

676.  Mais  nous  n'allons  pas  jusque-là  :  les  cir- 
constances pourraient  être  telles ,  que  le  consen- 
tement du  présumé  absent  serait  valablement  sup- 
pléé par  celui  de  la  mère ,  etc.  Il  serait  alors 
utile ,  selon  nous,  d'obtenir  l'autorisation  ou  l'ho- 
mologation du  tribunal.  Au  moyen  de  celte  forma- 
lité ,  la  nullité  du  mariage  ne  pourrait  être  ensuite 
demandée  par  le  père  ;  mais ,  dans  le  cas  où  elle 
n'aurait  pas  été  observée ,  la  question  de  nullité 
dépendrait  beaucoup  des  circonstances  de  la 
cause.  La  demoiselle  Sornmaripa ,  mineure,  et 
cujette  de  l'empire  ottoman ,  avait  contracté 
mariage  avec  le  consentement  de  sa  mère ,  mais 
sans  que  celui  de  son  père ,  absent,  eût  été  ob- 
tenu ni  demandé  ;  le  mariage  avait  été  célébré  à 


Conslantinople  avec  un  Français  :  vingt-trois  ans 
après ,  il  a  été  annulé  pour  défaut  de  consente- 
ment du  père.  (  Voyez  l'arrêt  de  cassation  du 
16  avril  1817;  Sirey,  17,  I,  232.) 

677.  On  a  vu  que,  lorsque  le  père  est  mort, 
le  consentement  de  la  mère  suffit.  Malgré  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'article  148  (i) ,  un  esti- 
mable jurisconsulte  (2)  pense  qu'à  la  vérité,  si  le 
mariage  a  été  contracté  avec  le  consentement  de 
la  mère  remariée  ,  il  serait  difficile  de  l'attaquer 
pour  raison  d'insuffisance  de  ce  consentement  ; 
mais  que  s'il  n'était  point  encore  célébré,  et  qu'il 
y  eût  opposition  de  la  part  de  la  famille ,  les  juges 
pourraient  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Indé- 
pendamment de  plusieurs  considérations  puisées 
dans  les  principes  généraux  de  la  tutelle,  ce  ju- 
risconsulte invoque  en  faveur  de  son  sentiment 
la  proposition  qui  fut  faite  au  conseil  d'État,  d'a- 
jouter au  projet  de  loi,  qu'en  cas  de  mort  du 
père  ou  de  la  mère  le  consentement  du  survivant 
suffirait ,  quand  même  il  aurait  contracté  un  se- 
cond mariage;  et  il  conclut,  de  la  suppression 
de  ces  mots,  que  l'on  a  sans  doute  pensé  que  la 
circonstance  du  second  mariage  pouvait  avoir  dans 
ce  cas  quelque  influence  ;  d'autant  mieux,  ajoutc- 
t-il,  que,  dans  la  discussion,  l'on  a  été  jusqu'à 
dire  qu'il  pouvait  arriver  que  le  juge  eût  à  exa- 
miner jusqu'à  quel  point  le  consentement  du  père 
remarié  suffirait  au  mariage. 

Il  nous  semble  que  la  suppression  ne  prouve 
rien  en  faveur  de  ce  sentiment ,  puisqu'elle  eut 
lieu  sur  l'observation  que  la  règle  générale  suffi- 
sait ;  et  comme  le  droit  du  père  remarié  n'a  point 
été  modifié  par  la  loi ,  bien  que ,  dans  la  pensée 
de  l'un  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion ,  il  pût  l'être ,  nous  en  concluons  qu'il  n'y  a 
rien  à  inférer  de  l'observation  de  cet  orateur  : 
elle  prouverait  trop  ,  ou  elle  ne  prouve  rien  ;  elle 
fut  même  réfutée  par  celle  d'un  autre  orateur, 
qui  pensa  qu'il  serait  difficile  de  concilier  l'opinion 
émise  à  cet  égard  avec  le  système  de  la  puissance 
paternelle.  La  discussion  se  termina  par  l'obser- 
vation que  toutes  ces  questions  devaient  être 
subordonnées  aux  dispositions  que  l'on  adopterait 
sur  le  divorce  :  mais  elles  n'ont  été  décidées  par 
aucune  de  ces  dispositions  ;  en  sorte  que  le  pria-  • 


(I)   C.ude  de  Ilollaurfc  ,  ail.  92, 


(2)  M.  Delvincourt. 


TITRE  V.  —  DU  MARIAGE. 


23  i 


cipe  de  l'article   448  est  toujours  général  et 
absolu. 

Sur  quelle  loi,  d'ailleurs,  l'opposition  des 
collatéraux  serait-elle  fondée  ?  Ce  n'est  pas  assu- 
rément sur  l'article  174(i),  le  seul  cependant  qui 
traite  spécialement  de  l'opposition  formée  par  les 
personnes  de  cette  qualité;  car  il  s'exprime  ainsi  : 
i  A  défaut  d'aucun  ascendant ,  le  frère  ou  la 
i  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la 
«  cousine  germains ,  majeurs  ,  ne  peuvent  former 
«  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 
«  1°  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
«  mille,  requis  par  l'art.  100,  n'a  pas  été  obtenu  ; 
«  2°  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de 
«  démence  du  futur  époux,  i 

Ainsi ,  d'après  ces  dispositions ,  combinées 
avec  celles  de  l'art.  ICO  (2) ,  ce  n'est  qu'à  défaut 
Waucun  ascendant  que  les  collatéraux  sont  rece- 
vables  à  former  opposition  ;  et  dans  l'espèce,  non- 
seulement  il  y  a  un  ascendant ,  mais  il  y  en  a  un 
du  premier  degré ,  celui  dont  l'affection  est  géné- 
ralement la  plus  vive,  et  qui  veut  le  mariage.  En 
second  lieu ,  lorsque  les  collatéraux  ont  qualité 
pour  former  opposition,  ils  ne  peuvent  la  fonder 
que  sur  l'une  des  deux  causes  énoncées  ci-dessus  ; 
tellement  que  les  tribunaux  ne  pourraient,  sans 
contrevenir  à  la  loi,  admettre  une  opposition 
fondée  sur  une  autre  cause.  Dans  le  cas  dont  il 
s'agit ,  elle  serait  donc  arbitraire  ;  elle  créerait  un 
empêchement. 

Que  l'on  suppose,  d'ailleurs,  que  le  fds  de 
famille  ait  plus  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  mais 
moins  de  vingt-cinq  :  assurément  l'opposition 
des  collatéraux  ne  serait  pas  recevable  ;  et  cepen- 
dant le  consentement  de  la  mère  serait  encore 
nécessaire  d'après  l'article  i  48 ,  et  même  d'après 
le  système  que  nous  combattons  ,  car  il  ne  res- 
treint le  pouvoir  de  la  mère  que  relativement  au 
consentement ,  et  non  relativement  au  refus  de 
consentir.  Or  s'il  en  est  ainsi ,  c'est  parce  que  le 
pouvoir  maternel  subsiste  encore ,  nonobs-tant  le 
convoi  de  la  mère  ;  et  s'il  subsiste  à  l'effet  d'em- 
pêcher le  mariage,  à  plus  forte,  raison  doit-il 
subsister  pour  l'autoriser ,  puisqu'on  reconnaît 
généralement  que  le  mariage  est  favorable ,  et 
qu'aucune  affection  n'est  comparable  à  l'amour 
maternel. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  118. 

(2)  Ibid. ,  art.  95. 


On  dit ,  pour  le  cas  où  la  mère  remariée  n'a 
pas  été  maintenue  dans  la  tutelle,  qu'il  serait 
contre  les  principes  que  son  avis  pût  l'emporter 
sur  celui  de  la  famille;  que,  d'après  l'art.  1598  (3), 
le  mineur  habile  à  contracter  mariage  peut  con- 
sentir valablement  toutes  donations,  pourvu  qu'il 
soit  assisté,  dans  son  contrat ,  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  ;  et  que  si  le  consentement  seul  de  la 
mère  suffisait,  il  s'ensuivrait  que  ce  consentement 
suffirait  aussi  pour  autoriser  l'époux  à  disposer 
de  tout  son  bien  par  contrat  de  mariage ,  tandis 
que  la  mère  non  maintenue  dans  la  tutelle  ne  peut 
autoriser  la  disposition  de  l'objet  le  plus  modique 
appartenant  à  ses  enfants  ;  enfin,  que,  soumise  au 
pouvoir  marital ,  elle  est  placée  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  propre  volonté ,  qu'elle 
est  supposée  n'en  avoir  pas  d'autre  que  celle  de 
son  mari. 

Comme  la  question  est  de  la  plus  grande  im- 
portance, et  qu'elle  peut  se  présenter  journelle- 
ment ,  nous  croyons  devoir  ne  point  laisser  sans 
réponse  ces  raisons,  qui  pourraient  jeter  des 
doutes  sur  la  solution  qu'elle  mérite ,  du  moins 
selon  notre  opinion. 

D'abord ,  et  l'on  en  convient  dans  le  système 
combattu  ,  le  raisonnement  qui  tend  à  établir  que 
la  mère  remariée  est  censée  n'avoird'autre  volonté 
que  celle  de  son  mari ,  s'applique  aussi  bien  à  la 
mère  maintenue  dans  la  tutelle  qu'à  celle  qui  ne 
l'a  point  été  ;  et  c'est  pour  cela  que  l'on  finit  par 
ne  faire  aucune  différence  entre  l'une  et  l'autre , 
quant  au  droit  que  l'on  reconnaît  aux  collatéraux 
de  former  opposition  au  mariage  ,  en  subordon- 
nant toutefois  cette  opposition  à  la  sagesse  des 
tribunaux. 

Et  quant  à  ce  que  l'on  dit,  qu'il  serait  con- 
traire aux  principes  que  la  mère  non  tutrice  pût 
autoriser  le  mariage,  et  par  conséquent  le  mineur 
à  disposer  de  tout  son  bien ,  tandis  qu'elle  ne 
pourrait ,  hors  ce  cas,  l'autoriser  à  disposer  de 
l'objet  le  plus  modique,  cette  objection  n'est  que 
spécieuse.  Si  elle  était  fondée,  non-seulement  le 
consentement  de  la  mère  remariée  et  maintenue 
dans  la  tutelle  pourrait  être  combattu  par  le  dis- 
sentiment des  collatéraux,  mais  celui  du  père 
tuteur  pourrait  l'être  aussi ,  car  un  tuteur  n'a  pas 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  206. 


9Â3 


LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


le  pouvoir  d'autoriser  valablement  le  mineur  à 
donner  une  partie  de  ses  biens ,  et  encore  moins 
à  les  donner  en  totalité,  puisqu'il  a  lui-même 
besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  aliéner  les  immeubles,  intenter  une  aclion 
immobilière  ou  y  acquiescer ,  pour  provoquer  un 
partage ,  transiger,  etc.  Donc,  si  l'insuffisance  du 
consentement  pour  le  mariage  pouvait  s'induire 
de  l'insuffisance  de  l'autorisation  accordée  à  l'en- 
fant, défaire  des  donations  par  son  contrat,  il  fau- 
drait, pour  être  conséquent,  décider  aussi  que 
le  consentement  même  du  père  est  insuffisant  pour 
le  mariage ,  et  rayer  ainsi  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 148.  Il  faudrait  encore  bien  mieux  le  pré- 
tendre pour  le  cas  où  le  père  veuf  n'est  pas  tuteur, 
à  raison  ,  par  exemple ,  de  ses  infirmités  ;  car 
alors  il  ne  peut ,  non  plus  que  la  mère  remariée 
et  non  maintenue  dans  la  tutelle  ,  autoriser  l'en- 
fant à  disposer  de  l'objet  le  plus  modique  (arti- 
cle 450)  (i).  Mais  on  ne  doit  point  argumenter 
de  l'étendue  des  pouvoirs  relativement  aux  biens, 
à  l'étendue  de  la  puissance  relativement  au  ma- 
riage ;  ce  sont  des  objets  distincts  par  leur  nature 
et  leurs  effets  :  les  conventions  matrimoniales  ne 
sont  que  des  accessoires  ;  l'objet  principal  c'est 
le  mariage  ;  et  la  loi  donne  pouvoir  aux  père  et 
mère  de  l'enfant  mineur  de  l'autoriser  ou  de 
l'empêcher.  Pourrait-on  prétendre,  par  exemple, 
que  le  prodigue  ne  peut  se  marier  sans  l'assistance 
de  son  conseil ,  parce  que  la  loi  lui  défend  d'hy- 
pothéquer ses  biens  sans  cette  assistance ,  et 
qu'elle  attribue  à  la  femme  une  hypothèque  sur 
ces  mêmes  biens?  Non  certainement.  Le  raison- 
nement que  nous  réfutons  n'étant  d'ailleurs  appli- 
cable qu'au  cas  où  l'enfant  ferait  des  avantages 
à  son  conjoint  ;  dans  le  cas  contraire,  l'opposition 
des  collatéraux  n'aurait  plus  de  motif.  Or  peut- 
on  naturellement  supposer  qu'une  mère,  quoique 
non  maintenue  dans  la  tutelle ,  ira  sacrifier  les 
droits  de  son  enfant  ?  On  a  pu  lui  retirer  la  tu- 
telle ,  parce  qu'on  a  craint  que  le  nouveau  mari 
n'exerçât  sur  l'administraiion  une  influence  pré- 
judiciable aux  intérêts  du  mineur  ;  mais  on  ne 
doit  pas  conclure  de  là  que  l'affection  maternelle 
soit  effacée  ni  même  affaiblie.  Ajoutez  que  l'in- 
térêt du  nouveau  mari,  qui,  de  fait,  aurait 
été  l'administrateur  de  la  tutelle  ,  n'est  point  en 


contact  avec  celui  de  l'enfant  quand  il  s'agit  du 
mariage  de  cet  enfant  :  aussi  la  loi  ne  fait-elle 
aucune  distinction  ;  elle  dit  positivement  que  si 
le  père  est  mort,  le  consentement  de  la  mère  suffit 

678.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  donne  son 
consentement  par  acte,  est-il  absolument  néces- 
saire que  cet  acte  indique  spécialement  la  per- 
sonne que  l'enfant  doit  épouser?  La  loi 34,  ff.  de 
Rilu  nuptiarum  paraît  vouloir  que  le  consente- 
ment du  père  porte  sur  une  personne  détermi- 
née :  Gencrali  mandalo  quœrendi  mariti  fdiœ 
familias  non  fie  ri  nuplias ,  rationis  est  :  itaque 
personam  ejus  patri  demonstrari  qui  malrimonio 
consenscrit,  ut  nupliœ  contrahantur,  necesse  est. 
Mais  dans  cette  loi ,  c'est  un  mandataire  chargé 
de  choisir  un  mari  qui  ferait  choix  d'un  époux 
à  la  fille  du  mandant ,  et  il  est  naturel  qu'un 
mandat  général  ne  soit  pas  valable  pour  un  objet 
aussi  important  ;  au  lieu  que,  dans  l'espèce  de  la 
question,  c'est  un  père  qui  donne  à  son  fils,  par 
acte  authentique ,  et  d'une  manière  générale ,  le 
pouvoir  de  se  marier.  Or  ne  peut-on  pas  dire 
qu'il  est  le  premier  juge  de  la  prudence  et  du 
discernement  de  son  fils?  Sa  confiance  à  cet 
égard  peut-elle  être  repoussée?  Dans  tel  cas,  le 
consentement  ne  pourrait  même  être  donné  avec 
utilité  pour  l'enfant,  qu'autant  qu'il  serait  donné 
d'une  manière  générale.  Par  exemple,  un  jeune 
homme  s'embarque  pour  aller  fonder  dans  un 
pays  éloigné  un  établissement  de  commerce  :  il 
sent  qu'il  pourra  s'y  marier  avantageusement; 
mais  que  s'il  fallait,  lorsqu'il  sera  parvenu  dans 
ce  pays,  demander  en  France  le  consentement 
de  ses  parents ,  les  distances  et  des  événements 
de  force  majeure  pourraient  apporter ,  pendant 
un  temps  pour  ainsi  dire  indéfini,  des  obstacles 
au  mariage  qu'il  a  intérêt  de  contracter  :  il  pré- 
fère donc  emporter  avec  lui  le  consentement  de 
ses  parents ,  qui ,  tout  en  le  donnant  librement , 
ne  peuvent  cependant  le  donner  d'une  manière 
spéciale.  On  peut  dire  aussi  que  l'article  73  (2), 
qui  explique  avec  détail  tout  ce  que  doit  contenir 
l'acte  portant  consentement  de  l'ascendant ,  ne 
fait  aucune  mention  du  nom  de  la  personne  avec 
laquelle  l'enfant  doit  contracter  mariage.  Cepen- 
dant tel  n'est  pas  notre  avis  :  la  raison  de  la  loi 


(1)   Code  de  Hollande,  art.  A'tl. 


[2]  Code  de  Hollande,  art.  126,  2». 
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romaine  est  également  applicable  ;  elle  a  même 
plus  de  force ,  à  cause  de  l'obsession  à  laquelle 
les  parents  pourraient  être  forcés  de  céder.  Nous 
pensons  que  tel  est  l'esprit  du  Code  ;  mais  si  le  ma- 
riage était  contracté,  il  serait  bien  difficile  de  fon- 
der l'action  en  nullité  sur  une  de  ses  dispositions. 

679.  Et  comme  la  loi  n'a  pas  défendu  aux 
notaires  de  recevoir  l'acte  portant  consentement 
dans  lequel  l'ascendant  laisserait  en  blanc  le  nom 
du  futur  conjoint,  si  cela  avait  lieu  ,  il  semble, 
lorsque  cet  acte  serait  rempli,  que  l'officier  de 
l'état  civil  ne  pourrait  se  refuser  à  la  célébration, 
sur  le  motif  que  le  nom  de  ce  futur  conjoint  n'est 
pas  écrit  de  la  même  main  que  le  corps  de  l'acte  ; 
et  nous  pensons  aussi  que  ni  l'ascendant  ni  l'en- 
fant ne  seraient  recevables  ensuite  à  attaquer  le 
mariage.  L'acte  ferait  foi. 

680.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  survivante, 
ou  tout  autre  ascendant,  ont  donné  leur  consen- 
tement par  acte ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne 
puissent  le  révoquer  avant  la  célébration  ;  et  pour 
cela,  ils  devront  retirer  l'acte  (»)  des  mains  de 
l'enfant,  s'il  lui  a  été  remis  :  dans  le  cas  où  il  ne 
leur  serait  pas  rendu ,  ils  s'empresseront  de  for- 
mer opposition.  C'est  leur  consentement  libre 
qui  est  exigé  par  la  loi ,  et  il  doit  exister  au  mo- 
ment même  du  mariage. 

681 .  Mais  si  le  père  qui  a  donné  son  consen- 
tement par  acte  meurt  ou  est  interdit  avant  la 
célébration,  sans  l'avoir  révoqué,  y  a-t-il  besoin 
de  celui  de  la  mère  ou  des  ascendants,  ou  enfin 
de  la  famille,  suivant  l'ordre  tracé  par  la  loi? 

Ceux-ci  peuvent-ils  du  moins  s'opposer  à  la 
célébration? 

On  pourrait  croire  qu'un  nouveau  consente- 
ment de  la  part  de  la  mère,  etc.,  n'est  pas  néces- 
saire, parce  que  celui  du  père  serait  censé  sub- 
sister encore  au  moment  de  la  célébration.  On 
pourrait  d'autant  mieux  le  penser,  que  ce  con- 
sentement n'a  pas  pour  objet  de  former  un  con- 
trat entre  le  père  et  l'enfant,  et  dès  lors ,  que  le 
principe  suivant  lequel  la  mort  de  l'un  des  con- 
tractants arrivée  avant  que  l'autre  ait  légalement 

(1)  Il  est  ordinairement  délivré  en  brevet. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1720. 

Ci)  C  était  aclus  leijitimus  :  or,  les  actes  légitimes  ne  pou- 


consenti  opère  la  caducité  de  l'acte ,  principe 
que  nous  trouvons  implicitement  consacré  par 
l'article  932  (,),  n'est  point  applicable.  Aussi 
M.  Delvincourt,  déterminé  par  cette  raison ,  a-l-il 
écrit  qu'un  nouveau  consentement  n'est  pas  né- 
cessaire. On  pourrait  ajouter  que  le  testament 
fait  par  un  individu  qui  tombe  ensuite  en  dé- 
mence, et  qui  meurt  en  cet  état ,  est  cependant 
valable  ;  ce  qui  ne  peut  être  fondé  que  sur  ce 
que  la  loi ,  en  exigeant  la  capacité  dans  le  testa- 
teur au  moment  de  la  confection  du  testament 
et  au  moment  de  la  mort ,  suppose  qu'il  a  persé- 
véré dans  sa  volonté,  puisqu'il  n'a  pu  manifester 
qu'il  en  a  changé.  Or,  dira-t-on  ,  le  père  décédé 
ou  interdit  n'ayant  point  changé  de  sentiment  à 
l'égard  du  mariage ,  son  consentement  subsiste 
toujours;  de  telle  sorte  que  non-seulement  celui 
de  la  mère,  etc. ,  n'est  pas  nécessaire,  mais  encore 
que  celle-ci  ne  peut  empêcher  le  mariage  ;  car, 
en  cas  de  dissentiment ,  la  volonté  du  père  a  la 
prépondérance. 

Néanmoins  nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  : 
dans  l'esprit  de  la  loi ,  le  consentement  de  l'as- 
cendant est  requis  au  moment  de  la  célébration, 
parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  peut 
être  donné  avec  le  plus  d'avantage  pour  l'enfant, 
ainsi  que  par  le  même  motif,  l'autorisation  du 
tuteur,  chez  les  Romains ,  devait  être  exprimée 
in  prœsenli  negolio.  Il  est  vrai  que  le  consente- 
ment du  père  peut  être  donné  par  acte  antérieur 
à  la  célébration ,  qu'il  peut  être  aussi  exprimé 
par  un  mandataire,  toutes  choses  interdites  dans 
l'autorisation  du  tuteur  suivant  les  lois  romai- 
nes (;)  ;  et  il  est  vrai  aussi  que  celui  dont  il  s'agit 
n'a  point  été  révoqué;  mais  la  raison  décisive, 
c'est  que  le  consentement  du  père  n'était  que 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  dans  ses 
effets  relativement  au  mariage  :  or  celte  puissance 
passant  par  sa  mort  dans  la  personne  de  la  mère 
ou  des  ascendants,  ou  dans  la  personne  morale 
appelée  conseil  de  famille,  tellement  que  le  père 
ne  pouvait  la  leur  ravir  qu'en  en  consommant 
l'usage  par  le  mariage  même  de  l'enfant,  elle 
doit  avoir  l'effet  de  révoquer  un  consentement 
que  le  père  eût  pu  anéantir  par  une  volonté  con- 
traire. El  comme  elle  réside  maintenant  en  propre 

vaient  se  faire  )>ar  mandataire.  !..  77.  if.  de  reg.  jurù.  B 
cius,  Elementajuris,  n°â  -4'J  et  «uiv. 
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dans  la  personne  de  la  mère ,  c'est  la  mère  qui 
doit  l'exercer,  c'est  son  consentement  qui  doit 
présider  à  la  célébration.  A  cette  raison  de  droit, 
nous  ajouterons  la  considération  que  la  position 
respective  des  parties  qui  se  proposent  de  con- 
tracter mariage  a  pu  changer  depuis  que  le  père 
avait  donné  son  consentement ,  et  que  s'il  était 
vivant,  il  repousserait  peut-être  avec  force  un 
mariage  qui  lui  paraissait  d'abord  devoir  faire  le 
bonheur  de  son  enfant.  D'après  cela ,  nous  pen- 
sons que  si  l'acte  de  décès  du  père  était  repré- 
senté à  l'officier  de  l'état  civil,  ou  que  cet  officier 
eût  d'une  autre  manière  connaissance  de  sa  mort 
ou  de  son  état  de  démence,  il  devrait  se  refuser 
à  célébrer  le  mariage,  nonobstant  l'acte  portant 
consentement,  tant  que  celui  de  la  mère,  etc., 
ne  lui  serait  pas  représenté.  A  plus  forte  raison, 
ne  pourrait-il  procéder  à  la  célébration  s'il  y  avait 
opposition. 

082.  Mais  si  le  mariage  avait  été  célébré  sans 
opposition  de  la  part  de  la  mère,  et  sur  le  vu  seu- 
lement de  l'acte  dont  il  s'agit ,  il  serait  bien  dif- 
ficile, même  en  invoquant  les  principes  que  nous 
venons  de  poser,  d'en  pouvoir  demander  avec 
succès  l'anpulation  :  on  verrait  probablement 
dans  le  silence  de  la  mère  une  confirmation  de  la 
volonté  du  père. 

C83.  «  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou 
«  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester 
a  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
«   placent. 

«  S'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule 
«  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de 
«   l'aïeul,  i  (Art.  150)  (î). 

084.  «  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux 
«  lignes ,  ce  partage  emporte  consentement,  n 
(  Ibid. ) 


«  suffit  du  consentement  de  l'aïeul,  *  cela  ne 
veut  pas  seulement  dire  que  la  volonté  de  l'aïeul 
suflit  pour  le  mariage  :  cela  veut  dire  aussi  que  sa 
volonté  peut  l'empêcher  ;  car  les  aïeuls  et  aïeules 
remplacent  les  père  et  mère ,  et  la  volonté  du 
père  fait  loi  aussi  bien  à  l'effet  d'empêcher  le 
mariage  qu'à  l'effet  de  l'autoriser. 

Il  résulte  aussi  de  l'article,  que  s'il  y  a  des 
aïeuls  et  aïeules  dans  les  deux  lignes,  le  consen- 
tement d'un  aïeul ,  même  de  celui  de  la  ligne 
maternelle,  l'emporte  sur  le  dissentiment  de 
l'aïeule  de  sa  ligne  et  des  deux  ascendants  de 
l'autre  ligne  ;  parce  qu'en  effet  ce  consentement 
est  censé  celui  de  la  ligne  à  laquelle  appartient 
cet  aïeul ,  et  que,  dès  qu'il  y  a  partage  entre  les 
lignes,  ce  partage  vaut  consentement.  A  ce  degré, 
la  ligne  paternelle  n'a  aucune  prépondérance  sur 
la  ligne  maternelle  :  bien  mieux,  si  l'aïeule  mater- 
nelle était  seule  de  sa  ligne,  et  qu'elle  voulût  le 
mariage ,  son  consentement  l'emporterait  sur  le 
dissentiment  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  paternels , 
puisqu'elle  représenterait  sa  ligne,  et  que  le  par- 
tage vaudrait  consentement.  On  s'est  plutôt  dé- 
terminé par  la  faveur  du  mariage ,  que  par  les 
principes  ordinaires  d'après  lesquels  la  tutelle  est 
déférée, 

Quoique  l'article  150  ne  parle  que  des  aïeuls 
et  aïeules,  nul  doute  que  le  principe  qu'il  con- 
sacre ne  s'applique  aussi  aux  bisaïeuls  et  bis- 
aïeules :  c'est  la  qualité  d'ascendant  que  la  loi  a 
considérée ,  et  si  elle  s'est  servie  de  dénomina- 
tions dont  le  sens  est  plus  restreint,  c'est  qu'elle 
a  eu  en  vue  les  cas  les  plus  fréquents  :  Staluit 
lex  de  eo  quod  plerumque  fit.  Mais  la  gradation 
doit  être  observée  ;  en  sorte  que  l'on  devra  suivre 
la  volonté  de  l'ascendant  le  plus  proebe  en  degré, 
lors  même  que  des  ascendants  de  la  même  ligne, 
mais  à  un  degré  plus  éloigné,  auraient  une  volonté 
contraire:  par  exemple,  la  volonté  de  l'aïeule 
doit  prévaloir  sur  celle  du  père  de  celle-ci. 


085.  Ainsi  la  volonté  de  l'aïeul ,  paternel  ou 
maternel,  doit  être  suivie  quand  il  n'y  a  ni  aïeul 
ni  aïeule  dans  l'autre  ligne;  il  représente  le  père 
ou  la  mère  de  l'enfant.  Et  quoique  la  loi  se  serve 
de  ces  expressions  :  «  En  cas  de  dissentiment 
i  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne ,  il 

(I)  Code  de  Hollande,  art.  93  cl  94 


08G.  Comme  ce  n'est  qu'en  cas  de  décès  des 
père  et  mère,  ou  lorsque  ceux-ci  sont  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté,  que  les 
ascendants  les  remplacent,  et  qu'il  est  souvent 
difficile ,  surtout  à  la  classe  pauvre,  de  se  pro- 
curer les  actes  de  décès ,  faute  de  connaître  le 
dernier  domicile  des  père  et  mère,  le  conseil 
d'État  a  décidé,  par  un  avis  approuvé  le  4  ther- 
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midor  an  xm,  et  dont  nous  avons  précédemment 
parlé  (1),  «  qu'à  défaut  d'actes  de  décès  des  pères 
i  et  mères  des  futurs  mariés,  il  suffit  que  le 
<  décès  soit  attesté  par  les  aïeuls  et  aïeules,  et 
i  qu'il  soit  fait  mention  de  cette  attestation  dans 
i  l'acte  de  mariage.  » 

687.  Lorsque  tous  les  ascendants  sont  morts 
ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté , 
la  majorité  pour  le  mariage  est  fixée ,  comme 
pour  les  autres  actes  de  la  vie  civile,  à  vingt  et 
un  ans  accomplis  pour  les  hommes  et  les  femmes 
indistinctement;  jusqu'à  cet  âge,  ils  doivent  ob- 
tenir le  consentement  du  conseil  de  famille. 
(Art.  160)  (2). 

688.  L'article  883  du  Code  de  procédure 
porte  que  «  le  tuteur,  subrogé  tuteur,  ou  cura- 
«  teur,  même  les  membres  de  l'assemblée,  pour- 
i  ront  se  pourvoir  contre  la  délibération  :  ils 
i  formeront  leur  demande  contre  les  membres 
c  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération.  »  Mais 
cet  article  n'est  point  applicable  à  celle  qui  est 
prise  d'une  manière  régulière  relativement  au 
mariage  du  mineur,  qu'elle  ait  pour  résultat  de 
l'approuver  ou  de  l'empêcher.  La  loi  exige  le 
consentement  du  conseil  de  famille ,  et  non  pas 
une  décision  des  tribunaux.  Ce  point,  selon 
nous,  n'est  pas  susceptible  de  controverse  sé- 
rieuse, quoique  cet  article  ne  distingue  pas  entre 
les  diverses  matières  sur  lesquelles  délibère  la 
famille. 

689.  Si  le  conseil  de  famille  refusait  son  con- 
sentement ,  on  ne  pourrait  pas  plus  le  forcer  à 
donner  ses  motifs,  qu'on  ne  pourrait  obliger  un 
ascendant  à  donner  les  siens  dans  le  même  cas. 
D'abord,  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  les  donner  ;  en  se- 
cond lieu ,  il  remplace  les  ascendants  ;  enfin  ses 
motifs  pourraient  être  peu  honorables  pour  l'autre 
partie ,  et  la  crainte  raisonnable  qu'auraient  les 
membres  du  conseil  de  s'attirer  son  animadver- 
sion,  et  peut-être  une  demande  en  réparation  ou 
en  dommages-intérêts  pourrait  leur  ôler  l'indé- 
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pendance  nécessaire  dans  l'importante-  mission 
qui  leur  est  confiée,  et  les  exposer  ainsi  à  con- 
sentir à  un  mariage  qu'ils  ne  croiraient  cepen- 
dant pas  propre  à  faire  le  bonheur  de  leur  pa- 
rent (ô). 

Cette  décision  s'applique  aussi  au  cas  où  la  déli- 
bération ne  serait  pas  prise  à  l'unanimité.  L'ar- 
ticle 885  précité  dit  bien,  à  la  vérité,  que  toutes 
les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des 
membres  qui  le  composent  sera  mentionné  dans 
le  procès-verbal  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que 
l'avis  de  chacun  doive  être  motivé  :  il  suffit  qu'il 
soit  mentionne. 

690.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus,  l'article  156  (4)  porte  que  «  les  offi- 
«  ciers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la 
«  célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils 
«  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
«  accomplis ,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint 
«  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  sans  que 
«  le  consentement  des  pères  et  mères ,  celui 
«  des  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  de  la  famille , 
«  dans  les  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés 
«  dans  l'acte  de  mariage ,  seront ,  à  la  diligence 
«  des  parties  intéressées,  et  du  procureur  du  roi 
«  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
«  le  mariage  aura  été  célébré  ,  condamnés  à  l'a- 
«  mende  portée  parl'article  192  (s),  et,  en  outre, 
«  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra 
«  être  moindre  de  six  mois.  »   ' 

L'article  195  du  Code  pénal  fixe  l'amende  à 
la  somme  de  16  francs  à  500  francs,  et  l'em- 
prisonnement à  six  mois  au  moins  et  à  une  année 
au  plus. 

La  peine  est  applicable  par  cela  seul  que  le 
consentement  des  ascendants  ou  de  la  famille,  dans 
le  cas  où  il  était  requis,  n'a  point  été  énoncé,  encore 
qu'il  eût  été  donné  lors  du  mariage  (art.  156  (6), 
Code  civil  analysé)  (-)  ;  ou ,  dans  le  cas  où  il  n'au- 
rait pas  été  donné  ,  lors  même  que  la  nullité  du 
mariage  n'aurait  pas  été  demandée  ou  aurait  été 
couverte  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus 


(1)  Au  no  678. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  9!î. 

(3)  M.  Delvincourt  est  aussi  de  cet  avis.  M.  Tuullicr  a  écrit  le 
contraire. 

(i)  Code  de  Hollande,  art.  137. 


(5)  Code  de  Hollande,  art.  137. 

(G)  Il.id.,  art.  137. 

(7)  I/officier  est  en  faute  d'avoir  exposé  pai  À  m  |j1  flfence  on 
mariage  légitime  à  cire  attaqué,  sous  préteste  du  défaut  de  con 
sciitcmenl  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille. 
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fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  et  sans  pré- 
judice aussi  des  autres  dispositions  du  tiire  V  du 
livre  Ier  du  Code  civil.  (Art.  195,  Cod.  pén.) 

091.  La  loi  n'exige  pas  absolument  le  conscn- 
tcmentdesascendantspourlc  mariage  deshommes 
majeurs  de  vingt -cinq  ans ,  et  de  la  femme  âgée 
de  vingt  et  un  ans  accomplis;  mais  comme  l'en- 
fant doit  à  tout  âge  honneur  et  respect  à  ses  ascen- 
dants ,  elle  lui  impose  l'obligation  de  demander 
leur  conseil.  C'est  ce  que  nous  avons  dit  en  com- 
mençant l'explication  de  ce  chapitre. 

092.  Ce  conseil  doit  être  demandé  aux  ascen- 
dants auxquels  l'enfant  devrait  demander  le  con- 
sentement s'il  était  mineur  pour  le  mariage  ,  par 
conséquent  aux  père  et  mère  ;  et  si  ceux-ci  sont 
décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté  ,  aux  aïeuls  et  aïeules  ,  suivant  le  degré 
de  proximité.  (Art.  151)  (t). 

095.  Si  les  père  et  mère  sont  tous  deux  en  état 
de  manifester  leur  volonté ,  l'acte  respectueux 
doit  être  notifié  a  chacun  d'eux  ,  attendu  que  si , 
d'une  part ,  le  consentement  du  père  prévaut  en 
cas  de  dissentiment,  d'autre  part,  il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  dissentiment,  qu'ils  soient  consultés 
tous  deux  (2)  ;  en  sorte  que  si ,  dans  le  cas  où  les 
père  et  mère  sont  tous  deux  dans  l'impuissance 
de  manifester  leur  volonté,  il  y  a  plusieurs  ascen- 
dants au  même  degré  dans  uneligne  ou  dans  les 
deux  ,  il  faut  notifier  l'acte  respectueux  à  chacun 
de  ces  ascendants. 

094.  Depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  99. 

(2)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  5  mai  1008  (Sirey, 
1809,  II,  8-50)  ;  par  cçile  de  Caen,  le  12  décembre  1812  (Ihid., 
181-3,  II,  137)  ;  et  par.cclle  de  Douai,  le  23  janvier  1813  [Ibid., 
1016,  n,  114). 

(3)  S'il  y  a  consentement  de  la  part  d'un  aïeul  de  l'une  ou 
l'autre  ligne,  ou  môme  d'une  aïeule  qui  est  seule  dans  la  sienne, 
le  mariage  peut  être  célébré  de  suite.  (Art.  130  analysé.) 

(4)  La  cour  de  Paris  a  jugé,  le  19  octobre  1809  (Sirey,  1810, 
II,  271),  que  l'acte  signilié  le  20  juin,  par  exemple,  avait  pu 
être  renouvelé  le  20  juillet  suivant  ;  que  l'article  1033  du  Code 
«le  procédure,  qui  veut  que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de 
l'échéance  ne  soient  pas  comptés  dans  les  actes  faits  à  personne 
ou  domicile,  ne  s'applique  point  aux  actes  respectueux,  attendu 
que  l'article  132  dit  simplement  de  mois  en  mois.  En  effet,  on 
a  entendu  parler  de  quantième  à  i/nuiitiùme. 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  100. 

(6)  Cet  article  ne  dit  paa  cela  aussi  clairement;  mais  il  doit 


jusqu'à  celui  de  trente  ans  révolus  (tour  les  lils , 
et  depuis  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  fdles , 
l'acte  respectueux  sur  lequel  il  n'y  a  pas  de  con- 
sentement au  mariage  (s)  doit  être  renouvelé  (4) 
deux  fois ,  de  mois  en  mois  ;  et  un  mois  après  le 
troisième  acte ,  il  peut  être  passé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage.  (Art.  152)  (5). 

095.  Après  l'âge  de  trente  ans  pour  les  fils, 
et  de  vingt-cinq  ans  pour  les  filles  (e) ,  il  peut 
être  ,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  res- 
pectueux ,  passé  outre ,  un  mois  après,  à  la  célé- 
bration du  mariage.  (Art.  155)  (i). 

090.  L'acte  respectueux  doit  être  notifié  à  celui 
ouàceuxdes  ascendants  auxquels  l'enfant  devrait, 
comme  nous  l'avons  dit ,  demander  le  consente- 
ment, s'il  était  mineur,  pour  le  mariage.  11  doit 
l'être  par  deux  notaires  (s) ,  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins.  Dans  le  procès-verbal  qui  en  est 
dressé ,  il  doit  être  fait  mention  de  la  réponse 
de  l'ascendant.  (Art.  154)  (0). 

Le  défaut  de  réponse  équivaut  à  un  refus  de 
répondre ,  et  il  doit  être  aussi  mentionné  dans  le 
procès- verbal. 

097.  Quoique  la  loi  prescrive  de  faire  dans  le 
procès-verbal  mention  de  la  réponse  de  l'ascen- 
dant ,  il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là 
que  l'acte  ne  peut  lui  être  signifié  qu'à  personne  ; 
car  il  peut  l'être  aussi  à  domicile  :  autrement , 
en  s'éloignant ,  l'ascendant  éluderait  le  but  de  la 
loi ,  et  rendrait  ainsi  arbitrairement  le  mariage 
impossible  (to). 

se  combiner  avec  le  précédent,  dont  il  aurait  dû  faire  partie.  La 
discussion  au  conseil  d'Ltat  ne  laisse  d'ailleurs  aucun  doute. 

(7)  Code  de  Hollande,  art.  103. 

(8)  La  loi  a  repoussé  le  ministère  des  huissiers,  qui  générale- 
ment est  un  ministère  de  rigueur,  et  dont  l'emploi  aurait  pu 
indisposer  l'ascendant.  Celui  des  notaires  est  plus  révércnlicl. 

(9)  Code  de  Hollande,  art.  100. 

(10)  Jugé  en  ce  sens  par  la  cour  de  Douai  ,  le  22  avril  1019. 
(Sirey,  1020,  II,  110.) —  11  n'est  pas  requis  que  l'acte  respec- 
tueux soit  notifié  au  père,  en  original,  signé  par  le  fils,  ou  tout 
an  moins  en  copie  en  due  forme  portant  la  signature  du  notaire 
qui  l'a  reçu.  —  Les  actes  respectueux  ne  sont  pas  nuls  pour  avoir 
été  signifiés  non  à  la  personne  mais  au  domicile  du  père,  alors 
surtout  que  ce  n'est  qu'en  son  absence  et  dans  l'impossibilité  de 
connaître  le  lieu  où  on  aurait  pu  le  rencontrer  que  l'acte  a  été 
remisa  un  domestique  de  la  maison.  (Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
6  décembre  1838,  Jurisp.  de  Bcljique;  1839,  II,  p.  37G.)  — 
Est  nul  l'acte  respectueux  remis  au  domicile  du  père,  si  rien  ne 
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098.  11  n'est  pas  nécessaire ,  non  plus ,  que 
l'enfant  soit  présent  à  la  notification  ;  la  loi  ne 
l'exige  pas.  Dans  les  dispositions  où  sont  en  ce 
moment  l'ascendant  et  l'enfant  à  l'égard  l'un  de 
l'autre,  la  présence  de  celui-ci  ne  produirait  peut- 
être  pas  l'effet  qu'on  pourrait  en  désirer.  En  pres- 
crivant au  notaire  de  faire  dans  le  procès-verbal 
mention  de  la  réponse  de  l'ascendant,  l'article  154 
parait  d'ailleurs  supposer  que  l'enfant  n'est  point 
présent  à  la  notification  ,  et  que  c'est  par  la  lec- 
ture de  ce  procès-verbal  qu'il  pourra  connaître 
les  motifs  de  l'ascendant  (i). 

G99.  Nous  avons  dit  précédemment  qu'en  cas 
d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait 
l'acte  respectueux ,  il  sera  passé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage ,  en  représentant  le  jugement 
qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence ,  ou , 
à  défaut  de  ce  jugement ,  celui  qui  aurait  ordonné 
l'enquête ,  ou  ,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  juge- 
ment ,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domi- 
cile connu  ;  et  que  cet  acte  doit  contenir  la  décla- 
ration de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  le 
juge  de  paix  (art.  155)  (2).  Mais  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  que  si  le  père  ,  par  exemple  ,  est 
absent  ou  non  présent ,  et  qu'il  y  ait  un  aïeul , 
soit  paternel,  soit  maternel,  l'enfant  est  dispensé 
de  faire  les  actes  respectueux  ;  car  cet  article  doit 
se  combiner  avec  l'article  151  (5),  suivant  lequel 
l'aïeul  remplace  le  père  qui  est  dans  l'impossibi- 
lité de  manifester  sa  volonté  :  par  conséquent , 
s'il  est  vrai  de  dire,  d'une  part ,  que  c'est  au  père 
qu'aurait  dû  être  fait  l'acte  respectueux ,  d'autre 
part  on  doit  dire  aussi  que  l'aïeul  le  remplace 
quant  à  cet  acte,  comme  il  le  remplacerait  quant  au 
consentement,  ainsi  que  le  décide  l'art.  150  (4). 

700.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'actes  respectueux 


dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état 
civil  qui  a  célébré  le  mariage  doit  être  condamné 
à  l'amende  de  10  fr.  à  500  fr. ,  et  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 
(Art.  157  (5) ,  Code  civil.  ) 

Mais  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  pour  celte 
cause. 

701.  Toutes  les  dispositions  dont  nous  venons 
de  parler,  relativement  à  la  nécessité  du  consen- 
tement des  père  et  mère  (6) ,  si  les  futurs  époux 
sont  mineurs  quant  au  mariage,  ainsi  qu'aux 
actes  respectueux ,  s'ils  sont  majeurs ,  sont  appli- 
cables aux  enfants  naturels  légalement  reconnus. 
(Art.  148)  (:). 

702.  Puisqu'il  faut  que  l'enfant  soit  légalement 
reconnu  ,  il  résulte  de  là  que  celui  qui  ne  l'a  été 
que  par  un  acte  sous  seing  privé  n'est  point  soumis 
à  ces  dispositions  ;  car  une  telle  reconnaissance 
n'est  point  légale.  Comme  elle  ne  produit  généra- 
lement aucun  effet  au  profit  de  l'enfant ,  il  est 
conséquent  qu'elle  ne  lui  impose  aucune  obliga- 
tion. 

705.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  re- 
connu ,  ou  celui  qui ,  après  l'avoir  été ,  a  perdu 
ses  père  et  mère ,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  peut,  avant 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus ,  se  marier  qu'a- 
près avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc,  qui  lui  sera  nommé  (art.  159)  (s)  ;  en  sorte 
que  s'il  en  a  déjà  un ,  il  faut  que  ce  tuteur  soii 
spécialement  autorisé  à  l'effet  de  consentir  au 
mariage. 

704.  Ce  tuteur  ne  peut  être  nommé  par  la 
famille,  puisque  l'enfant  naturel ,  même  reconnu, 
n'en  a  pas,  du  moins  aux  yeux  de  la  loi.  On  a 


constate  que  le  notaire  ait  fait  les  démarches  nécessaires  pour 
pouvoir  lui  parler  et  lui  demander  ses  conseils  pour  son  fils. 
(Cour  d'appel  de  Bruxelles,  20  mai  1829,  Jurisp.  de  Belgique, 
1030,  111,  p.  73.) 

(1)  Voyez  un  arrét  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  a  jugé  en  ce 
sens,  le  22  mai  1806  (Sirey,  7,  H,  768).  La  cour  de  Caen  avait 
toutefois  jugé  le  contiaire,  le  1"  prairial  an  xm.  (Sirey,  5,  II, 
143.  )  —  L'enfant  qui  demande  par  un  acte  respectueux  le 
conseil  de  se»  parents  sur  le  mariage  qu'il  se  propose  de  con- 
tracter, ne  doit  pas  accompagner  le  notaire.  Celui-ci  ne  doit  pas 
'être  porteur  d'u.i  mandat  spécial  constatant  qu'il  est  chargé 
par  l'enfant  de  faire  celte  demande.  (Cour  d'appel  de  Liège, 


23    décembre   1829,    Jurisprudence  de   Belgique,    1831,    III, 
p.  39.) 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  101. 

(3)  Ihid.,  art    '.)'). 

(4)  Ibid.,  art.  93et94. 

(5)  lhid.,  art.  137. 

(6)  Mais  non  des  aïeuls  et  aïeules  :  car  l'enfant  naturel  ni'  peut 
être  reconnu  que  par  ses  père  et  mère,  '■!  cette  reconnaissance  ne 
lui  donne  des  droits  qu'à  leur  égard,  et  nullement  à  L'égard  de 
leurs  parents. 

(7)  Code  de  Hollande,  art.  92. 

(8)  lbid.,  art.  98. 
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supposé,  dans  la  discussion  ,  que  le  conseil  serait 
composé  des  amis  de  l'enfant.  S'il  avait  été  re- 
connu ,  le  juge  de  paix  pourrait  aussi ,  confor- 
mément à  l'article  409  (») ,  appeler  des  citoyens 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles 
d'amitié  avec  les  père  et  mère  décédés. 

703.  Par  décret  du  16  juin  1808  (Bulletin , 
n°  3465),  les  militaires  en  activité  de  service  sont 
tenus ,  pour  contracter  mariage ,  de  rapporter, 
savoir  :  les  officiers ,  la  permission  par  écrit  du 
ministre  de  la  guerre ,  et  les  sous-officiers  et  sol- 
dats, celle  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps ,  sous  peine ,  pour  les  officiers ,  d'être  desti- 
tués et  de  perdre  tout  droit ,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants  ,  à  toute  pen- 
sion ou  récompense  militaire. 

Tout  officier  de  l'état  civil ,  porte  le  même 
décret,  qui  aura  sciemment  célébré  le  mariage 
d'une  des  personnes  indiquées  ci-dessus ,  sans 
s'être  fait  remettre  la  permission  exigée,  ou  même 
qui  aura  néglige  de  la  joindre  à  l'acte  de  célébra- 
tion ,  sera  destitué. 

Mais  le  mariage  n'est  pas  moins  valable. 

Ces  dispositions  ont  été  étendues,  par  un  décret 
du  28  août  4808  (Bulletin,  n°  5682)  : 

1°  Aux  commissaires  ordonnateurs  et  ordi- 
naires des  guerres  (2) ,  à  leurs  adjoints ,  et  aux 
élèves  en  cette  partie  ; 

2°  Aux  officiers  de  santé  militaires ,  de  toutes 
classes  et  de  tous  grades  ; 

5°  Aux  officiers  ,  sous -officiers  et  soldats  en 
activité  de  service  dans  les  bataillons  d'équipages  ; 

Par  un  avis  du  conseil  d'État ,  approuvé  le 
21  décembre  1808  (Bulletin,  n°  4052) ,  4°  aux 
officiers  réformés  et  jouissant  d'un  traitement 
de  réforme  ; 

D'après  le  décret  du  5  août  1808  (Bulletin  , 
n°  5604),  5°  aux  officiers  et  aspirants  de  la  marine 
royale  ,  aux  officiers  de  troupes  d'artillerie  de  la 
marine,  aux  officiers  du  génie  maritime,  aux  admi- 
nistrateurs de  la  marine ,  et  enfin  à  tout  officier 
militaire  ou  civil  du  département  de  la  marine 
nommé  par  le  roi  ;  lesquels ,  en  conséquence ,  ne 
peuvent  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion par  écrit  du  ministre  de  la  marine.  Sont 
néanmoins  autorisés  les  capitaines  généraux  des 


colonies  et  les  chefs  coloniaux,  à  consentir  au  ma- 
riage des  officiers  qui  leur  sont  respectivement 
subordonnés,  si  toutefois  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  d'attendre  la  permission  du  ministre , 
et  à  la  charge  par  eux  de  lui  en  rendre  compte 
par  la  plus  prochaine  occasion  ; 

Enfin  6°  aux  sous-officiers  et  soldats  do  troupea 
appartenant  au  même  département  :  ils  ne  peuvent 
pareillement  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps. 
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Distinction,  dans  la  doctrine,  des  empêchements 
en  prohibitifs  et  dirimanls. 

Dans  la  loi,  celle  distinction  n'eût  pas  été  sans 
danger. 

On  dislingue  aussi,  dans  la  doctrine,  les  em- 
pêchements en  relatifs  et  absolus. 

Corrélation  des  empêchements  avec  les  nullités 
du  mariage. 

Les  empêchements  sont  des  conditions  néga- 
tives, tandis  que  les  qualités  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage  sont  des  condi- 
tions affirmatives. 

Le  défaut  de  publications  est  un  empêchement 
prohibitif. 

Il  en  est  de  même  de  tout  acte  d'opposition. 

Le  défaut  de  représentation  des  pièces  requises 
constitue  pareillement  un  empêchement  pro- 
hibitif. 

Il  est  quelques  empêchements  que  la  loi  n'a  pas 
caractérisés ,  en  sorte  qu'ils  ont  fait  naîtra 
des  opinions  divergentes  sur  la  question  de 
savoir  s'ils  sont  dirimanls  ou  simplement 
prohibitifs. 

Celui  apporté  par  l'art.  228  est  de  ce  nombre. 

Il  en  est  de  même  de  celui  établi  par  l'arti- 
cle 298. 

L'engagement  dans  les  ordres  sacrés  est-il, 
depuis  la  charte,  tin  empêchement  au  ma- 
riage; et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  est-il 
dirimant  ou  simplement  prohibitif?  Renvoi. 

La  mort  civile,  le  lien  d'un  premier  mariage 


(t)  Co<l<'  de  Hollande,  art.  410. 


(2)    lujourd'htii  intendants  et  sous-intcndanls  militaires. 
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subsistant, la 'parenté et  l'alliance, aux  degrés 
déterminés  par  la  loi,  sont  des  empêchements 
dirimanls. 

719.  Le  mort  civilement  ne  peut  contracter  un  ma-     754 

riage  qui  produise  des  effets  civils  par  rap- 
port à  lui  :  renvoi. 

720.  //  en  est  autrement  de  l'individu  rentré  dans 

la  vie  civile  :  renvoi. 

721.  Le  mariage  produirait  néanmoins   tous  ses 

effets  civils  en  faveur  du  conjoint  de  bonne 

foi  et  des  enfants  :  renvoi.  755, 

722.  //  les  produirait  même  en  faveur  des  enfants 

conçus  depuis  que  l'époux  aurait  connu  l'état     756. 
du  conjoint. 
725.  Du  mariage  contracté  par  le  mort  civilement 

en  pays  étranger  :  renvoi.  757. 

724.  Le  fait  de  bigamie  commis  sciemment  est  un 

crime. 

725.  L'officier  de  l'état  civil  qui  a  célébré  le  second      758. 

mariage  connaissant  l'existence  du  premier,     759. 
a  aussi  commis  un  crime.  740. 

726.  La  défense  de  contracter  un  second  mariage 

avant  la  dissolution  du  premier  ne  résulte 

pas  seulement  de  la  loi  religieuse;  elle  est      741. 

fondée  aussi  sur  la  loi  civile  :  conséquences. 

727.  L'absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nou- 

velle union  eslsculrecevablcàallaquer  cema- 
riage,  par  lui-même  ou  par  son  fondé  de      742. 
pouvoir  muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

728.  Quand  il  n'y  a  plus  d'incertitude  sur  la  vie  de 

l'absent,  parce  qu'il  est  de  retour  dans  ses 
foyers,  les  principes  reprennent  leur  empire.  745. 
L'article  1 59  ne  s'applique  pas  nécessairement 
au  cas  où,  à  l'époque  du  second  mariage, 
l'individu  n'était  qu'en  simple  présomption 
d'absence:  renvoi.  744. 

729.  L'absent  n'aurait  pas  le  droit  de  profiter  de  la 

faute  ou  de  l'erreur  de  son  conjoint,  pour 
contracter  un  second  mariage  avant  la  dis-      745. 
solution  du  premier. 

750.  De  ce  qu'un  mariage  serait  susceptible  d'être 

annulé,  l'un  de  ceux  qui  l'ont  contracté 
n'aurait  pas  le  droit  de  passer  à  de  secondes      7-46. 
noces  avant  d'en  avoir  fait  prononcer  la 
nullité. 

751.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du 

premier  mariage,  celle  nullité  doit  être  préa- 
lablement jugée. 

752.  Après  leur  mort,  les  enfants  pourraient  aussi 

invoquer  l'exception  préjudicielle.  747. 

755.  Dans  le  cas  où  l'accusé  de  bigamie  nierait  la 
validité  du  premier  mariage,  la  cour  crimi- 
nelle ne  pourrait  faire  juger  celle  question      748. 


par  le  jury,  ni  la  juger  elle-même  :  elle  de- 
vrait surseoir  et  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux civils. 
.  Bien  qu'à  l'époque  où  le  second  mariage  a  été 
contracté,  l'époux  eût  à  faire  valoir  contre 
le  premier  une  nullité  temporaire,  couverte 

.  au  moment  où  ce  second  mariage  serait  atta- 
qué, ce  moyen  de  nullité  serait  sans  effet,  et 
l'époux  ne  serait  pas  moins  coupable  du  fait 
de  bigamie. 

De  l'empêchement  pour  cause  de  parenté.  Ce 
que  c'est  que  la  parenté. 

Il  y  en  a  de  trois  sortes  :  la  parenté  naturelle,  la 
parenté  naturelle  et  civile,  et  la  parenté  pure- 
ment civile. 

Dans  la  parenté,  on  dislingue  la  ligne  et  le 
degré;  ce  que  c'est  que  la  ligne  :  la  ligne  est 
directe  ou  collatérale. 

Les  degrés  se  comptent  par  les  générations. 

Ce  qu'on  entend  par  l'alliance  ou  l'affinité. 

Les  prohibitions  de  mariage  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance  étaient  autrefois  fort 
étendues. 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  ascendants  et  les  descendants  légi- 
times ou  naturels,  et  les  alliés  datis  la  même 
ligne. 

Je  ne  puis  donc  épouser  la  veuve  de  mon  père 
naturel,  ni  la  veuve  du  père  de  celui-ci;  vice 
versa,  mon  père  naturel  ne  peut  épouser  ma 
veuve  ni  la  veuve  de  mon  fils. 

La  discipline  ecclésiastique  reconnaît  une  sorte 
d'affinité  entre  une  personne  et  les  enfants  et 
descendants  d'une  autre  personne  avec  la- 
quelle elle  a  vécu  en  concubinage. 

L'esprit  du  Code  ne  permettait  pas  qu'il  fût 
fait  des  recherches  pour  établir  le  concubi- 
nage, à  l'effet  d'empêcher  le  mariage. 

Si  le  concubinage  était  établi  par  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  par  deux  indivi- 
dus, le  mariage  serait-il  interdit  entre  l'un 
d'eux  et  les  enfants  de  l'autre?  Non. 

Le  mariage  devrait  cependant  être  interdit, 
pour  cause  d'honnêteté  publique,  entre  un 
individu  et  la  fille  de  celle  avec  laquelle,  il 
avait  contracté  un  mariage  qui  a  élé annulé, 
lors  même  que,  attendu  la  mauvaise  foi  des 
époux,  ce  mariage  ne  produirait  point  les 
effets  civils. 

Il  est  indifférent,  quant  à  la  prohibition,  que 
la  parenté  soit  adultérine,  incestueuse,  ou 
naturelle  simple. 

En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
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entre  le  frère  et  (a  sœur,  légitimes  ou  natu- 
rels, et  les  alliés  au  même  degré:  modification 
apportée  par  la  loi  du  16  avril  1832. 
7-iD.  Je  ne  puis  donc,  en  principe,  épouser  la  sœur, 
même  naturelle,  de  ma  femme. 

750.  La  prohibition  suit  les  individus  en  pays  étran- 

ger, et  rend  nul  le  mariage  qu'ils  y  auraient 
contracté,  encore  qu'ils  ne  l'eussent  pas  fait 
transcrire  en  France,  cl  qu'ils  n'y  prissent 
pas  publiquement  la  qualité  d'époux. 

751.  //  en  serait  ainsi  lors  même  que  la  femme 

serait  étrangère  et  appartiendrait  à  une 
nation  chez  laquelle  le  7nariagc  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  serait  permis. 

752.  Même  décision,  encore  bien  que  le  mari  fût 

étranger. 

753.  Dans  le  cas  où  l'une  des  personnes  qui  se  pro- 

posent de  contracter  mariage  serait  enfant 
naturel  non  reconnu,  le  ministère  public 
aurait-il  le  droit  de  rechercher,  soit  la  pater- 
nité, soit  la  maternité,  à  l'effet  d'établir 
l'empêchement  pour  parenté  ou  alliance? 

754.  Quid  si,  après  le  mariage  d'un  individu  avec 

une  fille  naturelle  non  reconnue,  le  père  de 
cet  individu,  qui  n'a  pas  consenti  au  ma- 
riage, reconnaît  sa  bru  pour  sa  fille? 

755.  Le  mariage  est  également  prohibé  entre  l'oncle 

et  la  nièce,  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce; 
aut  vice  versa. 

756.  Le  roi  peut  lever  la  prohibition  pour  des  motifs 

graves. 

757.  Chez  les  Romains,  le  mariage  était  aussi  pro- 

hibé à  ces  degrés.  Il  fallut  un  sénatus-con- 
sulle  pour  autoriser  celui  de  Claude  avec 
Âgrippinc,  fille  de  son  frère  Germanicus. 

758.  La  prohibition  ne  s'étend  point  aux  oncles  et 

tantes,  nièces  et  neveux  par  alliance. 

759.  Elle  n'a  pas  lieu,  non  plus,  à  ce  degré,  dans 

le  cas  de  parenté  naturelle. 

7G0.  De  l'empêchement  résultant  de  l'adoption. 

7G1 .  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
riage avant  dix  mois  révolus  depuis  la  dis- 
solution du  premier. 

7G2.  Il  fallait  éviter  la  confusion  des  familles. 

7G3.  Mais  généralement  l'empêchement  n'est  que 
prohibitif. 

76  i.  De  l'empêchement  résultant  du  divorce  pro- 
noncé pour  cause  d'adultère.  Il  subsiste  tou- 
jours, quoique  le  divorce  soit  aboli. 

765.  Mais  il  n'est  que  prohibitif. 

(1)  Il  n'en  était  pas  aiosi  suivant  les  principes  de  la  léjisla- 
tiroi  romaine  :  tout  empêchement  établi  par  la  loi  rendait  le  ma- 
i  iai;e  nul  de  plein  droit,  5  1«,  Instit.  rie  lïuptiis,  et  L.  5,  Cod. 


766.  La  prohibition  n'existerait  pas  si  l'époux  in- 

nocent avait,  au  lieu  du  divorce,  obtenu  la 
séparation  de  corps. 

767.  Les  époux  divorcés  ne  peuvent,  en  principe, 

se  réunir;  mais  le  rétablissement  du  7nariagc 
devrait  être  vu  avec  faveur,  surtout  s'il  y 
avait  des  enfants. 

706.  Les  empêchements  au  mariage  sont  de 
plusieurs  sortes. 

Les  uns,  tout  en  formant  légalement  obstacle 
à  ce  que  le  mariage  soit  contracté  tant  qu'ils  sub- 
sistent, ne  sont  néanmoins  pas  une  cause  suffi- 
sante pour  en  faire  prononcer  la  nullité  (t). 

Les  autres  sont  tout  à  la  fois  un  obstacle  à  la 
célébration  du  mariage,  et  en  même  temps  une 
cause  d'annulation  de  celui  qui  aurait  été  con- 
tracté :  de  là  vient  que,  dans  la  jurisprudence, 
on  appelle  les  premiers,  empêchements  simple- 
ment prohibitifs,  et  les  seconds,  empêchements 
dirimants. 

707.  Cette  distinction  a  peut-être  quelque 
utilité  dans  la  doctrine,  en  ce  que,  généralement 
du  moins,  elle  fait  connaître  d'abord  les  causes 
d'annulation  du  mariage  et  les  simples  obstacles 
à  sa  célébration.  Mais  le  Code  ne  Ta  point  con- 
sacrée, probablement  parce  que,  dans  ses  consé- 
quences, elle  n'aurait  pas  été  sans  quelque  dan- 
ger; car  tel  empêchement  que  Ton  eût  classé 
parmi  ceux  que  l'on  appelle  dirimants,  attendu 
qu'ordinairement  il  suffit  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage,  pouvant,  dans  certains  cas, 
se  résoudre  en  un  simple  empêchement  prohibi- 
tif, ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  suite,  le  juge,  lié 
par  la  disposition  générale  de  la  loi,  n'aurait  pu 
exercer  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'elle  a  ce- 
pendant voulu  lui  laisser  d'après  les  circonstances 
de  la  cause.  Les  classifications,  et  surtout  les 
qualifications  des  empêchements,  auraient  donc 
eu  des  inconvénients  sans  avantages  réels  pour 
la  juste  application  de  la  loi.  D'ailleurs,  elles  ap- 
partiennent plutôt  à  l'école. 

708.  On  distingue  aussi,  dans  la  doctrine,  les 
empêchements  en  relatifs  et  absolus.  Les  pre- 
miers sont  ceux  qui  n'apportent  point  obstacle  au 


de  Legibus ,  qni  s'appliquait  même  à  tonte  espèce  de  contrats, 
d'actes  ou  de  clauses  que  la  loi  avait  prohibés. 
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mariage  en  général,  mais  qui  s'opposent  à  ce 
qu'un  individu  le  contracte  avec  certaines  per- 
sonnes :  la  parenté,  l'alliance,  sont  des  empêche- 
ments de  celle  nature. 

Les  derniers  sont  ceux  qui  s'opposent  à  ce 
•  qu'un  individu  contracte  mariage  avec  qui  que  ce 
soit,  tant  qu'ils  subsistent  :  par  exemple,  l'exis- 
tence d'un  premier  mariage. 

709.  Comme  la  théorie  des  empêchements  est 
en  corrélation  intime  avec  celle  des  demandes  en 
nullité,  puisque  les  premiers  produisent  les  se- 
condes, il  nous  suffira  de  rappeler  succinctement 

ien  ce  moment  les  divers  empêchements,  en  re- 
mettant à  traiter  de  leurs  effets  quand  nous  par- 
lerons des  nullités  du  mariage. 

710.  D'après  la  manière  d'envisager  les  con- 
ditions requises  pour  la  validité  du  mariage,  on 
peut  y  voir  des  empêchements.  En  effet,  les  em- 
pêchements sont  des  conditions  négatives,  c'est- 
à-dire  que,  pour  que  le  mariage  puisse  être  célé- 
bré de  l'aveu  de  la  loi,  tel  fait  ne  doit  pas  exister. 
Ainsi,  par  exemple,  nous  avons  dit,  et  avec  le 
Code,  que  l'âge  compétent,  quinze  ans  révolus 
pour  les  femmes,  dix-huit  ans  accomplis  pour 
des  hommes,  est  une  condition  requise  pour  la 
validité  du  mariage  ;  qu'il  en  est  de  même  du 
consentement  libre  des  contractants  et  de  celui 
des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  ils  se 
trouvent  relativement  au  mariage  :  l'absence  de  ces 
circonstances  constitue  donc  des  empêchements. 

711.  On  doit  considérer  comme  empêche- 
ments simplement  prohibitifs  : 

1°  Le  défaut  de  publications  (art.  192)  (i),  en 
supposant  d'ailleurs  que  les  autres  éléments  con- 
stitutifs de  la  publicité  exigée  par  la  loi  pour  la 
célébration  du  mariage  n'aient  point  été  non  plus 
négligés  ;  car  alors  l'empêchement  pourrait , 
comme  on  le  verra  par  la  suite,  produire  la  nul- 
lité du  mariage.  (Art.  191)  (2). 

712.2°  Tout  acte  d'opposition,  quelle  que  soit 
la  personne  qui  l'ait  fait  signifier  à  l'officier  de 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  137 
Cl)  Ibid.,  art.  147. 

(3)  Ibid.,  art.  123. 

(4)  Ibid.,  art.  137. 
TOME  I. 


l'état  civil,  et  sur  quelque  cause  qu'il  soit  fondé , 
est  aussi  un  empêchement  prohibitif  tant  qu'il 
subsiste  :  l'officier  n'est  pas  juge  du  mérite  de  ce» 
acte  (art.  68)  (s).  Mais  la  cause  de  l'opposition 
peut  constituer  un  empêchement  dirimani.  C'est 
ce  qu'on  verra  plus  loin. 

715.  5°  Le  défaut  de  représentation  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  des  actes  respectueux ,  dans 
les  cas  où  ils  sont  requis  (art.  157)  (4),  ou,  à 
l'égard  des  militaires,  le  défaut  de  représenta- 
tion du  consentement  par  écrit  du  ministre  de  la 
guerre  ou  de  la  marine,  ou  du  conseil  d'adminis- 
tration du  corps,  selon  les  distinctions  précé- 
demment établies.  Le  défaut  de  représentation 
des  pièces  nécessaires,  comme  les  actes  de  nais- 
sance, ou  de  l'acte  par  lequel  ils  peuvent  être 
suppléés ,  forme  un  empêchement  de  même  na- 
ture. 

Nous  avons  parlé  des  actes  respectueux  et  de 
l'autorisation  nécessaire  aux  militaires  :  quant 
aux  publications  et  aux  actes  d'opposition,  nous 
en  parlerons  ultérieurement. 

714.  Mais  il  existe  quelques  empêchements 
que  la  loi  n'a  point  caractérisés  ;  en  sorte  qu'ils 
ont  fait  naître  des  opinions  divergentes  sur  la 
question  de  savoir  si  le  mariage  contracté  au 
mépris  de  ces  empêchements  doit  être  annulé 
ou  maintenu,  ou  du  moins  si  les  tribunaux  ont  à 
cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  tels  sont  : 

715.  1°  L'empêchement  apporté  par  l'ar- 
ticle 228  (.5)  à  ce  que  la  femme  contracte  un  ma- 
riage dans  les  dix  mois  de  la  dissolution  du  pre- 
mier ; 

716.  2°  La  disposition  de  l'article  298  (g), 
qui  défend  à  l'époux  coupable  d'adultère,  et 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
cette  cause,  de  s'unir  à  son  complice,  même 
après  la  mort  de  l'époux  innocent  ;  et  celle  de 
l'article  295  (7),  qui  interdit  aux  époux  divorcés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soil,  de  pouvoir  ja- 
mais se  réunir.  Quoique  le  divorce  soit  aboli,  la 

(S)   Code  de  Hollande,  art.  91 . 
(('»)  Ibid.,  art.  aa. 
(7)  Ibid,  art.  90 
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question  de  savoir  si  les  empêchements  créés  par 
ces  articles  subsistent  encore,  pourra  se  présen- 
ter, même  pendant  longtemps.  Elle  peut  aussi 
se  présenter  relativement  à  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  pour  cause 
d'adultère,  et  qui  veut  s'unir  ou  qui  s'est  uni  à 
son  complice  depuis  la  mort  de  son  conjoint  ; 

717.  5°  L'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
est-il,  depuis  la  charte,  un  empêchement  au  ma- 
riage ?  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  constilue- 
t-il  un  empêchement  prohibitif,  ou  bien  un  em- 
pêchement dirimant  ? 

Quant  à  ce  point,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  au  n°  621,  note. 

718.  Nous  traiterons  des  deux  premiers  em- 
pêchements ci-dessus  après  avoir  parlé  de  ceux 
qui,  sans  le  moindre  doute,  créent  réellement 
une  cause  de  nullité  du  mariage. 

Ces  derniers  sont  : 

1°  L'état  de  mort  civile  dont  est  frappé  l'un 
des  contractants  ; 

2°  Le  lien  subsistant  d'un  premier  mariage  ; 

o°  La  parenté  et  l'alliance  aux  degrés  expri- 
més par  la  loi. 

Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper,  si  ce  n'est 
sous  le  rapport  de  la  nullité,  de  ce  qui  concerne 
le  défaut  d'âge  compétent,  le  défaut  de  consente- 
ment de  la  part  des  contractants  et  des  personnes 
sous  la  puissance  desquelles  ils  sont  relativement 
au  mariage. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  ici  du  défaut 
d'observation  des  formalités  relatives  à  la  célé- 
bration, ni  de  la  compétence  de  l'officier  de  l'état 
civil,  parce  que  ces  formalités  et  cette  compé- 
tence constituent  plutôt  des  conditions  requises, 
comme  le  consentement  lui-même,  dont  elles 
ont  pour  objet  de  garantir  la  certitude ,  qu'un 
empêchement  au  mariage ,  quoique  leur  absence 
soit  d'ailleurs  un  empêchement,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut.  Ce  sera  l'objet  du  cha- 
pitre III. 

§  I". 
ne  l'état  de  mort  civile  dont  est  frappé  l'un  des  contractants. 
719.  On  a  vu,  au  titre  de  la  Jouissance  et  de 

(1)  No  2SG. 

(2)  Celte  disposition  a  clé  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 


la  Privation  des  droits  civils  (i),  que  l'individu 
qui  est  frappé  de  mort  civile  ne  peut  contracter 
un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil  ;  que 
celui  qu'il  avait  contracté  est  dissous  quanta  tous 
ses  effets  civils.  (Art.  25)  (2). 

Ona  même  vu,  au  n°  612,  supra,  que  le  projet 
de  loi  portait  que  le  condamné  par  contumace  à 

une  peine  emportant  mort  civile  ne  pourrait,  même 
dans  les  cinq  ans  donnés  pour  purger  la  contu- 
mace, contracter  valablement  mariage,  et  qu'on 
a  retranché  cette  disposition  comme  superflue, 
attendu  que  les  principes  généraux  suffisaient. 

La  nullité  résultant  de  la  mort  civile  est  per- 
pétuelle, parce  que  l'obstacle  est  perpétuel. 

720.  Cependant,  si  l'individu  rentrait,  par  la 
clémence  du  prince,  dans  la  vie  civile,  l'incapa- 
cité étant  effacée,  il  pourrait  conlracter  ma- 
riage (3). 

721.  Si  le  conjoint  ignorait  l'état  du  mort  ci- 
vilement au  moment  du  mariage,  ce  mariage  pro- 
duirait en  sa  faveur,  et  en  faveur  des  enfants  qui 
en  seraient  issus,  tous  les  effets  civils  (art.  202), 
même  en  ce  sens  que  ces  enfants  pourraient  suc- 
céder aux  parents  du  mort  civilement  (4). 

722.  Nous  le  décidons  ainsi,  même  à  l'égard 
des  enfants  conçus  depuis  l'époque  où  l'époux  de 
bonne  foi  aurait  connu  l'état  de  son  conjoint.  La 
décision  contraire  tendrait  à  faire  scinder  les 
effets  civils  du  mariage,  tandis  que  l'article  202 
les  attribue  intégralement  à  l'époux  de  bonne  foi 
et  aux  enfants  qui  en  sont  issus.  En  continuant 
de  cohabiter  avec  le  mort  civilement,  cet  époux 
ne  commet  point  d'ailleurs  une  action  qui  blesse 
la  morale,  comme  celle  que  commettraient  des 
individus  qui,  parents  au  degré  prohibé  par  la  loi 
pour  le  mariage,  se  seraient  unis  d'abord  de 
bonne  foi,  et  ayant  ensuite  connu  leur  étal,  au- 
raient néanmoins  continué  de  vivre  ensemble  ;  ou 
comme  celle  d'un  individu  qui,  s'étant  uni  de 
bonne  foi  à  une  personne  engagée  dans  les  liens 
d'un  premier  mariage,  connaîtrait  ensuite  l'exis- 
tence de  ce  mariage,  et  continuerait  cependant 
de  vivre  avec  cette  personne  :  dans  le  premier 
cas,  il  y  aurait  inceste  ;  dans  le  second,  adultère. 

(3)  Nos  240  et  2".2. 

(-5)   l'oyez  nos  257  et  suivants. 
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Mais  sans  préjuger,  quant  à  présent,  la  quesiion 
desavoir  si,  dans  ces  deux  cas,  les  enfants  con- 
çus depuis  l'époque  où  la  bonne  foi  a  cessé  pour- 
raient jouir,  comme  ceux  nés  antérieurement, 
de  tous  les  effets  civils  du  mariage,  nous  pouvons 
néanmoins  dire  que  le  cas  d'une  union  contractée 
de  bonne  foi  avec  le  mort  civilement  diffère  de 
beaucoup  des  précédents.  La  morale  n'y  est  point 
outragée  par  la  continuation  de  la  vie  commune 
depuis  que  l'erreur  a  été  découverte.  Ajoutez 
que  la  crainte  de  compromettre  le  conjoint  qui 
n'aurait  point  encore  prescrit  la  peine  s'oppose- 
rait naturellement  à  ce  que  l'autre  époux  se  sépa- 
rât de  lui.  Celte  séparation,  lors  même  qu'elle 
serait  faite  d'un  commun  accord,  pourrait  éveiller 
les  soupçons  de  la  justice  et  la  mettre  sur  la  voie 
propre  à  en  pénétrer  la  cause  ;  ce  qui  serait  une 
raison  assez  puissante  pour  que  le  conjoint  n'osât 
pas  se  séparer  du  mort  civilement. 

725.  Relativement  au  mariage  contracté  par 
le  mort  civilement  en  pays  étranger,  voyez  ce 
que  nous  avons  dit,  nos  245  et  suivant. 


Du  lien  d'un  premier  mariage  subsistant. 

721.  Suivant  les  lois  françaises,  comme  selon 
la  législation  romaine  (î),  la  polygamie  et  la  po- 
lyandrie sont  interdites  :  en  conséquence,  on  ne 
peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dis- 
solution du  premier.  (Art.  147)  (2). 

La  bigamie  est  même  rangée  en  France,  et 
dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe ,  au 
nombre  des  crimes  qui  portent  la  plus  grave  at- 
teinte à  l'ordre  social.  Ce  crime  est  puni,  par 
l'art.  540 du  Code  pénal,  delà  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  à  moins  que  le  bigame  ne  puisse 
prouver  une  bonne  foi  qui  le  rende  excu- 
sable (5). 

725.  L'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  prêté 
son  ministère  à  ce  mariage,  connaissant  l'exis- 

(1)  §  G,  Instit.  de  Nupt . ;  L.  2,Cod  de  Incesl.  nupt.  ;ct 
L.  18,  Cod.  ad  Leg.  Jul.,  de  adulter.  Le  christianisme  repousse 
plus  spécialement  encore  la  bijjamie,  à  cause  de  l'institution 
primitive  établie  par  Dieu  même.  Saint  Mathieu ,  19,  vers.  8. 
[Voyez  Heineccius,  Elementa  juris,  n<>  149.) 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  84. 

(3)  Voir  ce  que  nous  avons  dit,  no  S2G. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  G. 

(5)  No  524. 

■fi)  Code  de  Hollande,  art.  !359. 


tence  du  précédent,   serait  puni  de  la  même 
peine.  (Art.  540  du  Code  pénal.) 

726.  La  prohibition  de  contracter  un  second 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier  ne  résulte 
pas  seulement  de  la  loi  religieuse  ;  elle  est  fondée 
aussi  sur  la  loi  civile  :  en  sorte  que  les  sectateurs 
d'une  religion  qui  admettrait  la  polygamie  ne  pour- 
raient contracter  en  France  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier.  Le  Français  com- 
mettrait également  le  crime  de  bigamie,  si,  marié, 
il  allait  épouser  une  autre  femme  dans  un  pays 
où  la  polygamie  est  permise;  les  lois  qui  régis- 
sent sa  personne  le  suivent  partout.  (Art.  5)  (i). 

Il  en  serait  autrementsi,  lors  du  second  mariage, 
ce  Français  avait  perdu  sa  qualité  de  Français. 

727.  Mais  si ,  malgré  la  défense  faite  par  la 
loi  à  un  individu  engagé  dans  les  liens  d'un 
mariage  ,  d'en  contracter  un  nouveau  avant 
d'avoir  acquis  la  preuve  de  la  dissolution  du  pre- 
mier ,  le  conjoint  d'un  absent  contracte,  de  fait , 
une  nouvelle  union ,  cette  nouvelle  union ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  précédemment  (s),  ne  peut 
être  attaquée  que  par  l'absent,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  fondé  de  pouvoir  muni  de  la  preuve 
de  son  existence  (art.  459)  (6)  ;  car  l'incertitude 
qui  règne  sur  sa  vie  et  sa  mort  ne  permet  pas  que 
l'on  s'expose  à  rompre  un  mariage  qui  est  peut- 
être  très-valable  sous  tous  les  rapports. 

728.  Quand  celte  incertitude  n'existe  plus , 
parce  que  l'absent  est  de  retour,  alors  les  prin- 
cipes reprennent  leur  empire;  et,  selon  notre 
opinion,  contraire  à  celle  de  quelques  personnes, 
mais  conforme  à  celle  de  plusieurs  autres,  con- 
forme surtoutà  l'honnêteté  publique  et  à  la  morale, 
la  mariage  peut  être  attaqué  par  le  procureur  du 
roi ,  par  le  nouvel  époux  et  par  le  conjoint  lui- 
même,  s'il  était  de  bonne  foi  lorsqu'il  a  contracté 
ce  nouveau  mariage  (:). 

(7)  Voyez  encore  n°  52G,  où  nous  professons  aussi  l'opi- 
nion que,  en  général ,  la  disposition  de  l'art.  139a  élé  por- 
tée pour  le  cas  où,  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  l'in- 
dividu était  déjà  déclaré  absent,  attendu  que  cet  article  est 
placé  sous  le  chapitre  qui  traite  des  effets  de  l'absence ,  par  con- 
séquent, de  l'absence  déclarée  ;  niais  où  nous  disons  aussi  que  la 
disposition  de  cet  article  pourrait,  à  raison  des  circonstances, 
s'appliquer  également  au  cas  où  l'individu  n'était  qu'en  pré- 
somption d'absence  au  moment  où  le  second  mariage  a  été  con- 
tracté. 

1G. 


2» 


LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


729.  Au  reste ,  l'absent  n'aurait  pas  le  droit 
de  profiter  de  la  faute  ou  de  l'erreur  de  son  con- 
joint qui  a  formé  une  nouvelle  union ,  pour  en 
former  lui-même  une  nouvelle  avant  la  dissolution 
de  son  mariage  :  ce  mariage  subsiste  encore  ;  il 
n'a  point  été  dissous  par  la  nouvelle  union  du 
conjoint.  Si  la  loi ,  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  la 
rie  et  la  mort  de  l'absent ,  enebaîne  l'action  du 
ministère  public ,  et  autorise  même  cet  absent  à 
se  taire ,  elle  ne  l'autorise  point  pour  cela  à  con- 
tracter un  second  mariage  tant  que  le  premier 
n'est  pas  rompu.  Le  principe  de  l'article  147  lui 
est  donc  applicable  dans  toute  sa  force. 

730.  De  ce  qu'un  mariage  serait  susceptible 
d'être  annulé,  l'un  de  ceux  qui  l'auraient  con- 
tracté ne  serait  point  pour  cela  autorisé  à  en 
contracter  un  nouveau  avant  d'avoir  fait  pro- 
noncer en  justice  la  nullité  du  premier.  L'oiïicier 
de  l'état  civil  qui  en  connaîtrait  l'existence  ne 
devrait  point  prêter  son  ministère  tant  qu'on  ne 
lui  remettrait  pas  une  expédition  en  bonne  forme 
du  jugement  passé  en  force  de  ebose  jugée  qui 
en  aurait  prononcé  l'annulation  :  il  s'exposerait, 
dans  le  cas  où  le  premier  mariage  serait  main- 
tenu ,  à  l'application  de  la  disposition  de  l'article 
540  du  Code  pénal ,  précité  ;  et ,  lors  même 
qu'à  raison  de  l'annulation  de  ce  premier  mariage, 
il  serait  affranchi  de  cette  peine  (i) ,  il  serait  tou- 
jours coupable  d'une  faute  grave. 


731 .  Mais  quoique  les  principes  défendent  à 
un  individu  engagé  dans  les  liens  d'un  mariage 
susceptible  d'être  annulé ,  d'en  contracter  un 


(1)  Nous  n'exprimons  sur  ce  second  point  qu'un  doute,  car 
nous  trouvons  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  19  no- 
vembre 1807  (Sircy,  1313, 1,  389),  ce  considérant  remarquable  : 
et  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  second  mariage  du  récla- 
«  niant  ayant  les  formes  extérieures  de  la  loi ,  sa  nullité  n'aurait 
«  point  couvert  le  délit,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  lieu  à  aucune 
«  question  préjudicielle ,  etc.  »  Mais,  comme  on  va  le  voir,  cette 
jurisprudence  n'a  pas  prévalu. 

Dans  l'espèce,  an  individu  fut  poursuivi  criminellement  pour 
fait  de  bigamie,  et  condamné  pour  ce  crime  à  douze  années  de 
fers.  Il  n'avait  pas  fait  valoir  devant  la  cour  criminelle  un  pré- 
tendu moyen  de  nullité  de.  forme  dans  le  second  mariage,  et  il 
voulut  ensuite  s'en  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation,  qui  n'y 
eut  aucun  égard,  non-seulement  parce  que  n'ayant  pas  été  pro- 
posé dans  la  défense,  les  jurés  avaient  déclaré  en  fait  la  culpa- 
bilité; mais  encore  parce  que,  a  dit  la  cour  de  cassation,  la  nul- 
lité n'aurait  point  couvert  le  délit.  Cet  arrêt  est  rapporté  au 
Répertoire  de  Jurisprudence  de  M.  Merlin,  v»  Bigamie,  avec  une 
observation  qui  n'est,  certes,  pas  approbalive  de  ce  principe, 


nouveau  avant  d'avoir  fait  prononcer  la  nullité 
du  premier ,  néanmoins  il  est  possible  que ,  de 
fait ,  ce  second  mariage  ait  été  contracté  :  alors , 
si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  pre- 
mier, cette  nullité  doit  être  préalablement  jugée 
(art.  189)  (2).  La  question  élevée  à  cet  égard 
est  une  de  celles  qu'en  droit  on  appelle  préjudi- 
cielles: car  si  le  premier  mariage  est  nul,  comme 
il  n'a  pu  produire  aucun  effet ,  il  n'a  point  em- 
pêcbé  ,  par  conséquent ,  l'existence  du  second. 
Mais  les  fausses  déclarations  faites  pour  parvenir 
à  le  faire  célébrer  pourraient  être  l'objet  d'une 
instruction  criminelle  contre  les  contractants  et 
contre  ceux  qui  auraient  assisté  comme  témoins 
à  la  célébration. 

732.  Les  époux  ne  sont  désignés  dans  l'ar- 
ticle 189  que  d'une  manière  énonciative  :  après 
leur  mort ,  ou  celle  de  l'un  d'eux  ,  les  enfants 
pourraient  également  faire  valoir  l'exception  pré- 
judicielle. 

733.  Dans  le  cas  où  l'époux  accusé  de  bigamie, 
nierait  l'existence  valable  du  premier  mariage, 
la  cour  criminelle  ne  pourrait  ni  la  juger  elle- 
même,  ni  la  faire  juger  par  le  jury  :  elle  devrait 
en  délaisser  la  décision  aux  tribunaux  civils,  et 
surseoir  aux  poursuites  criminelles  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  civils  eussent  statué  (3).  En  effet, 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
juger  les  questions  d'état.  Peu  importe  qu'aux 
termes  de  l'article  198  (4) ,  la  preuve  de  la  célé- 
bration d'un  mariage  puisse  résulter  d'une  procé- 
dure  criminelle  ;   car  ce  qui  est  jugé  par  les 

mais  qui  est  fautive  en  un  point  essentiel ,  en  ce  que  l'auteur  dit 
que,  si  l'exception  de  nullité  eût  été  présentée  devant  la  cour 
criminelle,  cette  cour  eût  dû  la  juger;  ce  qui  n'est  pas,  ainsi 
qu'on  va  le  voir  au  no  73-ï,  où  nous  citons  un  arrêt,  aussi  de  la 
cour  de  cassation,  qui  a  même  jugé  que  la  nullité  du  premier  ma- 
riage couvre  le  délit  résultant  du  second ,  en  décidant  que  les 
tribunaux  criminels  doivent  surseoir  et  renvoyer  préalablement 
devant  les  tribunaux  civils.  Au  surplus,  cette  première  décision 
de  la  cour  de  cassation  fait  voir  que  l'officier  de  l'état  civil  s'ex- 
pose grandement  en  célébrant  un  second  mariage  avant  que  la 
nullité  du  premier  ait  été  légalement  prononcée. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  141,  §  2  . 

(3)  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation,  section  criminelle, 
le  25  juillet  1811.  (Sirey,  1813,  I,  390.) 

Cet  arrêta  toutefois  décidé  que  la  cour  criminelle  n'était  point, 
par  suite  de  l'exception  préjudicielle  de  l'accusé,  obligée  d'or- 
donner sa  mise  en  liberté  provisoire. 

(i)  Celte  disposition  a  clé  supprimée  dans  le  Code  de  Hol- 
lande. 
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tribunaux  criminels ,  c'est  simplement  le  fait  de 
suppression  ou  altération  d'un  acte  de  mariage 
réellement  existant  ;  au  lieu  que  lorsqu'un  époux 
accusé  de  bigamie  oppose  la  nullité  du  premier 
mariage ,  celte  exception  se  résout  réellement  en 
une  question  d'état  proprement  dite ,  question 
d'état  d'époux,  comme  serait  uncqueslion  d'état 
d'enfant. 

734.  Si ,  lorsqu'à  l'époque  où  le  second  ma- 
riage a  été  contracté ,  l'époux  avait  à  faire  valoir 
contre  le  premier  un  moyen  de  nullité  suscep- 
tible d'être  opposé  seulement  dans  un  certain 
temps  qui  se  trouverait  expiré  au  moment  où  le 
second  mariage  serait  attaqué ,  cet  époux  aurait- 
il  le  droit  de  faire  valoir  l'exception  préjudicielle  ? 
Par  exemple ,  une  fille  de  famille  s'est  mariée  à 
l'âge  de  dix-huit  ans  sans  le  consentement  de  son 
père  :  elle  avait,  suivant  l'article  483  (t) ,  le 
droit  d'attaquer  son  mariage  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
accompli  sa  vingt-deuxième  année  ,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  ratification  expresse  ou  tacite  de  la  part  du 
père ,  et  il  n'y  a  en  effet  pas  eu  de  ratification. 
Elle  s'est  de  nouveau  mariée  avant  cet  âge.  Le 
premier  époux  qu'elle  avait  quitté ,  instruit  de 
l'existence  de  ce  mariage  ,  mais  postérieurement 
à  l'époque  où  la  femme  a  eu  accompli  sa  vingt- 
deuxième  année ,  en  demande  la  nullité ,  aux 
termes  des  articles  147,  184  et  188  (2) ,  com- 
binés. 

Cette  femme  n'a  pu ,  par  son  délit,  prolonger 
la  durée  de  l'action  en  nullité  que  la  loi  lui  don- 
nait ,  il  est  vrai ,  contre  son  premier  mariage , 
mais  qu'elle  ne  lui  donnait  que  sous  la  condition 
de  l'exercer  dans  un  certain  temps  qu'elle  a  laissé 
passer  :  le  premier  mariage  est  devenu  inatta- 
quable ,  et  le  second  doit  être  annulé.  H  y  a 
véritablement  bigamie,  parce  que  le  premier 
mariage  subsistait  réellement.  Les  mariages  ne 
sont  pas  nuls  de  plein  droit,  si  ce  n'est  peut-être 
dans  le  cas  de  mort  civile  ;  et  encore ,  comme  il 
y  a  un  acte  public ,  il  est  plus  régulier  d'en  faire 
prononcer  l'annulation  lorsque  le  conjoint  du 
mort  civilement  veut  contracter   un  nouveau 


mariage.  Voyez ,  au  surplus ,  en  ce  sens ,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  8  avril  1811 
(Sirey  ,1813  , 1 ,  388),  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  une  décision  de  la  cour  de  IKancy , 
chambre  des  mises  en  accusation  :  «  Attendu,  porte 
«  ce  dernier  arrêt ,  que  les  irrégularités  repro- 
«  ebées  à  l'acte  de  mariage  n'en  opéreraient  pas 
t  la  nullité ,  et  qu'en  tout  cas  ce  ne  serait  là 
«  qu'une  action  en  nullité  susceptible  d'être  cou- 
ci  verte  parle  renonciateur  (0)  1. 

%  m. 

De  la  parente  et  de  l'alliance. 

735.  La  parenté  est  un  lien  qui  unit  deux 
personnes  par  des  rapports  dérivant  de  la  nature 
on  de  la  loi. 

736.  On  distingue  trois  sortes  de  parenté  :  la 
parenté  purement  naturelle  ,  c'est-à-dire  le  lien 
qui  unit  les  enfants  naturels  (4)  etleurs  descendants 
à  leurs  père  et  mère,  et  aux  parents  de  ceux-ci  ; 

La  parenté  naturelle  et  civile  tout  à  la  fois , 
et  que,  pour  cela,  on  appelle  parenté  mixte: 
elle  a  lieu  entre  les  enfants  légitimes ,  leurs  père 
et  mère  ,  et  tous  les  parents  de  ces  derniers. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  parenté  s'appelle 
aussi  consanguinité ,  puisqu'elle  est  formée  par 
le  sang. 

La  troisième  est  la  parenté  purement  civile  , 
parce  qu'elle  est  l'effet  de  la  loi  seule  :  c'est  celle 
qui  résulte  de  l'adoption.  Elle  a  lieu  entre  l'adop- 
tant ,  l'adopté  et  les  descendants  de  celui-ci , 
ainsi  qu'entre  l'adopté  et  les  enfants  légitimes  ou 
adoplifs  de  l'adoptant. 

737.  On  distingue  dans  la  parenté  (s)  la  ligne 
et  le  degré. 

La  ligne  est  la  série  des  parents  :  elle  est  di- 
recte ou  collatérale.  Elle  se  forme  de  la  suite  des 
degrés. 

La  ligne  directe  est  la  série  de  ceux  qui  des- 
cendent l'un  de  l'autre.  Les  individus  qui  la 
composent  sont  désignés  sous  la  dénomination 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  14G. 

(2)  Il.id.,  art.  84,  141  et  145. 

(3)  V .  aussi  l'arrétdcla  cour  de  cassation  cité  au  no  730,  note. 
(i)  En  droit,  le  mot  enfant  naturel  se  prend  dans  diverses 

acceptions.  Opposé  au  mot  légitime,  il  désigne  l'enfant  né  hors 


mariage;  opposé  au  mot  adoptif,  il  signifie  l'enfant  légitime  et 
quelquefois  l'enfant  naturel  de  l'adoptant. 

(!!)  Mais,  à  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  dcjrés  dans 
l'alliance,  parce  que  les  alliés  uc  descendent  point  les  uns  des 
autres,  ni  d'un  auteur  commun. 
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générique  à' ascendants  et  de  descendants  ;  aussi 
la  ligne  directe  se  divise-t-elle  en  ligne  ascendante 
et  en  ligne  descendante.  (Art.  756)  (1) . 

La  ligne  collatérale  est  la  série  des  personnes 
qui ,  sans  descendre  Tune  de  l'autre  ,  descendent 
néanmoins  d'un  auteur  commun.  (Ibid.) 

758.  Le  degré  est  la  distance  d'un  parent  à  un 
autre  parent.  Les  degrés  se  comptent  par  géné- 
ration. (Art.  755)  (j). 

Ainsi ,  dans  la  ligne  directe ,  autant  il  y  a  de 
personnes  engendrées  ,  autant  il  y  a  de  degrés  : 
le  fds  est  à  un  degré  de  son  père ,  le  petit-fds  à 
deux  degrés  de  son  aïeul ,  etc.  (Art.  757)  (s). 

Dans  la  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comp- 
tent en  partant  de  l'un  des  parents  et  remon- 
tant jusqu'à  l'auteur  commun  ,  qui  n'est  pas 
compté,  et  en  redescendant  à  l'autre  parent  ;  et 
autant ,  d'après  ce  calcul ,  il  se  trouve  dans  les 
deux  lignes  de  personnes  engendrées  ,  autant  il 
y  a  de  degrés  de  parenté  :  il  y  en  a  donc  deux 
entre  deux  frères ,  trois  entre  un  oncle  et  son 
neveu  ,  quatre  entre  deux  cousins  germains ,  et 
ainsi  de  suite.  (Art.  758)  (i). 

759.  L'alliance  ou  l'affinité  est  le  lien  qui  unit 
l'un  des  époux  aux  parents  (s)  de  l'autre  époux  : 
Est  necessiludo  inler  unum  e  conjugibuset  alterius 
conjugis  cognalos.  D'où  il  suit  que  tous  les  parents 
de  ma  femme  sont  mes  alliés ,  comme  tous  mes 
parents  sont  les  alliés  de  ma  femme. 

740.  Les  prohibitions  de  mariage  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance  étaient  autrefois  fort 
étendues ,   et  la  discipline  ecclésiastique  avait 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  340  et  347. 

(2)  Ibid.,  art.  34S. 

(3)  Ibid.,  art.  343. 

(4)  Ibid.,  art.  349. 

(5)  Aux  parents ,  mais  non  aux  alliés  de  l'autre  époux.  Ainsi 
la  femme  du  frère  de  mon  épouse  n'étant  point  la  parente,  mais 
FaHié  de  celle-ci,  n'est  pas,  par  conséquent,  mon  alliée,  cl  il 
n'y  a  point  entre  elle  et  moi  prohibition  de  mariage  pour  eellc 
cause.  Après  avoir  dit  que  tout  juge  peut  être  récusé  s'il  est 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  l'article  378  du  Code  de 
procédure  ajoute  qu'il  peut  être  aussi  récusé  si  sa  femme  est  pa- 
rente ou  alliée  de  l'une  des  parties  :  donc  l'allié  de  la  femme  du 
juge  n'est  pas  l'allié  de  ce  dernier;  autrement  ce  second  cas  de 
récusation  ne  serait  que  la  répétition  du  premier.  Dans  la  société 
on  regarde  ordinairement  comme  alliés,  comme  beaux- frères, 
ceux  qui  ont  épousé  les  deux  sœurs  :  mais  il  n'y  a  point  alliance 
entre  eux  dans  le  sens  de  la  loi;  il  y  a  toutefois  alliance  suivant  les 
règles  canoniques.  (  Voyez  Polluer,  n°  ICI .  )  Mais  le  concile  de 


beaucoup  varié  sur  ce  point,  selon  les  temps. 
Voici  les  règles  que  le  Code  civil  a  établies  à 
cet  égard ,  en  matière  de  parenté  naturelle  ou 
mixte,  et  en  matière  d'alliance.  Quant  à  la  parenté 
civile  ,  nous  en  parlerons  plus  loin. 

741.  1°  «  En  ligne  directe,  le  mariage  est 
«  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  descen- 
«  dants  légitimes  ou  naturels ,  et  les  alliés  dans 
«  la  même  ligne.    »  (Art.  161)  (g). 

Tous  les  peuples  ont  eu  en  horreur  les  mariages 
entre  les  ascendants  et  les  descendants.  De  telles 
unions  sont  repoussées  par  les  lois  divines  et 
humaines.  (M.  Portalis,  Exposé  des  motifs.) 


742.  Puisque  le  mariage  est  prohibé  entre  ; 
tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou 

naturels  et  les  alliés  dans  la  même  ligne  ,  il  faut  f 

conclure  de  là  que  Y  affinité  naturelle  est  un  cm-  li 

pèchement  dans  toute  la  ligne  :  ainsi  je  ne  puis  t 

épouser  la  veuve  de  mon  père  naturel  ni  la  veuve  » 

du  père  de  celui-ci  ;  comme  vice  versa,  mon  père  « 

naturel  ne  peut  épouser  ma  veuve  ni  la  veuve  de  s 
mon  fils. 


5 
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745.  La  discipline  ecclésiastique  reconnaît  une 
autre  sorte  d'affinité  (i)  dont  elle  a  fait  aussi ,  dans 
certains  cas ,  un  empêchement  au  mariage.  Elle 
dérive  du  concubinage ,  et  a  lieu  entre  l'individu 
qui  a  vécu  en  mauvais  commerce  avec  une  femme  i 
et  les  enfants  de  celle-ci ,  ou  vice  versa. 

744.  Cette  sorte  d'affinité,  comme  l'appelle 
Pothier ,  forme-t-elle ,  dans  le  droit  actuel ,  un 
empêchement  au  mariage? 

Latran  leva  la  prohibition  de  mariage pourcctteprétcnducaffinilé. 

(G)  Code  de  Hollande,  art.  87. 

(7)  Le  dernier  canon  du  concile  d'AsciRE,  tenu  en  l'année  30î, 
et  le  concile  de  Trente,  chap.  4  de  la  session  24,  ainsi  que  plu- 
sieurs décrétales,  ont  reconnu  cette  sorte  d'affinité.  En  arrêt  du 
20  août  1GG4  a  même  cassé  un  mariage  sur  la  preuve  qui  fut  faift 
que  le  mari  avait  publiquement  entretenu  la  fille  de  sa  femme. 
(  Voyez  Pothier,  du  Mariage ,  nos  162  et  suiv.) 

La  loi  4,  Cod.  de  Nnpt.,  porte  :  Liberi  concubinas  parentum 
suorum  uxores  diicere  non  possunt.  Hais  tout  cn  disant  qu'il  est 
à  croire  que  les  Romains,  religieux  observateurs  des  mœurs,  re- 
poussaient le  mariage  entre  un  individu  et  la  tille  de  celle  avec 
laquelle  il  avait  vécu  cn  mauvais  commerce,  Pothier  fait  néan- 
moins observer  que  cette  loi  ne  décide  cependant  pas  la  question 
telle  qu'elle  peut  se  présenter  aujourd'hui,  attendu  qu'elle  statue 
sur  le  cas  du  concubinage,  qui,  chez  les  Romains,  était  une  sorte 
de  mariage,  quoique  les  enfants  qui  en  provenaient  fussent  cnfaiiU 
naturels. 
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D'abord  la  négative  ne  peut  être  douteuse  dans 
le  cas  où  la  preuve  du  commerce  illicite  ne  serait 
pas  acquise,  soit  par  un  précédent  mariage  annulé, 
:  soit  par  la  reconnaissance   que    les  individus 
I  auraient  faite  l'un  et  l'autre  d'un  enfant  naturel. 
Les  allégations  de  l'opposant ,  que  l'un  des  futurs 
a  vécu  en  mauvais  commerce  avec  le  père  ou  la 
:  mère  de  celui  ou  de  celle  qu'il  se  propose  d'épou- 
ser, fussent-elles  appuyées  sur  une  rumeur  pu- 
blique plus  ou  moins  fortement  prononcée,  ne 
devraient  point  être  écoulées  :  la  loi  actuelle ,  qui 
prohibe  la  recherche  de  la  paternité,  ne  permet 
pas  la  preuve  de  faits  de  cette  nature.  Ce  serait 
I  livrer  la  vie  des  citoyens  à  des  investigations  tout 
:  !  à  fait  contraires  à  son  esprit,  et  ressusciter  des 
(fi  abus  dont  le  moindre  inconvénient  était  le  scan- 
1  dale  qui  en  était  inséparable.  La  question  a  été 
H  jugée  en  ce  sens  parla  cour  de  Nîmes,  le  5  décem- 
1  brelSll,  (Sirey,  1812,11,  458),  dans  une 
i.  espèce  où  cependant  c'était  le  père  qui  s'opposait 
p[  au  mariage  de  sa  fille  majeure ,  en  alléguant  que 
1  celui  qu'elle  se  proposait  d'épouser  avait  vécu  avec 
fej  sa  femme,  mère  de  cette  fdle ,  avant  qu'elle  fût 
I  mariée ,  et  depuis.  «  Considérant ,  porte  l'arrêt , 
I  «   que  l'article  161  du  Code  civil,  qui  prohibe  le 
I  «   mariage  entre  les  ascendants  et  les  descen- 
I   «  dants,  légitimes  ou  naturels ,  et  les  alliés  dans 
|    «  la  même  ligne,  doit  être  entendu ,  tant  à  l'égard 
i    «   des  ascendants  et  descendants  et  alliés  natu- 
|   «  rels,  qu'à  l'égard  des  légitimes,  d'une  affinité 
«  ou  d'une  parenté  déjà  constante  et  légalement 
I   «  établies  l'époque  où  l'empêchement  est  opposé, 
U   «  genre  de  preuve  qui  n'existe  point  dans  l'espèce 
|   «  de  la  cause  ;  rejette  l'appel  de  l'opposant.  » 

745 .  Dans  l'esprit  de  cet  arrêt,  que  nous  croyons 
H  être  aussi  celui  de  la  loi ,  comme  il  faut  que  l'afli- 
lî  nité  soit  légalement  établie  au  moment  de  l'oppo- 
I  sition,  le  mariage  ne  serait  point  non  plus  interdit 
I  dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler ,  quand 
T  bien  même  le  concubinage  se  trouverait  prouvé 
I   par  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
|i   par  l'une  et  l'autre  personne  ;  car  le  concubinage 
|  n'est  point  légal,  et  par  conséquent  il  ne  saurait 
produire  une  affinité  légale  entre  un  des  indi- 
vidus qui  s'y  sont  livrés  et  les  descendants  ou  as- 
cendants de  l'autre.  C'est  d'ailleurs  un  fait  qui 
!   peut  n'être  que  peu  notoire ,  et  les  mœurs  publi- 
i    ques  seraient  plus  sensiblement  affectées  par  l'ad- 


mission des  oppositions  pour  une  telle  cause, et  par 
l'éclat  qu'elles  feraient  nécessairement,  qu'elles 
ne  le  seraient  par  le  mariage  lui-même.  «  Gardons- 
«  nous,  disait  M.  Portails  (Exposé  des  motifs), 
«  de  donner  à  cette  censure,  confiée  au  ministère 
«  public  pour  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  société, 
«  une  étendue  qui  la  rendrait  oppressive ,  et  qui 
<  la  ferait  dégénérer  en  inquisition.  Le  minis- 
*  1ère  public  ne  doit  se  montrer  que  quand  le  vice 
«  du  mariage  est  notoire ,  quand  il  est  subsistant, 
i  ou  quand  une  longue  poursuite  n'a  pas  mis  les 
«  époux  à  l'abri  des  recherches  directes  du  ma- 
«  gistrat.  Il  y  a  souvent  plus  de  scandale  dans  les 
«  poursuites  indiscrètes  d'un  délit  obscur,  ancien 
t   ou  ignoré,  qu'il  ny  en  a  dans  le  délit  même,  t 

746.  Mais  si  le  mariage  de  deux  individus  était 
annulé  pour  une  cause  quelconque ,  nous  pensons 
qu'il  pourrait  être  interdit  à  l'un  d'eux  d'épouser 
l'enfant  de  l'autre.  Les  bonnes  mœurs  seraient, 
en  effet ,  gravement  offensées ,  si  un  individu , 
après  avoir  publiquement  épousé  la  mère,  pou- 
vait aussi  épouser  la  fille  (  §  9 ,  Inst.  de  Nupliis). 
Ajoutez ,  d'ailleurs ,  que  si ,  attendu  la  bonne  foi 
des  époux ,  le  mariage  annulé  était  susceptible  do 
produire  tous  ses  effets  civils ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 201 ,  l'alliance  pourrait  être  considérée 
comme  existant  aux  yeux  de  la  loi  entre  l'un  d'eux 
et  les  enfants  de  l'autre.  Dans  ce  cas ,  l'empêche- 
ment pourrait  être  dirimant  ;  mais ,  dans  l'hypo- 
thèse où  l'article  201  ne  serait  point  applicable, 
l'empêchement  pourrait-  n'être  que  simplement 
prohibitif. 

747.  Au  reste,  il  est  indifférent,  quant  à  la  pro- 
hibition ,  que  la  parenté  d'où  vient  l'alliance  soit 
adultérine  ou  incestueuse,  ou  naturelle  simple: 
la  loi  ne  distingue  pas.  Ainsi,  un  mari  devenu  veuf 
ne  pourrait  épouser  la  fille  que  sa  femme  avait  eue 
d'un  premier  mariage,  et  qui  avait  été  désavouée 
par  le  premier  mari.  Pareillement,  un  oncle ,  au 
mépris  de  la  loi ,  avait  épousé  sa  nièce  ;  de  ce 
mariage,  qui  a  été  annulé,  est  née  une  fille.  La 
mère,  après  s'être  remariée,  est  venue  à  décéder  : 
la  fille  ne  pourra  épouser  le  second  mari  de  sa 
mère. 

748.  2°  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est 
prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  na- 
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turel9,  et  les  alliés  au  môme  degré.  (Art.  162)  (1). 

Et  il  n'y  a  aucune  différence  à  cet  égard  entre 
les  consanguins  ou  les  utérins  par  rapport  aux 
germains,  et  les  germains  entre  eux  (2). 

«  La  famille ,  disait  M.  Porlalis ,  dans  YExposé 
«  des  motifs,  est  le  sanctuaire  des  mœurs ,  et  l'es- 
«  péranec  du  mariage  entre  des  êtres  qui  vivent 
«  sous  le  même  toit ,  et  qui  sont  déjà  invités  par 
i  tant  de  motifs  à  se  rapprocher  et  à  s'unir, 
1  pourrait  allumer  des  désirs  criminels  et  entre - 
«  tenir  des  désordres  qui  souilleraient  la  maison 
i  paternelle,  en  banniraient  l'innocence,  et 
«  poursuivraient  ainsi  la  vertu  jusque  dans  son 
a   dernier  asile.  » 

Ces  raisons,  exprimées  avec  éloquence ,  n'ont 
toutefois  pas  prévalu  chez  tous  les  peuples  :  le 
mariage  entre  le  frère  et  la  sœur  était  en  usage 
chez  les  anciens  Perses,  et  la  loi  de  Moïse  l'auto- 
risait aussi ,  mais  entre  les  frères  et  sœurs  qui 
n'étaient  pas  unis  par  le  double  lien. 

Quant  aux  alliés,  on  s'est  décidé  par  les  prin- 
cipes ecclésiastiques ,  suivant  lesquels  les  époux 
ne  font  qu'une  seule  et  même  chair.  Cependant, 
si ,  suivant  le  Lévitique  (xx,  xxi ,  et  au  chap.  xyii, 
vers.  16),  le  mariage  était  interdit  entre  les  alliés 
à  ce  degré ,  il  était  recommandé  par  le  Deutéro- 
nome  (xxv,  5)  lorsque  le  défunt  n'avait  pas  laissé 
d'enfants  ;  auquel  cas  son  frère  devait  épouser 
la  veuve.  (Polhier,  n°  145,  note.) 

D'après  la  loi  du  16  avril  1852,  l'art.  164  (0) 
du  Code  civil  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  lever, 
«  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  por- 
«  tées  par  l'article  162  aux  mariages  entre  beaux- 
«  frères  et  belles-sœurs,  et  par  l'article  165, 
«  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
>   et  le  neveu  (4) .  » 

Ainsi  le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle- 
sœur  n'est  plus  prohibé  d'une  manière  absolue , 
puisque  l'empêchement  peut  être  levé. 

749.  De  ce  que,  en  principe,  le  mariage  est 


interdit  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou 
naturels,  et  les  alliés  au  mêmcdegréTil  résulte 
que  je  ne  puis,  sans  dispense,  épouser  la  sœur, 
même  naturelle ,  de  ma  femme  ;  mais ,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin,  je  puis  très-bien  épouser 
la  fille  de  celte  sœur,  celle-ci  fût-elle  sœur  légi- 
time de  ma  femme. 

750.  La  prohibition  ne  s'applique  point  seule- 
ment au  cas  où  les  individus  voudraient  contrac- 
ter mariage  en  France  :  elle  les  £tiit  partout, 
parce  qu'elle  est  un  statut  personnel  qui  accom- 
pagne le  Français  même  en  pays  étranger.  En 
conséquence  dé  ces  principes ,  on  doit  décider 
que  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
un  Français  devenu  veuf  et  sa  belle-sœur,  ou 
vice  versa,  peut  être  déclaré  nul,  quand  bien 
même  il  n'aurait  point  été  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  en  France,  et  que  les  époux 
ne  prendraient  point  publiquement  cette  qualité. 
Le  ministère  public  a  le  droit  d'en  faire  prononcer 
l'annulation,  conformément  aux  articles  5,  162, 
J70  et  184(5),  combinés.  La  cour  de  Colmar 
avait  néanmoins  jugé  le  contraire,  par  la  consi- 
dération que  le  mariage  n'avait  pas  été  transcrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  en  France,  et  que 
les  époux  ne  prenaient  point  publiquement  celle 
qualité;  mais  sa  décision  a  été  cassée  par  arrêt 
du  8  novembre  1824.  (Sirey,  1824, 1,  428.) 

751.  il  en  devrait  être  ainsi,  lors  même  que  la 
femme  serait  étrangère  et  appartiendrait  à  uno 
nation  chez  laquelle  le  mariage  serait  permis 
entre  les  beaux-frères  et  les  belles-sœurs.  L'ac- 
tion en  nullité  serait  ouverte  non-seulement  au 
ministère  public  et  au  mari  (art.  184)  (g),  mais 
elle  le  serait  aussi  à  la  femme  ;  car  si,  en  ce  qui 
la  concernait  personnellement,  celte  femme  no 
violait  pas  la  loi  spéciale  de  son  pays ,  elle  violait 
du  moins  la  loi  générale  de  tous  les  pays  civi- 
lisés, qui  proscrit  l'inceste  :  or,  d'après  nos  lois, 
son  mari  commettait  un  inceste  ;  donc  le  mariage 


II)  Code  Je  Hollande,  art.  87  et  88,  lo. 

['!)  Mais  il  n'y  a  ni  parenté  ni  affinité  entre  on  enfant  que  j'ai 
eu  d'un  premier  mariage,  et  celui  qu'à  eu  aussi,  d'un  premier 
mariage,  la  femme  que  j'ai  épousée  en  secondes  noces;  et  lois 
même  qu'il  y  aurait  des  enfants  de  celte  nouvelle  union,  l'en- 
fant de  mou  premier  lit  pourrait  épouser  celui  de  ma  femme.  (§8, 
bâT.,  de  P/uptixi.)  Ces  enfants  sont  appelés  comprivigni ,  dans  le 
dioii  romain, 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  G3. 

(4)  Le  décret  Leljje  du  28  février  1831  autorise  le  gouverne- 
ment ù  lever  pour  des  causes  graves  la  prohibition  consacrée  par 
l'art.  1G2,  pour  le  mariage  entre  alliés  au  degré  de  frère  et  sœur, 
niais  seulement  lorsqu'il  est  dissous  par  la  mort  naturelle  de 
l'un  des  époux. 

(5]  Code  de  Hollande,  art.  6,  87  et  tiO  1°,  130 
(G]  ibid  .  art.  14S 
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ne  pouvait  être  contracté  entre  eux.  L'empêche- 
ment dont  il  s'agit  n'est  pas  comme  celui  qui 
résulte  du  défaut  d'âge  compétent,  lequel  est 
relatif  :  cet  empêchement  est  absolu  ,  en  sorte 
que  l'incapacité  de  l'un  des  contractants  rejaillit 
sur  l'autre.  Enfin,  par  son  mariage,  cette  femme 
étrangère  devient  Française,  et,  par  conséquent, 
son  union  l'a  conduite  à  un  point  où  elle  ne  peut 
vivre  avec  son  beau-frère  français  sans  commettre 
un  inceste  ;  et  c'est  le  cas  de  dire  :  Corrumpitur 
conventio ,  si  in  eum  casum  incident  a  quo  inci- 
pcrcnonpoluissct. 

752.  Quoique  cette  dernière  raison  ne  soit 
point  applicable  au  cas  inverse,  celui  où  c'est  le 
mari  qui  est  étranger  et  que  la  femme  est  Fran- 
çaise, la  nullité  n'en  aurait  pas  moins  lieu  :  car, 
pour  prétendre  que  la  femme  française  est  af- 
franchie, par  son  mariage  avec  un  étranger,  de 
l'obligation  d'observer  les  lois  françaises  qui  ré- 
gissent sa  capacité  personnelle,  il  faut  supposer, 
ce  que  l'on  nie,  que  son  mariage  est  valable.  Ce 
serait  ainsi  mettre  l'effet  avant  la  cause. 

753.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  personnes 
qui  se  proposent  de  contracter  mariage  serait 
enfant  naturel  non  reconnu,  le  ministère  public, 
quoiqu'il  ait,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus 
tard,  le  droit  de  s'opposer  à  la  célébration  des 
mariages  dont  il  pourrait  demander  la  nullité 
aux  termes  de  l'article  184,  le  ministère  public, 
disons-nous,  n'aurait  pas  le  droit,  pour  s'opposer 
à  celui  dont  il  s'agit,  de  rechercher  la  paternité 
contre  l'enfant,  sur  le  motif  que  les  individus 
sont  frère  et  sœur  ou  alliés  naturels.  Celte  re- 
cherche est  interdite  (art.  540)  (1)  d'une  manière 
absolue.  On  doit,  selon  nous  du  moins,  porter 
la  même  décision  ,  encore  que  ce  fût  la  maternité 
que  le  ministère  public  voulût  rechereber  :  celte 
recherche  pourrait  compromettre  l'honneur  d'une 
femme  sans  motif  réel.  Si  l'article  341  (2) 'l'au- 
torise en  faveur  de  l'enfant,  c'est  lorsqu'il  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'il  offre 
de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  dont 
la  femme  est  accouchée.  Riais  si  le  ministère 
public  était  muni  de  cette  preuve,  cl  qu'il 
offrît  d'établir  clairement  l'identité,  son  oppo- 

(I)  Code  île  Hollande.,  ai  I .  •'.  !2 
<•>)  Ibid.,  art.  343. 


sition ,  prévenant  un  inceste ,  devrait  être  ac- 
cueillie. 

754.  Une  fille  naturelle  non  reconnue  épouse 
Paul ,  qui ,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  s'est 
marié  sans  le  consentement  de  son  père,  et  après 
lui  avoir  fait  signifier  les  actes  respectueux  requis. 
Le  père  reconnaît  ensuite  comme  sa  fille  natu- 
relle celle  qui  est  maintenant  sa  bru  ;  le  mariage 
dcvra-t-il  être  annulé  ? 

En  principe,  nous  ne  le  croyons  pas,  i°  parce 
qu'il  ne  doit  pas  être  laissé  au  pouvoir  du  père 
de  faire  ainsi  arbitrairement  annuler  un  mariage 
qui  est  peut-être  très-valable  ;  2°  parce  que  ce 
serait  mettre  dans  la  main  des  époux  le  moyen 
très-facile  de  divorcer  par  consentement  mutuel  ; 
5°  enfin,  parce  que,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes  cité  au  n°  744,  il  faut,  du 
moins  en  général ,  pour  que  la  parenté  soit  un 
obstacle  au  mariage ,  qu'elle  soit  constante  et 
légalement  établie  au  moment  où  l'empêchement 
est  opposé.  Nous  répondons  ainsi  à  l'argument 
tiré  de  ce  que  la  reconnaissance  a  un  effet  ré- 
troactif au  jour  de  la  naissance.  Mais  si  la  recon- 
naissanceneprésentait  aucun  caractère  de  fraude, 
si  elle  était  le  résultat  d'un  concours  de  circon- 
stances propres  à  porter  une  conviction  intime 
dans  l'esprit  des  juges,  surtout  si  elle  était  faite 
par  une  mère,  alors  il  devrait  y  avoir  lieu  à  l'an- 
nulation du  mariage,  qui  produirait  toutefois 
tous  ses  effets  civils ,  attendu  la  bonne  foi  de.1 
époux. 

755.  5°  Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  (ar- 
licle  1G3  )  (ô);  et  d'après  un  avis  du  conseil 
d'État,  approuvé  le  7  mai  1808,  il  est  également 
prohibé  entre  le  grand-oncle  et  la  pelilc-nièce  ; 
et  par  la  même  raison,  il  doit  l'être  entre  la 
grand'tanlc  et  le  pclil-ncvcu  :  en  un  mot ,  entre 
ceux  qui  inter  se  rcfcrunl  imagincm  parcnlum 
cl  liberorum. 

756.  Mais  il  est  loisible  au  roi  de  lever,  pour 
des  causes  graves ,  la  prohibition  portée  à  l'ar- 
ticle 1G3,  et  celles  résultant  de  l'interprétation  du 
conseil  d'État  (art.  104)  (*).  Les  formes  à  suivre 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  '',1. 
[h  Ibid  .  art   87. 
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sont  celles  que  nous  avons  rapportées  en  parlant 
des  dispenses  d'âge,  n°  608. 

757.  Le  mariage  était  également  prohibé  chez 
les  Romains  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et 
le  neveu  ,  et  ainsi  de  suite  ;  et  ce  fut  pour  s'af- 
franchir de  la  loi ,  que  l'empereur  Claude ,  vio- 
lemment épris  des  charmes  d'Agrippine,  fdle  de 
son  frère  Germanicus,  et  séduit  par  elle,  fil  rendre 
un  sénatus-consulte  qui  permettait  aux  oncles 
d'épouser  la  fille  de  leur  frère.  Mais  Suétone  (Vie 
de  Claude)  dit  que  ces  mariages  furent  toujours 
regardés  comme  incestueux ,  quœ  ad  id  lempus 
incesta  habebanlur,  etqueClaude  n'eut  pas  d'imi- 
tateurs :  Non  reperlis  qui  scqucrenlur  excmplum. 

758.  En  rapprochant  l'article  163  des  deux 
précédents,  l'on  voit  clairement  que  la  prohibi- 
tion ne  s'étend  point  aux  oncles  et  tantes, 
nièces  et  neveux  par  alliance;  en  sorte  que 
si  je  ne  puis  épouser  la  sœur  légitime  ou  natu- 
relle de  ma  femme  (art.  162) ,  je  puis  du  moins 
épouser  la  fille  naturelle  ou  légitime  de  cette 
sœur. 

759.  Le  Code  ne  reconnaît  aussi  la  parenté 
naturelle,  même  quant  aux  prohibitions  de  ma- 
riage, qu'entre  les  ascendants  et  les  descendants, 
et  les  frères  et  sœurs.  Ainsi  je  puis  épouser  sans 
dispense  la  fille  de  mon  frère  ou  de  ma  sœur 
naturels  ;  je  puis ,  par  la  même  raison ,  épouser 
la  fille  naturelle  de  mon  frère  ou  de  ma  sœur, 
même  légitimes. 

760.  Comme  l'adoption  est  une  image  de  la 
parenté  légitime,  on  a  voulu  mettre  la  fiction 
en  harmonie  avec  la  réalité  :  pour  cela,  on  a 
cru  devoir  établir  des  prohibitions  de  mariage 
entre  l'adoptant  (1),  l'adopté,  et  ses  descendants  ; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ; 
entre  l'adopté  et  les  enfants  (2)  qui  pourraient 
survenir  à  l'adoptant  ; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et 
réciproquement,  entre  l'adoptant  et  le  conjoint 
de  l'adopté.  (Art.  548)  (5). 

(1)  Mais  non  entre  les  ascendants  de  l'adoptant  et  l'adopté. 
Eocela,  la  fiction  n'est  point  en  concordance  avec  les  effets  de  la 
parenté  légitime.  Serait-ce  parce  que  cçuxde  l'adoption  ne  com- 
mencent que  dans  la  personne  del'adoptant?  Mais  ne  serait-il  pas 
iicorrvenant,  et  contraire  aux  principes,  qu'une  fille  adoptive  fût 


§  IV. 


De  l'empêchement  résultant  du  délai  que  doit  observer  1,-1 
femme  entre  la  dissolution  d'un  premier  mariage  et  U 
célébration  d'un  nouveau. 

761.  Suivant  l'article  228  (4) ,  la  femme  ne 
peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix 
mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  premier. 

Et  d'après  l'article  194  du  Code  pénal,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  doit  être  puni  d'une  amende 
de  16  fr.  à  500  fr.,  lorsqu'il  a  reçu  avant  ce 
terme  l'acte  de  mariage. 

762.  Le  législateur  a  eu  pour  objet  d'éviter 
la  confusion  des  familles,  ce  qu'on  appelle  en 
droit  parlus  confusio  ;  car,  si  une  femme  se  re- 
mariait aussitôt  après  la  mort  de  son  mari,  et 
qu'elle  vînt  à  accoucher  après  les  cent  quatre- 
vingts  jours,  mais  avant  les  trois  cents  jours  de- 
puis la  dissolution  du  premier  mariage,  l'enfant, 
d'après  les  présomptions  de  la  loi,  pourrait  être 
réputé  le  fruit  des  œuvres  du  premier  mari 
comme  celui  des  œuvres  du  second,  parce  qu'eu 
effet  les  lois  de  la  nature  se  prêteraient  à  l'une 
et  à  l'autre  supposition.  Son  état  serait  donc  in- 
certain. Nous  traiterons,  au  surplus,  de  ce  cas  en 
parlant  de  la  paternité  et  de  la  filiation. 


765.  Mais  l'empêchement  créé  par  l'articlo 
228  est-il  dirimant  ou  simplement  prohibitif? 

Il  est  bien  vrai  que  la  disposition  est  conçue 
en  termes  absolus  (la  femme  ne  peut)  ;  néanmoins 
la  loi  n'a  pas  prononcé  la  peine  de  nullité,  ni 
dans  cet  article  ni  dans  aucun  de  ceux  qui  se 
trouvent  placés  au  chapitre  des  Demandes  en 
nullité  du  mariage  :  dès  lors  il  y  aurait  une  ri- 
gueur exagérée  à  annuler  l'acte  le  plus  important 
et  le  plus  favorable  delà  vie  civile,  par  l'applica- 
tion trop  étendue  de  cet  article,  qui  n'a  créé 
qu'un  empêchement  temporaire  ,  de  précaution 
et  de  police,  quand  d'ailleurs,  pour  en  remplir 
le  vœu  et  en  assurer  l'exécution,  il  est  des  moyens 
suffisants  dans  l'attention  des  officiers  de  l'état 
civil,  dans  la  peine  qui  maintenant  leur  est  inr 
fligée  (art.  194,  Cod.  pén.),  et  dans  la  surveil- 
lance active  des  magistrats  exerçant  le  ministère 

cependant  la  l>ellc-mèrc  de  son  pèreadoptif?  qu'elle  fût  ainsi  tout 
à  la  fois,  à  l'égard  du  même  individu ,  descendante  et  ascendante  ? 

(2)  Même  naturels  :  la  loi  ne  distingue  pas. 

(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande 

(4)  Code  de  Hollande,  ait.  91. 
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(ublic.  Enfin,  si  l'article  devait  être  entendu 
vec  cette  rigueur,  il  faudrait  annuler  le  mariage 
l'une  femme  parvenue  à  un  âge  où,  ne  pouvant 
jus  concevoir,  la  confusion  de  part  ne  serait  plus 
craindre  ;  et  c'est  ce  qui  nous  paraîtrait  aussi 
ontraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  la  raison.  Il 
audrait  aussi,  pour  être  conséquent,  annuler  le 
nariage  contracté  seulement  quelques  jours,  un 
our  même  avant  l'expiration  des  dix  mois,  en- 
ore  que  le  premier  mari  eût  été  pendant  un 
emps  plus  ou  moins  long  avant  sa  mort  dans 
'impossibilité  de  cohabiter  avec  sa  femme,  par 
'effet  de  la  maladie  qui  l'a  conduit  au  tombeau, 
>u  pour  autre  cause.  Une  doctrine  aussi  absolue 
ie  saurait  être  admise.  Nous  considérons  donc 
l'empêchement  comme  simplement  prohibitif,  du 
Inoins  généralement.  La  question  a  été  jugée  en 
|:esens,  le  5  juillet  4807,  par  la  cour  de  Dijon, 
lont  l'arrêt  a  été  confirmé  par  la  cour  de  cassa- 
tion, le  29  octobre  18H.  (Sirey,  1812, 1,46.) 
!Même  décision  rendue  par  la  cour  de  Colmar  le 
;}7  juillet  1807.  (Sirey,  1809,  II,  168)  (i). 

§  V. 
Des  empêchements  qui  naissent  du  divorce. 

764.   Suivant  les  principes  du  Code  civil , 
['adultère  n'est  un  empêchement  au  mariage  que 

(dans  un  seul  cas,  lorsque  le  divorce  a  été  admis 

len  justice  pour  cette  cause.  Alors,  d'après  l'ar- 

jlicle  298  (2),  l'époux  coupable  ne  peut  jamais  se 

'marier  avec  son  complice. 

Cet  empêchement  est  perpétuel  ;  en  sorte  que 

l'époux  coupable  ne  peut  épouser  son  complice, 
même  après  la  mort  de  l'époux  innocent. 

Le  divorce  est  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816; 
mais  les  lois  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  celui 

•  produit  par  le  divorce  prononcé  avant  cette  loi 
doit  continuer  de  subsister,  tellement  que  l'époux 
coupable  ne  pourrait ,  même  aujourd'hui ,  du 
moins  selon  notre  opinion,  épouser  son  complice, 

i  quoique  le  conjoint  fût  décédé. 


765.  Mais  cet  empêchement  est-il  simplement 
prohibitif,  ou  est-il  dirimant? 

Malgré  les  termes  absolus  de  l'article  298, 
nous  pensons  qu'il  n'est  que  prohibitif.  L'ar- 
ticle 184,  qui  énumère  les  cas  dans  lesquels  le 
ministère  public  peut  demander  la  nullité  du 
mariage,  ne  parle  point  de  celui  dont  il  s'agit. 
Or,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  cour 
de  cassation,  l'action  en  nullité,  dans  l'esprit  de 
la  loi  sur  le  mariage,  ne  peut  être  exercée  hors 
les  cas  formellement  prévus.  D'ailleurs,  on  ne 
saurait  dire  que  nous  rendons  ainsi  la  loi  illu- 
soire, car  la  prohibition  prononcée  par  elle  aura 
un  puissant  effet,  et  cet  effet  sera  même  rarement 
éludé.  L'empêchement  résultant  de  l'existence 
d'un  premier  mariage  est  bien  d'une  nature  plus 
grave  ;  et  cependant,  quand  l'un  des  époux  est 
absent,  cet  empêchement,  dans  le  fait,  n'est  plus 
en  quelque  sorte  qu'un  empêchement  prohibitif, 
puisqu'il  n'y  a  que  l'époux  absent  qui  ait  le  droit 
d'attaquer  le  nouveau  mariage,  par  lui-même  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir.  (Art.  139)  (3). 

766.  Mais  le  Code  se  tait  sur  le  cas  où  l'époux 
innocent  aurait,  au  lieu  du  divorce,  obtenu  la 
séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère.  L'é- 
poux coupable,  devenu  veuf,  peut-il  épouser  son 
complice  ?  La  raison  de  décider  pour  l'affirmative 
paraît  être  la  même  que  dans  le  cas  du  divorce  ; 
et  cependant  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive, 
en  l'absence  d'une  loi  expresse,  étendre  la  prohi- 
bition d'un  cas  à  l'autre.  La  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  est  aujourd'hui  formelle  :  les 
dispositions  pénales  du  litre  du  divorce  ne  s'ap- 
pliquent point  au  cas  de  séparation  de  corps  (4). 
En  conséquence,  comme  l'empêchement  est  une 
incapacité,  dès  lors  une  sorte  de  peine,  nous 
croyons  qu'il  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas. 

767.  Quant  à  l'empêchement  temporaire, 
créé  par  l'article  297  pour  le  cas  où  les  époux 
ont  divorcé  par  consentement  mutuel ,  il  est  clair 


(1)  Celle  de  Trêves  a  jugé,  le  30  avril  1006  (Sirey,  G,  II,  139), 
que  l'officier  de  l'éiat  civil  s'était  sagement  refusé  à  la  célébration 
d'un  uouveau  mariage  qu'une  femme  voulait  contracter  dans  les 
dix  mois  de  Vannulation  du  premier.  En  vain  la  femme  préten- 
dait-elle qu'un  mariage  annulé  est  censé  n'avoir  pas  existé,  et  en 
conséquence ,  que  l'article  220  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  :  la 
cour  a  pensé  avec  raison  qu'il  pouvait  également  y  avoir  lieu  à  la 
confusion  de  paît,  et  qu'il  fallait  l'éviter. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  89. 

(3)  Ibid.,  art.  S49. 

(4)  Cette  cour  a  notamment  décidé,  par  plusieurs  arrêts  de 
cassation,  que  la  révocation  des  donations  prononcée  contre  l'<  - 
poux  ingrat  par  l'article  229,  dans  le  cas  du  divorce,  n'a  pas 
lieu  dans  celui  de  simple  séparation  de  corps.  L'un  de  ces  arrêts 
est  du  17  juin  1022  (Sirey,  1022,  1,  389) j  un  autre,  du 
19  août  1023.  (Sirey,  1025,  I,  30.) 
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que  maintenant  il  est  sans  application,  du  moins 
si  Ton  ne  consulte  que  la  loi  civile. 

Mais  l'empêchement  perpétuel  et  relatif  pro- 
noncé par  l'article  295  (1),  qui  défend  aux  époux 
divorcés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  se 
réunir,  cst-il  maintenant  sans  effet? 

En  principe,  on  devrait  décider  la  question 
négativement.  Cette  prohibition  était  une  peine 
portée  pour  mettre  un  frein  au  divorce.  On  n'a- 
vait pas  voulu  et  on  n'avait  pas  dû  permettre  que 
le  mariage  pût  être  considéré  comme  un  simple 
contrat  ordinaire  ;  qu'il  fût  loisible  de  le  rompre 
et  de  le  rétablir  tour  à  tour.  Par  leur  séparation, 
les  époux  avaient  donné  la  preuve  qu'ils  n'étaient 
pas  nés  l'un  pour  l'autre.  Cependant  comme, 
d'une  part,  l'empêchement  n'était  probablement 
pas  dirimant,  et  que ,  d'autre  part,  la  réunion 
des  époux  est  favorable  dans  l'état  de  nos  mœurs, 
surtout  lorsqu'il  y  a  des  enfants,  il  est  à  croire 
que  si  quelque  opposition  était  formée  sur  cette 
seule  cause,  les  tribunaux  en  donneraient  main- 
levée, encore  qu'elle  eût  été  signifiée  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  ce  qui  très-probable- 
ment n'aura  pas  lieu. 

Telles  sont  les  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage.  Nous  allons  parler  des  oppo- 
sitions que  l'on  peut  former  à  sa  célébration,  et 
qui  sont  généralement  la  conséquence  de  l'inac- 
complisscinent  de  ces  conditions. 


CHAPITRE  II. 


ijks  oiTOsnims  au   au.int.:! 


7(J8.  En  général,  du  droit,  de  consentir  au  mariage 
dérive  celui  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  célé- 
bré. 

7G9.  Le  droit  d'opposition  est  bien  moins  étendu  qu'il 
ne  l'était  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

770.  Dans  le  système  du  Code,  le  droit  d'opposition 

est,  en  général,  fondé  sur  la  qualité  de  la 
personne  à  qui  il  est  attribué. 

771.  Division  du  chapitre. 

708.  En  général ,  du  droit  de  consentir  au 
mariage  dérive  celui  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 

(3)  Code  de  Hollande,  ait.  90. 


célébré.  Il  vaut  mieux,  d'ailleurs,  prévenir  un 
mariage  qui  serait  contracté  au  mépris  de  la  loi, 
que  d'avoir  ensuite  à  le  faire  annuler. 

709.  Mais  la  loi  actuelle  s'éloignant  des  usages 
abusifs  de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  autori- 
sait des  oppositions  dictées  plutôt  par  l'ambition 
ou  la  vanité,  que  par  un  véritable  attachement 
pour  la  personne,  a  resserré  ce  droit  dans  des 
limites  qu'il  n'est  pas  permis  de  franchir.  Ces 
limites  sont-elles  trop  étroites?  L'intérêt  des  fa- 
milles cst-il  suffisamment  garanti  par  elles  ?  ou 
fallait-il  gêner  davantage  la  faculté  naturelle 
qu'a  tout  homme,  doué  de  la  plénitude  de  sa 
raison,  de  former  un  engagement  dans  lequel  sod. 
intérêt  est  placé  en  première  ligne,  et  qui, 
trompant  toutes  les  prévisions,  peut  cependant 
lui  procurer  une  existence  plus  heureuse?  Ce 
sont  des  questions  théoriques,  susceptibles,  selon 
nous,  d'être  jugées  en  sens  divers,  suivant  la 
manière  d'envisager  les  inconvénients  de  l'un  et 
de  l'autre  système.  Quoi  qu'il  eu  soit,  c'est  après 
avoir  mûrement  pesé  les  uns  et  les  autres,  que 
le  législateur  a  cru  devoir  poser  ces  limites, 
aimant  mieux  tolérer  ainsi  quelques  unions  dés- 
avouées par  les  convenances  sociales,  et  même 
par  la  raison  générale,  que  d'exposer  une 
foule  de  mariages  à  subir  des  entraves  suscitées 
par  la  cupidité  ou  apportées  par  un  zèle  irré- 
fléchi. 

770.  C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  jugé  utile  de 
ne  point  séparer  les  causes  des  oppositions  au 
mariage,  des  personnes  auxquelles  il  a  donné  le 
droit  de  les  former,  parce  que,  quelquefois,  la 
qualité  de  l'opposant  renferme  implicitement 
la  cause  de  l'opposition,  comme  dans  le  cas 
où  elle  est  formée  par  un  ascendant,  et  que, 
d'autres  fois,  c'est  la  cause  qui  donne  qualité 
à  l'opposant,  comme  dans  celle  formée  par  les 
collatéraux  à  raison  de  la  démence  du  futur 
époux. 

Nous  aurons  à  voir  sur  ce  sujet  : 

771 . 1°  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
former  opposition  au  mariage,  et  les  causes  qui 
autorisent  les  oppositions  ; 

2°  Les  formes  à  suivre,  et  comment  les  oppo- 
sitions suiit  jugées. 
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Quatre  classes  de  personnes  peuvent  former 
opposition  à  la  célébration  du  mariage. 

Ce  droit  appartient  à  la  personne  engagée  par 
mariage  avec  l'une,  des  parties  contractantes. 

Mais  une  promesse  de  mariage  ne  donne  pas 
ce  droit;  en  principe,  elle  est  sans  effet. 

Les  pères,  mer  es,  et  autres  ascendants,  peuvent 
former  opposition,  encore  que  l'enfant  ait 
plus  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  ne  le  peuvent  que  dans  l'ordre  tracé  relati- 
vement au  consentement. 

Leur  droit  n'est  pas  limité  à  certaines  causes  : 
il  est  absolu. 

Mais  lorsque  l'enfant  a  acquis  l'âge  compétent 
pour  pouvoir  contracter  mariage  par  l'effet 
de  sa  seule  volonté,  l'opposition  des  ascen- 
dants est  rejetée,  si  elle  n'est  fondée  sur  un 
empêchement  d'ordre  public  ou  sur  l'état  de 
démence  de  l'enfant. 

Arrêt  de  cassation,  fonde  sur  la  loi,  qui  donne 
lieu  de  regretter  qu'elle  n'ait  pas  plus  étendu 
le  droit  d'opposition  dans  la  personne  des 
ascendants. 

A  défaut  d'ascendants ,  les  collatéraux  de  la 
qualité  exprimée  à  l'article  171  ont  person- 
nellement le  droit  de  former  opposition  pour 
défaut  de  consentement  du  conseil  de  famille, 
dans  le  cas  où  il  était  requis,  cl  pour  dé- 
mence du  futur  époux. 

Les  alliés  n'ont  jamais  personnellement  le  droit 
d'opposition. 

L'ascendayil  placé  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester sa  volonté  est  considéré  comme  n'exis- 
tant pas  ;  en  conséquence ,  l'art.  174  reçoit 
aussi  son  application  dans  ce  cas. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'opposition  est 
fondée  sur  la  démence,  que  l'opposant  pour- 
suive l'interdiction  avant  que  la  mainlevée 
de  l'opposition  soit  demandée. 

A  défaut  d'ascendants ,  le  conseil  de  famille 
peut, par  une  délibération,  charger  le  tuteur, 
ou  un  de  ses  membres,  de  former  opposition 
au  mariage  du  mineur  de  vingt  et  un  ans. 

Cela  ne  peut  s'appliquer  à  l'individu  majeur 
non  interdit,  lors  même  qu'il  serait  en  étal  de 
démence  :  alors  il  n'y  a  que  les  parents  de  la 


qualité  exprimée  à  l'article  174  qui  aient  le 
droit  de  former  opposition. 
780.  Se  l'individu  était  interdit,  lo  tuteur,  en  sa 
seule  qualité,  pourrait  former  opposition,  et 
le  conseil  de  famille  pourrait  lui  ordonner  de 
le  faire. 

787.  Il  est  du  devoir  des  parents  qui  n'ont  pas  qua- 

lité pour  former  opposition,  cl  qui  ont  con- 
naissance d'un  empêchement  d'ordre  public, 
d'en  prévenir  l'officier  de  l'étal  civil,  cl  même 
le  ministère  public. 

788.  Dans  le  cas  d'inceste,  de  bigamie  et  d'incom- 

pétence de  l'officier  de  l'étal  civil,  le  minis- 
tère public  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  célé- 
bration du  mariage. 

789.  Il  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  a 

rejeté  son  opposition. 

790.  De  quelque  personne  que  provienne  l'opposi- 

tion, l'officier  de  l'étal  civil  ne  doit  point 
célébrer  le  mariage  que  la  mainlevée  ne  lui 
en  ail  été  remise. 

791.  L'officier  de  l'étal  civil  doit  faire,  sans  délai, 

mention  sommaire  des  oppositions  sur  le  re- 
gistre des  publications. 

772.  Quatre  sortes  de  personnes  peuvent  for- 
mer opposition  au  mariage  : 

1°  Le  conjoint  ; 

2°  Les  ascendants  ; 

5°  Les  collatéraux,  sous  les  distinctions  expri- 
mées par  la  loi  ; 

4°  Le  ministère  public,  dans  certains  cas. 

C'est  ce  que  nous  allons  expliquer  successive- 
ment. 

773.  i  Le  droit  de  s'opposer  à  la  célébration 
«  du  mariage,  porte  l'article  172  (i),  appartient 
«  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 
«  des  deux  parties  contractantes.  » 

Cette  personne  devait  incontestablement  avoir 
la  faculté  de  défendre  son  titre,  et  d'empêcber 
l'usurpation  de  ses  droits. 

774.  Mais  une  simple  promesse  de  mariage 
arrêtée  entre  deux  personnes  ne  motiverait  point 
l'opposition.  Elle  n'est  point  obligatoire.  Quant 
à  la  question  de  savoir  si  la  convention  de  payer 
une  somme  en  cas  d'inexécution,  et  qu'on  appelle 
dédit,  constitue  une  obligation  valable,  noua  la 
décidons,  en  principe,  pour  la  négative,  au  titre 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  114  et  IVo. 
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des  Contrats  et  des  Obligations  conventionnelles 
en  général  (1).  La  jurisprudence  est  conforme  à 
notre  opinion  (s).  Du  reste ,  l'inexécution  de  la 
promesse  de  mariage  peut ,  suivant  les  circon- 
stances, donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts, 
si  elle  a  réellement  causé  un  préjudice. 

775.  On  a  vu  précédemment  que ,  pour  être 
valablement  contracté ,  le  mariage  des  mineurs 
doit  être  célébré  avec  le  consentement  des  ascen- 
dants ;  en  conséquence,  le  père  ,  et  à  défaut  du 
père,  la  mère,  et  à  défaut  des  père  et  mère,  les 
aïeuls  et  aïeules ,  peuvent  former  opposition  au 
mariage  de  leurs  enfants  et  descendants  (Ar- 
ticle 175)  (5). 

776.  Et  l'on  suit  à  cet  égard  Tordre  tracé  par 
les  articles  148,  149  et  150  (*),  relativement  au 
consentement  ;  en  sorte  que  si  les  père  et  mère 
consentent  au  mariage,  ou  même  s'ils  gardent  le 
silence,  lorsqu'ils  sont  en  état  de  manifester  leur 
volonté ,  les  aïeuls  et  aïeules  sont  sans  droit  à 
former  opposition,  puisque  le  mariage  ne  pourra 
être  célébré  que  de  l'aveu  des  père  et  mère.  Par 
la  même  raison,  la  mère,  lorsque  le  père  est  en 
état  de  manifester  sa  volonté,  et  qu'il  veut  le 
mariage,  ne  peut  s'opposer  à  sa  célébration  (s). 

777.  Le  droit  qu'ont  les  ascendants  de  former 
opposition  n'est  point  limité  à  certaines  causes 
particulières  :  il  est  absolu.  Il  n'est  même  pas 
restreint  au  cas  où  l'enfant  n'aurait  point  encore 
atteint  la  majorité  déterminée  pour  le  mariage , 
vingt  et  un  ans  pour  les  femmes ,  vingt-cinq  ans 
pour  les  hommes  ;  il  s'étend  aussi  à  celui  où  l'en- 
fant a  acquis  cette  majorité,  quoiqu'il  eût  précé- 
demment contracté,  de  l'agrément  de  ses  ascen- 
dants ,  un  mariage  qui  est  venu  à  se  dissoudre. 
L'article  précité  leur  donne  ce  droit  de  la  manière 
la  plus  générale,  en  disant  :  <  Encore  que  ceux-ci 
a  (les  enfants)  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  » 

778.  Cependant  si,  d'une  part ,  la  loi  a  permis 
aux  ascendants  de  former  opposition ,  afin  de 

(1)  Tome  V,  nos  1 174  et  suiv.,  et  tome  VI,  no  329. 

(2)  Une  promesse  de  mariage  n'est  pas  obligatoire.  Son 
inexécution  ne  peut  donner  lieu  au  payement  du  dédit  ou  de  la 
clause  pénale  qui  s"y  trouve  stipulée  on  à  des  dommages-intérêts 
quelconques.  (Cour  d'appel  de  Gand,  19  juin  1035,  Jurisp.  de 
Belgique,  mô,U,v.  412.) 


donner  à  l'enfant,  quel  que  fût  8on  âge,  le  temps 
de  réfléchir  sur  les  conséquences  de  l'engage- 
ment qu'il  se  propose  de  contracter,  d'autre  part, 
elle  n'a  pir  vouloir  se  contredire  elle-même ,  en 
n'exigeant  leur  consentement  que  jusqu'à  la  ma- 
jorité fixée  par  l'article  148,  et  en  autorisant 
néanmoins  une  opposition  dont  l'effet  serait  ab- 
solu. Il  faut ,  au  contraire,  distinguer  :  si  l'enfant 
n'a  point  acquis  la  majorité  relative  au  mariage, 
l'opposition  des  ascendants  est  péremptoire  ;  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  motivée ,  ni  dans  la  forme 
ni  quant  au  fond.  L'idée  du  consentement  exigé 
par  la  loi  pour  la  validité  du  mariage  est  incom- 
palible  avec  l'obligation  de  déduire  les  motifs  du 
refus  de  consentir;  car,  de  deux  eboses  Tune  : 
ou  les  tribunaux  auraient  le  pouvoir  d'ordonner 
la  célébration ,  si  les  motifs  ne  leur  paraissaient 
pas  fondés ,  et  alors  ce  seraient  réellement  eux 
qui  consentiraient  au  mariage ,  tandis  que  la  loi 
exige  le  consentement  des  ascendants  ;  ou  bien , 
dans  la  même  hypothèse ,  ils  seraient  cependant 
forcés  de  respecter  la  volonté  de  ces  derniers, 
et  alors  il  y  aurait  plus  que  de  l'inutilité  à  obliger 
ceux-ci  à  déduire  les  motifs  de  leur  opposition  : 
il  y  aurait  de  graves  inconvénients.  Mais  lorsque 
l'enfant  a  acquis  la  majorité  requise ,  l'opposition 
des  ascendants  arrêtera  bien  le  mariage ,  si  les 
actes  respectueux  n'ont  pas  été  faits ,  ou  s'ils  ne 
l'ont  pas  été  dans  les  formes  et  avec  les  conditions 
prescrites  ;  mais  dans  le  cas  contraire ,  cette  oppo- 
sition ,  quoique  admise  par  la  loi ,  et  sans  qu'il 
soit  même  besoin  delà  motiver,  est  plutôt  autorisée 
comme  un  avertissement  salutaire ,  que  comme 
un  empêchement  absolu  ,  quand  d'ailleurs  le  ma- 
riage ne  serait  infecté  ni  du  vice  d'inceste  ni  de 
celui  de  bigamie,  et  que  l'opposition  ne  serait  point 
fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux. 
(Art.  174  (e) ,  a  fortiori.) 

779.  Ces  principes  ont  été  appliqués  par  la 
cour  de  cassation  à  un  cas  qui  a  pu  faire  naître 
dans  de  bons  esprits  le  regret  que  la  loi  n'ait  pas 
plus  étendu  le  droit  d'opposition ,  du  moins  dans 
la  personne  des  ascendants.  La  cour  de  Bourges , 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  116. 

(4)  Ihid.,  art.  92,  §  3,  93  et  94. 

(!>)  Mais  voyez  ce  qui  a  été  dit  au  no  664,  note,  pour  le  cas  où 
la  mère  n'a  point  été  consultée. 
(6)  Code  de  Hollande,  art.  118. 


TITRE  V.  —  DU  MARIAGE, 


Ofî*i 


par  son  arrêt  du  50  mars  1815  (Sircy ,  1813  , 
II,  169),  avait  maintenu  celle  formée  par  un  père 
au  mariage  de  sa  fdle ,  qui  avait  été  séduite  par 
un  domestique ,  forçat  libéré.  Mais  cet  arrêt,  dé- 
:  nonce  à  la  cour  suprême ,  a  été  cassé  le  7  novem- 
bre 1814  (Sirey,  1815,  I,  245),  parles  motifs 
qu'il  tendait  à  prolonger  l'autorité  paternelle, 
relativement  au  mariage,  au  delà  de  l'époque 
!  déterminée  par  la  loi  ;  qu'il  ouvrait  la  porte  à  l'ar- 
bitraire, et  qu'il  créait  ainsi  un  empêchement.  En 
.principe,  nul  doute  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
!  Bourges,  quoique  très-moral  dans  l'espèce  sur 
laquelle  il  est  intervenu ,  ne  violât  la  loi  ;  par  con- 
iséquent  il  devait  être  cassé.  En  cela,  nous  dif- 
t  ferons  d'opinion  avec  M.  Delvincourt  ;  mais  nous 
| pensons,  comme  lui,  qu'il  y  a  lieu  de  regretter 
(que  le  droit  d'opposition  n'ait  pas  été  plus  étendu 
(dans  la  personne  des  ascendants,  lorsqu'ils  au- 
raient,  comme  dans  l'espèce,  à  faire  valoir  de 
graves  motifs,  dont,  au  surplus,  les  tribunaux 
-seraient  les  appréciateurs  (î). 

780.  «  A  défaut  d'aucun  ascendant ,  le  frère  ou 

<  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cou- 

|  «  sine  germains ,  majeurs  (s) ,  ne  peuvent  former 

1 «    aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  sui- 

«  vanls  : 

1°  «  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de 
j«  famille,  requis  par  l'article  160  (s) ,  n'a  pas 
«  été  obtenu; 

2°  «  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état 
«  de  démence  du  futur  époux  :  cette  opposition , 
I  «  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée 
U  pure  et  simple  (i) ,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à 
M  la  charge  ,  par  l'opposant ,  de  provoquer  l'in- 
«  terdiction ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
«  sera  fixé  par  le  jugement,  t  (Art.  174.) 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  cet  article,  les 
parents  ont  individuellement  le  droit  de  former 
^opposition.  11  n'exige  pas  qu'elle  soit  le  résultat 
'd'une  délibération  d'un  conseil  de  famille.  Il  fal- 
'lait  prévenir  le  mariage.  Dans  le  premier  cas ,  ce 


sera  au  futur  époux  mineur  à  requérir  la  convo- 
cation d'un  conseil  de  famille  ,  afin  d'obtenir,  s'il 
y  a  lieu ,  son  consentement  ;  et ,  au  moyen  de  ce 
consentement ,  il  obtiendra  la  mainlevée  de  l'op- 
position. Les  frais  devront ,  au  surplus ,  rester  à 
sa  charge ,  nonobstant  la  généralité  des  termes 
de  l'article  130  du  Code  de  procédure ,  attendu 
qu'elle  avait  été  légalement  formée. 

781 .  On  voit  que  les  alliés  n'ont  point  indivi- 
duellement le  droit  de  former  opposition  :  l'ar- 
ticle ne  parle  que  des  parents.  Lorsqu'elle  a  voulu 
leur  assimilier  les  alliés  du  même  degré ,  elle  l'a 
dit  positivement,  notamment  aux  articles  161 
et  162  (s). 

782.  L'on  voit  aussi  que  ce  n'est  qu'à  défaut 
d'aucun  ascendant  que  l'opposition  des  personnes 
de  la  qualité  exprimée  ci-dessus  peut  être  reçue. 
Mais  comme  l'ascendant  qui  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté  est  considéré, 
quant  au  mariage  du  mineur  de  vingt  et  un  ans, 
comme  s'il  était  décédé,  et  que  c'est  pour  cela  que, 
suivantl'article  160,  son  consentement  est  suppléé 
par  celui  du  conseil  de  famille ,  on  doit  penser 
que ,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  un  ascen- 
dant, mais  placé  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  l'opposition  de  ces  personnes 
serait  recevable,  si,  d'ailleurs,  elle  était  fondée 
sur  l'une  des  causes  mentionnées  à  l'article  174. 

785.  Suffit-il  que  l'opposant  motive  son  oppo- 
sition sur  l'état  de  démence  ,  sans  être  obligé  de 
se  pourvoirdevant  les  tribunaux  pour  faire  statuer 
sur  l'interdiction  tant  que  la  demande  en  main- 
levée de  l'opposition  n'est  pas  formée  ?  Nous  le 
croyons  ;  car  tant  que  celui  sur  qui  porte  l'oppo- 
sition garde  le  silence,  il  prouve  par  cela  même 
qu'elle  est  bien  fondée.  Mais  dès  qu'il  en  demande 
la  mainlevée ,  alors  l'opposant  doit  provoquer 
l'interdiction,  sinon  l'opposition  tomberait  :  pour 
cela ,  il  doit  se  conformer  à  la  disposition  de  l'ar- 


(1)  La  cour  de  Caen  a  jugé  dans  le  menu  sens  que  celle  de 
Bourges,  le  9  juin  1813.  (Sirey,  1813,  II,  377.) 

(2)  Mais  non  le  neveu  ou  la  nièce,  quoiqu'ils  soient  àun  degré 
le  parenté  plus  rapproché  queles  cousins  germains. On  aeu  plutôt 

'ifjard  à  la  nature  des  rapports  qu'à  la  proximité  des  degrés  :  or 
•l'oncle  cl  le  neveu  referunt  inter  se  speciem  parentum  et  libero- 
Tum.  Le  neveu  n'aurait  pas  ledroit  d'opposition,  lors  même,  ce 
Lui  n'est  pas  sans  exemple ,  qu'il  serait  plus  âgé  que  son  oncle. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  9o. 

(i)  M.  Tronchct  a  observé  que  le  juge,  en  ce  cas,  «  userait  du 
«  droit  qui  lui  appartient,  de  faire  comparaître  d'office  le  pré- 
«  venu  de  démence,  de  l'examiner,  et  de  prononcer  la  main- 
ce  levée  de  l'opposition,  s'il  la  trouve  mal  fondée.  »  Et  l'article  a 
été  rédigé  dans  le  sens  de  l'observation  de  M.  Troncbct. 

(o)  Code  de  Hollande,  ail.  07 cl  80,  lo. 
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liclc  493 ,  c'est-à-dire  articuler  les  faits  par  écrit , 
présenter  les  témoins  et  les  pièces ,  ainsi  que  Ta 
jugé  la  cour  de  Colmar,  le  15  décembre  1810. 
(Sircy,  1811,  II,  93.)  Que  Ton  remarque  bien,  en 
effet ,  que  l'opposition  est  un  acte  extrajudiciaire, 
et ,  par  conséquent ,  que  ce  n'est  pas  le  tribunal 
qui  la  reçoit  ;  il  la  recevra  lorsqu'elle  lui  sera 
déférée  :  alors  l'interdiction  devra  être  provoquée 
par  l'opposant ,  pour  qu'il  soit  rcccvablc  dans  la 
maintenue  de  son  opposition.  Voilà  ce  qu'a  voulu 
dire  l'article.  D'ailleurs,  si  la  loi  eût  entendu  que 
l'opposant  dût  nécessairement  provoquer  l'inter- 
diction avant  même  d'être  assigné  en  mainlevée, 
elle  eût  dû  fixer  un  délai  à  cet  effet ,  et  elle  n'en 
fixe  pas  ;  elle  dit  seulement  que  les  tribunaux  en 
fixeront  un  pour  qu'il  ait  à  faire  statuer  sur  l'in- 
terdiction par  lui  provoquée  ,  ce  qui ,  certes , 
n'est  pas  la  même  chose.  Nous  ne  sommes  entré 
dans  celte  explication  que  parce  que  la  discussion 
au  conseil  d'État  sur  cet  article  est  fort  obscure  ; 
qu'elle  permettrait  en  quelque  sorte  de  penser 
que  l'opposant  doit  nécessairement  provoquer  l'in- 
tcrdiçlion  avant  même  d'être  assigné  en  main- 
levée ;  et  c'est  ce  que  nous  ne  croyons  pas ,  par  la 
raison ,  encore  une  fois ,  que  la  loi  n'a  pas  fixé 
de  délai ,  à  partir  de  l'opposition ,  pendant  lequel 
l'interdiction  devrait  être  provoquée ,  ce  qu'elle 
a  bien  eu  soin  de  faire  en  matière  de  saisie-arrêt, 
relativement  à  la  dénonciation  de  la  saisie  et  à 
l'assignation  en  validité.  (Art.  5G5 ,  Code  de  pro- 
céd.)  Aussi ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité , 
l'opposant  avait  été  assigné  en  mainlevée ,  et  ce 
qu'on  lui  reprochait,  ce  n'était  pas  de  s'être  laissé 
prévenir,  mais  de  n'avoir  pas  ensuite  articulé  les 
faits  de  démence. 

784.  Il  faut  remarquer,  bien  que  l'on  ait  écrit 
le  contraire ,  que  la  loi  ne  limite  pas  aux  seules 
personnes  de  la  qualité  exprimée  à  l'article  174, 
le  droit  qu'ont ,  en  général ,  les  collatéraux  de 
s'opposer  au  mariage  des  enfants  de  famille  mi- 
neurs de  vingt  et  un  ans  qui  n'ont  point  d'ascen- 
dants en  état  de  manifester  leur  volonté ,  et  qui 
n'ont  pas  obtenu  le  consentement  du  conseil  de 
famille;  car  il  serait  bien  inconséquent  de  décla- 
rer, d'une  part ,  le  mariage  nul  ou  du  moins  sus- 
ceptible d'être  annulé  (art.  100  et  182  (i)  com- 


binés) ,  et ,  d'autre  part ,  de  méconnaître  dans 
ceux  qui  auraient  le  droit  de  demander  la  nullité , 
celui  de  former  opposition.  Il  vaut  mieux  pré- 
venir les  contraventions  que  d'être  obligé  de  les 
punir  ou  de  les  réparer  :  c'est  sur  ce  principe  de 
raison  évidente  qu'est  fondé  le  droit  d'opposition 
aux  mariages.  Il  résulte  de  là  qu'un  conseil  de 
famille  composé  de  parents  ou  même  d'alliés  plus 
éloignés ,  pourrait ,  non  pas  former  lui-même 
opposition  ,  mais  autoriser  le  tuteur  à  la  former 
(art.  173)  (2);  et  c'est  une  différence  notable 
d'avec  les  personnes  désignées  à  l'article  1 74,  qui 
peuvent ,  comme  nous  l'avons  dit ,  former  oppo- 
sition en  vertu  ,de  leur  seule  qualité,  et  qui  le  peu- 
vent individuellement.  Ainsi,  comme  l'article  1G0 
ne  restreint  pas  l'obligation  du  mineur,  d'obtenir 
le  consentement  du  conseil  de  famille,  au  seul 
cas  où  ce  conseil  devrait ,  par  le  fait,  être  com- 
posé de  parents  de  la  qualité  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 174;  que  même  un  enfant  naturel  non 
reconnu,  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  ne  peut  1 
se  marier  sans  le  consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc,  il  nous  parait  certain  que ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit ,  le  conseil  de  famille  ,  en  général ,  a  qua- 
lité pour  autoriser  le  tuteur,  et  même  pour  lui  , 
prescrire  de  former  opposition  au  mariage.  Que 
dit,  d'ailleurs,  cet  article  174?  «  Qu'à  défaut 
i  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  etc., 
«  ne  peuvent  former  opposition  que  dans  les  deux  , , 
a  cas  suivants.  »  La  restriction  n'est  donc  relative»  1 
qu'aux  cas  dans  lesquels  l'opposition  est  avouée 
par  la  loi  :  elle  ne  porte  point  sur  les  personnes. 
Quant  à  elles,  la  disposition  est  simplement  ex- 
plicative. Enfin  l'article  173,  en  donnant  au  con- 
seil de  famille  le  droit  d'autoriser  le  tuteur  à 
s'opposer  au  mariage ,  ne  dislingue  en  aucune 
manière  la  qualité  des  parents  qui  ont  composé 
ce  conseil  :  à  cet  égard  le  législateur  s'en  est 
référé  par  la  pensée  aux  règles  de  la  tutelle, 
relatives  à  la  composition  du  conseil  de  famille. 
Et  nous  croyons  aussi  que ,  lors  même  que  des 
parents  de  la  qualité  exprimée  à  l'article  1 74 , 
qui  n'auraient  pas  cru  devoir  user  du  droit  per- 
sonnel qu'ils  ont  de  s'opposer  au  mariage,  seraient  , 
appelés  à  faire  parlie  du  conseil,  et  seraient  même 
d'avis  du  mariage ,  si  la  majorité  était  d'un  avis 
contraire,  l'opposition  serait  bien  fondée;  car 


(I)  Code  île  Hollande,  ait.  !Jj  cl  1 50. 


(2)   Code  du  Hollande,  art.  11U. 
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l'art.  100  n'exige  pas  seulement  le  consentement 
de  tel  ou  tel  parent,  comme  l'article  148  exige 
seulement  celui  du  père  :  il  exige  le  consentement 
idu  conseil  de  famille,  dont  la  délibération  est 
indivisible. 

785.  Au  surplus,  notre  décision  ne  serait  point 
applicable  au  cas  où  l'opposition  serait  fondée  sur 
•l'état  de  démence  de  l'individu  majeur,  attendu 
que,  dans  ce  cas,  s'il  n'est  point  interdit,  il  n'v  a 
point  de  conseil  de  famille,  et  dès  lors  l'art.  100, 
jlsur  lequel  nous  appuyons  principalement  cette 
décision,  n'est  point  applicable.  L'opposition  ne 
serait  donc  reçue  qu'autant  qu'elle  serait  formée 
par  l'une  des  personnes  de  la  qualité  exprimée  à 
l'article  174. 

780.  Mais  s'il  était  interdit,  non-seulement  le 
[Jconseil  de  famille,  en  général,  pourrait  autoriser 
|le  tuteur  à  former  opposition,  mais  le  tuteur,  en 

m  seule  qualité ,  pourrait  la  former.  Ce  n'est 
Ipoint  à  ce  cas  que  s'applique  l'art.  175,  ainsi 
('conçu  :  «  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précé- 
(t  dent  article,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra, 
If  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle , 
I  <  former  opposition ,  qu'autant  qu'il  y  aura 
lit   été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il 

:  pourra  convoquer,  i  Car  cet  article  175  ne 
[régit  pas  deux  cas,  mais  bien  un  seul,  celui  où 
|e  futur  époux  est  mineur.  Sa  lettre,  nous  en 
Iponvenons,  est  contraire  à  celle  interprétation  ; 
I  nais  1'inlerprétalion  opposée  renferme  un  non- 

ieiis ,  ou  une  disposition  incompatible  avec  les 
Irais  principes.  En  effet,  veut-on  supposer  que , 
ijnêmc  dans  le  second  cas  de  l'article  174,  il  s'agit 
Hl'un  individu  mineur?  Mais  alors  il  n'y  a  pas 
(nécessité  pour  qu'un  oncle,  par  exemple,  puisse 

valablement  s'opposer  au  mariage,  qu'il  se  fonde 
Ihur  l'état  de  démence  de  son  neveu,  et  qu'il  soit 
(obligé  ensuite  de  provoquer  son  interdiction  :  !e 

défaut  de  consentement  du  conseil  de  famille  .est 
■me  cause  suffisante  de  son  opposition.  Suppo- 
mera-l-on  que  le  conseil  de  famille  a  consenti 
lui  mariage?  Mais  l'opposition  individuelle  de 
r| 'oncle  ne  serait  plus  que  l'application  de  l'ar- 
ide 1 74-2°,  et  l'on  ne  serait  plus  dans  le  cas  de 

l'art.  175. 

'.  Enfin  ,  supposcra-t-on  que  l'individu  est  ma- 
I  eur  ?  Mais  il  faut  supposer  aussi  qu'il  est  interdit, 
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puisqu'il  a  un  tuteur:  l'article  175  le  dit  positi- 
vement :  or  précisément  l'art.  174  suppose  qu'il 
n'est  point  interdit,  puisqu'il  faut  le  faire  inter- 
dire; et  d'ailleurs,  pourquoi  le  tuteur  n'aurait-il 
pas,  en  sa  seule  qualité,  le  droit  de  former  oppo- 
sition? Ce  serait  pour  lui  un  devoir  de  le  faire, 
plutôt  que  de  laisser  contracter  un  mariage  qui 
serait  nul  par  défaut  de  consentement  de  la  part 
de  l'époux.  Que  l'on  remarque  bien,  en  effet, 
qu'il  n'en  saurait  être  du  majeur  interdit  comme 
du  mineur  :  celui-ci  est  protégé  par  la  nécessité 
d'obtenir  le  consentement  du  conseil  de  famille 
(art.  100)  ;  mais  celui-là  n'est  protégé  que  par 
son  tuteur,  si  le  conseil  de  famille  garde  le  silence. 
Donc  le  tuteur  peut,  dans  ce  cas,  et  en  sa  seule 
qualité  ,  former  opposition  ;  donc  l'art.  175,  qui 
parle  de  deux  cas,  ne  s'applique  réellement  qu'à 
un  seul. 

787.  Les  parents  qui  n'ont  pas,  d'après  la 
loi,  qualité  pour  former  opposition,  peuvent  du 
moins  avertir  le  ministère  public  des  causes  qui 
motiveraient  une  nullité  d'ordre  public  ;  ils  peu- 
vent aussi ,  et  c'est  même  pour  eux  un  devoir , 
prévenir  l'officier  de  l'état  civil,  afin  qu'il  se  re- 
fuse à  procéder  à  la  célébration. 

788.  Dans  tous  les  cas  d'empêchements  diri- 
manls  et  d'ordre  public,  résultant  de  l'existence 
d'une  première  union ,  de  l'inceste  et  du  défaut 
d'âge  compétent,  le  ministère  public  a  le  droit 
d'empêcher  la  célébration  du  mariage ,  puisque 
son  devoir  lui  prescrirait  d'en  demander  la  nul- 
lité, s'il  était  contracté.  Nous  en  disons  autant 
pour  le  cas  où  l'officier  de  l'état  civil  qui  se  pro- 
poserait de  le  célébrer  serait  incompétent  à  raison 
du  domicile  des  parties,  attendu  que  la  nullité 
qui  en  résulterait  serait  aussi  d'ordre  public. 
Enfin ,  nous  portons  la  même  décision  relative- 
ment au  mariage  que  voudrait  contracter  un  mort 
civilement. 

11  ne  faut  point  en  effet  conclure,  de  ce  qu'au 
chapitre  des  Oppositions  la  loi  a  gardé  le  silence 
sur  le  ministère  public,  qu'elle  a  entendu  lui 
refuser  le  droit  de  s'opposer  à  un  mariage  dont 
elle  lui  prescrirait  de  demander  la  nullité  s'il  était 
célébré  :  si  telle  eût  élé  sa  pensée,  il  faillie  dire, 
elle  eût  été  dirigée  par  des  vues  contradictoires 
et  tout  à  fait  opposées  à  la  saine  raison.  11  a 

il 
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même  été  formellement  reconnu  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation ,  cité  au  n°  763,  que  le  mi- 
nistère public  peut  s'opposer  au  mariage  que  la 
femme  se  propose  de  contracter  avant  les  dix 
mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  premier  ;  et 
cependant  il  fut  reconnu  aussi  que  l'empêche- 
ment résultant  de  l'article  228  (i)  n'est  point 
dirimant.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi 
lorsque  la  cause  sur  laquelle  le  ministère  public 
fonde  son  opposition  serait  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  du  mariage  sur  sa  poursuite.  Enfin,  d'après 
les  arrêts  que  nous  avons  cités  plus  haut,  n°  621 , 
en  noie,  il  paraît  que  le  ministère  public  peut 
et  doit  s'opposer  au  mariage  d'un  prêtre  rentré 
depuis  le  concordat  en  communion  avec  son 
évêque. 

789.  Du  droit  que  nous  reconnaissons  au  mi- 
nistère public  de  former  opposition  à  un  mariage 
qui  ne  pourrait  être  célébré  qu'au  mépris  du  bon 
ordre,  résulte  nécessairement  celui  d'interjeter 
appel  de  la  décision  qui  aurait  rejeté  son  oppo- 
sition. Cette  opinion  n'est  point  contraire  à  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  suivant 
laquelle  le  ministère  public ,  hors  les  cas  men- 
tionnés à  l'article  184  (2),  n'a  pas  la  voie  d'action 
pour  faire  annuler  un  mariage ,  ni ,  dans  aucun 
cas,  la  voie  d'appel  pour  faire  maintenir  un  ma- 
riage annulé  par  un  jugement  de  première  in- 
stance. Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  ces 
points,  à  la  section  2  du  chapitre  V,  où  nous 
citerons  deux  arrêts  de  cassation ,  susceptibles 
toutefois  de  quelques  observations ,  qui  ont  ainsi 
jugé. 

790.  Au  reste,  de  quelque  personne  que  pro- 
vienne l'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  à  qui 
elle  est  signifiée  ne  peut  célébrer  le  mariage  avant 
qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée ,  sous  peine 
de  trois  cents  francs  d'amende  et  tous  dommages- 
intérêts.  (Art.  68)  (5).  Il  n'est  pas  juge  de  la 
qualité  de  l'opposant,  ni  du  mérite  de  l'opposi- 
tion. La  loi,  d'ailleurs,  par  les  dispositions  des 
articles  176  et  179  (i),  que  nous  allons  expli- 
quer, offre  aux  citoyens  une  suffisante  garantie 
contre  l'abus  qui  pourrait  en  résulter. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  91. 

(2)  Ibid.,  art.  141,  144  et  14o. 

(3)  Ibid.,  ait.  123. 


791.  L'officier  de  l'état  civil  doit  faire,  sans 
délai,  une  mention  sommaire  des  oppositions  sur 
le  registre  des  publications;  il  doit  faire  aussi  men 
tion,  en  marge  de  l'inscription  desdites  opposi- 
tions,des  jugements  eldes  actes  de  mainlevée  dont 
expédition  lui  aurait  été  remise.  (Art.  67)  (s). 
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792.  Formalités  de  l'acte  d'opposition. 

793.  De  ce  que  l'acte  serait  déclaré  nul  en  la  forme, 

les  tribunaux  ne  devraient  pas  ordo7inert 
dans  tous  les  cas,  de  passer  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage. 

794.  La  loi  n'exige  pas  que  l'opposant  justifie  à 

l'officier  ministériel,  de  la  qualité  qui  lui 

donne  le  droit  de  former  opposition. 

793.  Dans  quelle  commune  l'opposant  doit  faire 

élection  de  domicile  par  l'acte  d'opposition* 

796.  A  qui  l'acte  d'opposition  doit  être  signifié 

797.  77  n'est  pas  nécessaire  de  le  signifier  à  l'officier 

de  l'état  civil  de  chacune  des  communes  où  1° 
mariage  peut  être  célébré. 

798.  Le  tribunal  doit  prononcer  dans  les  dix  jour${ 

de  la  demande  en  mainlevée;  la  matière  re- 
quiert célérité  :  conséquences. 

799.  Quel  est  1$  tribunal  compétent. 

800.  Mais  le  fond  ne  peut  toujours  être  jugé  dans  le 

délaide  dix  jours. 

801 .  S'il  y  a  appel,  il  doit  y  être  statué  dans  les  dix 

jours  de  la  citation. 

802.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a 

rejeté  l'opposition  est-il  suspensif? 
805.  S  il' opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres 

que  les  ascendants,  peuvent  être  condamnés 

aux  dommages-intérêts. 
804.  En  principe,  l'opposant  qui  succombe  doi 

supporter  les  dépens. 

792.  Suivant  l'article  176,  «  tout  acte  d'of 
t  position  doit  énoncer  la  qualité  qui  donne 
«   l'opposant  le  droit  de  la  former  ; 

«   Il  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  le 
«   lieu  où  lé  mariage  devra  être  célébré  ; 

i  II  doit  aussi ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  122  et  124. 

(5)  Ibid.,  art.  43. 
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requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de 

l'opposition  : 

i  Le  tout,  à  peine  de  nullité  et  de  l'interdic- 
;  tion  de  l'officier  ministériel  qui  aura  signé 
|   l'acte  d'opposition.  » 

795.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  le 
ribunal  annulerait  l'acte  d'opposition  pour  vice 
Ile  forme,  qu'il  pourrait  ordonner,  dans  tous  les 
,  as,  de  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage. 
]ela  ne  pourrait  évidemment  avoir  lieu,  si  l'op- 
nosition  était  formée  par  un  père,  ou  tout  autre 
(scendant  dont  le  consentement  serait  requis  pour 
'i  validité  du  mariage,  ni  dans  le  cas  de  bigamie 
lu  d'inceste,  et  probablement  dans  quelques 
[utres. 

|  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé ,  le  2G  décem- 
reI812  (Sirey,  1815,  II,  579),  qu'une  oppo- 
ilion  nulle  en  la  forme  ne  pouvait  être  réitérée, 
l'abord,  il  serait  contre  tous  les  principes,  s'il 

la  'agissait  d'une  nullité  d'ordre  public,  ou  si  Imp- 
osition était  formée  à  la  requête  d'un  ascendant 

f*  ont  le  consentement  était  requis,  d'ordonner, 
n  annulant  l'opposition  quant  à  la  forme ,  de 
asser  outre  à  la  célébration.  En  second  lieu,  une 
ullité  de  forme  dans  une  signification  d'opposi- 
on  ne  doit  pas  plus  empêcher  la  réitération  de 
acte,  qu'elle  n'empêche  la  réitération  de  tout 
utre  exploit,  ou  la  réitération  d'une  demande 
our  vice  de  forme  :  seulement,  les  frais,  dans 
)us  les  cas,  restent  à  la  charge  de  celui  qui  a  fait 
gnifier  l'acte  irrégulier. 

794.  En  disant  que  l'acte  d'opposition  doit 
noncerla  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit 
e  la  former,  la  loi  n'a  point  entendu  constituer 
officier  ministériel  juge  de  celle  qualité  :  autre- 
îent  il  faudrait  lui  soumettre  l'arbre  généalo- 
ique  delà  famille,  les  actes  de  naissance,  etc. , 
e  qui  exigerait  souvent  un  temps  très-long.  La 
ualité  de  l'opposant  se  confond  d'ailleurs,  dans 
lusieurs  cas,  avec  la  cause  de  l'opposition,  dont 
ssurément  l'officier  ministériel  no,  pourrait  ap- 
récier  le  mérite  dans  toutes  les  hypothèses.  La 
)i  a  donc  voulu  simplement  dire  que  l'opposition 

(1)  Voyez  les  nos  808  et  suiv.,  infra. 

(2)  L'art.  1TG  a  entendu  attribuer,  quant  aux  oppositions, 
uidictioii  au  juge  du  lieu  où  doit  être  célébré  le  mariage.  La 
«position  de  cet  article  concerne  autant  les  oppositions  qui 


doit  énoncer  la  qualité  d'après  laquelle  l'opposant 
se  -prétend  en  droit  de  la  former. 

795.  Quant  à  l'élection  de  domicile  dans  h 
lieu  où  le  mariage  devra  cire  célébré,  comme  il 
peut  l'être  en  deux  endroits  différents,  si  les  par- 
lies  ont  leurs  domiciles  quant  au  mariage  dans 
des  communes  distinctes,  l'opposant  est  dans 
l'incertitude  relativement  à  celle  dans  laquelle  il 
doit,  pour  obéir  au  vœu  de  la  loi,  faire  cette  élec- 
tion. 

Cette   incertitude   s'augmenterait   ercore  si 
chacune  des  parties  avait  tout  à  la  fois  une  rési- 
dence de  six  mois  dans  une  commune  et  son  domi- 
cile réel  dans  une  autre,  et  si,  comme  l'a  dit 
M.  Tronchet,  dont  au  surplus  le  sentiment  ne 
fut  point  partagé  par  MM.  Malleville  et  Bigot- 
Préameneu  (i) ,  le  mariage  pouvait  être  indiffé- 
remment célébré  dans  l'une  ou  l'autre  commune; 
car  alors  il  pourrait  l'être  dans  quatre  endroits. 
Quoi  qu'il  en  soit,  même  dans  ce  système,  nous 
pensons  qu'il  suffit  que  l'opposant  fasse  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  celui  sur  qui 
l'opposition  est  formée  a  son  domicile  réel  ou  une 
résidence  de  six  mois,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  faire  dans  l'une  ou  l'autre  des  communes  où , 
à  raison  de  l'autre  partie ,  le  mariage  pourrait 
aussi  être  célébré.  L'opposant  ne  peut  en  effet 
savoir  si  les  contractants  eboisiront  cette  com- 
mune. Nous  dirons  de  plus  que  l'élection  de 
domicile  est  attributive  de  compétence;  elle  est 
prescrite  afin  que  la  partie  sur  qui  l'opposition 
est  formée  ne  soit  point  forcée  d'aller  plaider  au 
loin  pour  en  demander  la  mainlevée  (2).  D'après 
cela ,  elle  doit  même,  pour  remplir  plus  spécia- 
lement le  but  de  la  loi,  être  faite  au  domicile  ou 
à  la  résidence  de  celte  partie.  Mais  si  la  célébra- 
lion  peut  avoir  lieu  dans  l'une  ou  l'autre  com- 
mune de  la  partie  au  mariage  de  laquelle  on 
s'oppose,  l'élection  de  domicile  peut  être  vala- 
blement faite   dans   l'une  comme  dans  l'autre 
commune  :  la  loi  n'a  pu  vouloir  que  l'incertitude 
dans  laquelle  est  forcément  l'opposant  à  cet  égard 
fût  une  cause  de  nullité  de  l'opposition.  Au  reste, 
il  est  plus  prudent  de  faire  l'élection  de  domicile 

sont  formées  par  les  ascendants  que  par  les  autres  parents  de» 
lutins  époux.  (Cour  de  Bruxelles,  29  décembre  183o,  Jtui:,j>. 
de  Belgique,  I83G,  H,  p.  13'J.) 
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dans  toutes  ics  communes  où  le  mariage  pourrait 
être  célébré  ;  on  éviterait  de  celte  manière  toute 
difficulté  sur  ce  point. 

796.  L'acte  d'opposition  doit  être  signé,  sur 
l'original  et  la  copie,  par  l'opposant  ou  par  son 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique  ;  il 
doit  être  signifié,  avec  la  copie  de  la  procuration, 
à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties ,  et  à 
l'officier  de  l'état  civil ,  qui  met  son  visa  sur 
l'original.  (Art.  G6)  (i). 

La  loi  prescrit  de  signifier  l'opposition  aux 
parties  indistinctement,  non  pas  afin  que  celle 
qu'elle  ne  concerne  pas  puisse  en  demander  la 
mainlevée,  mais  afin  qu'elle  soit  avertie  de  l'ob- 
stacle apporté  au  mariage,  qu'elle  puisse  en  con- 
naître les  causes  et  agir  en  conséquence. 

797.  Il  faut  observer  que ,  lors  même  qu'à 
raison  de  la  diversité  des  domiciles  ou  résidences 
le  mariage  pourrait  être  célébré  dans  plusieurs 
communes,  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier 
l'opposition  à  l'officier  de  l'état  civil  de  chacune 
d'elles,  attendu  que  celui  qui  procédera  à  la  célé- 
bration ne  pourra  le  faire  que  sur  le  vu  d'un  cer- 
tificat de  chacun  des  officiers  des  communes  où 
les  publications  ont  été  faites ,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'opposition ,  ou  qu'il  en  a  été  donné  mainlevée 
(art.  67,  69  et  76  (2)  combinés)  ;  car  le  ma- 
riage ne  peut  être  célébré  que  dans  une  com- 
mune où  les  publications  ont  été  faites. 

Cependant  il  peut  résulter  une  difficulté  de 
l'interprétation  donnée  par  M.  Tronchet  à  l'ar- 
ticle 74  combiné  avec  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 476,  et  voici  comment  :  Le  mariage,  sui- 
vant M.  Tronchet ,  peut  être  célébré  au  domicile 
réel  comme  au  lieu  de  la  résidence.  L'opposant, 
d'après  cela ,  a  fait  dans  son  opposition  élection 
de  domicile  dans  la  commune  du  domicile  réel, 
et  a  notifié  son  opposition  seulement  à  l'officier 
de  l'état  civil  de  celte  commune  ;  mais  les  publi- 
cations n'y  ont  pas  été  faites,  parce  que  la  rési- 
dence dans  l'autre  commune  était  de  plus  de  six 
mois,  qu'elle  était  même,  nous  le  supposons,  de 
plus  d'une  année,  et  que,  dans  ce  cas,  l'ar- 
ticle 167  (0)  était  inapplicable  (i)-  L'officier  de 

(1)  Code  de  Hollande,  ail.  123. 

(2)  Ibid.,  art.  43  et  45. 

(3)  Ibid.,  ait.  109. 


l'état  civil  de  cette  résidence,  choisi  ensuite  pour 
célébrer  le  mariage,  n'a  évidemment  aucune  con- 
naissance de  l'opposition,  puisqu'il  ne  lui  est 
présenté  aucun  extrait  de  la  part  de  celui  du 
domicile  réel.  Vice  versa,  l'opposition  a  été 
signifiée  seulement  à  l'officier  de  la  résidence, 
parce  que  l'opposant  croyait  que  le  mariage  y 
serait  célébré  ;  mais  les  parties ,  qui ,  conformé- 
ment à  l'interprétation  donnée  par  M.  Tronchet, 
le  font  célébrer  au  domicile  réel,  n'ont  point  fait 
faire  les  publications  au  lieu  de  la  résidence ,  at- 
tendu qu'aucune  loi,  du  moment  que  le  maiïa«$ 
n'y  devait  pas  être  nécessairement  célébré,  ne 
leur  prescrivait  de  les  y  faire  faire,  comme  elle 
leur  prescrit,  en  sens  inverse,  de  les  faire  faire  à 
l'ancien  domicile  lorsque  le  mariage  est  célébré 
à  la  résidence  de  six  mois  seulement.  Dans  noire 
manière  d'entendre  l'article  74  (•;) ,  cette  diffi- 
culté n'existerait  pas.  Au  surplus,  cela  fait  sentir 
à  tout  opposant  l'utilité  de  faire  élection  de  domi- 
cile dans  toutes  les  communes  où  le  mariage  peut 
être  célébré ,  et  de  notifier  l'opposilion  à  chaque 
officier  de  ces  diverses  communes. 

798.  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposi- 
tions aux  mariages  sont  des  matières  qui  re- 
quièrent célérité  :  en  conséquence  ,  le  tribunal 
doit  prononcer  dans  les  dix  jours  sur  ces  de- 
mandes. (Art.  477)  (g). 

Le  demandeur  en  mainlevée  peut  demander 
et  doit  obtenir  la  permission  d'assigner  à  bref 
délai.  Voyez  à  cet  égard  l'article  72  ,  Code  de 
procéd.  Il  n'y  a  pas  lieu,  par  cela  même,  au  pré- 
liminaire de  conciliation. 

Par  ces  mots,  dans  les  dix  jours,  on  doit  en- 
tendre les  dix  jours  à  partir  de  celui  où  le  tribu- 
nal a  été  saisi  de  la  demande,  quoique  l'article 
suivant  dise  qu'il  sera  statué  sur  l'appel  dans  les 
dix  jours  de  la  citation. 

799.  Le  tribunal  est  celui  dans  le  ressort 
duquel  est  la  commune  (ou  l'une  des  communes) 
dans  laquelle  l'opposant  a  fait  élection  de  domi- 
cile. Le  demandeur  en  mainlevée  peut ,  au  sur- 
plus, porter  sa  demande  au  tribunal  du  domicile 
réel  de  l'opposant.  (Art.  59  du  Code  de  procéd.) 

(•5)   Voyez  le  n°  017,  infra. 
(S)  Code  de  Hollande,  art.  131 . 

(1$;   Ibid.,  ail.  123. 
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800.  La  disposition  de  l'article  177  ne  doit 
jloutefois  pas  être  entendue  en  ce  sens ,  que  le 
jfond  doive  toujours  être  décidé  dans  ce  délai  :  il 
jn'est  pas  toujours  susceptible  de  l'être  ;  par 
exemple,  dans  le  cas  où  l'opposition  serait  formée 
tpour  cause  de  démence  du  futur  époux ,  pour 
[l'admission  ou  le  rejet  de  laquelle  il  peut  être 

({nécessaire  de  procéder  préalablement  sur  son 
kjinterdiction ,  ou  si  elle  est  fondée  sur  un  pré- 
cédent mariage,  dont  l'époux  conteste  l'exis- 
tltence,  etc.  Mais  il  est  nécessaire,  même  dans  ces 
■cas,  que  le  tribunal  prononce  préparatoirement 
Idans  les  dix  jours. 

801.  S'il  y  a  appel,  il  doit  y  être  statué  dans 
blés  dix  jours  delà  citation.  (Art.  178)  (i). 

802.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  l'arrêt  aurait 
Irejeté  l'opposition  ,  et  qu'il  y  aurait  pourvoi  en 
■cassation.  Ce  pourvoi  est-il  suspensif?  La  raison 
Ide  le  penser  se  tire  de  ce  que,  dans  le  système 
[contraire,  le  mariage  venant  à  être  célébré,  il 

serait  inutile,  du  moins  généralement,  que  l'arrêt 
■fût  cassé.  Or  lorsque  l'exécution  d'un  arrêt  pro- 
duirait un  mal  irréparable  en  définitive,  le  pour- 
Ivoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  en  suspend 
■l'exécution.  Tel  est  le  principe  en  matière  crimi- 
Inelle ,  et  nous  le  voyons  aussi  consacré  en  ma- 
il tière  de  mariage  par  l'article  265  (2)  au  titre  du 
Wivorce.  Néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par 
jla  cour  de  Paris,  le  19  septembre  1815  (Si- 
jrey,  1819,  II,  545),  «   attendu  qu'en  matière 

«  civile  le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend  l'exé- 
lf  cution  des  arrêts  que  dans  les  cas  d'exception 
H«   indiqués  par  la  loi,  et  qu'aucune  loi  n'a  intro- 

•  duit,  relativement  aux  oppositions  aux  ma- 
lt riages ,  d'exception  au  principe  (5).  » 

805.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants, 
autres  néanmoins  que  les  ascendants,  qui  sont 
[toujours  présumés  agir  par  de  bons  motifs  (i) , 

1     (1)  CettedisposilionaélésupprimccdanslaCodcdc  Hollande. 

i     (2)   Code  de  Hollande,  art.  274. 

1  (3)  Lo  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  fait  mainlevée  d'une  op- 
position à  un  mariage  n'est  pas  suspensif.  Lorsqu'une  partie  a 

'l'ait  sans  succès  opposition  à  un  mariage,  clic  a  épuisé  son  droit, 
l|ct  toutes  autres  oppositions  formées  par  elle  ne  peuvent  plus  être 
prises  en  considération.  (Cour  d'appel  de  Gand,  27  juin  1834, 
nJurisp.  de  Belgique,  lfJ3i,  p.  3(57.  ) 

!  (5)  Celte  présomption,  qui  est  absolue  à  l'égard  des  ascen- 
dants, existe  aussi  à  l'égard  du  ministère  public. 


pourront  être  condamnés  à  des  dommages-inté- 
rêts (article  179)  (5).  La  loi  laisse  aux  tribunaux 
le  pouvoir  d'apprécier  le  tort  réel  qu'a  pu  causer 
l'opposition,  le  motif  qui  a  dirigé  l'opposant, 
sa  qualité  et  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  (g). 

804.  Quant  aux  frais  et  dépens ,  l'opposant  qui 
succombe  doit  les  supporter  (art.  150,  Code  de 
procéd.) ,  à  moins  qu'à  raison  de  la  qualité  des 
parties  ,  surtout  lorsque  l'opposant  est  un  ascen- 
dant ,  le  tribunal  n'estime  convenable ,  en  vertu 
de  l'article  151  du  même  Code ,  de  les  compenser 
en  tout  ou  partie. 


CHAPITRE  III. 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA  CÉLÉBRATION  DU 
MARIAGE,  ET  DU  DOMICILE,  EN  CE  QUI  LE  CON- 
CERNE. 

De  ces  formalités  ,  les  unes  précèdent  le  ma- 
riage, les  autres  sont  celles  de  la  célébration. 
Nous  les  traiterons  dans  les  deux  sections  sui- 
vantes. 


SECTION  PREMIERE. 

DES   F0R3IALITB6    QUI    PBÉCÈDEHI    LE    JlUJiC.B. 
SOMMAIRE. 

8O0.  Division  de  la  section. 

806.  Le  mariage  doilêlre  célèbre' dan  s  la  commune  où 

l'une  des  parties  a  son  domicile;  cl  le  do 
quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois 
d'habitation  continue  dans  la  me  me  commune. 

807.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  à  un  domicile 

abdiqué,  ni  dans  la  commune  où  l'on  n'a 
pas  encore  une  résidence  de  six  mois  con- 
tinus, quand  même  on  y  aurait  son  domicile 
réel  :  controversé. 

(5)  Codedenollande,  art.  124. 

(6)  Les  dommages-intérêt*  que  l'art.  179  du  Code  civil  per- 
met d'allouer  dans  le  cas  où  une  opposition  au  mariage  <  si  reje- 
tée, ne  doivent  pas  être  réglés  d'après  les  règles  posées  aux 
ait.  1149  et  1  loi  du  même  Code,  el  ils  ne  sont  pas  subordonnes 
à  lu  preuve  d'une  perte  réelle  et  directe  à  laquelle  <«tt<-  opposi- 
tion aurait  donné  lieu.  Ainsi  le  juge  peul  les  apprécier  el  les  li- 
quider d'après  les  circonstances,  sans  devoir  les  faire  libeller  au 
préalable.  (Cour  de  Bruxelles,  29  juillet  183S,  luritprud.  du 
Belgique,  ÎUM,  II,  p    124.) 


262 

808.  Peut-on,  lorsqu'on  a  résidé  pendant  six  mois 

consécutifs  dans  une  commune,  célébrer  aussi 
le  mariage  dans  celle  du  domicile  réel?  Dis- 
cussion au  conseil  d'État  sur  ce  point. 

809.  Résumé  de  la  discussion. 

810.  L'article  74  semble  vouloir  parler  de  la  rési- 

dence actuelle  continuée  pendant  six  mois,  et 
non  du  domicile  où  l'on  ne  demeure  plus  de- 
puis plus  de  six  mois. 

811.  Le  mariage  ne  serait  toutefois  pas  nul  pour 

avoir  été  célébré  au  domicile  réel,  au  lieu  de 
l'avoir  été  dans  la  commune  de  la  résidence 
actuelle. 

812.  Domicile  des  mineurs,  quant  au  mariage. 

813.  Résumé  de  notre  doctrine  sur  le  domicile  en 

matière  de  mariage. 

814.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de 

l'état  civil  fait  deux  publications. 

815.  Il  est  loisible  au  roi  de  dispenser  de  l'une 

d'elles  :  formalités  à  suivre. 

816.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troi- 

sième jour  depuis  et  non  compris  celui  de  la 
seconde  publication. 

817.  Dans  quelles  communes  les  publications  doi- 

vent être  faites. 

818.  Pièces  qui  doivent  être  remises  à  l'officier 

de  l'état  civil  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. 
S 19.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français,  et  entre  Français  et  étranger,  est 
valable,  s'il  a  été  célébré  suivant  les  forma 
usitées  dans  le  pays ,  pourvu  que  le  Français 
n'ait  point  contrevenu  aux  lois  qui  régissent 
sa  personne. 

820.  Lacapacilé  de  l'étrangère  qui  épouse  un  Fran- 

çais se  régit  par  la  loi  du  pays  de  celte 
étrangère. 

821.  Le   mariage  entre  Français,  reçu  en  pays 

étranger,  peut  être  indifféremment  célébré 
suivant  les  formes  et  par  les  officiers  du 
pays,  et,  suivant  les  lois  françaises,  par  les 
agents  diplomatiques  français. 

822.  Le  mariage  entre  Français  et  étranger,  en 

pays  étranger,  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
a  été  célébré  suivant  les  formes  cl  par  les  offi- 
ciers du  pays. 

823.  Arrêts  qui  ont  jugé,  nonobstant  la  règle,  que 

le  militaire  sous  le  drapeau  est  censé  en 
France;  quele  mariage  d'unmililaireen pays 
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étranger  est  valablement  célébré  suivant  les 

formes  et  par  les  officiers  du  pays. 
824.  Le  mariage  célébré  en  pays  étranger  doit  être 

précédé  de  publications  faites  en  France. 
823.  Mais  le  défaut  de  publications  n'enlraine  point 

la  nullité  du  mariage. 

826.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Fran- 

çais, l'acte  de  célébration  doit  être  transcrit 
sur  le  registre  de  son  domicile. 

827.  Ce  délai  n'est  point  fatal;  la  transcription 

pourra  être  faite  à  toute  époque  :  consé- 
quences de  la  transcription  tardive. 

805.  Les  formalités  qui  précèdent  la  célébra- 
tion sont  :  1°  les  publications  ;  2°  la  remise  des 
pièces  exigées  par  la  loi.  Mais  nous  parlerons 
d'abord  du  domicile  relativement  au  mariage, 
et  nous  traiterons,  dans  un  quatrième  paragraphe, 
de  la  célébration  du  mariage  en  pays  étranger. 


I 


S  h 


Du  domicile,  en  ce  qui  concerne  le  mariage. 

80G.  Suivant  l'article  74  (î),  €  le  mariage 
«  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
«  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile  ,  quant 
«  au  mariage ,  s'établira  par  six  mois  d'habitation 
«   continue  dans  la  même  commune.  » 

Il  suffit  donc  d'avoir  résidé  sans  interruption 
pendant  six  mois  dans  une  commune  ,  pour  pou- 
voir y  célébrer  son  mariage.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  eu  l'intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement ,  comme  cela  est  exigé  pour  acqué- 
rir le  domicile  réel  et  ordinaire  :  une  simple 
habitation  continue  remplit  le  vœu  de  la  loi  ;  telle- 
ment que  le  militaire  qui  aurait  demeuré  en  gar- 
nison pendant  six  mois  dans  une  commune  du 
territoire  français ,  pourrait  s'y  marier ,  en  faisant 
d'ailleurs  les  publications  ordinaires  (2). 

Mais  deux  questions  se  sont  élevées  sur  le  domi- 
cile relatif  au  mariage. 


S07.  La  première  est  de  savoir  si  l'individu 
qui  a  abdiqué  le  domicile  réel  qu'il  avait  dans 
telle  commune  ,  mais  qui  n'a  point  encore  acquis 
une  habitation  continue  pendant  six  mois  dans 
le  lieu  où  est  son  nouveau  domicile  (5) ,  peut 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  131.  habitation  réelle  quelconque  dans  une  commune,  jointe  à  Tin- 

Ci)  Avis  du  conseil  d'Étal, appiwivéle4cnmpléiiieiit.  an  km.        tcnlion  d'y  fixer  son  principal  établissement,  pour  y  acquérir 
(3)  D'après  ce  que  nous  avons  dit  i»o  337,  il  suffit  «Tune       le  domicile  réel  et  civil  proprement  dit. 
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;  célébrer  son  mariage  à  l'un  ou  à  l'autre  lieu  ,  ou 
i  s'il  ne  peut  le  célébrer  que  clans  le  nouveau  ,  et 
j  seulement  après  six  mois  de  résidence  non  inler- 
;  rompue  ? 

La  seconde  est  celle-ci  :  L'individu  qui  a  une 

résidence  de  six  mois  dans  une  commune  ,  mais 

qui  a  son  domicile  réel  dans  un  autre  lieu  ,  peut- 

,  il  se  marier  indifféremment  dans  l'une  ou  l'autre 

commune  ? 

On  doit  dire  ,  sur  la  première  question ,  que  le 
mariage  ne  peut  être  célébré  au  domicile  abdiqué, 
ni  au  nouveau  lant  qu'il  ne  sera  pas  accompagné 
d'une  résidence  de  six  mois. 

Il  ne  peut  être  célébré  à  l'ancien  ,  parce  que 
ce  domicile  abdiqué  est  censé  n'avoir  jamais  existé; 
et  si ,  avant  qu'il  fût  ebangé  ,  la  personne  y  avait 
une  résidence  plus  que  suffisante  pour  y  célébrer 
son  mariage,  cette  résidence  n'existe  plus.  Ainsi, 
comme  il  n'y  a  ni  domicile  réel  ni  résidence  à 
cet  endroit,  l'officier  de  l'état  civil  de  cette  com- 
mune serait  incompétent. 

Le  mariage  ne  peut  non  plus ,  disons-nous  , 
être  célébré  au  nouveau  lieu  ;  car,  bien  que  la 
personne  y  ait  acquis  un  domicile  réel ,  elle  n'y  a 
néanmoins  pas  encore  une  babilation  continue 
pendant  six  mois,  comme  l'exige  l'article  74.  Il 
ne  faut  pas  ,  en  effet ,  oublier  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  entendu  adopter,  du  moins  en  gé- 
néral (i),  les  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ;  les  discussions  préliminaires  et  les  discours 
des  orateurs  du  gouvernement  font  foi  de  la  jus- 
tesse de  cette  observation  (2).  Or,  suivant  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  on  ne  pouvait ,  de  droit 
commun  ,  se  marier  dans  une  paroisse  qu'après 
y  avoir  résidé  sans  interruption  pendant  six  mois; 

(1)  Nous  disons  en  général,  parce  qu'on  verra,  sur  la  seconde 
question,  que,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etal, 
on  a  paru  s'en  éloigner  pour  le  cas  où  le  futur  époux  qui  a  une 
résidence  de  six  mois  dans  une  commune,  a  néanmoins  conservé 
son  domicile  dans  une  autre. 

(2)  L'orateur  du  gouvernement  s'exprimait  ainsi  :  «  La  cé!é- 
«  bration  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
«  époux  a  son  domicile.  Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'éta- 
«  blit  par  six  mois  (l'habitation  :  c'est  un  principe  consacré 
«  par  toutes  les  lois.  »  Ainsi  on  n'a  pas  voulu  innover  sur  ce 
point. 

(3)  Voici  ce  que  portail  l'édit  de  1G97  :  «  Défendons  à  tous 
«  curés  et  prêtres...  deconjoindre  en  mariage  autres  personnes 
«  que  ceux  qui  sont  leurs  vrais  et  ordinaires  paroissiens,  demeu- 
«  rant  actuellement  et  publiquement  dans  leurs  paroisses,  an 
«  moins  depuis  six  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuraient  aupa- 
11  ravant  dans  une  autre  paroisse  de  la  même  ville  ou  dans  le 
u   même  diocèse,  et  depuis  un  un  pour  ceux  qui  demeuraient 


et  si  l'on  avait  ebangé  de  diocèse  ,  il  fallait  une 
résidence  d'une  année  (5). 

L'avis  du  conseil  d'État ,  du  quatrième  jour 
complémentaire  an  xm  ,  précité,  a  confirmé  ces 
principes,  en  défendant  aux  militaires  de  se  ma- 
rier en  France  avant  d'avoir  acquis  une  résidence 
continue  pendant  six  mois  dans  une  commune,  à 
moins  que  leurs  futures  épouses  n'y  eussent  cette 
résidence. 

On  peut  cependant  faire  quelques  objections  : 
on  peut  dire  que  l'article  74  n'a  entendu  exiger 
une  résidence  de  six  mois  dans  la  commune  où 
l'on  veut  célébrer  un  mariage  ,  que  parce  qu'on 
n'y  a  pas  encore  son  domicile  ;  que  sa  disposition 
a  eu  pour  objet  de  favoriser  le  mariage,  en  établis- 
sant un  domicile  spécial ,  tandis  que  l'autre  inter- 
prétation l'entraverait.  On  peut  ajouter,  à  l'appui 
de  ce  raisonnement,  que  l'article  102  (i)  dit  d'une 
manière  générale  que  le  domicile  de  tout  Fran- 
çais ,  quant  à  l'exercice  des  droits  civils  ,  est  au 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement,  et  que  , 
dans  l'espèce  ,  le  principal  établissement  est  dans 
le  nouveau  lieu  ,  quoique  l'individu  n'y  réside  pas 
depuis  six  mois.  Enfin  ,  le  système  contraire  n'est 
pas  sans  inconvénients  :  un  individu  qui  aurait 
changé  de  domicile ,  soit  par  l'acceptation  de 
fonctions  conférées  à  vie  ,  soit  pour  toute  autre 
cause ,  et  qui  serait  obligé  d'attendre ,  pour  se 
marier,  qu'il  eût  résidé  pendant  six  mois  dans  la 
commune  où  est  son  nouveau  domicile  ,  serait 
exposé ,  par  l'effet  de  ce  retard  ,  à  manquer  un 
mariage  avantageux.  Il  ne  pourrait  non  plus  y 
faire  célébrer  ceiui  de  ses  enfants  mineurs,  qui 
n'ont  d'autre  domicile  que  le  sien  ;  et ,  probable- 
ment ,  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  législateur 

«  dans  un  autre  diocèse;  si  ce  n'est  qu'ils  en  aient  une  permis- 
«  sion  spéciale  du  propre  curé  des  parties  qui  contractent,  ou 
«  de  l'archevêque  ou  évêque  diocésain.»  {Vouez  I'olhier,  n»  'Xi'i 
et  suiv. ) 

L'édit  était  tellement  suivi  à  la  rigueur,  que  le  parlement  de 
Paris  a  annulé  des  mariages  parce  qu'il  manquait  quelques  jours 
au  temps  prescrit.  Un  mariage  a  même  été  annulé  parce  qu'il 
manquait  un  seul  jour.  {Voyez  Denisart,  au  mot  Mariage.) 

Quant  aux  mineurs,  comme  ils  ont  le  domicile  de  Ions  père 
et  mère  ou  tuteur,  leur  résidence  dans  un  autre  lieu,  où  ils  font 
leurs  études,  n'était  point  considérée  :  ils  devaient,  d'après  l'édit 
précité,  se  marier  au  domicile  des  personnes  sous  la  puissance 
desquelles  ils  étaient  placés;  tandis  qu'à  l'égard  des  majeurs,  on 
considérait  moins  le  domicile  que  la  résidence.  Il  en  devrait  être 
de  même  sous  le  Code,  sauf  que  les  mineurs  pourraient  toujours 
se  marier,  conformément  à  l'article  74,  dans  la  commune  où  ils 
auraient  une  résidence  de  six  mois  continus. 

(ï)   Code  de  Hollande,  ait   7i. 
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Mais  nous  répondons  que  l'article  74  a  préci- 
sément exigé  une  résidence  continue  de  six  mois 
dans  la  commune  où  doit  être  célébré  le  mariage, 
sans  distinction  entre  le  cas  où  la  personne  y  a 
acquis  ou  non  un  domicile  réel ,  attendu  que  c'est 
le  lieu  où  les  oppositions  peuvent  être  signifiées 
avec  le  plus  d'efficacité  :  car  ce  lieu  est  plus  par- 
ticulièrement connu  des  tiers  ,  que  le  domicile 
réel,  qui,  résultant  de  l'intention,  et  souvent 
d'un  fait  passager  d'habitation ,  ne  présente  assu- 
rément pas  les  mêmes  caractères  de  certitude; 
et  voilà  pourquoi ,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, on  s'attachait  uniquement  à  la  résidence  , 
qu'elle  lût  ou  non  accompagnée  du  domicile 
réel,  c'est-à-dire ,  qu'elle  fût  ou  non  accompagnée 
de  l'intention  d'y  fixer  le  principal  établissement. 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'en  autorisant  les 
parties  à  faire  célébrer  le  mariage  dans  la  com- 
mune où  l'une  d'elles  a  une  habitation  continue 
de  six  mois ,  la  loi  a  eu  pour  but  d'en  faciliter  la 
célébration  ,  et  non  de  les  priver  du  droit  de  le 
mire  célébrer  dans  la  commune  du  domicile  réel  ; 
car,  précisément,  au  contraire,  on  a  eu  pour  but 
de  prévenir  les  mariages  clandestins,  parla  faci- 
lité qu'a  un  citoyen  de  changer  ,  d'un  moment  à 
l'autre ,  son  domicile  réel  :  il  suffit  pour  cela  du 
fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  , 
joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sement ;  et  cette  intention  se  prouve  par  la  décla- 
ration faite ,  tant  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on 
quitte ,  qu'à  la  municipalité  du  lieu  où  l'on  veut 
fixer  son  domicile  (art.  103  et  104)  (1).  Or  l'indi- 
vidu qui  voudrait,  autant  que  possible,  cacher 
son  mariage,  irait  prendre  un  domicile  dans  un  lieu 
ignoré  ,  où  il  ne  serait  connu  de  personne,  pour 
s'y  marier  aussitôt  ;  car  son  domicile  serait  acquis 
de  suite  dans  ce  lieu  ;  et  c'est  ce  que  la  loi  a  voulu 
et  dû  vouloir  empêcher.  Si  l'on  objectait  que, 
d'après  l'article  107  (2),  les  publications  devraient 
être  faites  aussi  au  lieu  du  dernier  domicile ,  ce 
qui  préviendrait  la  clandestinité,  nous  répondrions 
que  cet  article  parle  du  cas  où  le  domicile  actuel 
n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence ,  ce  qui 

(1)  Code  de  Hollande,  art. 75  et 76. 

(2)  lbid.,  art.  10'J. 

(3)  11  n'est  toujours  question,  dans  les  édits  et  dans  les  com- 
mentateurs, que  de  la  demeure ,  de  la  résidence  :  or,  si  ces  tel  - 
mes  sont  parfois  synonymes  de  domicile  ,  d'autres  l'ois  aussi  ils 
sont  loin  de  l'être  :  nous  lavons  suffisamment  démontré  au  litre 
du  Domicile,  cl  dans  l'ancien  droit  ils  ne  l'étaient  pas  non  plus 


s'applique  évidemment  au  cas  d'une  simple  rési- 
dence, d'un  domicile  pour  le  mariage;  tandis  que, 
dans  l'espèce  ,  le  domicile  étant  réel ,  la  partie  se 
croirait  même  dispensée  de  faire  faire  les  publi- 
cations au  dernier  domicile. 

Quant  aux  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter des  retards ,  ils  sont  peu  graves  ,  au  moyen 
de  la  faculté  qu'ont  les  époux  de  célébrer  le  ma- 
riage dans  la  commune  de  l'un  ou  de  l'autre ,  à 
leur  choix.  Ainsi ,  soit  que  l'on  se  reporte  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  soit  que  l'on  considère  l'es- 
prit dans  lequel  les  rédacteurs  du  Code  ont  conçu 
l'article  74  ,  on  doit  demeurer  convaincu  que  le 
mariage  ne  peut  être  célébré  ni  au  domicile  abdiqué 
ni  au  nouveau,  tant  que  celui-ci  ne  sera  pas  accom- 
pagné d'une  habitation  continuée  pendant  six  mois. 

808.  La  seconde  question,  celle  de  savoir  si 
l'individu  qui  a  une  résidence  de  six  mois  dans 
une  commune ,  mais  qui  a  son  domicile  réel  dans 
une  autre ,  peut  se  marier  indifféremment  dans 
l'une  ou  l'autre  commune,  cette  seconde  ques- 
tion ,  disons-nous,  offre  plus  de  difficulté  que  la 
première.  Assurément ,  s'il  fallait  la  décider  d'a- 
près les  anciens  principes  ,  elle  n'en  offrirait 
point  :  car  on  dirait  que  le  mariage  ne  peut  ê.'re 
célébré  qu'au  lieu  de  la  résidence  actuelle  (.-,) , 
puisque,  à  l'exception  du  domicile  relatif  au  ma- 
riage des  mineurs,  qui  était  celui  des  père  et  mère, 
quoique  les  mineurs  résidassent  ailleurs  pour 
leurs  éludes,  celte  résidence  était  le  véritable 
domicile  ,  quant  au  mariage.  Mais  la  discussion 
au  conseil  d'État,  et  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
retracer  ici ,  à  raison  de  l'importance  de  la  ques- 
tion ,  fait  naître  des  doutes. 

«  M.  Tronchct  dit  qu'il  s'agit,  dans  l'art.  74, 
«   de  la  simple  habitation. 

«  Le  premier  consul  répond  qu'alors  il  faut 
«  changer  la  rédaction ,  et  ne  parler  que  d'une 
*  habitation  de  six  mois ,  afin  que  l'article  n'ap- 
«  porte  aucune  modification  aux  dispositions  sur 
«   le  domicile. 

«  M.  Mallevillc  dit  qu'il  est  nécessaire  d'expli- 

toujonrs  :  les  monuments  de  la  jurisprudence  en  offrent  de  nom- 
breuses preuves.  Ainsi,  dans  l'esprit  de  l'édit,  on  n'entendait  pas 
par  demeure,  un  domicile  ancien  et  ignoré  ,  comme  celui  que  le 
sieur  Carrangeau  avait  conserve  à  Paris,  après  avoir  demeuré 
pendant  soixante-quatre  ans  en  Bretagne,  comme  directeur  des 
fortifications;  on  entendait  la  demeure,  la  résidence  réelle  et 
aeluclle.  [Foyez  Polluer,  no  3jj.) 
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qucr  que  la  loi  entend  parler  de  la  dernière 
résidence ,  et  d'une  résidence  continue. 
«   M.  Tronchet  répond  que  la  rédaction  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
i  M.  Real  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 
Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  époux  aura  son  domicile ,  il  pourra 
l'être  également  dans  la  commune  où  l'un  des 
époux  aura  six  mois  d'habitation. 
t  M.  Bigot-Préameneu  demande  qu'on  ne  se 
serve  pas  du  mot  pourra ,  pour  ne  pas  déroger 
à  la  règle  générale. 

«  Le  premier  consul  demande  si  une  personne 
pourra  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de 
son  domicile ,  quoique  depuis  six  mois  elle  ait 
résidé  ailleurs. 

«  M.  Tronchet  répond  qu'elle  le  pourra,  parce 
qu'on  ne  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son  ma- 
riage dans  le  lieu  de  son  domicile,  pour  avoir 
acquis  le  droit  de  le  célébrer  ailleurs. 
«  Mais  M.  Rigot-Préameneu  observa  que  la 
célébration  du  mariage  est  entourée  d'une  plus 
grande  publicité  lorsqu'elle  est  faite  dans  le 
lieu  de  la  résidence  (i). 

«  Enfin  M.  Tronchet  répond  que  la  publicité 
du  mariage  a  pour  objet  de  donner  aux  per- 
sonnes intéressées  à  l'empêcher  le  moyen  de 
former  leur  opposition  :  or  le  domicile  d'un 
homme  est  toujours  plus  certain  et  plus  connu 
que  sa  résidence  (2).  La  disposition  qui  permet 
de  célébrer  le  mariage  dans  le  lieu  de  !a  rési- 
dence n'est  qu'une  exception  à  la  règle  géné- 
rale :  d'ailleurs,  les  publications  sont  faites 
et  au  lieu  de  la  résidence  et  au  lieu  du  domi- 
cile (5).  » 

809.  On  voit,  d'une  part,  que  MM.  Malleville 
et  Bigot-Préameneu  entendaient  la  disposition  de 
l'article  74  dans  le  sens  de  l'ancienne  jurispru- 


dence, s'attachant  à  la  résidence  actuelle,  qui 
est  un  fait ,  plutôt  qu'au  domicile  réel ,  qui ,  dé- 
pendant de  l'intention  ,  n'est  pas  toujours  bien 
connu  des  tiers,  ni  même  des  tribunaux  appelés 
à  juger  la  question ,  quoique  toutes  les  circon- 
stances caractéristiques  de  l'intention  soient  expo- 
sées devant  eux  avec  la  contradiction  nécessaire 
pour  les  faire  ressortir  ou  les  énerver.  Suivant 
ces  orateurs,  l'article  74  n'établit  donc  pas  une 
simple  faculté  ,  mais  bien  une  défense  de  pouvoir 
célébrer  le  mariage  ailleurs  qu'au  lieu  de  la 
dernière  résidence.  Cette  manière  d'entendre 
{article  a  été  confirmée,  comme  nous  l'avons 
dit,  par  l'avis  du  4e  complémentaire  an  xiii,  qui 
interdit  aux  militaires  de  se  marier  en  France  tant 
qu'eux  ou  leurs  futures  épouses  n'ont  pas  acquis 
unerésidencedesixmoisdansunecommune;caril 
est  de  principe  que  le  militaire,  en  entrant  au  ser- 
vice, conserve  son  domicile;  par  conséquent, 
dans  le  système  de  M.  Tronchet ,  il  pourrait  s'y 
marier,  tandis  que  l'avis  du  conseil  d'État  lui 
refi:se  évidemment  cette  faculté. 

D'autre  part ,  on  voit  que  M.  Tronchet  enten- 
dait l'article  74  ,  non  pas  comme  imposant  l'obli- 
gation de  ne  célébrer  le  mariage  que  dans  la  com- 
mune où  l'une  des  parties  aurait  acquis  une 
résidence  de  six  mois ,  mais  comme  créant  une 
simple  faculté  à  cet  égard  (4). 

810.  Nous  n'entendons  pas  cet  article  de  la 
même  manière  ;  il  dit  :  «  Le  mariage  sera  célébré 
«  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura 
«  son  domicile.  Ce  domicile  ,  quant  au  mariage, 
1  s'établira  par  six  mois  d'habitation  con- 
«  tinue  dans  la  même  commune.  »  Ainsi  le  ma- 
riage sera  célébré  dans  la  commune  où  l'une  des 
parties  a  une  habitation  continue  depuis  six  mois  ; 
cela  paraît  évidemment  résulter  de  cet  article  :  or 
lorsqu'on  a  demeuré  six  mois  continus  dans  une 


(1)  Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Bijjot-Préameneu;  et 
c'était,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  cet  esprit  qu'étaient  con- 
çus les  anciens  édits  rendus  sur  ce  point. 

(2)  INous  ne  le  croyons  pas,  attendu  que  le  domicile  est  subor- 
donné à  Y  intention,  ce  qui  rend  souvent  les  questions  sur  ce  sujet 
très-difficiles  à  juger,  tandis  que  la  résidence  est  un  fait  très- 
facile  à  constater. 

(3)  Cela  n'est  pas  exact;  car,  si  la  loi  dit  que  lorsque  le  do- 
micile n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence,  les  publications 
seront  faites  en  outre  au  dernier  domicile  (art.  107),  c'esl  qu'elle 
suppose  évidemment  que  les  parties  veulent  célébrer  le  mariage 
dans  le  lieu  de  cette  résidence.  Mais  s'il  peut  être  célébré  au  do- 


micile réel,  et  qu'en  effet  les  parties  veuillent  l'y  célébrer, 
aucune  loi  ne  leur  prescrit  de  faire  les  publications  au  lieu 
de  la  résidence  ;  elle  est  considérée  comme  non  avenue.  C'est 
dans  l'opinion  de  MM.  Malleville  et  Bigot-Préameneu,  que 
l'observation  de  M.  Troncbet  serait  vraie,  mais  non  dam  la 
sienne. 

(4)  MM.  Merlin  et  Toullicr  dérident  la  même  cliose,  en  g'ap- 
puyant  sur  l'observation  de  M.  Troncbet  ,  et  en  disant  d'une 
manière  générale,  mais  à  tort,  que  cela  fut  reconnu  au  conseil 
d'État.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  M.  Tronchet  a  pai  lé 
le  dernier.  M.  Loeré  a  écrit  dans  le  sens  de  l'observation  de 
M.  Troncbet,  et  M.  Dclvincourt  dans  un  sens  opposé. 
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commune ,  on  n'a  point  eu  pendant  ce  temps  une 
habitation  continue  dans  une  autre,  quoiqu'on  y 
eût  encore  son  domicile  réel  ;  et  comme  il  a  élé 
généralement  reconnu ,  et  par  M.  Tronchet  lui- 
même  ,  que  la  loi  entendait  parler  de  la  der- 
nière résidence,  il  est  évident,  selon  nous  du 
moins  ,  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce  ,  de  la 
commune  du  domicile  réel ,  puisque  depuis  six 
mois  la  personne  n'y  réside  plus. 

Nous  ferons  enfin  observer  que,  dans  le  système 
opposé,  le  mariage  ,  dans  tel  cas  donné ,  pourrait 
être  célébré  indifféremment  dans  quatre  com- 
munes distinctes  (i)  :  ce  serait  celui  où  chacune 
des  parties  aurait  tout  à  la  fois  un  domicile  parti- 
culier et  une  résidence  de  six  mois  dans  une  autre 
commune.  Or,  si  l'on  est  quelquefois  embarrassé 
de  savoir  à  quel  officier  de  l'état  civil  les  opposi- 
tions doivent  être  signifiées,  conformément  à 
l'article  66  (2) ,  on  le  serait  bien  davantage  si , 
par  le  fait ,  quatre  officiers  de  l'état  civil  étaient 
compétents. 

81 1 .  Au  surplus ,  à  raison  du  doute  que  pré- 
sente la  question  ,  d'après  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  conseil  d'État  sur  ce  point,  nous  n'hési- 
tons pas  à  penser  que  le  mariage  qui  serait  célébré 
dans  la  commune  du  domicile  réel ,  au  lieu  de 
l'être  dans  celle  de  la  résidence  actuelle ,  ne  sau- 
rait être  annulé  pour  cette  cause.  Les  parties  ne 
doivent  point  souffrir  de  l'obscurité  de  la  loi. 
Mais ,  selon  nous  ,  il  est  plus  régulier  de  le  célé- 
brer au  lieu  de  la  résidence  ,  et  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  pourrait,  etmême  devrait  refuser 
son  ministère  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  en 
eussent  autrement  décidé. 

812.  Quant  aux  mineurs  ,  on  doit  suivre  l'an- 
cienne jurisprudence ,  c'est-à-dire  avoir  plutôt 
égard  à  leur  véritable  domicile ,  qui  est  celui  de 
leurs  père ,  mère  ou  tuteur ,  qu'à  leur  résidence 
dans  un  autre  lieu ,  où  ils  font  leurs  éludes.  Il  y 
aurait,  en  effet ,  trop  d'inconvénients  à  arrêter 
pendant  six  mois  le  mariage  des  filles ,  que  l'on 
sort  ordinairement  de  leur  pension  pour  les 
marier.  Il  est  vrai  qu'il  pourrait  être  célébré 
à  la  résidence  du  mari  ;  mais  les  bienséances  ne 
se  prêtent  pas  toujours  à  l'adoption  de  ce  parti. 


Si  ces  inconvénients  ne  nous  ont  pas  paru  décisifs 
sur  la  première  question,  c'est  parce  que  les  père 
et  mère  n'ont  point  encore  un  domicile  de  six 
mois  d'habitation  dans  le  nouveau  lieu ,  et  que 
la  loi  s'oppose  alors  à  ce  que  le  mariage  y  soit 
célébré  ;  tandis  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
maintenant,  les  père  et  mère  ont  celle  résidence 
de  six  mois.  Mais,  en  vertu  de  l'article  74,  les 
mineurs  pourraient  célébrer  leur  mariage  dans 
la  commune  où  ils  auraient  une  résidence  de  six 
mois  continus. 

81 3.  Nous  terminerons  cette  discussion  par  les 
observations  suivantes  : 

1°  Le  domicile  ne  serait  point  perdu,  quant 
au  mariage  ,  par  des  absences  plus  ou  moins  pro- 
longées durant  les  six  mois  qui  auraient  précédé 
le  mariage. 

2°  Il  ne  le  serait  même  pas  par  une  absence 
de  plus  de  six  mois,  si  la  personne  n'avait  pas 
résidé  dans  une  autre  commune,  mais  voyagé  : 
n'ayant  acquis  dans  aucun  autre  endroit  la  fa- 
culté d'y  célébrer  son  mariage  ,  elle  a  naturel- 
lement conservé  le  droit  de  le  célébrer  à  son 
domicile. 

5°  Mais  si  l'absence  avait  été  très-longue  ,  si, 
comme  les  colporteurs,  la  personne  avait  conservé 
son  domicile  plutôt  en  droit  qu'en  fait,  alors  nous 
croyons  qu'elle  devrait  acquérir  une  résidence  de 
six  mois  dans  une  commune  quelconque  pour  y 
célébrer  son  mariage ,  si  l'autre  partie  n'avait 
pas  elle-même  une  telle  résidence  :  l'avis  du 
conseil  d'État  relatif  aux  militaires  nous  parait 
en  effet  applicable  à  tout  gyrovague,  par  argu- 
ment. 

4°  Enfin  si,  après  avoir  résidé  pendant  six 
mois  entiers  dans  une  commune ,  sans  domicile 
réel ,  une  personne  la  quittait  pour  aller  résider 
dans  une  autre  commune  ,  où  elle  habiterait  de- 
puis moins  de  six  mois  au  moment  où  elle  vou- 
drait se  marier ,  ce  ne  serait  pas  la  précédente 
résidence  qu'on  devrait  considérer  comme  son 
domicile ,  quant  au  mariage ,  attendu  qu'elle 
n'existerait  plus ,  qu'elle  ne  remplirait  plus  le 
vœu  de  la  loi;  il  lui  faudrait,  selon  nous,  une 
nouvelle  résidence  de  six  mois ,  soit  dans  le  lieu 
où  elle  se  trouverait  actuellement,  soit  ailleurs. 


(1)   Au  reste,  dans  quelque  commune  qu'il  soit  célébré,  il 
faut  toujours  que  les  publications  v  aient  élé  faites. 


(2)  Code  de  Hollande,  arl.  123. 
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C  li- 
ces publications  de  mariage. 

814.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier 
i  de  l'état  civil  doit  faire  deux  publications,  à  huit 

jours  d'intervalle  ,  un  jour  de  dimanche,  devant 
la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publications, 
r  et  l'acte  qui  en  doit  être  dressé ,  énonceront  les 
i  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  fu- 
j  lurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs, 
et  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de 
:  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énonce,  en  outre, 
!  les  jours ,  lieux  et  heures  où  les  publications  ont 
i  été  faites. 

Il  est  inscrit  sur  un  seul  registre ,  qui  est  coté  et 
I  parafé,  comme  il  est  dit  à  l'article  41  (i),  et 
i  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du 
:  tribunal.  (Art.  63)  (2). 

815.  Il  est  néanmoins  loisible  au  roi,  ou  aux 
!  officiers  qu'il  a  préposés  à  cet  effet ,  de  dispenser, 

pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication. 
[(Art.  1G9)  (3). 

Cette  dispense  est  accordée  au  nom  du  roi , 
|  par  son  procureur  près  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  pétitionnaires  se  propo- 
sent de  célébrer  leur  mariage.  Ce  magistrat  est 
tenu  de  rendre  compte  au  ministère  de  la  justice 
des  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  dispense. 

Elle  est  déposée  au  secrétariat  de  la  commune 
où  le  mariage  doit  être  célébré  ;  le  secrétaire  en 
délivre  une  expédition  dans  laquelle  il  est  fait 
mention  du  dépôt,  et  qui  demeure  annexée  à  l'acte 
de  célébration.  (Arrêté  d  u  20  prairialanu.  ) 

81  G.  Un  extrait  de  l'acte  des  publications  est 
affiché ,  et  doit  rester  affiché  à  la  porte  de  la 
maison  commune  pendant  les  huit  jours  d'in- 
tervalle de  l'une  à  l'autre  publication.  (Arti- 
cle G4)  (/,)• 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troi- 
sième jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  se- 
conde publication  (s),  c'est-à-dire ,  avant  le  mer- 
credi (c) ,  mais  il  peut  l'être  ce  jour-là. 


S'il  n'a  point  été  célébré  dansFannée  à  compter 

de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne 
pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles 
publications  auront  été  faites  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite.  (Art.  65)  (7)  . 

817.  Mais  les  publications  ne  doivent  pas  seu- 
lement être  faites  dans  une  commune,  lorsque  les 
deux  parties  et  les  personnes  sous  la  puissance 
desquelles  elles  sont  placées,  relativement  au  ma-  ! 
riage,  n'y  ont  pas  aussi  leur  domicile. 

Suivant  l'article  166  (s),  elles  doivent  être  faites 
à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties 
contractantes  a  son  domicile. 

Et  si  le  domicile  n'est  établi  que  par  six  mois 
de  résidence  ,  elles  doivent  être  faites  ,  en  outre, 
à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  (Arti- 
cle 167)  (9). 

Il  est  indifférent,  à  cet  égard  ,  que  ce  domicile 
existe  encore  ou  non  :  la  loi ,  par  ces  mois  der- 
nier domicile,  laisse  même  supposer  qu'il  n'existe 
plus  comme  domicile  réel  et  ordinaire  ;  et  bien 
que ,  d'après  notre  opinion ,  le  mariage ,  régu- 
lièrement, ne  doive  pas  y  être  célébré,  néanmoins 
les  publications  doivent  y  être  faites.  La  loi  pres- 
crit bien  d'ailleurs  de  les  faire  dans  telle  com- 
mune où  le  mariage  ne  pourrait  cependant  être 
célébré,  parce  que  les  époux  n'y  auraient  ni  rési- 
dence ni  domicile.  (Art.  168)  (10). 

Mais  à  quelle  époque ,  après  les  six  mois  de 
résidence,  avec  ou  sans  domicile  réel,  cessera 
l'obligation  de  faire  les  publications  au  dernier 
domicile?  Evidemment  la  loi  n'a  pas  voulu  limiter 
celte  obligation  au  seul  cas  d'une  résidence  de 
six  mois  juste ,  car  sa  règle  ne  serait  qu'une 
pure  abstraction  ;  il  suffirait,  pour  la  rendre  illu- 
soire ,  d'attendre  un  jour  de  plus  pour  célébrer 
le  mariage.  Elle  n'a  pas  voulu  non  plus  con- 
traindre le  futur  époux  à  faire  faire  les  publica- 
tions à  son  dernier  domicile ,  quelque  longue 
que  fût  sa  résidence  dans  le  lieu  où  il  veut  célé- 
brer son  mariage  :  autrement  il  eût  été  bien  inu- 
tile de  spécifier  le  cas  où  la  résidence  est  seule- 
ment de  six  mois.  A  cet  égard,  nous  croyons 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  15 

(2)  Ibid.,  art.  107. 

(3)  Ibid.,  ait.  111. 
(*)   Il.id.,  art.  110. 

(j)  Ou  celui  de  la  publication  unique,  s'il  y  a  eu  dispense. 


(C)  Code  de  Hollande,  art.  130. 
(7)  Ibid.,  art.  112. 
(8]   Ibid.,  art.  10». 

(9)  Ibid.,  art  109. 

(10)  Ccttcdisposi  lion  a  clé  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
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qu'il  faut  distinguer  :  si  la  résidence  est  accom- 
pagnée d'un  véritable  domicile,  on  sera  dispensé, 
après  un  an ,  depuis  qu'elle  existe ,  de  faire  les 
publications  au  dernier  domicile.  Dans  l'ancienne 
jurisprudence  ,  on  était,  en  effet ,  dispensé  de  les 
faire  faire  après  un  an  de  résidence  dans  la  com- 
mune où  le  mariage  devait  être  célébré.  Mais  si 
ce  n'est  qu'une  simple  résidence  ,  nous  croyons 
qu'à  toute  époque  les  publications  doivent  être 
faites  au  domicile  réel  dûment  conservé.  11  n'y 
a  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'un  individu  fasse 
connaître  son  mariage  dans  le  lieu  où  est  le  siège 
de  son  principal  établissement,  et  il  pourrait  y  en 
avoir  beaucoup  à  ce  qu'il  ne  le  fit  pas. 

Si  un  individu  qui  a  conservé  un  domicile  réel 
dans  telle  commune,  avait  eu  successivement, 
depuis ,  plusieurs  résidences  de  six  mois  au  moins 
dans  d'autres  communes ,  les  publications  com- 
mandées par  l'article  107  devraient  être  faites  au 
lieu  du  domicile.  Ces  résidences  intermédiaires 
ne  devraient  être  d'aucune  considération.  La  loi 
parle  du  dernier  domicile. 

Si  les  futurs  époux,  ou  l'un  d'eux ,  sont ,  relati- 
vement au  mariage,  sous  la  puissance  d'aulrui, 
les  publications  doivent  encore  être  faites  à  la  mu- 
nicipalité du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  ils  se  trouvent.  (Art.  108.) 

Ainsi,  le  mariage  va  être  célébré  à  Paris,  parce 
que  l'une  des  parties ,  le  futur  ,  par  exemple  ,  y 
réside  depuis  six  mois  continus,  mais  ayant  son 
domicile  réel  à  Orléans  ;  son  père ,  ou  tout  autre 
ascendant  du  consentement  duquel  il  a  besoin  ,  a 
le  sien  à  Lyon  :  les  publications  devront  être 
faites  dans  ces  trois  villes. 

Si  l'on  suppose  aussi  que  la  future  a  son  do- 
micile à  Bordeaux,  et  que  l'ascendant  sous  la 
puissance  duquel  elle  se  trouve  placée ,  quant  au 
mariage ,  a  le  sien  à  Marseille ,  les  publications 
devront  être  faites  aussi  dans  ces  deux  villes. 

Si  les  futurs  n'ont  ni  pères  ni  mères ,  ou  que 
leurs  pères  et  mères  se  trouvent  tous  dans  L'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté  ;  qu'il  y  ait 
des  aïeuls  ou  aïeules  dans  chacune  des*  deux  li- 
gnes ,  ayant  leurs  domiciles  dans  des  communes 


distinctes,  les  publications  devront  avoir  lieu  dans 
chacune  de  ces  communes. 

Enfin  ,  s'il  n'y  a  point  d'ascendants ,  ou  s'ils 
sont  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté ,  comme  on  ne  peut ,  avant  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis  ,  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  conseil  de  famille  ,  les  publica- 
tions devront  être  faites  à  la  municipalité  du  do- 
micile du  mineur,  parce  que  c'est  dans  cette  com- 
mune qu'ordinairement  s'assemble  le  conseil  de 
famille. 

§  m. 

Des  pièces  ex'gées  p.ir  la  loi,   fini  doivent  être  remises  à 
l'officier  de  l'état  civil  avant  le  mariage  (1). 

818.  Ces  pièces  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
époux.  Celui  des  deux  qui  serait  dans  l'impossi- 
bilité de  se  le  procurer  peut  le  suppléer  en  rap- 
portant un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de 
son  domicile.  (Art.  70  )  (-2).  Cet  acte  doit  contenir 
les  déclarations  faites  par  sept  témoins ,  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe ,  parents  ou  non  parents ,  des 
prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur 
époux ,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère ,  s'ils  sont 
connus,  le  lieu,  et,  autant  que  possible  ,  l'époque 
de  sa  naissance ,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en 
rapporter  l'acte.  Les  témoins  doivent  signer  l'acte 
de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en  esfi 
qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer  ,  il  en  doit 
être  fait  mention.  (Art.  71)  (5). 

1°  Les  certificats  des  publications  faites  dans 
les  divers  domiciles.  (Art.  09)  ('*). 

5°  L'acte  portant  le  consentement  des  ascen- 
dants ou  de  la  famille  (lorsque  les  ascendants  ne 
sont  pas  présents  à  la  célébration).  Cet  acte  doit 
être  authentique ,  et  il  doit  contenir  les  prénoms, 
nom  et  profession  de  l'époux  auquel  ce  consen- 
tement est  nécessaire,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  l'acte ,  et  leur  degré  de  parenté. 
(Art.  75)  (s). 

La  loi  n'exige  point  qu'il  soit  produit  par  un 
mandataire  chargé  de  représenter  l'ascendant; 


» 


(I)  Lorsqu'il  y  a  du  doute  sur  l'identité  de  la  personne  qui 
veut  se  marier,  avec  celle  dont  il  est  mention  dans  les  pièces 
exigées  par  la  loi,  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  admi- 
nistrative ,  de  décider  sur  cette  contestation.  (  Décret  du 
19  août  1803.  Sircy,  1816,  11,  394.  ) 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  I2G. 

(3)  Ibid.,  art.  127. 

(4)  Ibid.,  ait.  43,  G°. 

(5)  Ibid.,  art.  12G,  2<>. 
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en  sorte  qu'il  suffit  que  l'époux  lui-même  le  pro- 
duise (i). 

4°  A  défaut  du  consentement  des  ascendants, 
(exprimé  par  leur  présence  ou  par  acte  authen- 
tique, les  futurs  époux  qui  ont  atteint  l'âge  com- 
pétent pour  pouvoir  consentir  par  eux-mêmes  au 
;  mariage,  doivent  représenter  les  procès-verbaux 
>[des  actes  respectueux  qui  ont  dû  être  faits. 

5°  Dans  le  cas  où  les  futurs  époux ,  ou  l'un 
!.j  d'eux ,  ne  pourraient  représenter  ni  le  consente- 
|  ment  de  leurs  ascendants ,  ni  les  actes  respec- 
iij  tueux ,  parce  que  ces  ascendants  seraient  morts 
h  ou  absents  (2),  il  faudrait,  dans  le  premier  cas,  re- 
}  présenter  les  actes  oc  décès ,  ou  y  suppléer  de  la 
|  manière  expliquée  précédemment ,  n°  675 ,  et , 
ij  dans  le  second  ,  constater  l'absence  par  la  repré- 
i  sentation  des  jugements  qui  l'ont  déclarée,  ou 
qui  ont  ordonné  l'enquête,  ou  enfin  par  un  acte  de 
notoriété ,  dans  la  forme  expliquée  au  n°  075  (3). 
I  (Art.  -155)  ('.). 

C°  La  mainlevée  des  oppositions ,  s'il  y  en  a 
eu  ,  ou  les  certificats  délivrés  par  les  officiers  de 
l'état  civil  des  communes  où  les  publications  ont 
été  faites ,  attestant  qu'il  n'existe  point  d'opposi- 
tion. (Art.  69). 

7°  Enfin ,  une  expédition  authentique  des  dis- 
penses qui  ont  été  accordées. 

§  IV. 

De  la  célébration  du  mariage  en  pays  étranger. 

819.  Par  application  de  la  règle:  Locus  regit 
aclum,  consacrée  par  l'article  47,  le  mariage 
contracté  en  pays  étranger  (5)  entre  Français, 
et  entre  Français  et  étranger,  est  valable,  s'il  a 
été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays , 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications 
prescrites  par  l'article  65 ,  et  que  le  Français 
n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  relatives 
aux  conditions  requises  pour  la  validité  du  ma- 
riage (art.  170)  (<>),  c'est-à-dire  à  celles  qui. con- 


cernent sa  capacité,  l'âge  requis,  le  consente- 
ment des  ascendants,  etc. 

820.  Mais  ces  dispositions  ne  sont  relatives 
qu'au  Français  :  la  capacité  de  l'étrangère  à  la- 
quelle il  s'unit  est  régie  par  les  lois  du  pays  de 
celle-ci  ;  en  sorte  que  si  ces  lois  lui  permettent  de 
se  marier  à  douze ,  treize  ou  quatorze  ans ,  clic 
peut  se  marier  à  cet  âge  avec  un  Français,  quoi- 
qu'une Française  ne  puisse  nulle  part  se  marier 
avant  d'avoir  accompli  sa  quinzième  année,  si 
elle  n'a  obtenu  des  dispenses  du  roi. 

821.  Quant  au  mariage  contracté  entre  Fran- 
çais, non-seulement  il  est  valable,  s'il  a  été  cé- 
lébré dans  les  formes  et  par  les  officiers  du  pays  ; 
mais  il  est  valable  aussi  s'il  a  été  reçu ,  confor- 
mément aux  lois  françaises ,  par  les  agents  di- 
plomatiques français  ou  par  les  consuls.  Cela 
résulte  de  l'article  48  (î),  qui  porte  que  t  tout 
«  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étran- 
«  ger  sera  valable  s'il  a  été  reçu  ,  conformément 
«  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomali- 
s  ques  ou  par  les  consuls.  »  Cet  article  ne  dis- 
lingue pas  entre  les  actes  qui  ne  concernent  qu'un 
Français  ,  comme  ceux  de  naissance  et  de  décès, 
et  ceux  qui  concernent  deux  Français,  comme 
ceux  de  mariage.  «  Aujourd'hui,  dit  M.  Merlin 
«  dans  son  Iic'perioire,  au  mot  Mariage,  sec- 
«  tion  4,  §  2,  aujourd'hui  tout  Français  peut 
«  se  marier  en  pays  étranger  sans  la  permission 
«   du  gouvernement;  et  son    mariage  est   va- 

'.  lable ,  pourvu  qu'il  ait  clé  célébré  ,  soit  dans 
a  les  formes  usitées  dans  le  pays,  comme  le 
«  permet  l'article  170,  soit  devant  les  agents  di- 
"  plomatiques  ou  consulaires  de  France,  dans 
«  les  formes  prescrites  par  les  lois  françaises, 
«   comme  le  permet  l'article  48.  * 

Mais  tout  en  citant  cetle  décision,  nous  ne  l'a- 
doptons toutefois  pas  dans  son  entier;  elle  a  be- 
soin, pour  êlre  juste,  d'une  distinction  qu'elle 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  s'il  peut  contenir  l'autorisation 
générale  dénuée  à  l'enfant  de  se  marier  avec  qui  bon  lui  sem- 
blera, on  s'il  peut  être  délivré  en  blanc,  voyez  ce  qui  a  clé  dit 
aux  nos  079  ct  suiv.,  supra. 

(2)  Voyez,  pour  le  cas  où  le  père  est  interdit  pour  crime  ou 
démence,  ce  qui  a  élé  dit  aux  nos  (;2I,  6G8  cl  suiv.,  supra. 

(3)  Mais  nous  disons  cela  principalement  pour  le  cas 

l'aclc  respectueux  qui  est  cxi0é,   parce  que  l'époux  a  acquis  la 
majorité  relative  au  mariage;  car  quand  il  s'agit  du  consente- 


ment de  l'ascendant,  il  faut  faire  les  distinctions  que  nous  avons 
établies  aux  endroits  cités. 

(4)   Code  de  Hollande,  art.  101. 

(i5)  La  loi  n'exige  pas  qu'on  y  ait  une  résidence  de  six  mois  : 
la  règle  des  six  mois  de  résidence  continue  n'est  que  pour  les 
mariages  célébrés  cm  France. 

(G)   Code  de  Hollande,  art.  138. 

(7j  Celle  disposition  a  élé  supprimée  dans  le  Co:!e  de  Hol- 
lande. 
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ne  fait  pas  :  elle  va  au  delà  du  véritable  esprit  du 
Code(j).  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  la  nôtre 
d'autant  mieux  fondée ,  qu'elle  a  été  confirmée 
par  arrêt  de  cassation  du  10  août  1819  (  Si- 
rey,  1819,  I,  492).  «  Attendu,  dit  cet  arrêt, 
«  que  si  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls 
«  ont  été  autorisés  à  recevoir  les  actes  de  l'état 
«  civil  des  Français  en  pays  étranger,  conformé- 
«  ment  aux  lois  françaises,  il  résulte  clairement, 
«  et  de  l'essence  des  choses  et  du  texte  de  la  loi, 
«  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  Français  uniquement, 
«  nos  lois  et  nos  agents  n'ayant  de  pouvoir  à  l'é- 
«  tranger  que  sur  les  nationaux ,  etc.  »  Donc  le 
mariage  des  nationaux  peut  être  célébré  par  nos 
agents  diplomatiques  ou  nos  consuls.  Ainsi,  nous 
croyons  que  c'est  à  tort  aussi  qu'il  est  dit ,  dans 
le  Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade  (2),  ou- 
vrage d'ailleurs  bien  fait  et  d'une  très-grande  uti- 
lité, que  le  mariage  entre  Français  ne  peut  être 
célébré  que  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays  étranger,  par  les  officiers  de  ce  pays.  L'ar- 
ticle 170  n'est  pointa  cet  égard  conçu  en  termes 
restrictifs,  mais  bien  en  termes  simplement  ex- 
plicatifs ;  il  n'a  point  entendu  déroger  à  la  dis- 
position générale  et  absolue  de  l'article  48. 

822.  Mais  le  mariage  entre  Français  et  étran- 
ger peut-il  indifféremment  être  célébré  suivant 
les  formalités  usitées  dans  le  pays,  par  les  offi- 
ciers du  pays,  et,  conformément  aux  lois  fran- 
çaises ,  par  les  agents  diplomatiques  français  ou 
par  les  consuls  ? 

On  l'a  prétendu  ,  en  invoquant  mal  à  propos 
les  dispositions  combinées  des  articles  47  et  48. 
La  cour  de  Rouen  avait  même  adopté  cette  doc- 
trine, par  son  arrêt  du  24  février  1818  (0)  (Si- 
rey ,  1812,  II,  159);  mais  sa  décision  a  été 
cassée  par  l'arrêt  du  10  août ,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  et  c'est  avec  raison. 

En  effet ,  on  conçoit  très-bien  que  le  mariage 
entre  Français  et  étranger  puisse  être  célébré 
suivant  les  formalités  usitées  dans  le  pays ,  at- 
tendu qu'il  se  trouve  régi,  en  ce  qui  concerne  l'é- 
tranger ,  par  les  lois  auxquelles  celui-ci  est  sou- 

(1)  En  effet,  le  mariage  entre  Fiançais  et  étranger  ne  peut 
pas  indifféremment  être  célébré  par  les  agents  diplomatiques 
français  et  par  les  officiers  du  pays  :  il  doit  l'être  par  ces  der- 
niers. 

(2)  Au  mot  Mariage ,  sect.  3,  §2. 

(3)  La  cour  de  Paris,  dans  la  même  affaire,  avait  bien,  avant 


mis,  et  en  ce  qui  touche  le  Français ,  par  la  règle 
locus  régit  action.  Mais  lorsqu'il  est  célébré  sui- 
vant les  lois  françaises ,  évidemment  l'étranger 
se  trouve  gouverné  par  des  lois  qui  n'ont  aucun 
empire  sur  lui ,  et  il  a  pour  ministres  du  mariage 
des  officiers  incompétents  :  il  n'y  a  donc  pas  de 
mariage  ;  tellement  que  le  Français  lui-même 
pourrait  en  demander  la  nullité. 

825.  Nous  avons  dit  n°  552,  d'après  la 
règle,  le  militaire  sous  le  drapeau,  en  pays 
étranger,  est  censé  en  France,  que  ce  n'est 
pas  l'article  47  qui  lui  est  applicable ,  relative- 
ment aux  actes  de  l'état  civil  qui  le  concernent, 
mais  bien  les  lois  françaises.  Cela  parait  en  effet 
résulter  des  articles  88  et  suivants  du  Code,  et  de 
l'interprétation  qui  leur  a  été  donnée  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  24  brumaire  an  xn.  Cepen- 
dant un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  ,  du  25  jan- 
vier 1825  (Sirey,  1824,  II,  156),  a  décidé  que 
le  mariage  d'un  militaire  français  (rien  n'indique 
qu'il  fût  prisonnier  de  guerre)  avait  pu  aussi  bien 
être  reçu  suivant  les  formes ,  et  par  les  officiers 
du  pays,  que  par  les  officiers  français ,  d'après 
les  articles  88  et  suivants  du  Code  civil,  attendu 
que  la  qualité  de  Français  est  indivisible,  et  dès 
lors ,  que  le  militaire  français  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  l'article  47,  établi  pour  tous  les  Fran- 
çais qui  sont  en  pays  étranger.  La  même  chose 
avait  été  jugée  par  la  cour  de  Paris,  le  20  juil- 
let 1820.  (Sirey,  1820,  II,  507.) 

824.  La  disposition  de  cet  article  170,  relative 
aux  publications  ,  paraît  absolue  ,  et  faire  de  ces 
publications  une  condition  de  la  validité  du  ma- 
riage '.pourvu  qu'il  ait  été  précédé,  etc.  »  Proba- 
blement on  a  eu  en  vue  la  facilité  qu'auraient  eue 
les  habitants  des  frontières  d'aller  se  marier  en 
pays  étranger ,  pour  s'affranchir  de  l'obligation 
de  donner  à  leur  union  la  publicité  voulue  par 
les  lois,  et  l'on  a  voulu,  en  leur  inspirant  la 
crainte  salutaire  de  s'exposera  la  voir  annuler, 
les  détourner  du  dessein  de  les  éluder.  Aussi  nous 
pensons  que  l'article  170  exige  que  les  publi- 

la  cour  de  Rouen,  déclaré  le  demandeur,  le  sieur  Sommaripa, 
non-recevable  dans  sa  demande  en  nullité;  mais  c'était  faille, 
par  son  mandataire,  de  justifier  suffisamment  de  l'existence- de 
celui  au  nom  duquel  la  nullité  était  demandée.  L'arrêt  delà  COUT 
de  Paris  fut  cassé  pour  un  autre  motif,  et  l'affaire  renvoyée  à  la 
cour  de  Rouen. 
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alions  soient  faites  en  France,  attendu  que, 
laites  en  pays  étranger,  les  Français  intéressés 
.  s'opposer  au  mariage  n'en  auraient  aucune  con- 
naissance, et  qu'ainsi  le  but  de  la  loi  serait  man- 
qué. Cela  d'ailleurs  résulte  clairement  de  la  dis- 
:ussion. 

M.  Toullier,  tome  Ier,  n°  578  ,  dit  que  la 
brmalité  des  publications  prescrites  par  cet  ar- 
ide 170,  ne  peut  concerner  que  les  Français 
jui  n'auraient  établi  leur  domicile  en  pays  étran- 
;er  que  par  six  mois  de  résidence;  et  M.  Delvin- 
:ourt  pense  que  cet  article  ne  concerne  point  le 
lançais  qui  demeure  depuis  longtemps  en  pays 
:tranger...,  et  qui  n'a  en  France  ni  domicile  ni 
ésidence  ,  car  les  articles  63  et  G6  (î),  auxquels 
:e  réfère  l'article  170,  ne  peuvent  plus  s'appli- 
quer ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  domicile  où  puis- 
;entse  faire  les  publications.  Nous  adoptons  l'o- 
linion  de  M.  Delvincourt. 

Quant  à  celle  de  M.  Toullier,  qui  ne  distingue 
)as  si  le  Français  a  encore  ou  non  un  domicile 
éel  en  France,  nous  ne  saurions  l'admettre  :  car, 
\uid  si  la  résidence  à  l'étranger  n'est  que  de  six 
nois  et  quelques  jours,  et  que  le  Français  ait  un 
lomicileen  France?  S'il  s'y  mariait,  il  devrait  faire 
aire  les  publications  à  son  domicile  (art.  467)  (a); 
i  plus  forte  raison  doit-il  les  y  faire  faire  lorsqu'il 
;e  marie  en  pays  étranger  ,  puisque  l'article  170 
es  prescrit  bien  plus  sévèrement  dans  ce  cas , 
ju'elles  ne  sont  prescrites  lorsque  le  mariage  a 
ieu  en  France.  Ajoutez  que  M.  Toullier  sup- 
pose une  résidence  de  six  mois  ;  qu'il  exige,  dans 
e  cas  ,  que  les  publications  soient  faites  en 
France  ,  et  qu'il  dit  cependant  que  lorsque  la  ré- 
sidence a  une  plus  longue  durée  ,  la  formalité  des 
publications  en  France  n'est  plus  exigée  ;  ce  qui 
réduirait  la  règle  à  peu  près  aune  pure  abstraction. 

825.  Au  surplus  ,  nous  pensons  que  le  défaut 
de  publications  n'entraîne  point  la  nullité  du  ma- 
riage ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  d'ailleurs  célébré  à 
l'étranger  en  vue  seulement  d'empêcher  que  la 
élébration  fût  connue  en  France  ;  de  même  qu'il 
ne  l'entraîne  point  à  l'égard  des  mariages  con- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  107  et  123. 

(2)  Ibid.,  art.  109. 

(3)  Lorsqu'un  mariage  contracté  en  pays  étranger  n'a  pas  été 
précédé  des  publications  requises  par  l'art.  170,  il  n'esl  pas 
frappé  de  nullité  absolue.  (Cour  d'appel  de  Liège,  7  juin  1031, 
Juriijt.  de  Belgique,  lit,  p.  1-52.) 


tractés  en  France ,  quand  d'ailleurs  les  tribunaux 
jugent  que  les  autres  éléments  de  publicité  se 
rencontrent  à  un  degré  suffisant  (5).  La  cour  de 
Colmara  jugé  en  ce  sens,  par  l'arrêt  du  25  jan- 
vier 1825,  cité  au  n°  823.  Mais  la  nullité  pour- 
rait être  prononcée  ,  si ,  des  circonstances  de  la 
cause,  il  résultait  bien  évidemment  que  les  par- 
lies  n'ont  été  à  l'étranger  célébrer  leur  man'ago 
qu'en  vue  d'éluder  la  publicité  en  France  ;  et  dans 
ces  derniers  temps  ,  plusieurs  arrêts  ont  annulé 
des  mariages  contractés  en  Angleterre ,  où  les 
parties  ne  s'étaient  rendues  que  pour  s'affranchir 
de  l'obligation  de  faire  les  publications  en  France, 
pour  contracter  un  mariage  clandestin. 

826.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du 
Français  sur  le  territoire  du  royaume  ,  l'acte  de 
célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger doit  être  transcrit  sur  le  registre  public  des 
mariages  du  lieu  de  son  domicile.  (Art.  171)  (*)• 

827.  Le  délai  n'est  point  fatal  :  la  loi  n'attache 
pas  la  nullité  du  mariage  au  défaut  de  transcrip- 
tion pendant  ce  délai;  les  héritiers  pourront 
même ,  après  la  mort  de  l'un  des  époux  ,  la  faire 
faire.  Ainsi  nous  pensons  que ,  lors  même  que  la 
loi  du  14  juillet  1819  (5)  n'existerait  pas,  les 
enfants  de  ce  mariage  pourraient  succéder  en 
France,  et  réclamer,  après  avoir  fait  transcrire 
l'acte  ,  les  successions  que  d'autres  auraient  re- 
cueillies à  leur  préjudice  ,  sauf  à  ceux-ci  le  droit 
de  garder  les  fruits  par  eux  perçus  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  légalement  connaissance  de  la  cé- 
lébration du  mariage. 

Mais  la  femme  n'aurait  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari  que  du  jour  de  la  transcription 
tardive  de  son  mariage ,  et  ni  elle  ni  le  mari  ne 
pourraient,  en  invoquant  l'article  223  (6),  de- 
mander l'annulation  des  engagements  qu'elle  au- 
rait contractés  sans  être  autorisée. 

Ne  concluons  toutefois  pas  de  là  que  la  femme, 
parce  que  la  transcription  n'aurait  pas  été  faite 
dans  les  trois  mois  ,  ne  pourrait  demander  la  nul- 
lité d'un  nouveau  mariage  contracté  par  son  mari 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  139. 

(5)  Qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  succéder,  recueillir 
et  disposer  en  France  comme  les  nationaux. 

(6)  Code  de  Hollande,  art.  171. 
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antérieurement  à  la  transcription  :  l'inobserva- 
tion de  celte  formalité  ne  saurait  produire  une 
fin  de  non-recevoir  propre  à  couvrir  ainsi  indi- 
rectement une  nullité  d'une  nature  aussi  grave. 
Elle  pourrait  toutefois  rendre  excusable  celui 
qui  aurait  contracté  en  France  un  mariage  avec 
l'un  des  époux  mariés  dans  l'étranger,  parce 
qu'il  serait  censé  l'avoir  contracté  de  bonne  foi, 
et  dans  l'ignorance  de  l'existence  du  premier 
mariage. 


«  C°  Les  publications  dans  les  divers  domi- 
ciles ; 

«  7°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main- 
«  levée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'op- 
«   position  ; 

«  8°  La  déclaration  des  contractants  de  se 
«   prendre  pour  époux ,  et  le  prononcé  de  leur  i 
«   union  par  l'officier  de  l'état  civil  ; 

«  9°  Les  prénoms ,  noms  ,  âge,  professions  et  i 
«  domiciles  des  témoins ,  et  leur  déclaration  s'ils 
«  sont  parents  ou  alliés  des  parties ,  de  quel  côté  | 
€   et  à  quel  degré,   i 
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DIS  FOBHALITES  DE  LA  tLLtBUATION. 

SOMMAIRE. 

828.  Formalités  de  la  célébration. 

829.  Formalités  de  l'acte  de  célébration. 

828.  Ces  formalités  sont  tracées  dans  les  arti- 
cles 75  et  7C  (i),  ainsi  conçus  : 

«  Le  jour  désigné  par  les  parties ,  après  les 
«  délais  des  publications ,  l'officier  de  l'état  civil, 
«  dans  la  maison  commune  (2),  en  présence  de 
«  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera 
«  lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  men- 
«  tionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités 
«  du  mariage ,  et  du  cbapilre  vi  du  titre  du  Ma- 
il riage  ,  sur  les  droits  et  devoirs  respectifs  des 
«  époux.  Il  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après 
«  l'autre ,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se 
(  prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera, 
«  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le 
t  mariage ,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 

829.  «  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 
«  1°  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge, 

«   lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

«   2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

«  5°  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 
€   ciles  des  pères  et  mères  ; 

«  4°  Le  consentement  des  pères  et  mères , 
a  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  de  la  famille  dans  le 
t   cas  où  ils  sont  requis; 

«  5°  Les  actes  respectueux ,  s'il  en  a  été  fait  ; 
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830,  Nul  ne  peut  réclamer  le  litre  d'époux,  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  de  mariage 
inscrit  sur  les  registres. 

331.  Un  acte  inscrit  sur  une  feuille  volante  ne 
prouve  donc  pas  le  mariage. 

832.  La  possession  d'état  la  plus  longue  ne  peut 
dispenser  le  prétendu  époux  qui  l'invoque, 
de  représenter  l'acte  de  célébration; 

853.  Encore  que  le  réclamant  fût  veuf  et  qu'il  eût 
été  reconnu  comme  époux  par  les  collatéraux 
de  l'autre  partie. 

85<L  Le  principe  s'applique  aussi  aux  prétendus 
époux  entre  eux. 

853.  Lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres ,  ou  qu'ils 
ont  été  perdus,  et  que  cela  est  prouvé,  le 
mariage  peut  être  prouvé  tant  par  registres 
et  papiers  domestiques,  que  par  témoins. 

836.  //  en  est  demêmesi,  au  lieu  de  la  perle  des  re- 
gistres, quelques  feuillets  ont  été  supprimés; 
mais,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  quant  à  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  :  arrêt. 

857.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de 

célébration  est  représenté,  les  époux  sont  res- 
pectivement non-recevablcs  à  demander  la 
nullité  de  l'acte. 

858.  Même  dans  ce  cas,  si  l'acte  n'a  été  inscrit  que 

sur  une  feuillcvolan(e,ilneprouvepas  lema- 
riage  :  controverse  sur  ce  point. 


<11   Code  de  Hollande,  art    131  et  13b*. 

(2)  ÎNùus  venons,  en  traitant  iks  nullité»  du  mariaje,  que 


l'obligation  de  le  célébrer  dans  la  maison  commune  n'est  poùfl 
prescrite  à  i>cine  de  nullité. 
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10. 


;-. 


14. 

15. 

10. 


17. 


18. 


19. 


De  ce  que,  au  moyen  de  la  possession  d'élat, 
les  époux  sont  respectivement  non-reccvables 
à  demander  la  nullité  de  l'acte  inscrit  sur  les 
registres,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent 
demander  la  nullité  du  mariage,  s'il  a  été 
contracté aumépris  des  dispositions  de  la  loi. 

Les  enfants  de  deux  individus  décédés  qui  oui 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
sont  dispensés  de  représenter  l'acte  de  célé- 
bration. 

Ancienne  jurisprudence  sur  ce  point. 

Les  enfants  pourraient  également  être  dispen- 
sés de  représenter  l'acte  de  célébration,  si  le 
survivant  des  père  et  mère  était  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  une  déclaration,  pour  cause 
d'absence  ou  de  démence. 

Les  droits  des  enfants  ne  sont  pas  irrévocable- 
ment fixés  d'après  leur  position  au  moment 
du  décès  du  pré  mourant  de  leurs  père  et 
mère,  qui  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme,  et  dont  l'acte  de  mariage 
n'est  pas  représenté;  c'est  un  point  qui  est 
subordonné  aux  circonstances. 

De  la  suppression  d'état. 

Manières  dont  se  commet  le  crime  de  suppres- 
sion d'élat. 

L'omission  de  l'inscription  d'un  mariage  sur 
les  registres,  ou  l'inscription  sur  un  autre 
registre  que  celui  à  ce  destiné,  ou  sur  une 
feuille  volante,  ne  constitue  point  le  crime  de 
suppression  d'élat. 

Mais  la  suppression  frauduleuse  de  cet  acte 
par  l'officier  de  l'état  civd  le  soumettrait  à 
l'application  de  l'article  173  du  Code  pénal. 

Dans  le  cas  de  suppression  de  l'acte  de  mariage, 
l'inscription  du  jugement  criminel  sur  les 
registres  assure  au  mariage  tous  ses  effets 
civils,  du  jour  de  sa  célébration. 

Si  l'auteur  du  fait  est  décédé,  l'action  est 
dirigée  au  civil  par  le  ministère  public,  sur 
la  réquisition  et  en  présence  des  parties. 


830.  Relativement  à  la  preuve  du  mariage,  il 
nporte  de  distinguer  si  c'est  aux  époux  ou  à  l'un 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  io'ô. 

(2,  Ibid.,  art.  26. 

(3)  Le  parlement  de  Paris  avait  déjà  jugé,  !ur  arrêt  de  1733,. 
■urlu  dans  Y  aû'iirc  A  crbabu,  qu'une  feuille  volante  ne  prouve  pas 

mariage,  que  c"cst  une  pièce  informe;  et,  en  conséquence,  la 
)ur  a  déclaré  nul  le  prétendu  mariage  entre  la  demoiselle  de 
erbabu  et  le  comte  de  Hautefort.  Cocliin  plaidait  pour  la  fa- 
illie de  ce  dernier,  laquelle  prétendait  que  le  niaria;;e  n'avait 
tmais  existé.  (  Voyez  au  tome  III  de  ses  OEuvres,  le  i9e  plai- 
der.) 

TOME   1. 


d'eux  que  cette  preuve  est  demandée,  ou  si  c'est 
aux  enfants. 

Si  c'est  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux ,  l'acte  de 
célébration  du  mariage  doit,  en  général,  être 
représenté. 

Ainsi  ,  porte  l'article  -194  (i),  «  nul  ne  peut 
«  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du 
«  mariage ,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célé- 
«  bration  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil , 
«  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  4G  (2),  au  titre 
«   des  Actes  de  l'état  civil.    » 

831.  Un  acte  inscrit  sur  une  feuille  volante 
ne  prouverait  donc  point  le  mariage.  En  cela  le 
Code  ci\  il  a  établi  des  principes  plus  sévères  et 
en  même  temps  plus  sûrs  que  ceux  de  l'ancienne 
jurisprudence ,  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  restrei- 
gnait pas  aussi  rigoureusement  la  preuve  des 
mariages  aux  seuls  registres  de  l'état  civil  ;  car 
l'article  9  de  la  déclaration  du  9  avril  1736,  tout 
en  attachant  des  peines  très-fortes  à  l'inscription 
d'un  acte  de  célébration  de  mariage  sur  une 
feuille  volante,  laissait  néanmoins  aux  parties  , 
en  général ,  le  droit  d'en  tirer  la  preuve  du  ma- 
riage :  «  En  aucun  cas  ,  portait  cet  article  ,  les- 
<i  dits  actes  de  célébration  ne  peuvent  être  écrits 
«  et  signés  sur  des  feuilles  volantes  ;  ce  qui  sera 
«  exécuté  à  peine  d'être  procédé  extraordinaire- 
«  ment  contre  le  curé  ou  autre  prêtre  qui  aurait 
4  fait  lesdits  actes,  lesquels  seront  condamnés  à 
«  telle  amende  ,  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il 
t  appartiendra ,  suivant  l'exigence  des  cas,  et  à 
«  peine,  contre  les  contractants,  de  déchéance 
«  de  tous  les  avantages  et  conventions  portés 
«  par  le  contrat  de  mariage  ou  autres  actes , 
«  même  de  privation  d'effets  civils,  s'il  y  échet.  » 
Ces  derniers  mots,  s'il  y  échet,  laissentclairement 
entendre  que  la  loi  ne  repoussait  pas  la  preuve 
du  mariage  tirée  de  cette  feuille  volante  ,  mais 
seulement  que  ce  mariage  pouvait  être  privé  des 
effets  civils,  dans  certains  cas  (z).  Aujourd'hui 

Au  Répertoire  de  M.  Merlin,  au  mot  Mariage,  on  lit  :  a  La 
«  cour  a  privé  la  demoiselle  de  Eerbabu  des  ajutages  de  sou 
«  contrat  de  mariage  avec  le  sieur  de  Hautefort,  dont  la  célé- 
«  Lration  n'avait  été  inscrite  que  sur  une  feuille  volante.  Deni- 
«  sart,  qui  cite  cet  arrêt,  dit  que  le  mariage  fut  déclaré  nul; 
«  c'est  ce  qui  n"a  pas  du  être,  puisque  la  déclaration  de  1736  ne 
«  prononce  point  celte  peine.  » 

Mais,  le  l'acte  portait  la  date  de  1726,  et  par  conséquent  il 
n'était  point  régi  par  la  déclaration}  2»  l'arrêt  est  même  anté- 
rieur à  cette  déclaration  ;  et  3«  il  y  a  erreur  de  droit  de  la  part  de 

io 


274 


LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


la  règle  est  plus  positive  :  Nul  ne  peut  réclamer 
la  qualité  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage, 
s'il  ne  représente  l'expédition  d'un  acte  de  célé- 
bration inscrit  sur  les  registres,  sauf  les  cas  prévus 
à  l'art.  46,  et  sauf  aussi  ce  que  nous  allons  dire 
tout  à  l'heure  sur  la  suppression  de  l'acte  de  ma- 
riage, ce  qui  est  une  suppression  d'état  d'époux. 

832.  La  possession  d'état  d'époux  la  plus 
longue,  la  moins  contestée  ,  ne  suffirait  donc  pas 
pour  prouver  le  mariage  ,  pour  dispenser  les 
prétendus  époux  qui  l'invoqueraient ,  de  repré- 
senter l'acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre 
de  l'état  civil.  A  cet  égard  ,  nous  n'avons  pas 
adopté  les  principes  de  la  jurisprudence  romaine, 
suivant  laquelle  la  longue  cohabitation,  l'honneur 
que  le  mari  avait  rendu  à  celle  qu'il  disait  être  sa 
iemme,  l'opinion  publique  ,  la  croyance  des  voi- 
sins ,  paraissaient  des  preuves  suffisantes  de 
l'existence  du  mariage  (î).  Il  n'est  pas  rare  de 
voir,  surtout  dans  les  grandes  villes,  des  individus 
qui ,  sans  être  mariés  ,  se  font  cependant  passer 
pour  l'être,  se  donnant,  par  rapport  au  mariage, 
une  possession  d'état ,  la  confirmant  même  faus- 
sement par  un  contrat  de  mariage  et  par  les 
qualités  qu'ils  prennent  dans  des  actes  publics  , 
et  veulent  ainsi  attribuer  au  concubinage  les 
droits  qui  n'appartiennent  qu'au  mariage.  Les 
époux  ne  peuvent  ignorer  le  lieu  où  ils  se  sont 
mariés ,  et  il  est  juste  qu'ils  produisent  l'acte  qui 
fait  foi  de  leur  mariage.  «  La  possession  d'état , 
<i  porte  l'article  195  (-2),  ne  pourra  dispenser  les 
«  prétendus  époux  qui  l'invoqueront  respective- 
«  ment ,  de  représenter  l'acte  de  célébration 
«  devant  l'officier  de  l'état  civil.  i> 

855.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se  prétend 
être  l'époux  veuf  d'une  personne ,  encore  que 
l'état  de  l'époux  prétendu  ne  soit  contesté  que  par 
des  collatéraux  plus  de  cinq  ans  après  la  mort  du 
défunt ,  et  que  ces  héritiers  collaiéraux  paraissent 

fauteur  de  V article  du  Répertoire,  lorsqu'il  dit  que  le  mariage 
n'a  pu  être  déclaré  nul,  alteuduque  la  déclaration  ne  portait  pas 
celte  peine;  car,  par  ces  mots  :  «  et  même  de  privation  d'effets 
civils,  s'il  y  écliet ,»  elle  laissait  évidemment  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard.  Nous  allons  revenir  sur  ce 
point. 

(1)   Voyez  la  L.  9,  Cod.  de  Nvpt. 

Le  parlement  de  Paris  a  toutefois  appliqué  le  principe  du  droit 
romain,  par  arrêt  du7  janvier  107C,  rapporté  par  Soéfve,tom. II, 
cent.  4,  cliap.  xcn.  Cet  arrêt  a  reconnu,  comme  ayant  existe,  l« 


avoir  reconnu  le  mariage ,  en  qualifiant  leur  ai! 
versaire  veuf  de  défunte,  etc.,  et  en  acceptant  1 
tutelle  de  son  enfant,  comme  d'un  enfant  légitinu 
Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  7  juin  1  SOC 
(Sirey,  1800,  II,  550.) 

854.  La  même  décision  a  lieu  à  l'égard  de  i 
prétendus  époux  entre  eux.  Si  l'un  contestait  11 
mariage,  l'autre  ne  pourrait  lui  opposer,  comnu 
lin  de  non-recevoir  ,  qu'il  l'a  laissé  jouir  du  titr  i 
et  des  droits  d'époux  légitime.  Cette  possessio  1 
seule  est  sans  effet. 

835.  Mais  s'il  n'a  pas  existé  de  registres  J 
l'époque  de  la  célébration,  ou  si  ceux  qui  or.  I 
existé  sont  perdus ,  les  époux  et  tous  ceux  qi 
ont  intérêt  à  établir  que  le  mariage  a  eu  lieu 
pourront,  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  dtl 
actes  de  l'état  civil  (5),  prouver  ce  fait,  tant  pa| 
litres  que  par  témoins,   et  prouver  ensuite  1 
mariage,  tant  par  registres  et  papiers  domesti| 
ques  que  par  témoins.  (  Art.  40.  ) 

850.  Si,  au  lieu  de  la  perte  des  registres, 
y  avait  eu  seulement  suppression  ou  lacération  d 
quelques  feuillets ,  la  disposition  de  l'article  4 
pourrait  également  être  applicable,  attendu  qu 
cette  suppression  est  pour  la  partie  la  mêmechos 
que  la  perte  du  registre  lui-même,  chaque  citoye 
n'ayant  intérêt  qu'au  feuillet  qui  contient  Tact 
de  son  état.  Ce  point  a  été  jugé  par  la  cour  d 
cassation  dans  une  espèce  qui  mérite  d'êtr 
rapportée,  d'autant  mieux  que,  par  le  mêm 
arrêt,  la  cour  a  pareillement  jugé  que  la  célébra 
lion  dans  la  maison  commune,  dont  nous  parleron 
ultérieurement,  n'est  pas  absolument  esscntiell 
à  la  publicité  voulue  parla  loi ,  et  que  la  présenci 
des  quatre  témoins  n'est  pas  non  plus  exigé 
à  peine  de  nullité  ;  que,  sur  tous  ces  points,  le 
tribunaux  sont  appréciateurs  des  faits  constitua; 
de  la  publicité  du  mariage. 

mariage  de  la  veuve  d'André  Dohin,  procureur  au  parlement,* 
dont  celle-ci  ne  rapportait  point  la  preuve.  Mais  il  y  avait  i 
possession  publique  d  trente-huit  ans,  et  le  défunt  passait] 
un  homme  de  moeurs  tris-réglées;  c'est  ce  qui  sauva  la  veut 
car  elle  avait  fait  une  déclaration  qui  devait  la  perdre  :  elleavai 
déclaré  s'être  mariée  tel  jour,  à  telle  paroisse;  et  vérificatioi 
faite  du  registre,  qui  fut  trouvé  sain  et  entier,  son  mariage  n'- 
était point  inscrit.  I.e principe  du  Code  est  infiniment  plus  sage 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  156. 

(3)  f  oyez  n°«  2'J3  et  suivants. 
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Après  le  décès  de  Jacques  Sabouès,  arrivé  le 
I)  septembre  1809  ,   Françoise  Sarrade  s'est 
•étendue  son  épouse  légitime  (1). 
;  A  cet  effet,  elle  a  articulé  que,  vers  la  fin  de  fé- 
ier  ou  au  commencement  de  mars  de  la  même 
méc  ,  elle  a  contracté  mariage  avec  lui  devant 
djoint  de  la  commune  de  Renung. 
Ayant  demandé  une  expédition  de  l'acte  de  cé- 
bration,  elle  ne  put  l'obtenir  ;  et  le  1 0  novem- 
je  4809  le  maire  de  la  commune  de  Renung 
essa  procès-verbal,  portant  en  substance  que 
Irançoise  Sarrade  ayant  demandé  une  expédi- 
m  de  son  acte  de  mariage,  le  maire  a  mandé  le 
crétaire  de  la  mairie;  qu'il  lui  a  ordonné  de 
■livrer  cette  expédition,  mais  qu'alors  ce  dernier 
(répondu  que  les  feuilles  sur  lesquelles  les  pu- 
jications  et  l'acte  de  mariage  avaient  été  inscrits 
(étaient  pas  dans  les  registres  ;  que  Jacques  Sa- 
lués, durant  une  maladie  grave,  s'était  marié; 
L'étant  revenu  en  santé ,  il  avait  paru  craindre 
fie  son  mariage  ne  fût  déclaré  nul  par  le  défaut 
li  consentement  de  son  père  ;  qu'en  l'absence 
[t  secrétaire  de  la  municipalité,  il  s'était  introduit 
[ns  son  cabinet,  salait  saisi  des  registres,  en 
fait  enlevé  les  feuilles  qui  le  concernaient,  et 
I  avait  altéré  les  chiffres  cotés  par  le  président 
i  tribunal  ;  que  te  secrétaire  s'étant  aperçu  de 
s  soustractions  et  falsifications,  Sabouès  con- 
it  qu'il  en  était  l'auteur,  et  dit  au  secrétaire 
ître  sans  inquiétude,  parce  que,  sûr  d'avoir  le 
nsentement  de  son  père,  il  se  proposait  de 
ntracter  incessamment  un  mariage  plus  régu  • 
r. 

Ce  procès-verbal  constatait  aussi  que  les  régis- 
«  se  composaient  de  huit  feuillets  chacun,  et 
l'il  en  avait  été  arraché  quatre  dans  celui  des 
iblications,  et  deux  dans  celui  des  actes  de  ma- 
ge, et  que,  dans  la  vue  de  faire  disparaître  la 
tee  de  ces  soustractions ,  on  avait  changé  les 
3ts  et  les  chiffres  servant  à  constater  le  nombre 
s  feuillets  ou  à  les  coter. 


Le  mariage  fut  contesté  par  Luc  Sabouès,  père 
de  Jacques,  défunt. 

La  cause  portée  au  tribunal  de  Saint  -Sever, 
Françoise  Sarrade  demanda  à  prouver  par  té- 
moins le  fait  de  son  mariage  avec  Jacques  Sa- 
bouès, et  cette  demande  fut  accueillie. 

Appel;  et,  le  12  mars  1812,  arrêt  confirma- 
tif  de  la  cour  royale  de  Pau.  Après  les  enquêtes 
respectives,  Luc  Sabouès  et  ses  trois  filles,  inter- 
venues au  procès,  ajoutent  à  leur  défense,  qu'en 
supposant  qu'il  eût  existé  un  mariage  entre  Fran- 
çoise Sarrade  et  Jacques  Sabouès  ,  ce  mariage 
serait  nul,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  été  célébré  clans 
la  maison  commune,  soit  parce  que  l'undes  quatre 
témoins  signataires  de  l'acte  n'avait  pas  clé  pré- 
sent à  toute  la  célébration. 

19  mars  1812,  arrêt  définitif  qui  reconnaît 
l'existence  du  mariage  et  le  déclare  valable. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Luc  Sabouès 
et  de  ses  trois  filles,  contre  les  deux  arrêts  de  la 
cour  royale  de  Pau. 

Ils  soutiennent  que  celte  cour  a  violé,  1°  l'ar- 
ticle 46  du  Code  civil,  qui  n'admet  la  preuve  tes- 
timoniale que  lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  de  regis- 
tres, ou  lorsqu'ils  ont  été  perdus,  et  non  lorsque 
quelques  feuillets  seulement  en  ont  été  enlevés  (2)  ; 
2°  l'article  75  du  même  Code,  qui  exige  la  pré- 
sence de  quatre  témoins  à  l'acte  de  mariage  ;  et 
5°  encore  ce  même  article,  qui  veut  que  le  ma- 
riage soit  célébré  dans  la  maison  commune. 

Mais,  par  arrêt  delà  section  civile,  du  21  juin 
1814  (Sirey,  1814, 1,  291),  le  pourvoi  a  été  re- 
jeté en  ces  termes  : 

«  La  cour,  sur  les  conclusions  de  M.  le  proeu- 
«  reur  général ,  statuant  sur  le  pourvoi  dirigé 
«  contre  l'arrêt  du  4  mars  1812,  vu  l'article  40: 
«  attendu  que  la  disposition  de  cet  article  n'est 
1  aucunement  limitée  au  seul  cas  de  la  perte  to- 
«  taie  et  absolue  des  registres  de  l'état  civil  ;  que 
«  la  perte  ou  la  soustraction  d'une  seule  feuille 
a  desdits  registres  peut,  selon  les  circonstances, 


1)  C'était,  à  ce  qu'il  paraît,  un  mariage  tenu  secret,  du 
libre  de  ceux  qui ,  bien  que  contractés  suivant  les  règles  ordi- 
res,  étaient  néanmoins  privés  des  cITels  civils  par  l'ordon- 
1CC  de  1639,  ainsi  que  les  maria;;cs  in  e.rtremis,  c'est-à-dire 
llractés  à  l'extrémité  de  la  vie.  Hais  les  dispositions  de  cette 

unnance  se  trouvent  abrogées  par  la  loi  du  20  germinal  an  xit, 

la  réunion  en  un  seul  Code,  des  lois  qui  composent  le  Code 
il.    D'ailleurs,    M.  Portai is   a  déclaré   formellement,   dans 

posé  des  motifs  de  la  loi  sur  le  mariage  au  corps  lé^isl  itil  . 


que  les  mariages  in  extremis  ne  sont  point  défendus  par  le 
Code. 

(2)  Nous  avons  parlé  d,:  ce  cas  au  n»  29G,  et  cité  L'arrêt  de 
la  cour  de  cassation. 

Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  que,  sans  le  moindre 
doute,  les  articles  190  et  200  combinés  donnaient  i  Françoise 
Sarrade  le  droit  d'établir,  mais  au  civil,  à  cause  de  la  mort  de 
l'auteur  du  fait,  l'existence  de  son  mariajc  par  la  seule  preuve 
testimoniale! 

ts. 
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être  considérée  par  les  juges  comme  équiva- 
lente à  la  perte  totale  de  ces  registres ,  dans 
l'intérêt  de  la  partie  qui  prétend  que  son  acte 
de  naissance,  mariage  ou  décès  a  dû  être  in- 
scrit sur  la  feuille  perdue  ou  soustraite  ; 
«  Que  c'est  là  un  fait  dont  les  conséquences 
appartiennent  à  l'arbitrage  des  juges,  qui  peu- 
vent, en  pareil  cas  ,  admettre  la  preuve  testi- 
moniale de  l'acte  dont  elle  a  intérêt  d'établir 
l'existence  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  royale 
de  Pau,  après  avoir  reconnu  et  constaté  en  fait, 
dans  l'espèce  ,  les  altérations  et  soustractions 
de  feuilles  pratiquées  aux  registres  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Renung ,  a  pu  ,  en 
appréciant  les  circonstances  de  la  cause,  et 
notamment  en  rapprochant  les  dates  auxquelles 
se  référait  la  lacune  existante  sur  ces  registres, 
avec  l'époque  assignée  au  mariage  de  Jacques 
Sabouès  et  de  Françoise  Sarrade,  admettre 
cette  dernière  à  la  preuve  par  témoins  dudit 
mariage  ,  sans  encourir  le  reproche  d'une 
fausse  application  de  l'article  sus  énoncé  ; 
«  Statuant  pareillement  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  du  19  août  18! 2  :  vu  les  articles 
75,  165,  I95(i)  du  Code  civil,  attendu  que  si 
la  célébration  du  mariage  dans  la  maison  com- 
mune est  prescrite  par  l'article  75,  cependant 
cet  article  ni  aucun  autre  de  la  loi  n'attachent 
à  l'inobservation  de  ce  précepte  la  peine  de 
nullité  du  mariage  ;  que  celte  inobservation 
n'est  même  pas  rappelée  dans  le  chapitre  îv  du 
litre  V  du  même  Code ,  qui  traite  de  celles  qui 
peuvent  donner  lieu  aux  demandes  en  nullité 
du  mariage,  et  notamment  dans  l'article  195, 
qui  se  réfère  plus  spécialement  à  l'article  1 65, 
et  dont  la  constatation  est  le  fait  du  juge  ;  en 
sorte  que  s'il  lui  apparaît  d'ailleurs  par  le  rap- 
prochement des  autres  faits  et  circonstances, 
que  celte  publicité  est  suffisamment  constatée, 
et  que  le  vœu  de  la  loi  est  en  ce  point  suffi- 
samment rempli,  le  juge  peut  s'abstenir  d'an- 
nuler le  mariage  pour  le  seul  motif  du  défaut 
de  célébration  dans  la  maison  commune  ; 
qu'ainsi,  en  rejetant  la  demande  en  nullité  du 


«  mariage  de  Sabouès  et  de  la  fdle  Sarrade,  et 

«  ce  qu'il  avait  été  célébré  dans  le  domicile  dt 

«  Sabouès,  au  lieu  de  l'être  dans  la  maison  com 

t  mime  ,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  d'ur 

«  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  était  confén 

«  par  la  loi...; 

«  Sur  le  troisième  moyen ,  que  les  principes 

«  énoncés  plus  haut,  par  rapport  au  défaut  d 

«  célébration  dans  la  maison  commune ,  s'ap- 

«  pliquent  également  au  défaut  de  présence  dt 

«  l'un  des  quatre  témoins  signataires  de  l'acte  d( 

«  mariage  ;  que  cette  présence  n'est  pareille- 

«  ment  qu'un  des  éléments  de  la  publicité  vou 

«  lue  par  là  loi,  et  qu'à  cet  égard,  c'est  d'après 

«  la  nature  et  le  rapprochement  des  faits  qui  at 

«  testent  ou  repoussent  cette  publicité,  que  les 

«  juges  peuvent  admettre  ou  rejeter  la  demandt 

«  en  nullité  de  mariage,  en  tant  qu'elle  est  fon 

«  dée  sur  l'insuffisance  du  nombre  des  témoin: 

«  présents  à  l'acte  (a)  :  rejette.  » 

857.  «  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  qui 
«  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'offi 
«  cier  de  l'état  civil  est  représenté ,  les  épou! 
«  sont  respectivement  non-recevables  à  deman 
«   der  la  nullité  de  cet  acte.  »  (Art.  196)  (s). 

Ainsi  l'un  des  époux  n'en  pourrait  demande) 
la  nullité  sur  le  fondement  que  les  formalités  sui 
vant  lesquelles  il  devait  être  rédigé  n'ont  poin 
été  observées  :  que  l'un  ou  plusieurs  des  témoin: 
n'avaient  pas  les  qualités  requises  ;  que  leur  nom 
bre  n'était  pas  complet  ;  qu'il  n'a  point  été  fai 
mention  des  consentements  des  familles  ou  de: 
actes  respectueux,  etc. 


858.  Mais  nous  ne  pouvons  adopter  l'opinior 
de  MM.  Delvincourt  et  Toullier,  qui  décident, 
transitoirement,  il  est  vrai,  que,  quand  mênx 
l'acte  n'est  inscrit  que  sur  une  feuille  volante,  les 
époux,  s'il  y  a  possession  d'état,  sont  non-rece 
vables  à  en  demander  la  nullité  ;  ce  qui  revieni 
à  dire  qu'il  prouve  le  mariage  entre  eux,  contrt 
eux,  et  à  leur  profit,  comme  on  va  le  voir. 

D'abord  si  cette  feuille  n'était  point  signée  des 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  131,  13S,  IU. 

(2)  C'est  en  conformité  de  ces  principes,  que  la  cour  royale 
de  Caen  a,  par  son  arrêt  du  13  juin  1819  (Sircy,  1019,  H,  223), 
annule  un  mariage  auquel  trois  femmes  avaient  assisté  comme 
témoins  signataires  de  Tuctc.  La  nullité  et  ait  demandée  entre 


époux  pour  défaut  de  publicité;  et  la  cour  a  reconnu  que  rier 
ne  pouvait  couvrir  ce  vice  lorsqu'il  existait  à  un  tel  degré  d< 
gravité;  que  le  vœu  de  la  loi  avait  été  complètement  méconnu 
Au  surplus,  nous  reviendrons  siir  ces  points. 
(3)  Code  de  Hollande,  art.  147,  §  3. 
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larties,  tous  les  principes  la  repousseraient,  lors 
iiêmc  qu'elle  contiendrait  la  mention  de   leur 
léclaration  de  ne  savoir  signer,  la  signature  de 
'oflicier  de  l'état  civil  et  celle  des  témoins  ;  car 
et  oflicier  est  incapable  lorsqu'il  inscrit  un  acte 
illeurs  que  sur  les  registres  à  ce  destinés  ,  la  loi 
ie  l'ayant  préposé  que  pour  inscrire  sur  les  véri- 
ables  registres  les  actes  dont  elle  lui  a  confié  la 
•édaction.  Nous  ne.  saurions  voir,  en  effet,  le 
ninistère  d'un  officier  de  l'état  civil  dans  le  fait 
le  celui  qui  inscrirait,   par  exemple,   sur  ses 
•egistres  et  papiers  domestiques ,  les  actes  de 
'état  des  citoyens  :  en  ce  moment  il  se  dépouille 
'le  son  caractère.  Ce  n'est  point  là  un  simple 
ace  de  forme,  dont  veut  évidemment  parler  l'ar- 
iicle  196,  qui ,  par  son  rapprochement  avec  ceux 
■pi  le  précèdent,  suppose  nécessairement  que 
ijl'acte  irrégulier  a  été  inscrit  sur  les  registres; 
'c'est  l'absence  de  tout  acte  de  mariage  :  dès  lors 
l'officier  de  l'état  civil  n'a  pu  imprimer  l'authcn- 
tflicité  à   la  prétendue   déclaration    des  parties 
ijqu'elles  ne  savaient  signer  ;  c'est  un  acte  qui  est 
i resté  sans  force  obligatoire  pour  elles,  suivant  le 
(principe  général  consacré  par  l'art.  1518  (i).  Le 
Imariage  n'est  donc  point  prouvé  par  cette  feuille. 
Mais  allons  plus  loin  :  supposons  le  cas  où  la 
(question  peut  présenter  un  doute  plus  grave,  le 
'cas  où  la  feuille  volante  est  signée  des  parties, 
Ide  l'oflicier  de  l'état  civil  et  des  témoins,  comme 
I celle  que  produisait  la  demoiselle  de  Kerbabu, 
let  qui  fut  cependant  déclarée  sans  effet,  quoique 
la  déclaration  de  1756  ne  fût  pas  encore  rendue. 
En  premier  lieu  ,  les  époux  sont  en  faute  de 
î  n'avoir  point  fait  inscrire  leur  acte  de  mariage 
sur  le  registre  à  ce  destiné.  Ils  savaient  ou  de- 
vaient savoir  que  c'était  sur  ce  registre  qu'ils  de- 
vaient sceller  leurs  conventions ,  immédiatement 
après  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  de 
l'état  civil  (  article  75  ).  Aussi  la  déclaration 
de  1756,  précitée,  les  punissait-elle  de  cette 
faute  par  la  déchéance  absolue  de  toutes  les  con- 
ventions matrimoniales. 

En  second  lieu,  l'article  45  n'attache  d'authen- 
ticité aux  extraits  des  actes  de  l'état  civil,  qu'au- 
tant que  ces  extraits  sont  conformes  aux  registres, 
et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  :  or,  ici  l'acte   n'est  point 


inscrit  sur  les  registres.  Même  décision  dans 
l'article  194  :  «  Nul  ne  peut  réclamer  le  litre 
«  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage  ,  s'il  ne 
«  représente  un  acte  de  célébration ,  inscrit  sur 
«  le  registre  de  l'étal  civil;  sauf  les  cas  prévus 
«  par  l'article  46.  »  On  voit  que  cet  article  est 
infiniment  plus  impératif  que  la  déclaration,  quoi- 
qu'elle autorisât  l'annulation  du  mariage,  s'il 
y  cchéait,  puisqu'il  n'apporte  que  cette  seule  ex- 
ception :  le  cas  où  les  registres  ont  été  perdus 
ou  qu'il  n'en  ait  pas  existé.  De  plus,  l'art.  195  (a) 
porte  que  la  «  possessioh  d'état  ne  peut  dispenser 
«  les  prétendus  époux  qui  l'invoqueront  respec- 
«  tivement ,  de  représenter  l'acte  de  célébra- 
it tion  ;  »  et  il  est  bien  évident  que  c'est  l'acte 
de  célébration  dont  il  vient  d'être  parlé ,  c'est- 
à-dire  l'acte  de  célébration  inscrit  sur  les  re- 
gistres. Enfin,  si  l'art.  196  dit  que  :  «  Lors- 
«  qu'il  y  a  possession  d'état ,  et  que  l'acte  de 
«  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de 
t  l'état  civil  est  représenté ,  les  époux  sont  res- 
«  pectivement  non-recevables  à  demander  la  nul- 
«  lité  de  cet  acte,  »  cet  article  entend  également 
parler  de  l'acte  inscrit  sur  les  registres. 

Ainsi,  comme  une  feuille  volante  ne  constitue 
point  un  acte  authentique,  parce  que  l'officier  de 
l'état  civil,  en  l'écrivant,  ne  remplissait  point  son 
ministère,  on  doit  dire  que  la  signature  des  par- 
ties apposée  à  cette  feuille  ne  pourrait ,  d'après 
l'art.  1518,  que  lui  donner  la  force  d'écriture 
privée;  et  les  actes  de  l'état  civil  ne  valent  pas 
comme  écriture  privée  :  il  faut  qu'ils  soient  au- 
thentiques ;  ils  ne  font  preuve  que  lorsqu'ils  ont 
cette  qualité. 

Tel  est  l'esprit  de  la  loi.  Voyons  maintenant 
les  conséquences  qui  résulteraient  du  système 
contraire. 

Si  les  époux  sont  respectivement  non-rece- 
vables à  demander  la  nullité  de  l'acle,  et,  par 
conséquent,  si  le  mariage  se  trouve  prouvé  par 
lui,  il  faudra  dire  aussi  que  le  survivant  pourra 
s'en  prévaloir  contre  les  héritiers  du  prédécédé, 
comme  la  demoiselle  de  Kerbabu  voulait  se  pré- 
valoir, contre  les  héritiers  du  comte  de  Haute- 
fort  ,  de  son  prétendu  acte  de  mariage,  inscrit 
aussi  sur  une  feuille  volante.  En  effet ,  si  l'ar- 
ticle 196,  dans  le  système  que  nous  combattons, 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1900. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  loG. 
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rend  les  époux  respectivement  non-recevables  à 
demander  la  nullité  de  l'acte ,  c'est  assurément 
parce  qu'il  reconnaît  l'existence  du  mariage  :  or, 
évidemment,  il  ne  la  reconnaît  qu'en  considéra- 
tion de  l'acte ,  puisque  ,  d'après  l'article  précé- 
dent, la  possession  d'état  la  plus  constante,  seule, 
est  sans  force  entre  les  époux.  Ainsi  donc,  si  cet 
article  196  suppose  que  le  mariage  existe,  s'il  le 
regarde  comme  suffisamment  prouvé  par  cet  acte 
informe ,  soutenu  de  la  possession  d'état,  il  faut 
dire  que  la  mort  de  l'un  des  époux  est  une  cir- 
constance indifférente ,  qu'elle  n'empêche  point 
que  le  mariage  n'ait  existé ,  et  dès  lors  que  le 
survivant  peut,  au  moyen  de  ce  même  acte  et  de 
la  possession  d'état ,  le  prouver  vis-à-vis  des  hé- 
ritiers du  prédécédé,  comme  il  aurait  pu  le  prou- 
ver vis-à-vis  de  ce  dernier  lui-même.  Vice  versa, 
on  doit  dire  aussi,  par  la  même  raison ,  que  les 
héritiers  de  celui-ci,  et  surtout  les  enfants, 
peuvent  prouver  de  la  même  manière  le  mariage 
vis-à-vis  du  survivant,  puisqu'ils  ont  les  droits  de 
leur  auteur  :  car,  en  disant  que  les  époux  sont 
respectivement  non-recevables  à  demander  la 
nullité  de  l'acte ,  l'article  ne  veut  pas  dire  uni- 
quement qu'ils  sont  non-recevables  entre  eux;  il 
veut  dire  aussi  qui  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  la  nullité ,  quel  que  soit 
son  adversaire. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  de  l'inconséquence  à  re- 
fuser aux  enfants  le  droit  qui  serait  accordé  à 
l'époux  décédé,  eux  qui  sont  aux  yeux  de  la  loi 
bien  plus  favorables,  puisque,  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  1 97  (  i),  leur  légitimité  ne  peut  être  contestée 
sur  le  seul  défaut  de  représentation  d'acte  de 
célébration  du  mariage,  tandis  que  les  prétendus 
époux  n'en  peuvent  invoquer  les  effets  qu'en  re- 
présentant cet  acte,  sauf  les  cas  prévus  à  l'art.  4(5. 

Ainsi ,  le  résultat  de  ce  système  serait  qu'un 
mariage  dépouillé  de  la  plus  importante  des  for- 


malités prescrites  par  la  loi ,  se  trouverait  néan- 
moins prouvé  entre  les  époux,  pour  ou  contre  le 
survivant ,  et  pour  ou  contre  les  héritiers,  même 
collatéraux,  quoique  le  principe  fondamental  en 
cette  matière  soit  que  nul  ne  puisse  réclamer  le 
titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les 
registres  ,  sauf  le  cas  de  perte  de  ces  registres. 

839.  Au  reste ,  il  ne  faut  pas  confondre 
l'acte  avec  le  mariage  lui-même.  Le  mariage  peut 
être  attaqué,  nonobstant  le  titre  et  la  possession, 
pour  toutes  les  causes  auxquelles  s'appliquent  les 
articles  184  et  191  (2)  :  bigamie,  inceste,  défaut 
d'âge  compétent,  défaut  de  publicité,  incompé- 
tence de  l'officier  public  ;  ainsi  que  pour  les  causes  5 
qui  produisent  une  nullité  relative,  toutes  nullités 
dont  nous  parlerons  bientôt. 

840.  Les  époux,  avons-nous  dit,  ne  peuvent  \ 
ignorer  la  commune  où  ils  se  sont  mariés  ,  et  la 
loi  a  dû ,  en  général ,  les  obliger  à  rapporter  un  1 
acte  de  célébration  du  mariage  dont  ils  réclament  ( 
les  effets.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  enfants  :  ' 
ils  peuvent  ignorer  le  lieu  où  le  mariage  de  leurs  | 
père  et  mère  a  été  célébré  ;  et,  dans  cette  suppo-  1 
sition  raisonnable,  la  loi  ne  pouvait  les  assujettir 

à  produire  l'acte  de  célébration.  Aussi  l'art.  197 
les  en  dispense-t-il,  en  ces  termes  : 

«  Si,  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194 
«  et  1 95,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  indi- 
«  vidus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari 
«  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décédés  ,  la 
«  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée 
«  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représenta- 
it tion  de  l'acte  de  célébration ,  toutes  les  fois 
a  que  celte  légitimité  est  prouvée  par  une  pos- 
«  session  d'état  qui  n'est  point  contredite  par 
«   l'acte  de  naissance.  »  (Art.  197)  (3). 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  157. 

(2)  Ibid.,  art.  145  et  147. 

(3)  Ce  principe  a  été  consacré  par  le  parlement  de  Paris  dans 
l'affaire  Bourgelat,  plaidée  par  Cochin,  et  danslaquclle  ce  grand 
avocat  jeta  les  premiers  fondements  de  celte  célébrité  si  juste- 
ment attachée  à  son  nom.  (Voy. tome  11  de  ses  OEuvres,  32e  plai- 
doyer.) 

Pierre  Bourgelat,  échevin  de  Lyon,  avait  eu  deux  enfants 
d'Iliéronyme  Caprioli,  originaire  de  Pionie ,  et  qui  avaient  été 
baptisés  comme  leurs  enfants  légitimes;  il  jugea  à  propos,  après 
la  mort  de  leur  mère,  et  en  vue  de  passer  à  de  nouvelles  noces, 
de  traiter  le  seul  fils  qui  lui  restait ,  comme  son  enfant  naturel. 


Hiéronyme  Caprioli  avait  été  enterrée  en  qualité  de  femme  Bour- 
gelat ;  et  par  son  testament,  ses  enfants  étaient  qualifiés  légi- 
times. Le  sieur  Bourgelat  y  était  nommé  son  mari.  Pierre  Bour- 
gelat étant  mort,  ses  enfants  du  second  lit  contestèrent  l'état  de 
l'enfant  du  premier.  Leur  moyen  était  qu'on  ne  rapportait  point 
l'acte  de  célébration  du  mariage  entre  Pierre  Bourgelat  et  Hié- 
ronyme Caprioli,  qu'ils  disaient  avoir  été  concubine  de  leur 
père.  Mais  le  fils  du  premier  lit  (  et  après  lui  sa  veuve  )  répon- 
dait que  le  mariage  avait  été  célébré  en  Italie,  où  les  usages  sont 
différents  de  ceux  de  France.  Il  avait  fait  entendre  des  témoins, 
en  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour,  qui  l'avait  a  Imis  à  prouva 
que  le  contrat  de  mariage  de  ses  père  et  mère  avait  été  vu  de 
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II  faut  donc  le  concours  de  ces  quatre  condi- 
tions, pour  que  les  enfants  qui  réclament  les 
effets  de  la  légitimité  soient  dispensés  de  pro- 
duire l'acte  de  célébration  du  mariage  de  leurs 
:  père  et  mère  : 

1°  Que  ceux-ci  aient  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme,  ce  qui  constitue  la  possession 
;  d'état  d'époux  ; 

2°  Que  tous  deux  soient  décédés  ; 
3°  Que  les  enfants  eux-mêmes  aient  la  posses- 
sion d'état  d'enfants  légitimes ,  dont  les  carac- 
tères sont  expliqués  à  l'article  521  (t)  ; 

Et  4°  Qu'on  ne  leur  oppose  point  un  acte  de 
naissance  qui  contredirait  leur  possession  d'état 
d'enfants  légitimes ,  en  les  qualifiant  enfants  na- 
turels. 

D'où  il  suit  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  produire 
un  acte  de  naissance  :  la  possession  d'état  leur 
suffit  (art.  197  et  520)  (2);  seulement  il  faut 
qu'on  ne  leur  en  oppose  point  un  qui  serait  con- 
traire à  leur  possession ,  et  qui  prouverait  par 
cela  même  qu'elle  a  été  usurpée;  en  sorte  que 
ceux  qui  leur  opposeraient  un  acte  de  naissance 
qui  les  qualifierait  enfants  naturels  seraient  obli- 
gés d'établir  l'identité  de  l'individu  avec  celui 
dénommé  à  cet  acte.  Nous  reviendrons  sur  ces 
points  lorsque  nous  traiterons  de  la  preuve  de  la 
filiation  des  enfants  légitimes,  au  litre  de  la  Pa- 
ternité et  de  la  filiation  ;  mais  nous  ferons  cepen- 
dant ici  quelques  observations  sur  cet  important 
article  i97. 

841.  II  faut  que  les  père  et  mère  soient  tous 
deux  décédés.  M.  Delvincourt  dit  qu'ancienne- 
ment il  suffisait  qu'un  des  époux  fût  mort,  pour 
que  les  enfants  fussent  dispensés  de  rapporter 
l'acte  de  célébration  du  mariage  de  leurs  père  et 
mère ,  parce  qu'on  pensait  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  à  l'un  des  époux  la  faculté  de  priver  l'en- 
fant de  son  état  par  une  réticence  coupable.  Ce 
jurisconsulte  ajoute  que  l'on  a  bien  fait  d'exiger 
le  décès  des  deux  époux ,  attendu  qu'il  est  dif- 
ficile de  supposer  qu'un  père  ou  une  mère  baisse 
ses  enfants  au  point  de  vouloir  les  priver  de  leur 
état,  au  risque  de  passer  lui-même  pour  avoir 


vécu  en  concubinage  ;  que  si  cela  arrivait ,  ce 

serait  un  de  ces  malheurs  résultant  de  l'imperfec- 
tion qui  caractérise,  en  général,  les  ouvrages  des 
hommes.  Mais  cela,  dit-il,  n'est  pas  à  comparer 
aux  dangers  qu'il  y  aurait  de  procurer  à  des  en- 
fants issus  d'un  commerce  criminel  la  facilité 
d'acquérir  l'état  d'enfants  légitimes  par  une  pos- 
session d'état,  toujours  si  aisée  à  acquérir,  lorsque. 
le  père  et  la  mère  sont  d'accord  pour  la  favo- 
riser. 

Les  nombreux  arrêts  cités  par  Cochin,  et 
quelques  autres  que  nous  avons  trouvés  dans  les 
divers  répertoires,  ont  tous  statué  sur  des  cas  où 
les  deux  époux  étaient  décédés  ;  mais  nous  n'in- 
férons pas  de  là  que  l'observation  de  M.  Del- 
vincourt manque  d'exactitude  ;  seulement  nous 
dirons  que  le  raisonnement  de  ce  jurisconsulte  , 
vrai  en  général ,  serait  sans  force  dans  le  cas  où 
le  survivant  des  époux  ,  voulant,  comme  Rour- 
gelat,  dont  il  vient  d'être  parlé,  contracter  plus 
avantageusement  un  second  mariage,  méconnaî- 
trait la  légitimité  de  ses  enfants  du  premier  lit, 
nonobstant  la  possession  d'état  de  ceux-ci  et  leur 
acte  de  naissance  conforme  à  celte  possession , 
sur  le  fondement  que  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage dont  ils  sont  issus  ne  lui  est  pas  représenté. 
Dans  ce  cas  ,  nous  l'avouerons ,  le  système  de 
l'ancienne  jurisprudence ,  tel  que  le  présente 
M.  Delvincourt,  serait  préférable  à  celui  con- 
sacré par  l'article  1 97 ,  qui  exige  que  les  deux 
époux  soient  décédés  pour  que  les  enfants  soient 
dispensés  de  représenter  l'acte  de  célébration  du 
mariage. 

Et  que  dirait-on,  en  effet,  si  les  actes  de  nais- 
sance des  enfants  étaient  signés  du  survivant  des 
époux,  qui  conteste  maintenant  la  légitimité  de 
ces  mêmes  enfants?  Cet  époux  ne  devrait-il  pas' 
être  déclaré  non-recevable  ?  Nous  le  pensons. 

Mais  à  l'égard  des  tiers,  par  exemple,  des  pa- 
rents de  la  mère  décédée,  les  enfants  ne  pourraient 
argumenter,  tant  que  leur  père  vivrait,  de  la 
possession  d'état  des  é|»oux,  de  leur  propre  pos- 
session, ni  de  leur  acte  de  naissance,  quoiqu'il 
fût  signé  de  leur  père;  car  ce  n'est  pas  dans  un 
acte  de  naissance  qu'il  faut  aller  puiser  les  preuves 


plusieurs   personnes;  la  preuve  était  complète.  Par  ces   rai-  let  lTliU.  Cochin  en  cite  plusieurs  autres  rendus  dans  le  même 

sens,  l.i   veuve   du    fils   de  lliéronyme  Caprioli,  son  héritière  sens. 

testamentaire,  lut  admise  à  partager  la  sncression  de  Pierre  (I)  Code  de  Hollande,  art.  317. 

Beurgelat   avec    les   autres  enfants,   par   arrêt  du   20   juil-  -    Ibid.,  ail.  157  et  310. 
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de  la  légitimité  :  elle  ne  résulte  que  du  mariage 
des  père  et  mère. 

842.  Si  l'on  suppose  que,  pour  cause  de  dé- 
mence ou  d'absence  déclarée  ,  le  survivant  des 
père  et  mère  soit  dans  l'impossibilité  de  déclarer 
où  il  s'est  marié,  les  enfants  pourront-ils  invoquer 
le  bénéfice  de  l'article  497? 

Si  l'on  s'attachait  rigoureusement  aux  termes 
de  la  loi,  il  faudrait  décider  pour  la  négative  : 
l'article  497  ne  dispense  de  rapporter  i'acle  de 
mariage  que  dans  le  cas  où  les  père  et  mère  sont 
décédés.  On  pourrait  même  ajouter  qu'il  s'agit 
ici  d'une  dérogation  au  droit  commun,  d'une 
exception  qui ,  suivant  les  règles,  doit  être  sévè- 
rement restreinte  au  cas  pour  lequel  le  législateur 
l'a  établie. 

Mais  si  l'on  consulte  l'esprit  de  cet  article,  et 
les  motifs  qui  l'ont  dicté,  il  nous  paraît  évident 
qu'en  ce  cas  l'impossibilité  où  est  le  survivant 
des  père  et  mère  de  manifester  ses  conceptions 
et  de  donner  des  renseignements,  doit  avoir,  vis- 
à-vis  de  l'enfant,  le  même  résultat  que  son  décès  : 
l'enfant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  se  trouve  dans 
l'impuissance  de  désigner  le  lieu  de  la  célébration 
du  mariage  dont  il  est  issu.  Ce  n'est  pas  seulement 
l'existence  physique  du  père  ou  de  la  mère  que 
le  législateur  a  dû  avoir  en  vue,  pour  lui  donner 
de  l'influence  sur  l'état  de  l'enfant  :  c'est  aussi  son 
existence  morale  ;  et  quand  cette  existence  mo- 
rale est  anéantie  par  suite  de  démence  ou  de 
fureur,  le  motif  de  la  loi  parlant  hautement,  son 
application  doit  aussi  avoir  lieu. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  cette  décision  res- 
tera généralement  soumise  à  l'interprétation  dis- 
crétionnaire des  tribunaux  ,  car  il  serait  difficile 
que  la  cour  suprême  annulât  un  arrêt  qui  se  serait 
attaché  à  la  lettre  de  l'article  197. 

Si  le  survivant  était  mort  civilement ,  et  que 
son  existence  fût  connue,  les  enfants  ne  devraient 
point  être  admis  à  invoquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle précité.  Le  mot  décèdes,  dans  l'esprit  de 
celte  loi,  s'entend  du  décès  naturel;  la  mort  ci- 
vile n'est  d'ailleurs  jamais  appelée  décès.  (Art.  22, 
25  (î),  017,  748,  4441  (a)  et  4982)  (3). 

845.  Il  faut  donc,  en  principe,  pour  que  l'en- 


fant puisse  réclamer  les  effets  de  la  légitimité  en 
vertu  de  l'article  4  97,  que  les  père  et  mère  soient 
tous  deux  décédés,  tellement  qu'à  la  mort  de  l'un 
d'eux,  l'enfant  ne  pourrait  prétendre  à  sa  suc- 
cession comme  enfant  légitime,  s'il  ne  rapportait 
l'acte  de  célébration  du  mariage.  Mais  doit-on 
conclure  de  là  que  ses  droits  à  cet  égard  sont 
irrévocablement  fixés  d'après  son  état,  ou  pour 
mieux  dire  sa  position,  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession  ? 

Non  sans  doute  :  l'article  n'est  pas  attributif, 
mais  bien  déclaratif  (implicitement  du  moins)  de 
la  légitimité.  L'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  qu'il  renferme  tient  lieu  à  l'enfant  de 
la  représentation  de  l'acte  de  mariage,  et  doit,  en 
principe,  produire  les  mêmes  effets.  La  légiti- 
mité s'est  identifiée  avec  l'enfant  à  l'époque  même 
de  sa  conception.  Ainsi,  après  la  mort  du  survi- 
vant des  père  et  mère,  cet  enfant  pourra  récla- 
mer ses  droits  d'enfant  légitime  sur  la  succession 
du  prédécédé,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  pris  en  ma- 
jorité la  qualité  d'enfant  naturel,  pour  avoir,  à 
ce  titre,  une  part  dans  celle  succession,  ou,  s'il 
était  mineur,  que  le  survivant  ne  la  lui  ait  pas  fait 
prendre ,  et  n'ait  pas  tenu  à  son  égard  une  con- 
duite qui  l'aurait  dépouillé  de  sa  possession  d'état, 
en  cessant  de  le  traiter  comme  enfant  légitime  ; 
et  c'est  ce  qui  serait  arrivé  s'il  ne  l'avait  pas  dé- 
fendu contre  la  prétention  de  ceux  qui  ont  réclamé 
la  succession.  Le  silence  de  l'enfant  qui  est  pré- 
sent, ou  celui  du  survivant  des  père  et  mère, 
quand  l'enfant  est  mineur,  prolongé  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  pourrait  aussi,  suivant 
les  circonstances,  le  mettre  en  dehors  de  l'ar- 
ticle 497,  de  manière  que,  même  après  le  décès 
du  dernier  mourant,  il  lui  serait  impossible  de 
prétendre  sur  la  succession  de  l'un  ou  de  l'autre 
les  droits  d'enfant  légitime. 

Mais  si  sa  possession  d'état  n'a  point  été  alté- 
rée par  suite  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
prédécédé,  par  exemple,  si  les  père  et  mère  sont 
morts  à  des  époques  rapprochées,  sans  qu'il  ait 
pris  ou  qu'il  lui  ail  été  donné  la  qualité  d'enfani 
naturel  par  le  survivant,  alors  il  pourra  réclamer 
la  succession  de  l'un  et  de  l'autre,  attendu  que 
l'article  doit  produire,  après  le  décès  des  père  et 
mère,  le  même  effet  que  produirait  la  représen- 


(I)  Dispositions  supprimées  dans  le  Code  de  Hollande. 
p)  Code  de  Hollande,  ait.  181,  «j-i  et  877. 


(■i)   Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
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ation  de  leur  aeie  de  mariage,  toujours  dans  la 
supposition  que  l'enfant  remplit  parfaitement 
toutes  les  conditions  exigées  par  cet  article  ;  car 
il  ne  suppose  pas  nécessairement  qu'il  est  déjà 
m  possession  de  l'hérédité  de  ses  père  et  mère 
lorsqu'on  veut  contester  sa  légitimité.  Il  ne  lui 
ionne  pas  seulement  le  droit  d'établir  son  état 
par  voie  d'exception,  et  comme  défendeur  à  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  :  il  est  absolu ,  et  il 
devait  l'être,  puisque  si  la  loi  n'eût  pas  reconnu 
dans  ce  cas  l'existence  de  la  légitimité ,  elle  ne 
l'eût  pas  plus  reconnue  dans  les  enfants  défen- 
deurs que  dans  les  enfants  demandeurs. 

844.  Lorsqu'à  l'époque  de  la  célébration  du 
mariage  il  existait  des  registres,  que  ces  registres 
n'ont  point  été  perdus  depuis,  qu'il  n'y  a  point 
été  commis  de  suppression  ou  destruction  de 
feuillets,  nul  ne  peut,  avons-nous  dit,  réclamer 

j  ie  titre  d'époux  ni  invoquer  les  effets  du  mariage  ; 
car  aucune  preuve  testimoniale,  aucuns  registres 
;ou  papiers  domestiques  ne  seraient  avoués  par  la 
[loi,  même  dans  une  action  intentée  au  civil,  et 
!bien  que  le  réclamant  n'agît  à  cet  égard  que  par 
[voie  d'exception  :  c'est  la  faute  des  prétendus 
(époux  de  n'avoir  pas  fait  inscrire  leur  acte  de 
imariage  sur  les  registres. 

Mais  le  crime  a  pu  rendre  vaine  la  précaution 
!  qu'ils  avaient  prise  à  cet  égard  ;  l'officier  de  l'état 
civil,  ou  tout  autre,  a  pu  frauduleusement  sup- 
primer le  registre  des  actes  de  mariage,  ou  le 
'feuillet  qui  contenait  celui  dont  il  s'agit,  ou  le 
J  dégrader,  le  rendre  illisible  :  dans  tous  ces  cas, 
cette  fraude  donne  aux  époux,  et  à  tous  ceux  qui 
'ont  intérêt  à  faire  déclarer  le  mariage  valable,  et 
'même  au  ministère  public,  le  droit  de  poursuivre 
criminellement  le  coupable  :  c'est  un  crime  de 
'  suppression  d'état  d'époux. 

845.  Il  y  a  trois  sortes  de  suppressions  d'état, 
d'après  le  Code  pénal  actuel  : 

L'une  s'opère  par  la  destruction  des  preuves  de 
!  l'état  civil  d'une  personne,  soit  par  soustraction, 
soit  par  lacération  des  registres  publics  qui  con- 
statent cet  état.  Si  le  crime  a  été  commis  par  un 
dépositaire  des  registres,  la  peine  est  celle  des 
'travaux  forcés  à  temps  (art.  173,  ibid.)  ;  et  s'il 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  te  Coite  de  llol- 

i  lande. 


est  commis  par  tout  autre,  la  peine  est  celle  de  la 
réclusion  (art.  459,  God.  pén.)Maisle  dépositaire 
des  registres  n'est  pas  moins  civilement  respon- 
sable des  altérations  ou  suppressions  (art.  51, 
Code  civil),  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  force  ma- 
jeure à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

La  seconde  consiste  dans  l'enlèvement,  le 
recel  ou  la  suppression  d'un  enfant  ;  elle  est 
punie  de  la  peine  de  la  réclusion.  (Art.  345, 
Code  pénal.) 

Enfin  la  troisième  s'opère  par  la  substitution 
d'un  enfant  à  un  autre ,  ce  qui  forme  à  la  fois 
deux  suppressions  d'état  ;  ou  par  la  supposition 
d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'est  pas  accouchée. 
Ce  crime  est  pareillement  puni,  par  le  même 
article,  de  la  peine  de  la  réclusion. 

846.  Mais  il  n'y  a  pas  suppression  d'état  dans 
le  fait  prétendu  d'un  officier  de  l'état  civil  qui  a 
omis  d'inscrire  un  mariage  sur  les  registres. 
D'abord ,  les  parties  doivent  s'imputer  de  ne 
l'avoir  point  fait  inscrire  :  elles  savaient  ou  de- 
vaient savoir  qu'elles  devaient  signer  leur  acte  de 
mariage  immédiatement  après  son  inscription 
sur  les  registres.  En  second  lieu,  il  n'y  a  pas, 
dans  ce  cas,  suppression  d'acte  ou  de  titre,  en 
prenant  ce  mot  dans  le  véritable  sens  qui  y  est 
attaché  par  l'article  175  du  Code  pénal.  Enfin, 
s'il  était  permis  aux  prétendus  époux  de  venir 
alléguer  la  fraude  de  l'officier  de  létat  civil,  qui, 
selon  eux,  a  omis  volontairement  d'inscrire  sur 
les  registres  leur  soi-disant  acte  de  mariage,  ils 
arriveraient  indirectement,  à  l'aide  d'une  procé- 
dure criminelle  autorisée  par  l'article  198  (i), 
mais  pour  d'autres  cas,  à  établir  le  mariage  par 
la  preuve  testimoniale,  contre  le  vœu  formel  de 
l'article  194. 

Qua^J  l'acte  de  mariage  a  été  inscrit  sur  un 
autre  registre  que  celui  à  ce  destiné,  ou  sur  une 
feuille  volante,  et  qu'il  n'a  point  été  détruit,  évi- 
demment encore  il  n'y  a  pas  suppression  d'état  : 
il  y  a  seulement  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
des  articles  50,  52  (*),  Code  civil,  ei  192,  Code 
pénal.  Elles  seraient  appliquées  même  sur  la 
piainte  des  parties,  bien  que  celles-ci  soient  en 
faute  de  n'avoir  pas  fait  inscrire  leur  acte  de  ma- 
riage sur  le  registre,  où  elles  devaient  le  signer 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  27. 
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immédiatement  après  le  prononcé  de  leur  union 
par  l'officier  de  l'état  civil  (art.  75,  Code  civil). 
Plus  indulgente  pour  elles  que  pour  l'officier  en 
qui  elle  a  placé  sa  confiance,  la  loi  les  autorise 
inènie  à  former  contre  lui  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts. 

847.  Mais  s'il  supprimait  frauduleusement  cet 
acte,  y  aurait-il  suppression  d'état?  La  raison  de 
douter  se  tire  de  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment, qu'une  feuille  volante,  même  soutenue 
de  la  possession  d'état,  ne  prouve  point  le  ma- 
riage :  d'où  l'on  peut  conclure  que  la  suppres- 
sion de  cet  acte  n'est  point  la  suppression  du  titre 
des  parties,  puisque  ce  n'en  était  pas  un  valable. 
Mais,  d'abord,  l'officier  de  l'état  civil  n'était  point 
juge  du  mérite  de  cet  acte  :  dans  certains  cas,  les 
tribunaux  auraient  pu  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison,  car  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  n'est 
qu'une  opinion  personnelle  ;  en  second  lieu,  il 
y  a  eu  suppression  d'un  acie  quelconque ,  dont 
l'officier  était  dépositaire,  et  par  conséquent  ii 
serait  toujours  passible  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 175  du  Code  pénal,  quand  même,  à  cause 
de  l'inefficacité  de  cet  acte,  il  n'aurait  pas  commis 
une  véritable  suppression  d'étal  d'époux  ;  enfin, 
il  ne  doit  point  se  faire,  de  son  propre  délit 
d'avoir  inscrit  l'acte  autrement  que  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  une  excuse  pour  le  crime  qu'il  a 
commis  en  le  supprimant  :  la  faute  qui  précède 
le  crime  ne  l'excuse  pas  plus  que  la  faute  qui  le 
cuit. 

848.  Dans  le  cas  de  suppression  de  l'acte  de 
mariage  ,  ou  d'altération  ou  falsification  des  re- 
gistres, comme  aussi  dans  celui  d'inscription  sur 
une  feuille  volante  (i),  ou  autrement  que  sur  les 
registres  à  ce  destinés,  il  y  a  lieu,  soit  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  connaître 
l'existence  du  mariage,  soit  de  la  part  du  minis- 
tère public,  à  une  action  criminelle  ou  correc- 

(1)  Nous  supposons  ici,  sur  ce  cas,  que  le  mariage  n'est  pas 
conteste. 

(2)  On  doit  prendre  ce  mot  lato  sensu,  comme  exprimant 
aussi  bien  le  cas  où  l'action  serait  seulement  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  (  par  exemple  lorsqu'il  y  a  eu  in- 
scription de  l'acte  sur  une  feuille  volante),  que  le  cas  où  elle 
serait  portée  devant  la  cour  d'assises  pour  suppression  de  l'acte 
de  mariage.  Hors  du  Code  pénal ,  où  Ton  s'est  soigneusement 
attaché  à  bien  qualilier  les  crimes,  les  délits  et  les  contraven- 
tions,  les  mots  crime  ,  action  criminelle,  sont  souvent  des  cx- 


tionnelle,  suivant  les  différents  cas,  et,  «  si  la 
«  preuve  de  la  célébration  du  mariage  se  trouve 
«  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  crimi- 
«  nelle  (s) ,  l'inscription  du  jugement  sur  les 
i  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage ,  à 
«  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les 
«i  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
«  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage.  » 
(Article  198)  (s). 

<  Si  les  époux ,  ou  l'un  d'eux ,  sont  décédés  sans 
«  avoir  découvert  la  fraude,  l'action  criminelle 
«  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
«  de  faire  déclarer  le  mariage  valable ,  et  par  le 
i   procureur  du  roi.  »  (Art.  199)  (4). 

Ces  mots ,  sans  avoir  découvert  la  fraude ,  sont 
simplement  employés  dans  un  sens  énonciatif ,  at- 
tendu qu'il  ne  serait  pas  juste  que  l'insouciance  ou 
la  négligence  des  époux,  qui,  pour  ne  pas  se  jeter 
dans  les  embarras  d'un  procès  criminel ,  quand 
d'ailleurs  personne  ne  contestait  leur  qualité, 
n'ont  point  réclamé  contre  la  suppression  de  leur 
acte  de  mariage ,  pût  priver  les  enfants  du  moyen 
que  la  loi  a  voulu  leur  accorder  pour  établir  leur 
état. 

849.  Enfin  :  «  Si  l'officier  public  est  décédé  lors 
<  de  la  découverte  de  la  fraude ,  l'action  doit  être 
«  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers ,  par  le  pro- 
«  cureur  du  roi ,  en  présence  des  parties  intéres- 
«   sées,  et  sur  leur  dénonciation.  »  (Art.  200.) 

On  a  voulu  éviter  l'effet  de  la  connivence  entre 
les  héritiers  de  l'officier  de  l'état  civil  et  des  indi- 
vidus qui  ebereberaient  à  se  procurer  la  preuve 
delà  célébration  d'un  mariage  qui  n'a  jamais  existé. 
D'autre  part,  comme  le  crime  est  éteint  par  la 
mort  du  coupable,  le  ministère  public  n"a  pas  le 
droit  d'intenter  l'action  de  son  propre  mouve- 
ment :  il  faut  que  le  fait  lui  soit  dénoncé  par  les 
parties  intéressées ,  et  que  les  parties  soient  elles- 
mêmes  en  cause,  puisqu'il  ne  s'agit  maintenant 
que  de  leur  intérêt. 

pressions  génériques  qui  embrassent  aussi  les  simples  délits; 
comme  le  mot  délit  comprend  aussi  les  crimes  proprement  dits. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  la  rubrique  qui  préeéde  l'art.  1383 
du  Code  civil ,  et  le  Code  pénal  de  l'an  iv  était  même  intitulé  : 
Code  des  délits  et  des  peines. 

(3)  >'ous  verrons  qu'il  en  est  autrement  en  matière  dé  filij- 
tion.  (Art. 326 et  327.) 

(4)  Cette  disposition,  ainsi  que  celle  de  l'art.  200,  a  été  sup- 
primée dans  le  Code  de  Hollande. 
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Quoique  cet  article  ne  parle  que  de  la  mort 
de  l'officier  public,  son  application  n'est  pas  néan- 
moins restreinte  au  cas  seulement  où  cet  officier 
;était  l'auteur  du  crime;  l'article  51  (î)  suppose 
laussique  d'autres  peuvent  s'en  rendre  coupables, 
parce  qu'en  effet  il  n'est  pas  impossible  qu'un  tiers 
supprime  un  feuillet  du  registre  :  dans  ce  cas, 
."il  est  bien  certain  que  l'application  de  l'art.  200 
sera  déterminée  par  la  mort  du  coupable,  et  non 
par  celle  du  dépositaire  des  registres. 


CHAPITRE  V. 

l)KS  DEMANDES  F.N  NULLITÉ  DU  MARIAGE. 
SOMMAIRE. 

850.  Le  mariage  n'csl  pas  nul  de  plein  droit,  quels 

que  soient  les  vices  dont  il  est  entache'.  Il  faut 
en  faire  juger  la  nullité'. 

851 .  Lorsqu'au  acte  de  mariage  est.  repoussé  comme 

faux,  il  faut  faire  juger  le  faux. 

852.  L'inobservation   des  conditions  et  formalités 

n'entraîne  pas  toujours  la  nullité. 

1(853.  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  principes  géné- 
raux et  absolus. 

]  854.  Division  du  chapitre. 

850.  Lorsqu'un  mariage ,  dont  on  produit  la 
I  preuve,  est  attaqué  comme  ayant  été  contracté  au 
[mépris  des  dispositions  de  la  loi,  il  faut  en  faire 
jjprononcer  la  nullité.  Le  mariage  n'est  pas  nul  de 
plein  droit,  quels  que  soient  les  vices  dont  il  est 
jeataché  :  il  y  a  un  titre  public,  autbenlique,  dont 
il  faut  faire  anéantir  l'effet,  et  les  parties  auxquelles 
ijil  s'applique  n'en  sauraient  être  constituées  juges. 
il  Le  vice  dont  elles  ont  à  se  plaindre  l'ait  seulement 
naître  une  question  qui  doit  être  soumise  aux  tri- 
bunaux chargés  d'appliquer  le  droit  au  fait  allé- 
gué :  eux  seuls  sont  appréciateurs  des  caractères 
de  ce  fait;  eux  seuls  peuvent  décider  si,  dans 
ll'esprit  de  la  loi,  il  produit  une  nullité  du  mariage, 
et  si  cette  nullité  n'est  point  couverte  (2).  Ainsi, 
icn  traçant  les  conditions  requises  pour  le  mariage, 
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le  législateur  aurait  sans  doute  laissé  son  ouvrage 
imparfait,  s'il  n'eût  ensuite  attaché,  comme 
sanction,  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de 
ces  conditions  :  mais  aussi,  en  ne  donnant  pas 
dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  seuls  le  pouvoir 
d'appliquer  cette  peine,  il  eût  abandonné  le  ma- 
riage à  la  discrétion  de  ceux  pour  lesquels  il  ne 
serait  plus  devenu  qu'un  joug  importun ,  et  il  eût 
ainsi  souvent  livré  l'état,  des  enfants,  la  tranquil- 
lité des  familles,  à  l'avidité  des  collatéraux. 

851.  Ces  principes  s'appliquent  même  au  cas 
où  l'on  prétendrait  que  l'acte  produit  est  faux,  sup- 
posant un  consentement  qui  n'a  jamais  été  donné, 
un  mariage  qui  n'a  jamais  existé;  car  foi  est  due 
au  titre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  déclaré  taux. 

Mais,  dans  ce  cas,  l'on  ne  procéderait  point 
directement  par  voie  denullité  :  on  devrait  attaquer 
l'acte  par  inscription  de  faux  principal ,  si  l'auteur 
ou  le  complice  du  faux  vivait  encore,  et  si  le  crime 
n'était  pas  éteint  par  la  prescription  ;  dans  le  cas 
contraire,  on  agirait  par  l'incription  de  faux  inci- 
dent (art.  45  et  15 19  (.-,),  Code  civil,  et  259,  Code 
de  procédure).  Le  titre  ainsi  reconnu  faux,  la  non- 
existence  du  mariage  en  serait  la  conséquence. 

852.  Au  reste,  l'inobservation  des  conditions 
et  formalités  n'entraîne  point  toujours  la  nullité 
du  mariage  ;  en  second  lieu ,  lors  même  que  le 
mariage  serait  nul,  toute  personne  n'est  pas 
admise  à  proposer  la  nullité;  et  enfin,  celles  qui 
sont  recevables  à  la  faire  valoir  ne  le  sont  pas  dans 
tous  les  temps. 

855.  Nous  n'établirons  pas,  à  cet  égard, 
des  principes  généraux  et  absolus,  attendu  que 
chaque  espèce  de  nullité  a  ses  règles  particulières, 
dont  l'application  à  d'autres  cas  serait  fautive,  ou 
du  moins  pourrait  l'être  en  certains  points,  soit 
relativement  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de 
demander  la  nullité,  soit  par  rapport  aux  ma- 
nières dont  elle  peut  se  couvrir.  Nous  traiterons, 
au  contraire,  séparément  chaque  espèce  de  nullité. 

Dans  le  projet  de  loi,  on  avait  classé  les  nul- 


1      (1)  Code  de  Hollande,  art.  27.  bâtards;  ils  n'étaient  point  soumis  à  la  puissance  paternelle; 

'     (2j  11  n'en  était  pas  de  même  selon  les  lois  romaines  :  le  ma-  §  12,  Ixstit.,  de  ftitptiis.  Il  en  élaitdc  même  do  lotll  ce  qni  avait 

liage  était  nul  de  plein  droit  dès  qu'il  aTait  clé  contracté  an  été  fait  au  mépris  d'une  loi  prohibitive.  (I..  •>■  Cod.,  dcLcijibus  ) 
mépris  d'une  loi  qui  le  prohibait  ou  qni  le  déclarait  nul.  Alors  (3    Code  de  Hollande,  art.  24,  1007  et  1909. 

il  n'existait  ni  mariage,  ni  époux,  ni  dot.  Les  enfants  étaient 
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lités  de  mariage  en  raison  des  causes  sur  lesquelles 
elles  sont  fondées;  mais  au  conseil  d'État  on  pensa 
qu'il  valait  mieux  les  classer  suivant  l'ordre  des 
personnes  qui  ont  le  droit  de  les  faire  valoir  ;  ce 
qui  revient  au  même,  parce  que  les  causes  de 
nullité  du  mariage  ne  peuvent  pas  plus,  même 
dans  la  théorie,  être  séparées  des  personnes  qui 
ont  à  les  faire  valoir,  que  les  personnes  ne  peuvent 
être  séparées  des  causes  de  nullité. 

854.  Nous  diviserons  cette  matière  en  trois 
sections  : 

La  première  traitera  des  nullités  appelées  rela- 
tives, parce  qu'elles  ne  peuvent  être  invoquées 
que  par  certaines  personnes  indiquées  par  la  loi  ; 

La  seconde,  des  nullités  absolues,  comme 
étant  d'ordre  public,  et  pouvant,  à  ce  titre,  être 
invoquées  par  les  deux  époux  indistinctement, 
par  les  ascendants,  par  les  collatéraux,  et  enfin 
par  le  ministère  public. 

Dans  la  troisième  ,  nous  parlerons  des  effets  du 
mariage  annulé,  ou  mariage  putatif. 

Nous  éviterons  autant  que  possible  les  répéti- 
tions ,  mais  sans  cependant  laisser  de  lacune  dans 
l'explication  du  sujet. 


SECTION  PREMIERE. 


DES    NULLITES    RELATIVES. 


836. 


857. 


859, 


860. 
861. 


Des  diverses  espèces  de  nullités  relatives. 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
libre  des  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ou  par 
suite  d'erreur  dans  la  personne,  ne  peut  être 
attaqué  que  par  les  époux ,  ou  par  celui  des 
deux  qui  a  é'.i  contraint  ou  induit  en 
erreur. 

Si  l'époux  mourait  dans  le  délai  utile  pour  de- 
mander la  nullité,  cl  sans  avoir  approuvé  le 
mariage,  ses  héritiers  auraient-ils  l'action? 

Si  l'époux  mourait  pendant  l'instance,  ses  hé- 
ritiers pourraient  continuer  l'action. 

Si  les  père  et  mère,  dont  le  consentement  était 
requis,  n'ont  eux-mêmes  co7ïscnli  au  ma- 
riage que  par  contrainte  ou  par  erreur,  ils 
peuvent,  de  leur  chef,  demander  la  nullité 
pour  celte  cause. 

Délai  dans  lequel  ils  devraient  agir. 

L'époux  violenté  ou  induit  en  erreur  n'est  plus 


recevable  dans  sa  demande  en  nullité  après 
six  mois  de  cohabitation  continue  depuis  la 
cessation  de  la  violence  ou  de  l'erreur. 

862.  Pourquoi  n'a-l-on  pas  vu  une  ratification 

tacite  dans  une  cohabitation  moindre  de  six 
mois  depuis  la  cessation  de  la  violence  ou  de 
l'erreur  ? 

863.  L'arrêt  qui  déclarerait  l'époux  non-recevable 

pour  avoir  intenté  son  action  après  les  six 
mois  depuis  le  mariage,  devrait  constater  en 
fait  que  la  violence  ou  l'erreur  avait  cessé 
depuis  plus  de  six  mois;  sinon  il  serait  sus- 
ceptible de  censure. 
8G4.  C'est  au  demandeur  à  prouver,  lorsque  l'action 
est  intentée  après  les  six  mois  depuis  le  ma- 
riage, que  la  violence  ou  l'erreur  s'est  con- 
tinuée. 

865.  Ne  résulterait-il  pas  une  approbation  tacite 

du  silence  gardé  pendant  dix  ans  depuis  la 
cessation  de  la  violence  ou  de  l'erreur,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  eu  de  cohabitation? 

866.  Si  la  femme  devient  enceinte  dans  les  six  mois 

de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  l'erreur, 
résullc-t-il  de  ce  fait  une  approbation  tacite? 

867.  La  naissance  d'un  enfant  dans  ce  délai  ne 

saurait  constituer  une  approbation  du  ma- 
riage. 

868.  Cet  enfant  n'est  pas  moins  légitime  de  plein 

droit,  sauf  le  désaveu. 

869.  Une  approbation  expresse  purge  également  le 

vice  de  violence  ou  d'erreur. 

870.  //  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  l'acte  ren- 

ferme les  conditions  prescrites  par  l'arti- 
cle 1358. 

871.  Si  l'époux  contraint  ou  violenté  ratifie  en  nm 

norité,  sa  ratification  purge-t-ellc  le  vice? 

872.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 

père  et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil 
de  famille,  dans  les  cas  où  il  était  nécessaire, 
ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 
consentement  était  requis,  ou  par  celui  des 
époux  qui  en  avait  besoin. 

873.  Mais  l'action  en  nullité  n'est  ouverte  que  dans 

l'ordre  réglé  par  les  articles  148,  149,  150, 
158  et  160. 

874.  Si  le  père  meurt  dans  le  délai  utile  sans  avoir 

approuvé  le  mariage,  la  mère  peut  deman- 
der la  nullité. 

875.  Si,  à  l'époque  du  mariage,  le  père  était  dans 

l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  mais 
qu'il  en  ait  recouvré  la  puissance  dans  le  dé- 
lai utile,  c'est  à  lui,  et  non  à  la  mère,  qu'ap- 
partient l'action  en  nullité. 
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876. 
877. 
878. 

879. 

880. 

881. 

i  882. 

883. 

•884. 

883. 

886. 
887. 

888. 

889. 


890. 
891. 


892. 


893. 


L'action  des  père  et  mère  s'éteint  par  leur 
mort. 

Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  l'action  aurait 
déjà  été  commencée. 

Lorsque  le  consentement  des  aïeuls  était  requis, 
et  qu'il  y  en  a  dans  les  deux  lignes,  chacune 
d'elles  peut  attaquer  le  mariage;  mais  l'ap- 
probation de  l'autre,  même  donnée  en  appel, 
met  fin  à  l'action. 

Dans  le  cas  où  le  consentement  du  conseil  de 
famille  était  requis,  l'action  en  nullité  ne 
peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil. 

La  mort  de  l'époux  arrivée  avant  que  la  déli- 
bération fût  prise  empêcherait  la  demande 
d'être  formée. 

Le  mariage  d'un  enfant  naturel  non  reconnu, 
contracté  sans  le  consentement  d'un  tuteur 
ad  hoc,  ne  peut  être  attaqué  que  par  cet  époux. 

Motifs  de  la  loi  en  donnant  l'action  en  nullité 
à  l'époux  qui  a  contracté  mariage  sans  le 
consentement  de  ses  parents. 

L'époux  qui  aurait  employé  des  moyens  frau- 
duleux  pour  tromper  son  conjoint  sur  son 
âge,  serait  non-recevable  dans  sa  demande 
en  nullité. 

L'action  des  parents  est  éteinte  lorsqu'ils  ont 
approuvé  le  mariage. 

Elle  ne  l'est  pas  par  la  mort  de  l'époux  arrivée 
dans  le  délai  utile; 

Ni  par  sa  ratification. 

Mais  l'action  de  l'époux  est  éteinte  par  l'ap- 
probation des  parents. 

De  l'approbation  expresse  ou  tacite  des  ascen- 
dants. 

Il  y  a  aussi  approbation  tacite  de  leur  part 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclama- 
tion depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage;  mais  il  faut  que  l'arrêt  constate 
positivement  ce  fait ,  sinon  il  serait  susceptible 
de  censure. 

De  l'approbation  du  conseil  de  famille. 

L'approbation  des  ascendants  donnée  même 
pendant  l'instance  introduite  par  l'époux, 
devrait  en  arrêter  le  cours. 

La  connaissance  du  mariage  qu'auraient  eue 
depuis  un  an  les  ascendants,  rendrait  l'é- 
poux non-recevable  dans  sa  demande  en 
nullité. 

Mais  l'expiration  de  ce  délai  d'un  an  durant 


(1)  Voir,  aux  nos  G14et  suivants,  par  qui  peut  être  demandée  la 
nullité  du  mariage  contracté  par  un  individu  privé  de  sa  raison; 
combien  de  temps  dure  l'action,  comment  se  couvre  la  nullité  ; 


l'action  intentée  par  l'enfant  ne  mettrait  pas 
fin  à  son  cours. 

894.  L'âge  compétent  dont  parle  l'article  183  est 
vingt-cinq  ans  pourlefils  de  famillequi  avait 
des  ascendants  dont  il  n'a  point  demandé  le 
consentement  :  controversé. 

893.  L'époux  ne  peut  valablement ,  en  temps  de  mi- 
norité, ratifier,  même  en  ce  qui  le  concerne, 
le  mariage  qu'il  a  contracté  sans  le  consente- 
ment de  ses  ascendants. 

896.  Cela  s'applique,  en  principe,  au  fils  de  famille 

mineur  de  vingt-cinq  ans,  quoique  majeur 
de  vingt  et  un  ans  :  controversé. 

897.  Probablement  les  tribunaux  le  déclareraient 

non-recevable  dans  sa  demande  en  nullité. 

898.  Il  devrait  l'être  si,  à  l'époque  où  il  a  ratifié, 

il  eût  pu,  à  cause  de  la  mort  de  son  ascen- 
dant, contracter  mariage  par  l'effet  de  sa 
volonté. 

899.  Dans  le  cas  du  mariage  contracté  sans  le  con- 

sentement des  parents,  une  cohabitation 
quelconque  depuis  que  l'époux  a  atteint  l'âge 
compétent  le  rend-elle  non-recevable  à  de- 
mander la  nullité? 

853.  Les  nullités  relatives  sont,  comme  nous 
l'avons  dit,  celles  qui  ne  peuvent  être  invoquées 
que  par  certaines  personnes  spécialement  déter- 
minées par  la  loi. 

Elles  sont  fondées  sur  le  défaut  de  consente- 
ment, soit  parce  que  l'époux  était  en  état  de  dé- 
mence au  moment  du  mariage,  soit  parce  qu'il  a 
été  contraint  par  l'effet  de  la  violence,  ou  induit 
en  erreur  sur  la  personne  de  son  conjoint. 

Le  défaut  de  consentement  des  ascendants  ou 
de  la  famille,  dans  les  cas  où  il  était  requis,  pro- 
duit également  une  nullité  relative. 


§  le 


De  la  nullité  pour  défaut  de  consentement  de  la  part  de* 
époux  ou  de  l'un  d'eux. 

856.  Nous  avons  développé  précédemment  les 
caractères  que  doivent  avoir,  aux  yeux  de  la  loi, 
les  vices  qui  infectent  le  consentement ,  pour 
qu'ils  puissent  servir  de  base  à  l'action  en  nul- 
lité du  mariage;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce 
point  (i)  :  nous  partirons,  au  contraire,   de  la 

et  les  nos  623  et  suivants,  «niant  au  mariage  contracté  pu  un  in- 
dividu interdit  pour  crime. 
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supposition  que  l'action  en  nullité  est  réellement 
ouverte. 

Suivant  l'article  180  (1)  :  «  Le  mariage  qui  a  été 
«  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux 
«  époux,  ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué 
ï  que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont 
«  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

«  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le 
«  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des 
«   deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  » 

Ces  deux  moyens  de  nullité  procèdent  d'une 
même  cause  ,  le  défaut  de  consentement  :  aussi 
la  loi  les  met-elle  sur  la  même  ligne,  quant  aux 
personnes  qui  peuvent  les  faire  valoir ,  au  délai 
pendant  lequel  on  peut  les  proposer,  et  à  la  ma- 
nière de  les  effacer  par  la  ratification  ;  en  sorte 
que  l'on  peut  dire  que  c'est  la  même  action  en 
nullité  dans  les  deux  cas,  quoique  les  faits  qui  la 
produisent  soient  de  nature  différente  sous  cer- 
tains rapports. 

857.  Les  époux,  ou  l'époux  contraint,  ou  l'é- 
poux induit  en  erreur,  ont  donc  seuls  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  mariage.  Mais  a-t-on  sim- 
plement voulu  dire  par  là,  et  par  application  des 
principes  ordinaires  en  matière  de  violence  ou 
d'erreur,  que  le  conjoint  dont  le  consentement  a 
été  pur  et  libre  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  vio- 
lence ou  de  l'erreur,  et  que  tant  que  l'époux  qui 
en  a  été  victime  est  vivant  et  ne  se  plaint  pas , 
ses  parents  ne  peuvent  se  plaindre  ?  Ou  bien  le 
sens  de  la  loi  serait-il  que ,  lors  même  que  cet 
époux  mourrait  dans  le  délai  de  six  mois,  fixé  par 
l'article  4  81  (2),  avant  d'avoir  approuvé  le  ma- 
riage, ses  ascendants  ni  ses  collatéraux  ne  pour- 
raient, même  en  leur  qualité  d'héritiers,  en 
demander  la  nullité,  comme  ils  le  pourraient 
incontestablement  s'il  s'agissait  de  tout  autre 
contrat? 

On  tient  généralement  pour  cette  dernière  in- 
terprétation :  on  dit  que  l'époux  seul  peut  savoir 
s'il  a  été  induit  en  erreur  ou  violenté.  Mais  cette 
raison  n'est  pas  d'un  très-grand  poids,  puisqu'elle 
s'appliquerait  aussi  bien  aux  autres  contrats  qu'au 
mariage,  et  qu'elle  n'a  cependant  point  empêché 
le  législateur  de  donner  l'action  en  nullité  aux 
héritiers  ,  à  la  charge  par  eux ,  comme  ils  y  se- 


raient obligés  en  matière  de  mariage,  de  prouver 
que  le  consentement  a  été  l'effet  de  la  violence 
ou  de  l'erreur.  On  ajoute  que  l'époux  n'aurait 
peut-être  pas  demandé  la  nullité,  que  son  silence 
est  une  présomption  en  faveur  de  cette  supposi- 
tion. Cette  raison  n'est  pas  plus  concluante  que 
la  première;  car,  dans  un  autre  contrat  aussi,  et 
attaqué  pour  la  même  cause  par  les  héritiers,  on 
ne  peut  pas  dire  non  plus  si  le  défunt  aurait  ou 
non  demandé  la  nullité  ;  et  néanmoins,  lors  même 
qu'il  se  serait  écoulé  dix  ans  moins  un  jour  depuis 
la  cessation  de  la  violence  ou  de  l'erreur,  nul 
doute  qu'ils  ne  pussent  agir,  quoique  ce  laps  de 
temps  dût  bien  mieux  faire  présumer  une  appro- 
bation tacite,  que  le  silence  gardé  par  l'époux  qui' 
est  venu  à  mourir  dans  les  six  mois.  En  effet , 
quelle  présomption  pourrait-on  asseoir  sur  ce 
silence,  si  l'époux  était  mort,  par  exemple,  quel- 
ques jours  après  avoir  acquis  sa  liberté  ou  décou- 
vert Terreur,  sans  avoir  cohabité  avec  le  con- 
joint, et  surtout  si  la  violence  ou  l'erreur  n'avait 
point  encore  cessé  ;  cas  dans  lequel  on  ne  dénie 
pas  moins  l'action  aux  héritiers,  toujours  par  la 
raison  que  l'époux  aurait  peut-être  ratifié,  et 
que,  dans  le  doute,  la  faveur  du  mariage  doit 
l'emporter  ? 

Le  projet  de  loi  portait,  il  est  vrai,  que  la  nul- 
lité pourrait  être  proposée  par  les  père,  mère, 
aïeul  et  aïeule;  et  au  conseil  d'État,  M.  Malle- 
ville  demanda  même  pourquoi  la  famille  n'exer- 
cerait pas  le  droit  des  ascendants,  lorsqu'ils  sont 
morts.  M.  Cambacérès  dit  qu'il  suffisait  de  n'ou- 
vrir la  réclamation  qu'aux  père  et  mère ,  afin 
d'exclure  les  collatéraux,  et  l'article  180  ne  fait 
mention  ni  des  uns  ni  des  autres.  Mais  que  faut- 
il  conclure  de  cette  suppression  ? 

D'abord,  dans  la  supposition  que  l'époux  était 
mineur  pour  le  mariage,  et  qu'il  ne  l'a  point  con- 
tracté avec  le  consentement  de  ses  ascendants  ou 
de  la  famille ,  il  était  bien  inutile  de  leur  donner 
l'action  en  nullité  pour  violence  et  erreur,  puis- 
qu'ils l'ont  pour  défaut  de  consentement.  L'enfant 
lui-même  l'aurait  aussi  pour  celte  cause ,  dans 
les  limites  posées  par  l'article  185  (3).  Et  si  l'on 
suppose  qu'il  était  majeur ,  on  a  dû  aussi  natu 
rellement  refuser  l'action  en  nullité  aux  parents 
quelconques  pendant  sa  vie.  On  devait  également 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  142. 

(2)  IJ.id.,  art.  142,  §3. 


(3)   Code  de  Hollande,  art.  1-5G,  "  2. 
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[la  leur  refuser  après  sa  mort,  s'il  avait  laissé  pas- 
(  jser  le  délai  utile  pour  l'intenter.  Mais  quand  il 
,  lest  mort  dans  ce  délai  sans  avoir  ratifié,  surtout 
(quand  il  est  mort  avant  la  cessation  de  la  vio- 
Jijlence  ou  la  découverte  de  Terreur ,  on  ne  voit 
ijpas  pourquoi  les  ascendants ,  non  pas  comme 
r  ascendants,  mais  comme  héritiers,  ne  pourraient 
■exercer  une    action  qu'il   pouvait   exercer  lui- 
■même.  La  loi  leur  en  donne  une  bien  plus  délicate 
■encore,  elle  la  donne  même  aux  collatéraux, 
■celle  en  désaveu  d'enfant  (art.  517)  (1),  qui  re- 
■  pose  sur  des  faits  dont  l'époux,  dans  certains  cas, 
peut  seul  avoir  connaissance,  action  que  peut-être 
il  n'aurait  point  intentée.  Quoiqu'il  en  soit,  d'a- 
près la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  , 
ceux  là  seuls  auxquels  la    loi  a  expressément 
donné  le  droit  d'attaquer  le  mariage  peuvent  en 
demander  la  nullité  (*);  et  comme  l'article  180 
ne  l'accorde  formellement  qu'à  l'époux  induit  en 
erreur  ou  violenté,  qu'il  dit  même  que  lui  seul  a 
le  droit  de  se  plaindre  ,  il  faut  admettre  en  effet 
que  lui  seul  a  l'action  pour  les  causes  dont  il  s'agit. 

808.  Néanmoins,  s'il  mourait  pendant  l'in- 
stance, ses  héritiers  quelconques  pourraient  con- 
tinuer son  action ,  en  vertu  de  la  règle  :  Omnes 
acliones quœmorle aut  lempore  pereunl,  injudicio 
semel  inclusœ,salcœ  manent  (L.  139,  ff.  de  Reg. 
juris.),  règle  consacrée  dans  notre  droit  par  les 
art.  530  et  957  (s).  Ce  ne  serait  point  là  intenter 
l'action,  ce  serait  simplement  suivre  une  action 
déjà  intentée. 

859.  Au  reste,  comme  nous  l'avons  dit,  les 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  qui  n'ont  point 
consenti  au  mariage  de  l'enfant  violenté  ou  in- 
duit en  erreur,  peuvent,  si  leur  consentement 
était  nécessaire ,  demander  la  nullité  pour  cette 
cause. 

S'ils  y  ont  consenti,  mais  par  contrainte  ou 
par  erreur  tombant  sur  la  personne,  ils  peuvent 
demander  la  nullité  ,  de  leur  chef,  car  leur  con- 
sentement est  nul,  ou  du  moins  il  est  susceptible 
d'être  annulé  ;  ce  qui  ramène  à  leur  égard  la 
question  à  celle  du  défaut  de  consentement  ;  en 


sorte  que  les  articles  1109,  1111  et  182  (4), 
régissent  la  cause. 

800.  Toutefois, les  ascendants  n'auraient  pour 
agir  que  le  délai  fixé  par  l'article  185  (5),  à  partir 
de  la  cessation  de  la  violence  exercée  contre  eux, 
ou  de  la  découverte  de  l'erreur  ;  et  le  vice  se 
purgerait  aussi  par  leur  approbation  expresse  ou 
tacite. 

Enfin  ,  s'ils  avaient  consenti  au  mariage  sans 
avoir  été  contraints  ou  induits  en  erreur,  ils  se- 
raient non-recevab!es  à  en  demander  la  nullité, 
et  d'après  l'article  180,  et  d'après  l'article  1 86(0), 
par  argument. 

86 1 .  La  demande  eu  nullité  pour  cause  de  vio- 
lence ou  d'erreur  n'est  plus  recevable  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continue  pendant 
six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine 
liberté ,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue 
(art  181)  (■;).  Ainsi  l'on  n'applique  point  au  ma- 
riage la  règle:  Quod  ab  inilio  viliosumest,nullo 
traclu  temporis  convalescere  potest.  On  ne  l'ap- 
plique pas  davantage  aux  autres  contrats,  puisque 
les  vices  dont  ils  sont  entacbés  se  purgent  aussi 
traclu  temporis.  (Art.  1504)  (s). 

862.  II  fallait  sans  doute  donner  à  l'époux  un 
délai  quelconque  pour  intenter  l'action  en  nullité, 
et  ce  délai  ne  pouvait  commencer  à  courir  que 
du  jour  où  il  aurait  acquis  sa  pleine  liberté  ou 
découvert  l'erreur;  jusque-là  le  vice  du  consen- 
tement ne  pouvait  s'effacer,  d'après  cet  adage: 
Contra  non  valenlem  agere  non  currit  prœscrip- 
lio.  On  pouvait  fixer  ce  délai  à  tant  de  mois,  tant 
d'années.  Mais  comment  n'a-l-on  pas  vu  une  ap- 
probation tacite,  une  exécution  volontaire  du 
contrat ,  dans  le  fait  d'une  cohabitation  continuée 
bien  librement,  comme  on  le  suppose,  pendant 
un  ,  deux  ou  trois  mois  ?  Serait-ce  parce  que  celte 
cohabitation  a  paru  n'être  qu'une  conséquence 
pour  ainsi  dire  nécessaire  du  mariage,  tant  qu'elle 
ne  s'est  pas  prolongée  pendant  un  temps  assez 
long  pour  faire  disparaître  ses  caractères  incer- 
tains? Il  faut  bien  le  croire;  car  on  voit  d'abord 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  313. 

(2)  Voyez,  au  n»  G21,  l'arrêt  qui  consacre  ce  principe. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  326  et  1729. 
{'i)  Ibid.,  art.  1357,  1339  et  146. 


(5)  Code  de  Hollande,  art.  14(5,  §  2. 

(6)  Ibid.,  art.  144,  §2. 

(7)  Ibid.,  art.  142,  §3. 
(0)  Ibid.,  art.  1490. 
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que  le  laps  de  temps  ,  détaché  du  fait  de  cohabi- 
tation, ne  s'est  pas  présenté  à  la  pensée  du  légis- 
lateur ;  on  voit  même  qu'on  ne  s'est  point  occupé 
de  l'approbation  expresse,  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure  :  l'attention  de  la  loi  s'est  portée 
tout  entière  sur  la  cohabitation  comme  étant  la 
ratification  tacite  la  plus  naturelle  et  la  plus 
ordinaire  ;  et  parce  que  ce  mode  d'approbation  a 
paru  équivoque,  on  a  exigé  non-seulement  que 
la  cohabitation  fût  continue,  mais  encore  qu'elle 
fût  continuée  pendant  six  mois  depuis  la  cessation 
de  la  violence  ou  la  découverte  de  l'erreur.  Ce 
n'est  donc  qu'après  ce  délai  que  l'action  n'est 
plus  recevable. 

865.  Et  l'arrêt  qui ,  sans  rejeter  la  demande 
comme  fondée  sur  des  faits  non  pertinents  et  ad- 
missibles, déclarerait  le  demandeur  non-recevable 
pour  n'avoir  intenté  son  action  qu'après  six  mois 
depuis  le  mariage  ,  sans  reconnaître  en  fait  qu'il 
y  a  eu  la  cohabitation  dont  parle  l'article  181,  ou 
qui  rejetterait  simplement  la  demande  en  décla- 
rant d'une  manière  vague  qu'elle  n'a  point  été 
exercée  dans  le  délai  utile,  cet  arrêt,  disons-nous, 
contiendrait  une  infraction  à  la  loi,  et  serait  sus- 
ceptible d'être  annulé  par  la  cour  suprême ,  s'il 
lui  était  déféré.  Voyez,  à  cet  égard,  l'arrêt  de 
cassation  du  4  novembre  1822.  (Sircy,  1823,  I, 
219.) 

Dans  l'espèce,  la  demanderesse  avait  contracté 
mariage  à  l'âge  de  treize  ans  et  onze  mois ,  et  par 
suite  de  violence  exercée  envers  elle  par  ses  pa- 
rents :  cet  acte,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  fut  suivi  ni 
de  célébration  à  l'église,  ni  de  cohabitation.  Le 
tribunal  de  première  instance  et  la  cour  royale 
de  Pau  rejetèrent  la  demande  tendant  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  des  faits  de  violence ,  sur  l'é- 
trange motif  que  l'action  n'avait  pas  été  intentée 
dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  où  la  demande- 
resse avait  atteint  sa  quinzième  année.  La  cour 
avait  ainsi  confondu  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'âge  compétent,  dont  le  principe  est  dans  l'ar- 
ticle 144  (i),  et  la  fin  de  non-recevoir  dans  l'ar- 
ticle 185  (a) ,  avec  la  nullité  pour  cause  de 
violence ,  laquelle  ne  se  couvre  que  par  une  co- 
habitation continue  pendant  six  mois  depuis  la 
cessation  de  la  violence.  Et  comme  elle  n'avait 


pas  reconnu  en  fait  qu'il  y  avait  eu  cette  coha- 
bitation, sa  décision  a  été  cassée  par  ce  motif: 
«  Attendu  que  le  deuxième  moyen  ne  pouvait 
«  être  rejeté-,  qu'autant  qu'il  aurait  été  reconnu 
«  en  fait  par  la  cour  royale  qu'il  y  avait  eu  coha- 
i  bitation,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  181, 
t  ou  que  les  faits  de  violence  allégués  n'étaient 
j  pas  pertinents  et  admissibles  ;  que  l'arrêt  ne 
«  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point,  et  n'a  écarté 
«  le  moyen  qu'en  y  appliquant  l'article  183,  etc.  : 
«  casse.  » 

864.  Ce  sera  au  demandeur  à  prouver  que  la 
violence  ou  l'erreur  s'est  prolongée  jusqu'à  telle 
époque ,  pour  établir  que  l'action ,  quoique  in- 
tentée après  les  six  mois  depuis  le  mariage ,  l'a 
cependant  été  en  temps  utile ,  s'il  a  cohabité  au 
moins  pendant  six  mois  continus  avec  le  conjoint; 
car,  quoiqu'il  ait  prouvé  l'existence  de  la  violence 
ou  de  l'erreur  au  moment  de  la  célébration,  il 
n'y  a  néanmoins  pas  présomption  qu'elle  s'est  con- 
tinuée :  demandeur,  il  doit  donc  faire  la  preuve. 
Nous  n'affranchissons  pas  de  cette  manière  le  dé- 
fendeur de  l'obligation  de  prouver  son  exception 
puisque  la  nullité  n'est  point  couverte  par  la  seule 
cessation  de  la  violence  ou  de  l'erreur  ;  que  ce 
n'est  réellement  que  la  cohabitation  continuée 
pendant  six  mois  qui  produit  la  fin  de  non-rece- 
voir, et  dès  lors,  que  le  défendeur,  à  son  tour, 
devra  prouver  cette  cohabitation ,  s'il  prétend 
qu'elle  a  existé,  suivant  les  règles  de  droit,  reus 
excijnendo  fil  actor,  et  onus  probandi  incumbil  ei 
qui  dicil. 

865.  Mais,  de  ce  que  le  fait  de  cohabitation 
a  paru  équivoque ,  et  que  pour  cela  on  a  voulu , 
pour  qu'il  couvrît  la  nullité,  qu'il  fût  continué 
pendant  six  mois,  faut-il  conclure  que  la  loi 
n'a  entendu  reconnaître  d'approbation  tacite  que 
dans  ce  seul  fait  ;  de  telle  sorte  que  le  silence 
gardé  par  l'époux  pendant  dix  ans  et  plus ,  depuis 
la  cessation  de  la  violence  ou  de  l'erreur,  et  qui 
suffit  pour  purger  ces  vices  dans  les  contrats  en 
général  (art.  1504),  ne  les  purgerait  cependant 
pas  en  matière  de  mariage  ? 

Le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  donne  lieu  de 
penser  que  ce  principe  général  de  l'article  1504 


(1)  Code  do  Hollande,  art.  8G. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  144. 
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(serait  applicable  ici,  d'autant  mieux  que,  dans 
[l'esprit  du  Code ,  les  fins  de  non-recevoir  sont 
•favorables  en  cette  matière  ;  et  c'est  même  pour 
tcette  raison  que  le  vice  du  consentement  pour 
pinorité  se  purge  par  une  année  écoulée  en  temps 
de  capacité  (art.  185),  tandis  que  dans  les  autres 
contrats,  il  faut  dix  ans.  On  ne  peut  donc,  sans 
prêter  des  vues  contradictoires  au  législateur, 
'récuser  l'application  des  principes  généraux  au 
ras  dont  il  s'agit.  L'article  181  est  d'ailleurs  évi- 
demment rédigé  clans  un  sens  explicatif,  et  nul- 
lement dans  un  sens   restrictif  ;  autrement  il 
''audrait  aller  jusqu'à  l'absurde,  et  dire  que  même 
U  ratification  la  plus  formelle  ,  la  plus  authen- 
tique, donnée  en  temps  de  pleine  liberté,  ne 
liurge  pas  le  vice  de  nullité ,  car  l'article  n'en 
|iarle  pas.  Enfin,  que  l'on  suppose  que  le  con- 
joint de  l'époux  contraint  ou  induit  en  erreur 
[neure  dans  les  six  mois;  alors  la  ratification  par 
ja  coliabitation  continue  pendant  ce  temps  n'est 
plus  possible ,  et  néanmoins  il  est  évident  que 
l'action  en  nullité  pour  cette  cause  ne  peut  être 
perpétuelle  :  autant  vaudrait-il  dire,  contre  tous 
les  principes ,  que  le  mariage  était  nul  de  plein 
Jlroit.  On  reste  donc  dans  les  termes  du  droit 
r.ommun  pour  les  autres  espèces  de  ratification 
lion  prévues  par  la  loi  qui  régit  le  mariage,  puis- 
que, à  raison  même  de  la  faveur  dont  il  est  en- 
lironné,  les   fins  de  non-recevoir  y  sont  plus 
jacilement  admises  que  dans  les  autres  contrats  . 
|>r,  d'après  le  droit  commun,  le  vice  de  violence 
Ira  d'erreur  se  purge  par  le  laps  de  dix  ans ,  à 
liarlir  du  jour  de  la  cessation  de  la  violence  ou 
Ile  la  découverte  de  l'erreur. 

I  866.  Si  la  femme  devenait  enceinte  dans  les 
lix  mois  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de 
l'erreur,  ce  fait  serait-il  considéré  comme  une 
approbation  du  mariage?  On  avait  proposé  au 
lonseil  d'État  de  l'admettre  comme  fin  de  non- 
Jecevoir;  mais  la  proposition  fut  rejetée  (î) ,  par 
1  raison  qu'il  ne  fallait  pas ,  dans  le  cas  où  ce 
lerait  le  mari  qui  aurait  été  violenté  ou  induit  en 
Irreur ,  donner  à  la  femme  le  trop  facile  moyen 
ïe  paralyser  l'action  par  l'adultère.  Cette  raison 
le  s'applique  pas ,  il  est  vrai,  au  cas  où  ce  serait 
'.i  femme  qui  serait  demanderesse  ;  mais  on  a 

I  (1)   Voyez  M.  Locré,  (ome  III,  p.  317,  édit.  iu-8». 

:   (2)  Code  il.'  Hollande,  ail.  ^OG. 
TOME  I. 


probablement  pensé  que  la  crainte  des  mauvais 
traitements  l'obligerait  à  cohabiter  avec  son  mari. 
Cependant  on  doit  croire  que  si  à  ce  fait  venaient 
se  joindre  d'autres  faits  caractéristiques  d'une 
approbation  volontaire,  les  tribunaux  pourraient 
y  puiser  une  fin  de  non-recevoir. 

867.  Si  un  enfant  était  né  dans  les  six  mois 
de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  l'erreur,  il 
est  clair  que  le  fait  de  sa  conception  ne  saurait 
fournir  aucune  preuve  de  la  ratification  du  ma 
riage,  puisqu'il  remonterait  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  où  cette  approbation  pouvait  être 
efficace. 

868.  Mais  de  ce  que  la  naissance  d'un  enfiint 
arrivée  dans  les  six  mois  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence ou  de  l'erreur  n'opère  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  nullité,  il  ne  faut  pas 
conclure  que  cet  enfant  est  illégitime  ;  au  con- 
traire, il  est  légitime  de  plein  droit,  lors  même 
qu'il  serait  né  dans  les  cent  quatre-vingts  jours 
du  mariage,  sauf  le  désaveu  dans  le  cas  où  la  loi 
l'autorise.  (Art.  51-4)  (■>). 

869.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que 
de  l'approbation  résultant  d'une  cohabitation  con- 
tinue pendant  six  mois  depuis  la  cessa  lion  de  la 
violence  ou  de  l'erreur,  et  du  laps  de  dix  ann» «es 
depuis  cette  époque;  mais,  à  plus  forte  raison  , 
une  approbation  expresse  de  l'époux  contraint  ou 
induit  en  erreur,  donnée  en  temps  de  pleine 
liberté,  purgerait-elle  le  vice  dont  son  consente- 
ment était  entaché  ;  de  même  que  ,  d'après  l'ar- 
ticle \  85,  celle  des  parents  efface  le  défaut  absolu 
de  consentement  de  leur  part. 

870.  El  il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  cela 
que  l'acte  portant  approbation  renfermât  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  1558  (3),  c'est-à- 
dire  la  substance  de  la  convention  (de  mariage), 
la  mention  du  motif  de  l'action  en  nullité  ,  et  l'in- 
tention de  réparer  le  vice  sur  lequel  celte  action 
était  fondée.  Le  mariage  est  une  matière  spéciale 
qui  admet  plus  facilement  tout  ce  qui  peut  réha- 
biliter le  consentement,  ce  qui  peut  en  couvrir 
les  vices,  lorsque  d'ailleurs  l'ordre  public  n'est 

(3;  Code  de  Hollande,  art.  1020, 
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point  intéressé  à  son  annulation.  En  conséquence, 
tout  acte  portant  une  approbation  évidente  et 
consentie  à  une  époque  où  Tépoux  avait  recouvré 
sa  pleine  liberté  ou  découvert  Terreur ,  même 
une  simple  lettre ,  produirait  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  l'action  en  nullité  (1). 

871.  lien  serait  ainsi,  encore  que  Tépoux 
au  mariage  duquel  les  parents  ont  consenti ,  fût 
mineur  de  vingt  et  un  ans  à  l'époque  de  la  ratifi- 
cation par  lui  donnée.  Pourquoi  ne  serait-il  pas , 
en  effet ,  aussi  bien  capable  de  consentir  main- 
tenant qu'à  Tépoquè  où  il  a  contracté  le  mariage 
dont  il  veut  purger  le  vice ,  lorsque ,  ainsi  qu'on 
le  suppose  ,  il  ne  manquait  à  ce  mariage  qu'un 
consentement  plus  libre  de  sa  part?  Dira-t-on 
qu'il  renonce  ainsi  à  une  action  en  nullité,  et  qu'il 
ne  peut  le  faire  en  minorité?  Mais  il  y  renoncerait 
bien  valablement  par  une  cohabitation  continue 
pendant  six  mois;  car  l'article  181  ne  distingue 
pas  :  donc  il  peut  y  renoncer  expressément. 


su. 


De  la  nullité  pour  défaut  de  consentement  des  parents. 

872.  La  seconde  nullité  relative  est  celle  qui 
résulte  du  défaut  de  consentement  des  personnes 
sous  la  puissance  desquelles  étaient  les  époux ,  ou 
l'un  d'eux,  relativement  au  mariage.  A  cet  égard, 
voici  ce  que  porte  l'article  182  : 

«  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
«  des  père  et  mère  ,  des  ascendants  ,  ou  du  con- 
«  seil  de  famille ,  dans  les  cas  où  ce  consente- 
«  ment  était  nécessaire ,  ne  peut  être  attaqué  que 
«  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis , 
«  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin 
«   de  ce  consentement.  » 

Nous  parlerons  du  droit  de  Tépoux  après  avoir 
traité  de  celui  des  parents  en  général. 

873.  Ainsi  le  mariage  peut  être  attaqué  par 
ceux  dont  le  consentement  était  requis  ,  mais  en 
suivant  Tordre  établi  par  les  articles  148  ,  140  , 
150,  158  et  160  (s). 

De  là ,  si  les  père  et  mère ,  qui  étaient  tous 
deux  en  étal  de  manifester  leur  volonté ,  n'ont 

(1)  11  y  aurait  également  approbation,  si  le  mari,  qui  avait 
l'action  en  nullité,  avait  autorisé  sa  femme  à  contracter  on  à 
ester  en  jugement. 


point  consenti  au  mariage  de  leur  fille  agee  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  ou  de  leur  fils  âgé  de 
moins  de  vingt-cinq  ans ,  la  mère  ne  peut  agir 
seule  ;  le  père  gardant  le  silence  est  censé  ap- 
prouver le  mariage  ,  et  sa  volonté  fait  loi  en  cas 
de  dissentiment.  D'ailleurs  ,  pour  agir ,  la  mère 
aurait  besoin  d'être  autorisée  de  son  mari  ou  de 
justice,  et  la  justice  n'accorderait  point  l'autori- 
sation sans  avoir  entendu  le  mari. 


874.  Mais  si  le  père  meurt  dans  le  délai  utile 
sans  avoir  approuvé  le  mariage  ,  la  mère  peut  de- 
mander la  nullité ,  attendu  que  son  consentement 
était  nécessaire  aussi  (art.  148)  (3),  et  que  ce 
n'eût  été  qu'en  cas  de  dissentiment,  que  celui  du 
père  aurait  suffi  :  or  il  n'y  a  pas  eu  dissentiment, 
puisque  ni  l'un  ni  l'autre,  on  le  suppose,  n'ont 
consenti. 


875.  Si ,  à  l'époque  du  mariage ,  le  père  était 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté ,  par 

exemple ,  pour  interdiction  ou  absence  déclarée ,  , 
la  mère  qui  n'a  point  donné  un  consentement  a 

bien  l'action  en  nullité  :  elle  Ta  même  tant  que  i 
dure  l'impuissance  du  père ,  et  dans  les  limites  de 

l'article  185  ;  mais  lorsque  le  père  a  recouvré  la  I 

faculté  de  manifester  sa  volonté ,  c'est  lui  qui  ( 

doit  agir  :  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  censé  approuver  t 

le  mariage ,  et  alors  s'applique  ce  qui  vient  d'être  j 

dit.  Celte  décision  n'est  pas  conforme  à  la  lettre  a 

de  l'article  182,  car,  dans  l'espèce,  c'était  le  n 

consentement  de  la  mère  qui  était  requis  ,  et  par  « 

conséquent  ce  serait  à  elle  que  compéterait  l'action  n 

en  nullité  ;  mais  elle  est  conforme  à  l'esprit  gé-,  J 
néral  de  la  Ici  sur  le  mariage. 


)U8 


876.  Dans  les  diverses  hypothèses  que  noi 
venons  d'établir ,  L'action  qu'avaient  les  père  et    « 
mère,  ou  l'un  d'eux,  s'éteint  par  leur  mort,  quoique    1 
arrivée  dans  les  délais  utiles  :  elle  ne  passe  point    ,, 
aux  ascendants  d'un  degré  supérieur,  et  bien 
moins  encore  aux  collatéraux.  Cet  article  182  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

877.  Si  l'ascendant  mourait  après  avoir  in- 
tenté l'action ,  qu'il  y  eût  des  ascendants  d'un 


(2)  Code  de   Hollande. 

n  95. 

(3)  Ibid.,  art.  92. 


art.  92;  92,  §  3,  93,  94,97,  10 1 
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degré  supérieur,  ou  que  l'époux  ne  fût  pas  seul 
héritier ,  ou  qu'il  eût  renoncé  à  la  succession  de 
l'ascendant,  appliquerait-on  à  ce  cas  le  principe  : 
Omnes  aclioncs  quœ  morle(i)  aut  temporc  pcreunt, 
injudicio  setnel  inclusœ ,  salvœ  manent?  D'après 
cela  ,  les  autres  ascendants  ou  les  frères  et  sœurs 
continueraient-ils  l'action  ?  On  voit ,  dans  l'ar- 
ticle 530  ,  que  les  héritiers  de  l'enfant,  qui  n'ont 
pas  Faction  lorsqu'il  est  mort  après  avoir  accompli 
sa  vingt-sixième  année,  peuvent  cependant,  quoi- 
qu'il meure  après  cet  âge ,  continuer  celle  qu'il 
avait  commencée  ;  et  nous  avons  même  appliqué 
ce  principe  au  cas  où  l'époux  contraint  par  vio- 
i  lence  ou  induit  en  erreur  est  venu  à  mourir  après 
i  avoir  intenté  son  action ,  et  durant  l'instance  ; 
mais  c'est  parce  que ,  dans  ce  cas  ,  les  héritiers 
j  ont  le  même  intérêt  que  l'époux  ;  au  lieu  que 
dans  l'espèce  en  question ,  l'époux  a  un  intérêt 
contraire  au  leur;  il  a  intérêt  à  maintenir  son 
mariage  :  la  loi  le  suppose  ,  puisqu'elle  lui  donne 
f l'action  en  nullité,  el  qu'il  n'en  fait  pas  usage. 
i  Ajoutez  que  le  principe  de  l'action  ,  la  violation 
du  respect  que  l'époux  devait  à  son  ascendant, 
1  s'est  évanoui  par  la  mort  de  celui-ci.  Enfin  l'ar- 
jticle  187  (2),  en  ne  permettant  aux  héritiers  col- 
1  latéraux  de  demander  la  nullité  du  mariage  que 
ijdans  les  cas  où  cette  nullité  est  d'ordre  public , 
et  en  leur  défendant  de  le  faire  du  vivant  des  deux 
époux ,  et  avant  d'avoir  un  intérêt  né  et  actuel , 
llnous  semble  conçu  dans  un  esprit  qui  repousse- 
rait la  prétention   des  collatéraux ,  de  vouloir 
Bsuivre  l'action  pour  faire  annuler  le  mariage.  Cet 
article  n'est  sans  doute  pas  applicable  aux  ascen- 
I  danls  ;  mais,  en  supposant  même  que  l'époux  eût 
I  renoncé  à  la  succession  de  celui  du  consentement 
olduquel  il  avait  besoin ,  ceux  du  degré  supérieur 
jjne  sauraient  continuer  une  action  dont  le  résultat 
llserait  de  faire  annuler ,  contrairement  aux  inté- 
rêts de  cet  époux ,  un  mariage  pour  lequel  leur 
(consentement  n'était  point  exigé.  A  plus  forte 
(raison  ,  si  l'époux  était  héritier ,  ces  ascendants 

•  (1)  On  entend  par  là  les  actions  purement  personnelles,  (clic» 
■  Tjnc  celles  d'injures,  actio  injuria  mm  ,  et  quelques  autres  qui 
lli'éleijneni,  du  moins  dans  le  droit  romain,  et  parfois  aussi  dans 
aile  droit  français,  par  la  mort  de  celui  ù  qui  elles  compilaient, 
lorsqu'il  ne  lésa  pas  introduites  en  justice. 

|{     (2)   Code  de  Hollande,  art.  148. 

I  (3)  C'est  ce  que  nous  expliquerons  tout  à  l'heure  avec  plus 
■d'étendue. 

1  (i)  L'article  4G6  du  Code  de  procédure  dit  bien,  il  est  vrai, 
I  pi'aucunc  intervention  ne  sera  reçue  en  appel,  si  ce  n'csl  de  la 


seraient-ils  écartés  ,  puisqu'ils  ne  pourraient  pas 
même  invoquer  en  leur  faveur  la  règle  précitée. 

878.  Si  les  père  et  mère  étaient  tous  deux  dé- 
cédés ou  dans  l'im possibilité  de  manifester  leur 
volonté  lors  du  mariage ,  et  qu'il  y  eût  des  aïeuls 
ou  aïeules  dans  les  deux  lignes,  chacune  des  lignes 
pourrait  l'attaquer  pour  défaut  de  consentement. 
Toutefois  le  tribunal  devrait  ordonner  la  mise  en 
cause  de  l'autre  ligne ,  afin  de  connaître  sa  vo- 
lonté ;  car  si  elle  donne  son  approbation  ,  elle 
empêche  par  là  l'autre  de  pouvoir  agir,  puisque 
le  partage  entre  les  lignes  vaut  consentement,  et 
que  la  ratification  équivaut  au  consentement 
donné  dès  le  principe.  (Art.  183)  (3). 

Si  l'autre  ligne  n'a  point  été  appelée ,  elle 
pourra  intervenir  de  son  propre,  mouvement,  et, 
de  cette  manière,  elle  arrêtera  l'action  déjà  com- 
mencée et  non  décidée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Bien  mieux,  elle  pourrait  in- 
tervenir (4)  sur  l'appel  interjeté  par  la  ligne  qui  au- 
rait succombé  en  première  instance ,  ou  par 
l'époux ,  et  son  consentement  arrêterait  encore 
le  cours  de  l'action.  En  vain  dirait-on  que  le  juge- 
ment aun  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande  (5), 
car  précisément  celui  de  la  ratification  serait 
d'empêcher  que  ce  jugement  ne  fût  prononcé  , 
ou  qu'il  ne  fût  confirmé  sur  l'appel ,  elil  rétroa- 
girait  bien  davantage  encore,  puisqu'il  se  repor- 
terait au  jour  du  mariage. 

879.  Dans  le  cas  où  c'était  le  consentement 
du  conseil  de  famille  qui  était  requis  ,  l'action  en 
nullité  ne  peut  être  intentée  par  ceux  qui  auraient 
pu  ,  en  vertu  de  l'article  174  (6) ,  former  indivi- 
duellement opposition  :  la  loi  exigeait  le  consen- 
tement, non  pas  de  tel  ou  tel  parent,  mais  du 
conseil  de  famille  ;  et  comme  elle  n'accorde  l'ac- 
tion qu'à  ceux  dont  le  consentement  était  requis , 
elle  l'attribue  par  cela  même  à  ce  conseil,  qui 
chargera,  par  une  délibération  formelle  ,  le  tuteur 

part  de  ceux  qui  auraient  le.  droit  de  former  tierce  opposition; 
et  ici  les  ascendants  n'auraient  aucune  tierce  opposition  à  for- 
mer contre  le  jugement  qui,  sur  la  demande  de  l'autre  liftne, 
annulerait  le  mariage  :  mais  comme  le  principe  de  la  tierce  op- 
position est  l'intérêt  des  tiers,  et  qu'ici  l'intérêt  ou  le  droit  des 
ascendants  est  incontestable,  nul  doute  que  leur  intervention  ne 
fût  reçue. 

(3)  L.  20,  (T.  de  Uei  oiad 

(6)  Code  de  Hollande,  arl    110. 
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du  soin  de  l'exercer,  parce  qu'il  ne  peut  l'exercer 
lui-même.  ïl  pourrait  aussi  déléguer  son  pouvoir, 
à  ce  sujet ,  à  un  de  ses  membres,  dans  les  lumières 
duquel  il  aurait  une  confiance  plus  grande  que 
dans  celles  du  tuteur  ;  car  il  ne  s'agit  pas  dans  ce 
cas  d'un  acte  dont  le  principe  est  puisé  dans  le 
droit  du  mineur  ;  ce  qui  rendrait  le  tuteur  seul 
habile  à  le  faire  ,  d'après  l'article  450  (1),  il  s'agit 
d'un  droit  que  la  loi  a  conféré  au  conseil  de  fa- 
mille, qui  peut  par  conséquent  en  déléguer  l'exer- 
cice à  une  autre  personne  que  le  tuteur. 

11  faut,  au  surplus,  bien  remarquer,  au  sujet 
de  celte  action  ,  quelle  est  l'économie  de  la  loi  ; 
ainsi ,  quoique  dans  l'espèce  le  conseil  de  famille 
soit  composé  de  collatéraux ,  il  pourra ,  par  le 
ministère  du  tuteur  ou  de  l'un  de  ses  membres, 
demander  la  nullité  du  mariage,  même  du  vivant 
de  l'époux.  Ce  n'est  point  le  cas  d'appliquer  l'ar- 
ticle 187  ,  attendu  que  ce  ne  sont  pas  des  colla- 
téraux ,  mais  bien  l'être  moral ,  appelé  conseil  de 
famille ,  qui  demande  la  nullité  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 182.  Au  contraire,  quand  les  collatéraux 
agissent  comme  héritiers,  ils  ne  peuvent  faire 
valoir  que  les  nullités  d'ordre  public  (art.  184), 
et  seulement  après  la  mort  de  l'époux ,  c'est- 
à-dire  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 
(Art.  187.) 

880.  Il  faut  observer  aussi  que  si  l'époux 
venait  à  décéder  avant  que  le  conseil  de  famille 
eût  pris  sa  délibération ,  la  demande  en  nullité 
ne  pourrait  plus  être  formée  en  son  nom  ;  car 
un  individu  décédé  n'a  plus  ni  conseil  de  famille 
ni  tuteur;  le  décès  de  l'époux  mineur  couvrirait 
donc  la  nullité  dans  ce  cas. 

881 .  Si  c'est  un  enfant  naturel  non  reconnu 
qui  s'est  marié  sans  le  consentement  du  tuteur 
ad  hoc ,  exigé  par  l'article  101  (2),  personne  au- 
tre que  cet  enfant  ne  pourra  attaquer  le  mariage, 
attendu  que  nul  ne  peut  dire  qu'il  avait  le  droit 
d'y  donner  son  consentement.  Et  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  précédemment ,  si  l'enfant  natu- 
rel avait  été  reconnu  ,  mais  que  ses  père  et  mère, 
ou  celui  d'entre  eux  qui  l'a  reconnu,  fussent 
venus  à  décéder,  quoique  dans  les  délais  utiles , 


sans  avoir  fait  prononcer  la  nullité ,  l'enfant  seul 
pourrait  la  demander. 

882.  Cela  nous  amène  à  parler  du  droit  qu'a 
l'époux  lui-même  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage qu'il  a  contracté  sans  le  consentement  des 
personnes  sous  la  puissance  desquelles  il  était 
placé  relativement  au  mariage.  L'article  182  lui 
donne  formellement  ce  droit.  La  loi  ne  s'est 
pas  déterminée  par  la  considération  que  l'enfant 
qui  a  commis  un  tel  oubli  de  ses  devoirs  est  peu 
digne  d'intérêt ,  et  qu'il  ne  devrait  pas  se  faire  de 
sa  propre  faute  le  principe  d'une  action  (3), 
d'après  la  règle  :  Nemo  ex  delicto  suo  actionem 
consequi  débet  ;  elle  a  porté  plus  loin  ses  regards  : 
elle  a  pensé  que  les  mineurs  sont  plus  faibles , 
plus  accessibles  aux  séductions,  et  elle  a  voulu 
les  protéger  le  plus  possible  contre  l'effet  de  ce 
danger.  Par  là  ,  le  nombre  de  ces  mariages  con- 
tractés sans  l'aveu  des  parents  sera  nécessaire- 
ment diminué ,  parce  que  généralement  on  veut 
contracter  avec  sûreté ,  surtout  quand  il  s'agit 
de  l'acte  le  plus  important  de  la  vie.  Il  était  d'ail- 
leurs conséquent,  puisqu'on  déclarait  l'enfant 
inhabile  à  pouvoir  contracter  mariage  par  l'effet 
de  sa  seule  volonté,  de  lui  donner  l'action  en 
nullité,  comme  on  la  lui  donne  dans  les  autres 
actes  de  la  vie  civile  qui  excèdent  les  bornes  de 
sa  capacité.  Ses  plaintes  doivent  même  être  écou- 
tées avec  plus  de  faveur  lorsque ,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  d'Aguesseau,  il  demande  à  être  resli-!  i 
tué  contre  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  tous  ses 
biens  et  de  sa  personne.  D'après  cela,  si  ses 
parents  n'agissent  point,  s'ils  témoignent,  pour 
ce  qui  l'intéresse  à  un  si  haut  degré,  une  froide 
indifférence,  il  peut  agir  lui-même  :  voilà  le  prin- 
cipe. 


885.  Mais  s'il  s'était  servi,  pour  tromper  son 
conjoint  et  l'officier  de  l'état  civil ,  d'un  acte  de 
naissance  qui  ne  lui  appartenait  point,  par  exem- 
ple, de  celui  de  l'un  de  ses  frères  ou  de  l'un  de 
ses  cousins  paternels,  qui  portait  les  mêmes  pré- 
noms, cette  fraude  devrait  lui  fermer  toute  voie  à 
se  faire  restituer  contre  son  engagement.  On  de- 
vrait lui  appliquer  ladisposilionde  l'art.  1507  (4), 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  441,  4-53,  4:57  ei  4S0. 

(2)  Ibid.,  art.  87. 


(3)  C'était  même,  dans  l'ancien  droit,  l'opinion  générale. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1  i02. 
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|  qui ,  en  disant  que  la  simple  déclaration   de 
majorité  n'est  point  un  obstacle  à  la  restitu- 
tion, laisse  clairement  entendre  qu'il  en  doit  ôtre 
autrement  si,  au  lieu  d'une  simple  déclaration  de 
majorité,  l'individu  a  employé  des  moyens  frau- 
duleux pour  persuader  qu'il  était  majeur   :  or 
j  l'emploi  d'un  acte  de  naissance  pseudonyme  est 
lèjQ  moyen  frauduleux,  d'une  nature  très-répré- 
'<  hensible.  Au  reste  ,  les  parents  dont  l'autorité  a 
été  méprisée  n'en  auraient  pas  moins  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  mariage. 

884.  L'action  en  nullité  pour  défaut  de  con- 
!  senlement  de  la  part  des  père,  mère,  ou  autres 

ascendants ,  ou  de  la  famille ,  ne  peut  plus  être 
intentée  ni  par  les  époux  ni  par  les  parents  dont, 
le  consentement  était  requis,  «  toutes  les  fois,  dit 
i  «  l'article  485,  que  le  mariage  a  été  approuvé 
»  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le 
i  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est 
«  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur 
«  part  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  ma- 
«  riage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par 
«  l'époux ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
«  réclamation  de  sa  part  depuis  qu'il  a  atteint 
«  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même 
1   au  mariage.  » 

885.  D'abord ,  on  peut  demander  si  l'action 
des  ascendants  s'éteindrait  par  la  mort  de  l'époux 
arrivée  dans  le  délai  utile?  L'article  18-2,  com- 
biné avec  le  suivant,  ne  permet  pas  de  croire 
qu'il  en  doive  être  ainsi.  L'autorité  des  parents 
a  été  méprisée,  et  le  vice  dont  le  mariage  a  été 
frappé  dès  le  principe  ne  s'est  point  effacé  par 
un  événement  tout  à  fait  étranger  à  leur  volonté, 
expresse  ou  tacite ,  volonté  qui  seule  pouvait  le 
faire  disparaître. 

886.  Aussi  la  ratification  de  l'époux  donnée, 
même  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  mais  quand  les 
ascendants  sont  encore  dans  le  délai  utile,  ne  sau- 


rait éteindre  l'action  que  la  loi  leur  a  conférée  ; 
sauf  à  cet  époux,  s'il  persiste  dans  son  choix,  à 
contracter  un  nouveau  mariage  avec  la  même 
personne ,  en  remplissant  toutes  les  conditions 
requises  ,  comme  les  actes  respectueux,  etc.  En 
effet,  si  l'article  185  dit  que,  par  la  ratification 
des  ascendants  ,  l'époux  n'a  plus  le  droit  d'agir, 
il  ne  dit  pas,  en  sens  inverse,  que,  par  l'appro- 
bation de  l'époux,  et  résultant  de  son  silence 
pendant  une  année  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge 
compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  ma- 
riage, les  ascendants  sont  désormais  non-rece- 
vables  :  la  loi  a  voulu,  au  contraire,  qu'ils  eussent, 
dans  les  limites  qu'elle  a  posées,  le  droit  de  ven- 
ger leur  autorité  méprisée  ;  par  conséquent,  elle 
n'a  point  entendu  que  celui-là  même  qui  s'est 
rendu  coupable  de  cette  violation  pût  en  éluder 
les  effets. 

887.  Mais  pourquoi,  dira-t-on,  l'approbation 
des  ascendants  ou  de  la  famille  ravit-elle  à  l'é- 
poux le  bénéfice  de  la  nullité  ?  On  le  suppose  mi- 
neur ,  du  moins  quant  au  mariage  :  or  il  est  de 
principe  qu'un  tuteur  ne  pourrait  arbitrairement 
priver  le  mineur  du  droit  de  demander  la  nullité 
d'un  engagement  quelconque  par  lui  consenti. 
La  raison  de  la  disposition  de  la  loi  est  puisée 
dans  les  principes  du  mariage.  D'après  ces  prin- 
cipes, si  l'époux  était  mineur,  et  par  suite  inca- 
pable, c'est  parce  qu'il  n'avait  pas,  en  contrac- 
tant, le  consentement  de  ses  parents  :  mais  ceux- 
ci  le  donnant  maintenant,  et  la  ratification  donnée 
après  coup  équipollant  au  consentement ,  il  en 
résulte  que  le  mariage  est  validé,  et  qu'il  est  con- 
sidéré comme  parfait  ab  inilio  (t)  :  donc  l'époux 
ne  peut  plus  l'attaquer. 

888.  Quant  à  l'approbation  expresse  de  la 
part  des  ascendants,  elle  peut  être  donnée  par 
tout  acte  quelconque ,  même  par  une  lettre  qui 
ne  laisserait  aucun  doute  sur  leur  volonté. 

L'approbation  tacite  se  démontre  par  des  ac- 


(I)  Suivant  les  Isstitltes  de  Justinicn,  il  parait  que  le  con- 
sentement du  père  de  famille  devait  nécessairement  précéder  ou 
au  moins  accompagner  le  mariage;  de  sorte  que  la  ratification 
était  de  nul  effet  pour  le  passé  :  du  moins  c'est  ainsi  que  Vinnius 
interprète  ces  mots  du  pr.  du  tit.  de  Nittiis  :  «  Nam  hoc  fieri 
«  debere  et  civilis  et  naturalis  ratio  suadet,  in  tantuni  utjussus 
«  pareil  lis  prœcedere  debeat;  »  car  il  dit  :  Adeo  consensus  aut 
j)otius  assensus  parentis  in  nuptiis  filiorumfamilias  tiecessa- 


rius  est,  ut  etiam  prœcedere  debeat,  neqite  ratihabitione  patt  ù 
;e\\u  légitimes  fiant,  nimirum  ami  ratihabitio  in  us  tantuni 

lociint  liubct ,  aurr  non  slatim  ijisit  jure  nullir  \init  .  sr</  uli'jiio 

modo  consistent  aut  pendent.  Au  reste,  selon  lui,  le  mariage  de 
vienl  \alablepar  la  ratification  du  père;  mais  sans  effet  rétroac 
tif.  Uuberus,  Prœlect.  ad  Ijist.,  hoc  tit.,  %  10,  combat  le  sen- 
timent de  Vinnius  sur  ce  dernier  point,  cl  lleiiiec'l'ius,  1 

juris,  no  lUO,  le  rejette  pareillement. 
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lions  des  faits,  dos  écrits  qui  supposent  que  l'as-  ces  motifs  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ar- 
cendànt  a  pardonné  l'offense  faite  à  son  autorité,  «  ticle  183  du  Code  civil,  qu'un  père  ne  peut 
par  exemple ,  en  recevant  dans  sa  maison  son      •  être  déclaré  non-recevable  à  attaquer  le  ma- 


gendre  ou  sa  bru,  et  les  traitant  comme  ses  en 
fants,  en  leur  donnant  ce  nom,  soit  dans  la  fa- 
mille ,  soit  dans  les  sociétés  ou  dans  les  lettres 
qu'il  leur  écrit.  Polluer  (n°  446)  rapporte  une 
décision  qui  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  y  avait  ra- 
tification tacite  de  la  part  d'un  grand-père  dans 
le  fait  d'avoir  été  parrain  d'un  enfant  né  du  ma- 
riage. Les  tribunaux  pourraient  aussi  voir  une 


«  riage  que  son  enfant  mineur  a  contracté  sans 
a  son  consentement,  qu'autant  que  sa  demande 
«  n'a  été  formée  que  plus  d'un  an  après  la  con- 
«  naissance  par  lui  acquise  de  ce  mariage  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  ne  pro- 
«  nonce  pas  d'une  manière  expresse  que  Somma- 
«   ripa  n'ait  attaqué  le  mariage  de  sa  fille  que 

plus  d'un  an  après  la  connaissance  par  lui  ac- 


""Ô  *"'*■"«»      •»«■»!«••«•»•*»       J»v.«.. 

approbation  tacite  dans  d'autres  faits  que  ceux  «  quise  de  ce  .mariage  ;  que  par  conséquent  l'ar- 
que nous  venons  d'énoncer;  nous  ne  les  avons  «  rêt ,  en  déclarant  cette  action  non-recevable 
donnés  que  comme  exemples.  «  a  violé  la  loi  ci-dessus  :  la  cour  casse.  » 
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889.  Il  y  a  aussi  approbation  tacite  lorsqu'il 
s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  la  part 
de  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 
Leur  silence  est,  aux  yeux  de  la  loi,  un  témoi- 
gnage de  leur  assentiment  à  ce  qui  s'est  fait  d'a- 
bord sans  leur  aveu.  Mais  quoique  la  faveur  du 
mariage  doive  rendre  sévère  sur  l'admission  des 
demandes  en  nullité,  ci,  par  suite,  facile  sur  celle 
des  lins  de  non-recevoir,  il  faut  néanmoins,  pour 
que  les  ascendants  et  le  conseil  de  famille  puis- 
senl  être  déclins  de  l'action  en  nullité  pour  dé- 
faut de  consentement,  qu'il  soit  constant,  en  fait, 
qu'ils  avaient  connaissance  du  mariage  depuis  un 
an  à  l'époque  où  ils  élèvent  leur  réclamation  en 
justice.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  cas- 
sation, dans  l'affaire Sommaripa,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  (i).  A  l'époque  où  le  père  attaquait  le 
mariage  (2),  il  s'était  déjà  écoulé  vingt-trois  ans 
depuis  la  célébration;  et,  par  arrêt  du  8  janvier 
ISIG,  la  cour  de  Paris,  en  confirmant  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  avait  rejeté  la  demande 
en  nullité ,  sur  le  fondement  «  Qu'on  ne  peut 

*  supposer  que  Sommaripa  ait  ignoré  pendant 
«  vingt-trois  ans  le  mariage  de  sa  fille,  contracté 
«  publiquement,  et  qui  n'a  pas  été  secret  ;  que 
i  ce  mariage,  quant  à  la  forme,  a  été  célébré 
i    comme  il  pouvait  l'être,  dans  le  lieu  et  d'après 

•  les  circonstances.  » 

Cel  arrêt,  déféré  à  la  cour  de  cassation,  a  été 
casséle  16 avril  1817  (Sirey,  1817,  1,232),  par 

1 1     \> i>77.  /  oyet  .mssi  le  n 

'J    On  étail  censé  l'allaqnci  ;  cai  c'était  an  mandataire  qui 
>  I  mi  prétendait  qu'il  ne  justifiait  [us  Je  l'cxisleuc  e  du 


890.  Quant  à  l'approbation  du  conseil  de  fa- 
mille ,  dont  le  consentement  était  requis ,  elle 
doit,  pour  valider  le  mariage,  être  donnée,  non 
pas  par  tel  individu  qui,  à  raison  de  son  degré  de 
parenté,  aurait  eu  qualité  pour  former  opposi- 
tion, et  devrait  faire  partie  du  conseil  ;  elle  doit 
émaner  de  l'être  moral  dont  le  consentement  était 
nécessaire ,  puisqu'elle  a  pour  effet  d'équipollcr 
à  ce  consentement.  Elle  aura  lieu  par  une  déli- 
bération en  forme.  Mais  la  ratification  tacite  ré- 
sultant de  simples  faits,  et  si  facile  à  concevoir 
de  la  part  d'un  ascendant,  ne  sera  guère  prati- 
cable de  la  part  du  conseil  de  famille.  On  pour- 
rait même  croire  ,  au  premier  aspect,  que  celle 
résultant  du  défaut  de  réclamation  pendant  une 
année  depuis  que  la  famille  a  eu  connaissance  du 
mariage ,  n'est  plus  applicable  lorsque  l'époux  a 
atteint  sa  majorité,  attendu  qu'alors  il  n'y  a  plus 
de  conseil  de  famille.  Cependant,  sur  ce  dernier 
point,  comme  les  articles  182  et  185  donnent 
formellement  l'action  en  nullité  à  la  famille,  que 
le  dernier  de  ces  articles  déclare  que  celte  action 
ne  s'éteint  que  par  un  an  depuis  que  ceux  dont 
le  consentement  était  requis  ont  eu  connaissance 
du  mariage  ,  et  dès  lors  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
que  celte  action  pût  finir  par  la  majorité  de  l'é- 
poux, nous  pensons,  pour  concilier  cette  disposi- 
tion avec  ce  que  commande  la  nature  des  eboses, 
que  les  parents  sont  présumés  avoir  celte  con- 
naissance au  jour  où  s'est  accomplie  la  majorité; 
par  conséquent,  qu'ils  n'ont  qu'une  année  à  par- 

man  tant.  La  fille,  qui  avait  méconnu  l'autorité  paleriicllc,  s'auj 
joignit  aussi  à  la  demande  en  nullité. 
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tir  de  cette  époque  pour  attaquer,  comme  conseil 
de  famille,  le  mariage  dont  il  s'agit.  Il  serait,  en 
effet,  déraisonnable  que  des  collatéraux  pussent 
venir,  sous  le  nom  de  conseil  de  famille,  attaquer 
un  mariage  qui  subsisterait  depuis,  par  exemple, 
quinze  ou  vingt  ans,  sur  le  prétexte  qu'ils  n'ont 
pas  connu  plus  tôt  son  existence.  Ce  conseil  ne 
subsiste  plus  depuis  longtemps,  et  si,  par  excep- 
tion quant  au  mariage,  et  pour  donner,  en  ce 
point,  effet  aux  articles  182  et  185,  nous  admet- 
tons qu'on  peut  le  supposer  encore  moralement 
exislant  pendant  l'année  qui  suit  la  majorité  , 
cela  doit  avoir  un  terme  :  or  celui  qui  se  présente 
le  plus  naturellement  est  d'un  an  depuis  qu'elle 
est  accomplie. 

891 .  On  a  vu  que,  dans  tous  les  cas  où  les  as- 
cendants et  la  famille  ont  ratifié  le  mariage  ,  l'é- 
poux ne  peut  l'attaquer  ;  de  telle  sorte  que,  quand 
bien  même  l'approbation  n'interviendrait  qu'après 
qu'il  aurait  formé  sa  demande  en  nullité  ,  celte 
demande  n'en  devrait  pas  moins  être  rejetée. 
L'ascendant  donnerait  encore  utilement  en  appel 
sa  ratification  ;  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
n°  878  ,  pour  le  cas  où  c'est  une  des  lignes  qui 
attaque  le  mariage  pour  défaut  de  consentement, 
et  que  l'autre  l'approuve  pendant  l'instance, 
ou  même  en  appel ,  est  également  applicable  lors- 
que c'est  l'époux  lui-même  qui  demande  la  nullité. 

892.  Il  serait  également  non-recevable,  en- 
core que  l'approbation  tacite  des  ascendants  ne 
résultât  que  du  défaut  de  réclamation  de  leur  part 
pendant  un  an  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
du  mariage;  l'économie  de  l'article  185  ne  permet 
aucun  doute  à  cet  égard ,  puisqu'il  dit  :  «  L'ac- 
tion en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée,  ni  par 
les  époux  ni  par  les  parents  dont  le  consentement 
était  requis ,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux 
dont  le  consentement  était  nécessaire ,  ou  lors- 
qu'il s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de 
leur  part  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
du  mariage.  »  C'est  à  l'époux,  quand  les  parents 
n'agissent  pas,  à  former  lui-même  sa  demande 
en  nullité,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  tant  qu'il  ne 
s'est  pas  écoulé  une  année  depuis  qu'il  a  atteint 
l'âge  auquelil  aurait  pu  consentir  par  lui-même  au 
mariaçe. 


895.  Nous  avons  bien  dit  que  lorsque  les 
ascendants  intervenaient  surla  demande  en  nullité 
formée  par  l'époux,  et  qu'ils  donnaient  leur  con- 
sentement, l'action  était  arrêtée  dans  son  cours; 
mais  la  nullité  serait-elle  de  même  couverte  si  11 
délai  d'un  an  depuis  que  les  ascendants  ont  eu  con- 
naissance du  mariage ,  venait  seulement  à  expirer 
pendant  l'instance  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si 
les  ascendants  n'ont  pas  agi  dans  ce  cas,  on  doit 
supposer  qu'ils  ont  regardé  comme  inutile  de  le 
faire,  puisque  l'époux  avait  intenté  son  action. 
Leur  silence  ne  peut  être  considéré  comme  une 
ratification  ;  il  n'y  a  aucune  conséquence  à  en 
tirer.  Ce  cas  est  différent  du  précédent,  où  la  nul- 
lité était  déjà  couverte  quand  l'époux  a  intenté 
son  action. 

894.  Mais  quel  est ,  par  rapport  au  fils  de 
famille,  l'âge  compétent  dont  parle  l'article  185? 

Nous  avons  à  voir  également  si  l'époux  peut , 
en  ce  qui  le  concerne ,  ratifier  valablement 
son  mariage  avant  d'avoir  atteint  l'âge  compé- 
tent. 

Et  enfin  si  une  cohabitation  quelconque,  après 
l'époque  à  laquelle  il  a  atteint  cet  âge,  le  rend 
désormais  non-recevable  à  demander  la  nullité. 

Suivant  MM.  Delvincourt  et  Toullier ,  l'âge 
compétent  est ,  pour  l'homme  comme  pour  la 
femme,  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  distinction 
entre  le  cas  où  c'était  le  consentement  des  ascen- 
dants qui  était  requis ,  et  le  cas  où  c'était  seule- 
ment celui  du  conseil  de  famille.  Les  raisons  sur 
lesquelles  ces  jurisconsultes  fondent  leur  opinion, 
c'est  que  si  le  fils  de  famille  qui  n'a  point  d'ascen- 
dants est  capable  de  contracter  mariage  à  la 
majorité  ordinaire ,  par  l'effet  de  sa  seule  volonté, 
l'existence  d'ascendants  en  état  de  manifester  leur 
consentement  lors  du  mariage,  doit  être  sans 
influence  sur  sa  capacité;  qu'à  la  vérité,  leur 
consentement  était  exigé,  mais  qu'il  ne  l'était  que 
propler  reverenliam  Us  debitam ,  tellement  que 
leur  ratification  empêche  l'époux  de  demander  la 
nullité  ;  enfin  ,  que  cet  époux  ne  saurait  tirer  des 
tiers  le  droit  d'attaquer  un  mariage  qu'il  ne  pour- 
rait attaquer  si  ces  tiers  n'avaient  pas  existé  : 
d'où  l'on  doit  conclure,  selon  ces  jurisconsultes, 
que  l'article  185  (i)  se  réfère,  quant  au  fils  de 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  UG,  §  2. 
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famille,  non  pas  à  l'article  148  (1) ,  mais  a  l'ar- 
licle  1G0  (a) ,  dès  lois  ,  que  le  fils  de  famille  qui 
a  contracté  mariage  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  ne  peut  jamais  en  demander  la  nullité 
pour  défaut  de  consentement  de  ses  ascendants, 
et  qu'il  ne  peut  plus  attaquer  celui  qu'il  a  con- 
tracté avant  cet  âge,  lorsqu'il  l'a  approuvé  expres- 
sément ou  tacitement  après  l'âge  de  vingt  et 
un  ans. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  d'un  très- 
grand  poids. 

D'abord  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
le  législateur  a  entendu  parler  aussi  bien  du  fils 
de  famille  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  mais 
de  moins  de  vingt-cinq  ,  que  de  celui  qui  n'avait 
pas  vingt  et  un  ans  lors  du  mariage;  car  suivant 
l'article  148,  le  consentement  des  ascendants 
était  nécessaire  au  premier  comme  au  second  ; 
dapivs  l'article  182,  les  ascendants  et  l'époux 
«mi  le  droit  d'attaquer  le  mariage;  et  enfin,  selon 
l'article  1 83 ,  l'époux  a  ce  droit  tant  qu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  une  année  depuis  l'époque  à  laquelle 
il  a  acquis  l'âge  compétent  pour  le  consentir  par 
lui-même.  Cet  âge  est  donc  celui  qui  est  exigé  par 
l'article  148  ;  c'est  donc  à  cet  article  que  se 
réfère  nécessairement  la  loi,  puisqu'elle  règle 
l'effet  d'une  incapacité  qu'elle  a  d'abord  sup- 
posée. 

Quant  â  ce  raisonnement ,  que  l'époux  aurait 
été  capable  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  s'il  n'avait 
pas  eu  des  ascendants,  et  que  l'existence  ou  la 
non-existence  de  ces  ascendants  n'influe  en  rien 
sur  sa  capacité  ,  c'est ,  nous  le  croyons,  une  con- 
fusion fautive  de  l'intelligence  naturelle  avec  lu 
capacité  légale.  Oui  ,  et  nous  l'avons  dit  nous- 
iiiènie(au  n"  660),  le  discernement  et  la  prudence 
des  contractants  ne  reçoit  aucune  influence  de  la 
circonstance  qu'ils  ont  ou  non  des  ascendants  ; 
mais  leur  capacité  légale  pour  contracter  mariage 
à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ,  et  à  laquelle  le  légis- 
lateur s'esl  attaché,  est  au  contraire  subordonnée 
a  la  non  existence  de  ces  ascendants,  ou  â  leur 
consentement,  (/est  ce  que  dit  positivement  Tar- 
in le  188  (-•),  en  ces  tenues  :  «  La  majorité  est 
fixée  â  vingl  et  un  ans  accomplis;  à  cet  âge  on 
rst  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  , 
saiifla  restriction  portée  au  titre  du  Mariage  ;  i 

i    Codedc  Hollande,  arl    92 

:  ,  art   9  I. 


car  celte  restriction  ne  s'applique  qu'au  fils  de 
famille  qui  a  des  ascendants  en  état  de  manifester 
leur  volonté  :  donc  c'est  lui  que  la  loi  déclare  ici 
incapable  de  contracter  par  lui-même  le  mariage  ; 
donc  c'est  lui  qui  n'a  pas  Yàge  compétent  dont  parle 
l'art.  185  ;  par  conséquent,  comme  incapable ,  il 
peut  attaquer  celui  qu'il  a  contracté  sans  le  con- 
sentement des  personnes  à  la  puissance  desquelles 
il  était  soumis  par  rapport  à  cet  acte.  Ce  n'est 
d'ailleurs  pas  le  seul  cas  où  le  législateur  fasse 
dépendre  la  capacité  d'une  personne  de  la  volonté 
d'aulrui.  Ainsi  une  femme  libre  de  vingt  et  un 
ans  a  tout  le  discernement  nécessaire  pour  aliéner 
ses  biens,  pour  en  acquérir,  même  pour  se  ma- 
rier sans  avoir  besoin  du  consentement  de  ses 
ascendants ,  â  la  charge  de  leur  faire  les  actes 
respectueux  :  la  loi  lui  reconnaît  à  cet  égard  une 
intelligence  complète ,  et  elle  a  mesuré  sa  capa- 
cité sur  son  intelligence.  Mais  lorsque  celte 
femme  sera  mariée,  elle  ne  pourra,  même  à  l'âge 
de  cinquante  ans  ,  contracter  sans  être  autorisée , 
bien  qu'elle  ait  une  intelligence  plus  formée,  une 
prudence  plus  mûre  qu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ; 
car  alors  la  loi  ne  mesure  plus  sa  capacité  sur  son 
discernement  et  sa  prudence,  elle  n'a  voulu  la 
faire  résulter  que  de  l'autorité  maritale  ou  judi- 
ciaire. Or  elle  n'a  voulu  aussi ,  relativement  au 
mariage ,  faire  résulter  la  capacité  d'un  fils  de 
famille  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans ,  et  qui  a 
des  ascendants  en  état  de  manifester  leur  volonté, 
que  du  consentement  de  ces  derniers.  Et  comme 
la  femme  quia  contracté  sans  être  autorisée  peut 
demander  la  nullité  de  son  engagement,  même 
après  la  mort  de  son  mari ,  par  la  même  raison, 
l'époux  peut  demander  la  nullité  du  mariage  qu'il 
a  contracté  sans  l'autorisation  de  ses  ascendants, 
quoique  ceux-ci  gardent  le  silence  ou  soient  morts. 

Autre  exemple  qui  confirme  cette  vérité,  que 
la  capacité  n'est  pas  toujours  mesurée  sur  l'âge 
des  personnes,  même  relativement  à  tel  ou  tel 
acte  :  un  homme  de  vingt  et  un  ans  accomplis  peut 
former  le  contrat  d'adoption  sans  le  consentement. 
de  personne,  s'il  n'a  ni  père  ni  mère;  mais,  au 
contraire,  s'il  a  ses  père  et  mère ,  il  a  besoin  pour 
cela  de  leur  consentement  tant  qu'il  n'a  pas 
accompli  sa  vingt-cinquième  année.  (Art. 546)  (4). 

Enfin,  à  Rome,  l'individu  père  de  famille  pou- 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  38o. 

(■'»)  Celle  disposition  a  été  supprimée  dansle  Code  de  Hollande 
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vait,  par  sa  seule  volonté  ,  contracter  mariage  à 
Iage  de  puberté  (1) ,  tandis  que  le  fds  de  famille 
ne  le  pouvait ,  quel  que  fût  son  âge ,  qu'avec  le 
consentement  du  père  de  famille,  parce  que  ce 
n'était  point  non  plus  sur  le  degré  d'intelligence 
réel  ou  présumé  qu'était  fondée  la  capacité, 
c'était  sur  le  consentement  du  père.  Or,  chez  nous 
aussi ,  mais  seulement  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  ,  c'est  sur  le  consentement  des  ascendants 
qu'est  fondée  la  capacité  de  l'époux  :  donc , 
mineur  pour  le  mariage,  il  doit  pouvoir  en  de- 
mander la  nullité. 

89o.  La  seconde  question  ,  celle  de  savoir  si 
l'époux  peut  valablement ,  en  ce  qui  le  concerne, 
ratifier  son  mariage  avant  d'avoir  acquis  l'âge 
compétent,  ne  peut,  en  principe,  souffrir  aucune 
difficulté  :  il  est  clair  que  la  ratification  est  sans 
effet;  car  celui  qui  est  incapable  de  former  un 
contrat ,  est  par  cela  même  incapable  de  donner 
une  approbation  qui  équipollerait  au  consente- 
ment nécessaire  à  la  validité  de  ce  contrat.  II  y 
a  lieu  d'appliquer  au  mariage  la  règle  établie  aux 
articles  1511  et  1558  (2),  que,  pour  être  efficace, 
la  ratification  doit  être  donnée  en  état  de  pleine 
capacité. 

896.  Mais  comme,  selon  nous,  ou  plutôt 
selon  les  articles  148,  183  et  448  (5),  la  majorité 
des  fils  de  famille  qui  ont  des  ascendants  en  état 
de  manifester  leur  volonté  ,  est  fixée  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  nous  nous  trouvons 
encore  en  opposition  d'opinion  avec  MM.  Delvin- 
court  et  Toullier  ,  relativement  à  l'âge  auquel  le 
mineur  peut  valablement  ratifier  son  mariage  : 
c'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  manière 
différente  dont  nous  entendons  luge  compétent. 
Ainsi,  selon  ces  jurisconsultes,  le  fils  de  famille 
(jui  ratifie  expressément  ou  tacitement,  à  la  ma- 
jorité ordinaire,  le  mariage  qu'il  a  contracté  sans 
le  consentement  de  ses  ascendants,  n'enlève  pas, 
il  est  vrai,  à  ceux-ci  le  droit  qu'ils  ont  de  l'atta- 
quer dans  les  limites  établies  à  l'article  185  , 

(1)  L.  23,  ff.  de  Raj.  juris;  L.  20,  ff.,  de  Ritu  nupt.;  I,.  S, 
Cod.,  de  Nuptiis.  D'après  ces  lois,  Tentant  émancipé  n'avait 
Besoin,  pour  contracter  mariage,  ni  du  consentement  de  son 
père,  ni  de  relui  du  curateur,  ni  de  celui  de  sa  famille.  Tel  est 
le  droit  des  Pandecles.  Mais  cela  fui  changé  par  la  loi  10,  au 
Code,  de  Nuptiis,  relativement  aux  veuves  qui  voulaient  con- 
voler à  de  secondes  noces;  la  loi   lre,  au  même  litre,  parait 


mais  il  se  l'enlève  à  lui-même  ;  d'où  il  suivrait, 
si  cette  opinion  était  admise,  que  le  mariage 
contracté  par  un  fils  de  famille  âgé  seulement  de 
dix-huit  ans,  mais  que  celui-ci  a  approuvé  ex- 
pressément ou  tacitement  à  vingt  et  un  ans  ,  ne 
pourrait  plus  être  attaqué  par  lui ,  tandis  que 
celui  contracté  par  un  individu  âgé  de  vingt-cinq 
ans  moins  un  jour  pourrait  l'être  par  les  ascen- 
dants ,  tant  qu'il  ne  se  serait  pas  écoulé  une  année 
depuis  qu'ils  auraient  eu  connaissance  de  son 
existence.  Cela  ne  nous  parait  pas  être  fondé  sur 
les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  de  la  loi , 
combinées  entre  elles.  Si  la  ratification  expresse 
ou  tacite,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ,  doit  couvrir 
la  nullité  quant  à  l'époux,  nous  aimerions  autant 
dire  qu'elle  est  couverte  de  plein  droit  par  le  seul 
fait  qu'il  a  atteint  cet  âge  ;  car  personne  n'ignore 
que  les  mariages  contractés  sans  le  consenlement 
des  parents  ne  sont  que  le  fruit  de  la  séduction  ; 
M.  Delvincourt  lui-même  dit  avec  raison  qu'elle 
est  légalement  présumée.  Or,  on  le  demande ,  la 
ratification,  surtout  celle  qui  résulte,  selon  le 
sentiment  de  ces  jurisconsultes  ,  d'une  cohabita- 
tion quelconque,  n'en  sera-t-elle  pas  une  consé- 
quence nécessaire?  Dans  ce  système ,  que  devient 
la  protection  que  la  loi  a  voulu  accorder  aux 
familles ,  et  surtout  aux  mineurs ,  contre  le 
danger  de  la  séduction ,  et  qu'elle  a  cru  rendre 
plus  efficace  encore  en  leur  attribuant  à  eux- 
mêmes  le  droit  d'attaquer  le  mariage  ? 

897.  Nous  ne  disconvenons  pas,  au  surplus  , 
que ,  dans  l'obscurité  que  présente  sur  plusieurs 
points  la  loi  sur  cette  matière ,  et  dans  son  insuffi- 
sance sur  beaucoup  d'autres,  les  tribunaux  n'aient 
une  grande  latitude  pour  accueillir  les  fins  de 
non-recevoir  :  d'après  cela,  l'individu  qui  a  con- 
tracté mariage  à  1  âge ,  par  exemple  ,  de  vingt- 
quatre  ans,  et  qui  l'a  ensuite  ratifié,  serait 
probablement  vu  avec  défaveur  dans  sa  demande 
en  nullité  ;  et  nous  croyons  bien  que  la  décision 
qui  la  repousserait  ne  serait  point  censurée  par 
la  cour  suprême.  Mais  nous  croyons  aussi  que , 

mémeanssi  avoir  dérogé  à  celles  citées  ci-dessus  ;  enfin  la  loi  1  ro, 
même  litre,  au  Code  Tliéodosien,  exigeait  le  consentement  de  la 
mère  après  la  mort  du  père.  {Voyez,  au  surplus,  les  nos  001 
el  662  noie,  supra.) 

{•>)   Code  de  Hollande,  art.  1492  et  1929. 

(3)  11ml.,  art.  92,  146,  §2,430. 
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si  celle  décision  avait  annulé  le  mariage  ,  môme 
en  déclarant  en  droit  que  la  ralificalion  n'avait 
pu  cire  valablement  donnée  par  Tépoux,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  atteint  l'âge  compétent  pour  pou- 
voir le  contracter  par  lui-même  ,  c'est-à-dire 
vingt-cinq  ans,  nous  croyons ,  disons-nous ,  que 
celle  décision  ne  violant  aucune  loi ,  étant  même 
une  application  exacte,  quoique  rigoureuse,  des 


deux  décisions ,  qu'un  fils  de  famille  qui  s'est 
marié  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sans  le  con- 
sentement de  ses  parents,  ne  pourrait  plus,  quel- 
ques jours  après  avoir  atteint  cet  âge,  agir  en 
nullité,  s'il  ne  s'était  point  séparé  de  celle  qui  l'a 
séduit.  Cependant  la  loi  ne  suppose  point  cette  1 
séparation  :  elle  donne  au  mineur  l'action  en 
nullité,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  une  année 


dispositions  de  la  loi ,  ne  saurait  être  non  plus      depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  con-     isi 
l'objet  d'aucune  censure. 


898.  Nous  ajouterons  que  si ,  à  l'époque  à 
laquelle  la  ratification  a  été  donnée,  l'époux 
avait  acquis  le  droit  de  pouvoir  consentir  par 
lui-même  au  mariage,  parce  que  i'ascendant  ou 
les  ascendants  étaient  morts,  la  nullité  serait  alors 
eouverle  sans  aucune  difficulté. 

899.  La  dernière  question  consiste  à  savoir 
si,  de  ce  que,  en  principe,  la  ratification  tacite  a 
le  même  effet  que  la  ratification  expresse,  pourvu 
qu'elle  soit  certaine,  non  équivoque,  l'on  doit, 
dans  le  cas  du  mariage  contracté  par  un  mineur 
sans  l'aveu  de  ses  parents,  considérer  comme 
approbation  valable  le  fait  d'une  cohabitation 
quelconque  ? 

M.  Toullier  professe  qu'on  ne  peut  appliquer 
à  ce  cas  la  disposition  de  l'article  181  ,  suivant 
lequel  la  cohabitation  n'est  une  preuve  de  ratifi- 
cation qu'autant  qu'elle  a  été  continuée  pendant 
six  mois  depuis  la  cessation  de  la  violence  et  de 
l'erreur ,  attendu  que  ,  si  elle  a  paru  un  signe 
équivoque,  tant  qu'elle  n'avait  pas  une  durée  de 
six  mois  au  moins  depuis  cette  époque ,  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  con- 
tracté par  un  mineur  sans  le  consentement  de  ses 
parents  ;  que,  dans  ce  cas ,  on  suit  la  règle  géné- 
rale ,  d'après  laquelle  le  mineur  n'est  plus  rece- 
vable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  a  pris , 
lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité  (  art.  1  31 1  ),  ou ,  à 
défaut  de  ralificalion  expresse,  lorsqu'il  l'a  volon- 
tairement exécuté  à  l'époque  où  il  pouvait  vala- 
blement le  ratifier  (art.  IÔÔ8).  Et  comme,  suivant 
l'opinion  de  ce  jurisconsulte ,  et  celle  de  M.  Dcl- 
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sentir  par  lui-même  au  mariage ,  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  il  y  a  eu ,  ou  non,  cobabilalion 
depuis  cette  époque.  De  même,  une  fille  mineure, 
séduite  par  un  individu  que  la  famille  n'aurait 
point  agréé  ,  s'est  mariée  sans  le  consentement 
de  ses  parents,  et,  comme  il  arrive  presque 
toujours  en  pareil  cas  ,  elle  a  cohabité  avec  son 
mari;  parvenue  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  elle 
demeure  encore  avec  lui  pendant  quelques  jours  : 
elle  est  maintenant  non-recevable  à  demander  la 
nullité  d'un  mariage  que  la  famille  outragée  affecte 
de  voir  avec  indifférence.  Tel  est  le  résultat  du 
système  qne  nous  venons  d'exposer ,  puisque  les 
jurisconsultes  qui  le  professent  ne  déterminent 
aucune  durée  à  la  cohabitation  effectuée  depuis 
l'âge  compétent,  pour  en  faire  résulter  la  lin  de 
non-recevoir.  Nous  doutons  très-fort  que  telle 
ait  été  la  pensée  du  législateur.  Cette  cohabitation 
a  pour  le  moins ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  des 
caractères  aussi  équivoques  que  celle  de  cinq 
mois  et  vingt-neuf  jours  depuis  la  cessation  de  la 
violence  ou  de  l'erreur;  et  cependant  celle-ci  est 
encore  imparfaite  pour  couvrir  la  nullité.  D'ail- 
leurs, ce  n'est  pasdans  tous  les  cas  que  l'exécution 
d'un  contrat  rend  non-recevable  à  l'attaquer;  car, 
lorsque  les  faits  postérieurs  à  ce  contrat  n'en  sont, 
pour  ainsi  dire,  qu'une  conséquence  nécessaire , 
ils  n'emportent  point  ratification.  Nous  en  trouvons 
un  exemple  dans  l'article  1681 ,  analysé;  nous 
en  trouvons  un  autre  encore  plus  direct  dans  la 
loi  3,  §  2 ,  ff.  de  Minoribus,  où  un  mineur  qui  a 
accepté  une  succession,  et  qui ,  devenu  majeur, 
a  reçu  quelque  chose  des  débiteurs  de  l'hérédité, 
n'est  pas  pour  cela  déchu  du  droit  de  se  faire 
restituer  contre  son  acceptation  ,  attendu  qu'en 


v  incourt,  le  fils  de  famille  ne  peut  attaquer  le  recevant  ainsi  ce  qui  était  dû  à  la  succession,  il 

mariage  qu'il  a  contracté  à  Tàgedevingtet  un  ans,  faisait  un  acte  qui  était  plutôt  la  conséquence 

ni  demander  la  nullité  de  celui  qu'il  a  contracté  nécessaire  du  premier,  qu'une  exécution  volon- 

avant  cet  âge,  lorsqu'il  l'a  ratifié  à  sa  majorité  taire  de  ce  même  acte.    Or  la  cohabitation  ne 

ordinaire,  il  résulterait  de  la  combinaison  de  ces  peut-elle  pas  être  considérée,  dans  beaucoup  de 
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cas  du  moins,  comme  une  conséquence  nécessaire 
du  mariage  ?  Et  n'est-ce  pas  probablement  pour 
cela  que,  bien  qu'elle  ait  duré  un  temps  assez 
long  depuis  la  cessation  de  la  violence  ou  de 
l'erreur,  elle  n'emporte  néanmoins  ratification 
qu'autant  qu'elle  s'est  prolongée  d'une  manière 
continue  pendant  six  mois?  Nous  le  croyons 
fermement.  Mais  nous  pensons  aussi  que  les  cir- 
constances de  la  cause  devraient  être  prises  en 
considération  par  les  tribunaux;  que ,  s'il  s'agissait 
du  mariage  d'un  fds  de  famille ,  contracté ,  soit 
avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  soit  après  cet  âge , 
la  cohabitation  qui  aurait  eu  lieu  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ,  quoique  depuis  la  majorité  ordi- 
naire, devrait  avoir  des  caractères  plus  prononcés 
pour  pouvoir  couvrir  la  nullité  ,  que  si  elle  avait 
lieu  après  cet  âge  ;  car,  comme  nous  l'avons  dit, 
l'âge  compétent  pour  les  fds  de  famille  est  vingt- 
cinq  ans ,  et  ce  n'est  qu'après  cet  âge  que  régu- 
lièrement ils  peuvent  ratifier  leur  mariage.  Enfin, 
nous  le  répéterons ,  dans  l'insuffisance  de  la  loi 
sur  ces  points,  les  décisions  des  tribunaux, 
quoique  rendues  en  droit ,  ne  seraient  probable- 
|  ment  l'objet  d'aucune  censure  de  la  part  de  la 
cour  suprême. 


SECTIOS  II. 

DES  SLLI.1TÉS  ACSOLUES    OU  d'oEDBE  PUBLIC. 

SOMMAIRE. 

900.  Il  y  a  cinq  causes  de  nullités  absolues. 

901.  Le  mariage  contracté  avant  l'âge  compétent 

peut  être  attaqué  par  les  époux,  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt;  il  peut  l'être  aussi 
par  le  ministère  public,  mais  lorsqu'il  subsiste 
encore. 

L'époux  qui  a  su,  en  contractant  mariage, 
que  son  conjoint  n'avait  pas  l'âge  requis, 
peut-il  en  demander  la  nullité?  Controversé. 

Les  parents  qui  ont  consenti  au  mariage,  dans 
ce  cas,  sont  non-recevables  à  en  demander  la 
nullité. 
901.  Lorsqu'ils  n'ont  pas  consenti,  l'action  leur 
appartient  dans  l'ordre  réglé  pour  le  con- 
sentement; mais  la  mort  de  l'ascendant  du 
premier  degré  n'éteint  pas  l'action. 

Si  les  père  cl  mère  ont  consenti  au  mariage 
de  l'enfant  impubère ,  les  ascendants  d'un 


902. 


903. 


90:> 


degré  supérieur  n'ont  pas,  du  vivant  des 
premiers,  l'action  en  nullité;  tuais  ils  l'ont 
après  leur  mort,  silanullilé  n'est  pas  couver  le. 
90G.  La  nullité  est  couverte  lorsqu'il  s'est  écoulé  six 
mois  depuis  que  l'époux  a  atteint  l'âge  com- 
plètent, ou  lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas 
cet  âge,  a  conçu  avant  l'échéance  de  ces  six 
mois. 

907.  Difficultés  que  doit  faire  naître,  dans  la  pra- 

tique, la  justification  de  celle  dernière  fin  de 
non-recevoir. 

908.  Lorsque  la  femme  dont  le  mari  n'avait  pas 

l'âge  compétent  devient  enceinte  dans  les  six 
mois  avant  cet  âge,  celte  circonstance  pro- 
duil-rlle  la  fin  de  non-recevoir? 

909.  L'existence  d'unpremicr  mariage  est  une  cause 

de  nullité  absolue  d'un  second.  Quant  au 
droit  d'attaquer  le  mariage  contracté  par  le 
con joint  d'un  absent  de  retour,  cl  aux  person- 
nes qui  peuvent  l'exercer,  renvoi. 

9 10.  Après  la  mort  de  l'absent,  ceux  qui  ont  intérêt 

àlanullilé  du  secondmariage peuvent  l'atta- 
quer, en  prouvant  que  l'absent  existait  lors 
de  sa  célébration,  sauf  les  effets  résultant  de 
la  bonne  foi  des  nouveaux  époux  ou  de  l'un 
d'eux. 

911.  L'époux  qui  a  contracté  un  nouveau  mariage 

peut  lui-même  en  demander  la  nullité. 

912.  Le  nouvel  époux  le  peut  pareillement ,  encore 

qu'il  fût  de  mauvaise  foi ,  ou  qu'il  ne  put 
croire  à  la  nullité  du  premier  mariage  que 
par  erreur  de  droit. 

913.  A  plus  forte  raison,  l'époux  au  préjudice  du- 

quclunsccond  mariage  a  été  contracté, peut-il 
en  demander  la  nullité. 

91  i.  Les  collatéraux  et  les  enfants  nés  d'un  autre 
mariage  le  peuvent  aussi ,  mais  non  du  vivant 
des  deux  époux. 

913.  A  quelle  époque  les  ascendants  peuvent-ils  de- 
mander la  nullité  du  second  mariage? 

910.  La  nullité  résultant  du  vice  de  bigamie  ne  se 
couvre  par  aucun  temps  ,  par  aucune  rati- 
fication, ni  par  la  dissolution  du  premier 
mariage. 

917.  Mais  l'action  du  ministère  public  ne  peut  être 

exercée  que  durant  l'existence  simultanée 
des  deux  mariages. 

918.  Par  qui  que  ce  soit  que  le  second  mariage  soit 

attaqué,  si  les  nouveaux  époux  ou  l'un  d'eux 
opposent  la  nullité  du  premier,  cette  nullité 
doit  être  préalablement  jugée  :  renvoi  pour 
plusieurs  questions. 

919.  Le  mariage  nul  pour  vice  d'inceste  peut  être 
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attaqué  par  les  époux,  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt, et  par  le  ministère  public  :  parles 
collatéraux  et  les  ascendants,  après  lamorl  de 
l'époux  leur  parent ,  et  par  le  ministère  public, 
seulement  tant  que  le  mariage  subsiste. 

920.  Du  défaut  de  publicité,  cl  par  qui  la  nullité 

du  mariage  peut  être  demandée. 

921.  Que  doit-on  entendre  par  la  publicité  exigée 

pour  le  mariage?  Le  seul  défaut  des  publica- 
tions ne  constitue  point  la  clandestinité. 

922.  La  célébration  hors  de  la  maison  commune  ne 

rend  pas  non  plus,  seule,  le  mariage  clan- 
destin. 

923.  Les  tribunaux  sont  les  juges  souverains  du 

point  de  savoir  si  les  éléments  constitutifs  de 
la  publicité  se  trouvent  à  un  degré  suffisant. 

924.  Affaire  Philippeaux  ou  Thcmines. 

925.  Ancienne  jurisprudence  relativement  au  ma- 

riage célébré  par  un  autre  prêtre  que  le 
propre  curé  des  parties  ;  passage  du  discours 
de  l'orateur  du  gouvernement  touchant  les 
vices  de  clandestinité  cl  d'incompétence  de 
l'officier. 

926.  Il  est  à  craindre  que  la  règle  louchant  la  com- 

pétence de  l'officier  ne  soit  bientôt ,  comme 
celle  relative  à  la  publicité,  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux. 

927.  L'officier  peut  être  incompétent  sous  deux  rap- 

ports :  ou  parce  qu'il  n'est  point  celui  du 
domicile  d'aucune  des  parties ,  oit  parce  qu'il 
célèbre  le  mariage  hors  de  son  territoire. 
923.  Ancienne  jurisprudence  touchant  la  délégation 
du  pouvoir  de  célébrer  le  mariage  :  cette  dé- 
légation n'est  point  autorisée  sous  le  Code. 

929.  Lors  même  qu'elle  le  serait,  l'officier  ne  pour- 

rail  procéder  à  la  célébration  hors  de  son 
territoire. 

930.  Arrêt  qui  a  cependant  jugé  que  le  mariage  cé- 

lébré par  un  officier  hors  de  sa  commune 
n'était  pas  nul,  et  quoique  le  nombre  des 
témoins  requis  à  la  célébration  fût  incom- 
plet. 

931.  Suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 

lion ,  le  ministère  public  n'ayant  la  voie  d'ac- 
tion, en  matière  de  mariage,  que  pour  en 
demander  la  nullité,  et  dans  les  cas  prévus 
à  l'article  184,  n'a  pas  le  droit  d'interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  prononce  l'annula- 
tion d'un  mariage.  Danger  de  l'insuffisance 
de  la  loi  en  ce  point. 


932.  Il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  s'opposer  à  la 
célébration  d'un  mariage  dont  son  devoir  lui 
prescrirait  de  demander  la  nullité ,  et  d'ap- 
peler du  jugement  qui  a  rejeté  son  oppo- 
sition. 

900.  Il  y  a  cinq  causes  de  nullités  absolues, 
c'est-à-dire  qui  peuvent  être  invoquées ,  en  gé- 
néral, par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  faire , 
et,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  par  le  ministère 
public  : 

1°  Pour  défaut  de  puberté  ou  d'âge  compé- 
tent ; 

2°  Pour  bigamie  ; 

3°  Pour  inceste  ; 

4°  Pour  défaut  de  publicité  : 

5°  Et  pour  incompétence  de  l'officier  de  l'état 
civil. 

Quant  à  la  mort  civile ,  qui  est  aussi  un  empê- 
chement absolu  au  mariage  (art.  25)  ,  nous  en 
avons  parlé  en  traitant  de  la  Mort  civile  (i),  et 
en  parlant  des  Empêchements  de  mariage,  supra, 
nos  722  et  suivants. 

Les  trois  premières  de  ces  nullités  sont  renfer- 
mées dans  l'article  184  (>),  ainsi  conçu  : 

«  Tout  mariage  contracté  au  mépris  des  dis- 
«  positions  contenues  aux  articles  144,  147, 
«  161  ,  162  et  165,  peut  être  attaqué,  soit 
«  par  les  époux  eux-mêmes ,  soit  par  tous  ceux 
«   qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public,  » 

Et  les  quatrième  et  cinquième  se  trouvent  ré- 
gies par  l'article  191.  Nous  allons  expliquer  cha- 
cune d'elles  en  particulier. 

§  1er. 
De  la  nullité1  pour  défaut  de  puberté  ou  d'âtfe  compétent. 

901.  Le  mariage  contracté  par  un  homme  âgé 
de  moins  de  dix-huit  ans  révolus ,  ou  par  une 
femme  âgée  de  moins  de  quinze  ans  accomplis  , 
peut  être  attaqué  non-seulement  par  l'époux  qui 
n'avait  point  cet  âge ,  mais  encore  par  le  con- 
joint. Il  peut  l'être  aussi  par  les  ascendants,  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  et  enfin  par  le  minis- 
tère public  ;  mais  ce  magistral  ne  peut  demander 
la  nullité  du  mariage  qu'autant  qu'il  n'est  point 
encore  dissous.  (Art.  190)  (s). 


(1)  Nos  286  et  suivants. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  14-i  et  l-ïj. 


(3)   Code  de  Hollande,  art.  141. 
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Quant  à  l'époux  qui  n'avait  pas  l'âge  requis,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  difficulté  :  il  était  incapable,  et 
à  ce  titre  il  peut  demander  la  nullité ,  lors  même 
que  l'ascendant  ou  les  ascendants  du  consente- 
ment desquels  il  avait  besoin  auraient  consenti 
au  mariage  ;  car  ce  consentement  était  nul.  S'ils 
n'ont  pas  consenti ,  l'époux  aurait  l'action  en 
nullité  sous  un  double  rapport ,  ou,  pour  mieux 
dire,  il  aurait  deux  actions  en  nullité,  dont  l'une 
se  couvrirait  suivant  les  règles  consacrées  par 
l'article  184,  que  nous  venons  d'expliquer  ;  l'au- 
tre ,  suivant  celles  posées  à  l'article  183  (î),  dont 
nous  allons  parler  tout  à  l'heure  :  tellement  que 
le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  rendu 
sur  l'une  de  ces  causes  seulement ,  qui  aurait 
rejeté  sa  demande  en  nullité  ,  ne  ferait  point  ob- 
stacle à  ce  que  la  nullité  pût  encore  être  deman- 
dée pour  l'autre  cause ,  si  elle  n'était  point 
couverte.  (Art.  1551.) 

902.  L'autre  époux  peut  aussi  demander  la 
nullité  :  il  le  peut,  quoiqu'il  eût  connu  l'âge  de 
son  conjoint.  Cette  nullité  est  d'ordre  public;  et 
la  loi  a  pensé  que  plus  les  mariages  contractés  au 
mépris  de  ses  dispositions  seraient  soumis  à  des 
chances  d'annulation ,  moins  on  se  porterait 
facilement  à  former  des  nœuds  qu'elle  désavoue  : 
aussi  l'article  184  dit-il  d'une  manière  générale 
que  le  mariage  peut  être  attaqué  par  les  époux 
eux-mêmes ,  sans  distinguer ,  comme  le  fait 
l'art.  182  sous  un  autre  rapport,  entre  l'époux 
qui  n'avait  pas  l'âge  compétent  et  celui  qui  avait 
cet  âge.  Cependant  cette  opinion  est  controver- 
sée. M.  Delvincourt,  argumentant  de  l'art.  186, 
dit  que  le  conjoint  devrait  être  déclaré  non-re- 
cevable.  Il  le  serait  peut-être;  mais  la  loi  ne  dit 
pas  qu'il  dût  l'être. 

905.  Quant  aux  père,  mère  ou  autres  ascen- 
dants ,  et  à  la  famille  ,  qui  ont  consenti  au  ma- 
riage dont  il  s'agit ,  ils  ne  peuvent  en  demander 
la  nullité  (art.  186)  :  leur  faute,  aux  yeux  de  la 
loi ,  les  rend  non-recevables  à  se  plaindre  de  la 
violation  de  ses  dispositions.  La  même  raison  pa- 
raîtrait devoir  exclure  l'action  de  celui  des  deux 
époux  qui  avait  l'âge  compétent  ;  mais  cette  ac- 
tion étant  ouverte  en  termes  exprès  par  l'arti- 


cle 184,  et  ne  se  trouvant  point  rappelée  dans 
la  modification  apportée  par  l'article  186  ,  la  dis- 
position de  ce  dernier  article  ne  doit  point  lui  être 
appliquée.  Néanmoins,  comme  il  vient  d'être  dit, 
la  question  peut  être  sérieusement  controversée. 

904.  Si  les  ascendants  dont  le  consentement 
était  requis  n'ont  point  consenti,  ils  peuvent, 
disons-nous  ,  demander  la  nullité  :  toutefois  l'ac- 
tion ne  leur  appartient  que  dans  l'ordre  que  nous 
avons  précédemment  exposé  aux  nos  876  et  sui- 
vants ,  avec  cette  différence  cependant ,  que  si 
les  seuls  ascendants  dont  le  consentement  était 
requis  peuvent  agir,  et  non  les  ascendants  d'un 
degré  supérieur,  ni  les  collatéraux,  néanmoins, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici ,  si  les  premiers  mou- 
raient avant  que  la  nullité  fût  couverte,  l'action 
pourrait  être  exercée  par  les  autres  ascendants  , 
et,  à  leur  défaut,  par  les  collatéraux  ,  sous  les 
conditions  établies  à  l'article  187  (s)  ;  car  ici  la 
nullité  ne  résulte  pas  du  défaut  de  consentement 
des  ascendants  ;  elle  est  d'ordre  public  :  l'action 
est  attribuée  aux  ascendants  en  général ,  et  la  loi 
ne  fait  pas  résulter  une  fin  de  non-recevoir  de  la 
mort  de  celui  dont  le  consentement  était  requis. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'autorité  de  cet  ascendant 
qui  a  été  méprisée,  et  dont  il  résulte  un  vice  qui 
s'éteint  par  sa  mort  ,  c'est  celle  de  la  loi  ;  c'est 
l'ordre  public  qui  a  été  blessé.  Il  est  vrai  que,  du 
vivant  de  cet  ascendant ,  nous  refusons  l'action 
à  ceux  d'un  degré  supérieur  ;  mais  c'est  parce 
qu'il  est  plus  naturel  que  ce  soit  lui  qui  l'intente, 
puisqu'il  a  d'ailleurs  un  autre  motif  de  se  plain- 
dre. Mais  lorsqu'il  est  mort ,  le  principe  de  l'ar- 
ticle 184  reprend  son  empire. 

905.  On  peut  demander  si ,  dans  le  cas  où  les 
père  et  mère  avaient  consenti  au  mariage ,  les 
aïeuls  et  aïeules  auraient  le  droit  d'en  demander 
la  nullité?  Tant  que  les  père  et  mère  sont  vivants, 
nous  pensons  que  ni  les  ascendants  d'un  degré 
supérieur,  ni  les  collatéraux  ,  n'ont  qualité  pour 
attaquer  le  mariage  ;  mais,  après  leur  mort ,  nous 
croyons  que  ces  ascendants  et  les  collatéraux , 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  187  ,  peuvent  de- 
mander la  nullité ,  en  supposant  qu'elle  ne  fût 
pas  couverte  ;  car ,  d'une  part ,  le  mariage  a  pu 


(1)   CodedeHolhnde,  art.  15  5.  "2 


(2)  Co.lo  do  Hollande,  art.  1  î Lt . 
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cire  attaqué  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  par 
les  époux,  eux-mêmes  ,  par  le  ministère  public  ; 
et,  d'autre  part ,  la  loi  ne  fait  exception  qu'à 
l'égard  des  père  ,  mère  ,  ascendants  et  de  la 
famille ,  qui  ont  consenti  au  mariage  :  or,  si  les 


celui  contracté  par  une  femme  âgée  de  douze  ans 
seulement ,  et  qui  aurait  couçu  avant  l'âge  de 
douze  ans  et  demi ,  serait  inattaquable  ,  quoique 
la  loi  eût  été  bien  mieux  violée  encore  dans  ce  cas 
que  dans  le  premier,  puisqu'il  était  fort  incertain 


père  et  mère  y  ont  consenti,  les  ascendants  et  la      que  la  femme  concevrait  avec  tant  de  précocité. 


famille  n'ont  pas  commis  la  même  faute ,  nous 
le  supposons  ,  et  incontestablement  ils  sont  com- 
pris dans  la  classe  des  personnes  qui  or.t  intérêt 
à  attaquer  le  mariage  dont  il  s'agit.  Mais  ils  ne 
pourront  l'attaquer  qu'après  la  mort  de  l'époux 
leur  parent  (art.  187) ,  et  en  supposant ,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  qu'alors  la  nullité  ne  fût 
pas  couverte  (1). 

90G.  «  La  nullité  du  mariage  contracté  par 
«  des  époux  qui  n'avaient  point  encore  l'âge  re- 
«  quis ,  ou  dont  l'un  n'avait  point  cet  âge ,  ne 
«  peut  plus  être  demandée  : 

«  1°  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que 
«  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  com- 
(i   pètent.  > 

Alors  la  nullité  n'existe  plus  :  l'effet  ne  doit 
pas  survivre  à  sa  cause. 

«  2°  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet 
s  âge  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois.  s 
(Art.  185)  (2). 

La  nullité  était  fondée  sur  le  défaut  de  puberté; 
dès  que  la  preuve  de  la  puberté  existe,  l'annula- 
tion du  mariage  n'a  plus  de  motif. 

Ici  l'on  s'est  servi  de  la  préposition  de,  qui  a 
un  sens  absolu,  et  qui  exprime  naturellement  le 
délai  de  six  mois  à  partir  du  mariage  ;  tandis  que 
c'était  la  particule  relative  des,  qui  était  le  terme 
j^ropre ,  parce  que  ce  mot  doit  se  référer  aux  six 
mois  écoulés  depuis  que  la  femme  a  atteint  l'âge 
compétent ,  ou  quinze  ans  révolus.  Si  la  dispo- 
sition était  entendue  dans  le  sens  qu'elle  offre 
grammaticalement,  elle  pourrait  avoir  un  résultat 
que  repousseraient  la  raison  et  les  principes  du 
droit.  En  effet ,  s'il  fallait ,  pour  que  la  nullité 
fût  couverte ,  que  la  femme  ,  qui  n'avait  pas  l'âge 
compétent ,  conçût  avant  l'échéance  de  six  mois, 
il  s'ensuivrait  que  le  mariage  contracté  par  celle 
qui  était  alors  âgée  de  quatorze  ans  et  dix  mois , 
mais  qui  n'aurait  conçu  qu'à  l'âge  de  quinze  ans 


11  faudrait  dire  aussi  que  le  mariage  contracté  à 
l'âge  de  treize  ans  ,  par  exemple  ,  pourrait  être 
attaqué  ,  même  après  la  naissance  d'un  enfant , 
si  cet  enfant  ne  naissait  qu'après  seize  mois 
depuis  la  célébration  ,  attendu  que  la  conception 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  du  mariage  ;  et  c'est  ce  qui  nous  semble- 
rait aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  la  vériLable 
pensée  du  législateur.  Qu'a-t-il  dû  vouloir,  en 
effet,  si  ce  n'est  que  la  conception  couvrît  la 
nullité ,  comme  elle  est  couverte  par  le  laps  de 
six  mois  depuis  les  quinze  ans  révolus  ?  Or  il 
importe  peu  qu'elle  ait  lieu  dans  les  six  mois  du 
mariage  ou  depuis ,  pourvu  que  ce  soit  avant 
quinze  ans  et  demi,  «  Il  serait  encore  peu  raison- 
«  nable  ,  disait  M.  Porlalis,  que  l'on  pût  exciper 
«  du  défaut  d'âge  ,  quand  une  grossesse  survient 
«  dans  le  mariage  avant  l'échéance  des  six  mois 
g  donnés  pour  exercer  l'action  en  nullité.  La  loi 
«  ne  doit  pas  aspirer  au  droit  d'être  plus  sage  que 
«  la  nature.  La  fiction  doit  céder  à  la  vérité.  > 
Ainsi,  suivant  M.  Portalis ,  les  six  mois  durant 
lesquels  la  femme  a  conçu  sont  bien  évidemment 
ceux  qui  ont  suivi  les  quinze  ans  révolus ,  et  à 
plus  forte  raison  si  la  conception  a  eu  lieu  avant 
cet  âge. 

La  fin  de  non-recevoir  ne  doit  pas ,  en  effet , 
résulter  uniquement  d'une  exception  aux  lois  or- 
dinaires de  la  nature.  Dira-t-on  que  lorsque  la 
femme  a  conçu  dans  les  six  mois  du  mariage , 
c'est  une  preuve  qu'elle  était  pubère  quand  elle 
s'est  mariée  ,  tandis  que  cette  preuve  n'est  point 
offerte  par  celle  qui  ne  conçoit  qu'après  les  six 
mois ,  et  surtout  par  celle  qui  ne  conçoit  qu'après 
l'âge  de  quinze  ans  ,  quoique  ce  soit  dans  les  six 
mois  qui  suivent  cet  âge?  Nous  convenons  de 
cela.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  vœu 
de  la  loi  a  été  rempli  dans  un  cas  et  non  dans 
l'autre  :  il  ne  l'a  été  dans  aucun  ;  il  s'agit  de  sa- 
voir si  la  nullité  est  couverte  par  le  fait  de  la  con- 


et  cinq  mois  ,  pourrait  être  annulé  ,  tandis  que      ception  ,  comme  elle  l'est  par  le  seul  laps  de  six 


(1)  Voir  infra,  no  0115. 


(2]  Code  de  Hollande,  art.  \'i'..  §  2. 
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mois  depuis  que  la  femme  a  accompli  sa  quin- 
zième année;  et  ii  nous  semble  qu'il  y  a  Lien  plus 
de  raison  encore  de  le  décider  ainsi. 

907.  Mais  il  peut  se  présenter  plusieurs  diffi- 
cultés dans  l'application  de  cette  disposition  :  Tune 
de  fait ,  et  qui  n'est  pas  la  moins  grave ,  c'est  de 
constater  ce  fait  si  équivoque,  si  incertain,  de 
la  conception ,  lorsqu'elle  ne  sera  que  très-peu 
avancée  au  moment  où  l'action  sera  intentée. 
L'autre  est  une  difficulté  de  droit ,  et  elle  nous 
paraît  grave  aussi.  En  effet,  si,  sur  la  demande  en 
nullité  ,  la  femme  prétend  qu'il  doit  résulter  pour 
elle  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  qu'elle  conce- 
vrait avant  l'âge  de  quinze  ans  et  demi,  l'action 
devra-t-elle  rester  suspendue  jusqu'à  ce  quelle  ait 
prouvé  que  ses  espérances  se  sont  réalisées  ? 

La  nullité  ou  la  validité  du  mariage  n'est  point 
conditionnelle.  Si  elle  l'était ,  il  faudrait  d'après 
les  principes  ,  pour  déclarer  le  mariage  valable  ou 
nul ,  attendre  l'accomplissement  ou  i'inaccom- 
plissement  de  la  condition  ,  et  jusque-là  l'action 
devrait  rester  suspendue.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  le  mariage  était  nul  ;  seulement  la  nullité 
pouvait  se  couvrir.  C'était  la  fin  de  non-recevoir 
qui  dépendait  dune  condition  :  or,  pour  que  celte 
condition  eût  effet,  non-seulement  il  fallait  que  la 
conception  eût  lieu  avant  les  quinze  ans  et  demi, 
mais  encore  avant  que  l'action  fût  intentée  :  car 
si  elle  a  été  exercée  à  une  époque  où  la  femme 
n'était  pas  enceinte  ,  elle  l'a  été  légalement. 

Nous  avons  décidé  ,  il  est  vrai ,  lorsque  la  nul- 
lité du  mariage  est  fondée  sur  le  défaut  de  con- 
sentement des  ascendants  ,  que  l'action  ,  même 
intentée  ,  tombe  devant  leur  ratification  :  mais 
cette  différence  de  solution  résulte  de  ce  que  la 
ratification  équivaut  au  consentement  donné  dès 
le  principe  [ratïhabilio  mandata  œquiparatur)  , 
et  qu'elle  a  conséquemment  un  effet  rétroactif  ; 
ce  qui  détruit  entièrement  les  motifs  et  la  base  de 
l'action. 

Mais  on  peut  soutenir  qu'il  n'en  est  point  ainsi 
de  la  conception  postérieure  à  l'époque  où  l'ac- 
tion est  exercée ,  et  prétendre  que  ce  n'est  qu'à 
celle  survenue  antérieurement  que  sont  attachés 
la  fin  de  non-recevoir  et  l'effet  rétroactif  au  jour 
du  mariage.  Nonobstant  ces  principes  ,  que  nous 


reg.irdons  comme  certains  ,  nous  pensons  que  si 
la  nullité  n'était  demandée  qu'à  une  époque  voi- 
sine de  celle  où  la  femme  aurait  quinze  ans  ac- 
complis ,  et  encore  mieux  si  elle  n'était  demandée 
qu'après  cette  époque  ,  les  tribunaux  pourraient 
surseoir  jusqu'à  ce  que  la  femme  eût  justifié  de 
l'accomplissement  de  la  condition  dont  dépendait 
sa  fin  de  non-recevoir.  Mais  si  cette  justification 
n'était  pas  faite  dans  le  délai  énoncé  ci-dessus , 
la  nullité  devrait  être  prononcée  ;  d'autant  mieux 
que,  dans  ce  cas,  tout  n'est  pas  irréparable, 
puisque  les  époux  ayant  maintenant  l'âge  compé- 
tent peuvent,  en  remplissant  toutes  les  conditions 
requises,  réhabiliter  leur  union. 

908.  Si  c'était  le  mari  qui  n'eût  pas  l'âge  com- 
pétent ,  et  que  la  femme ,  qui  l'avait ,  fût  devenue 
enceinte,  la  nullité  n'en  serait  pas  pour  cela  cou- 
verte. Le  crime  sans  doute  ne  se  présume  pas  ; 
mais  le  législateur  le  prévoit ,  et  cherche  à  le 
prévenir,  et  il  a  senti  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à 
la  femme  le  moyen  de  maintenir  un  mariage  illé- 
gal par  un  commerce  coupable  avec  un  autre  que 
son  mari.  La  rédaction  de  l'article  185  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  (î). 

§  II. 

De  la  nullité  pour  cause  de  bigamie. 

909.  La  seconde  espèce  de  nullité  absolue  est 
celle  qui  résulte  de  la  bigamie. 

A  cet  égard ,  nous  ne  reproduirons  pas  ce 
que  nous  avons  dit  au  litre  des  Absents,  nos  525 
à  528 ,  pour  démontrer  que ,  dans  le  cas  où 
le  conjoint  d'un  absent  a  contracté  une  nou- 
velle union  ,  et  que  l'absent  a  donné  la  preuve 
de  son  existence  par  son  retour,  l'action  du 
ministère  public  n'est  point  enchaînée ,  ainsi 
qu'on  le  prétend.  Comme  on  l'a  vu,  nous  avons 
reconnu ,  au  nouvel  époux  et  au  conjoint  de  l'ab- 
sent, le  droit  d'allaquer  ce  nouveau  mariage. 
Enfin  nous  avons  dit  que  l'article  159  (2)  n'é- 
tait pas,  en  principe,  applicable  au  cas  où,  à 
l'époque  à  laquelle  le  conjoint  de  l'absent  s'est 
remarié,  l'absence  n'était  point  encore  déclarée  ; 
que  cependant ,  à  raison  des  circonstances,  les 
tribunaux  pourraient  appliquer  la  disposition  de 
cet  article  159. 


(1)   l'oyez  ce  qui  a  été  «lit  au  no  UTO  sur  un  cas  analogue 


;i    Code  de  Dollandc,  .m.  S49. 
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910.  Mais  ici  se  présente  une  question  que 
nous  n'avons  point  encore  traitée,  celle  de  savoir 
si,  après  la  mort  de  l'absent,  le  second  mariage 
pourra  être  attaqué  par  ceux  qui  auraient  intérêt 
à  son  annulation,  et  qui  prouveraient  qu'au  mo- 
ment où  il  a  été  célébré  l'absent  existait  encore  ? 
Trois  classes  de  personnes  principalement 
peuvent  avoir  intérêt  à  demander  la  nullité  : 

Les  enfants  du  premier  mariage  de  l'absent  (i), 
et  dans  deux  cas  :  1°  lorsqu'il  y  a  des  enfants  du 
second  mariage  qui  veulent  venir  avec  eux  à  la  suc- 
cession de  l'absent  ou  à  celle  d'un  enfant  du  pre- 
mier mariage  ;  2°  lorsque ,  après  la  mort  de  leur 
mère,  des  enfants  du  second  lit  veulent  venir  a  sa 
succession  ou  à  celle  de  l'un  de  ses  parents  avec 
ceux  du  premier,  ou  que  le  second  mari  veut  ré- 
clamer les  avantages  que  lui  attribue  son  contrat 
de  marir^e. 

Les  ascendants  ou  les  collatéraux  de  la  femme, 
dans  l'hypothèse  où  il  n'y  a  point  d'enfants  du 
premier  mariage,  et  que  les  avantages  conférés 
par  le  second  au  nouvel  époux  blessent  leurs 
droits. 

Enfin  le  nouvel  époux,  ses  ascendants  ou  ses 
collatéraux  ;  mais,  quant  à  ceux-ci,  lorsqu'il  y  a 
des  enfants  du  second  mariage,  ou,  s'il  n'y  en  a 
pas,  lorsque  ce  nouvel  époux  a  fait  des  avantages 
à  son  conjoint.  Ce  dernier  peut  aussi  avoir  inté- 
rêt à  l'annulation  du  mariage,  ainsi  que  ses  héri- 
tiers. 

En  disant  que  le  second  mariage  ne  peut  être 
attaqué  que  par  l'absent  lui-même  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  exis- 
tence, l'article  459  n'a  pas  eu  pour  objet  de  faire 
produire  à  ce  second  mariage  tous  les  effets  civils, 
comme  s'il  avait  été  légitimement  contracté  :  il 
serait  en  contradiction  avec  les  dispositions  des 
articles  147  et  184  (a):  Il  n'a  pas  voulu  que 
l'absence  de  l'un  des  époux  fût  pour  l'autre  un 
privilège  de  bigamie;  il  veut  simplement  que, 
tant  qu'il  y  a  incertitude  sur  la  validité  de  ces 
nouveaux  liens,  personne  autre  que  l'absent,  par 
lui-même  ou  son  fondé  de  pouvoir,  ne  puisse  en 
demander  la  nullité.  11  crée  simplement  une  fin 


de  non-recevoir  quant  à  présent,  loin  de  consa- 
crer la  validité  d'un  second  mariage  contracta 
avant  la  dissolution  du  premier.  En  conséquence, 
lorsque  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'annulation  de 
cette  seconde  union,  et  auxquels  la  loi  donne  lo 
droit  de  la  demander,  fourniront  tout  à  la  fois  et 
la  preuve  qu'elle  a  été  formée  avant  la  dissolu- 
tion de  la  première ,  et  qu'ils  ont  qualité  pour 
agir,  parce  que  leur  intérêt  est  né  et  actuel ,  ils 
seront  reccvables  dans  leur  action.  A  plus  forte 
raison,  seront-ils  admis  à  combattre  par  voie  d'ex- 
ception ce  second  mariage,  si  on  le  leur  oppose  ; 
sauf,  dans  tous  les  cas,  l'application  des  articles 
201  et  202,  relatifs  aux  conséquences  de  la  bonne 
foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux. 

911.  L'action  en  nullité  pour  cause  de  biga- 
mie peut  être  intentée,  avons-nous  dit ,  par  les 
époux  eux-mêmes  ; 

Par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ; 

Parle  ministère  public.  (Art.  184.) 

Elle  peut  l'être  par  les  époux  eux-mêmes,  par 
conséquent,  par  celui-là  même  qui  était  engagé 
dans  les  liens  d'un  précédent  mariage ,  comme 
par  son  nouveau  conjoint. 

Quant  au  premier,  cela  ne  peut  faire  aucune 
difficulté,  s'il  était  de  bonne  foi.  Mais,  en  suppo- 
sant qu'il  fût  de  mauvaise  foi,  et  que  le  crime  de 
bigamie  fut  prescrit  (.-,) ,  n'ayant  plus  alors  à 
craindre  les  suites  de  son  délit,  pourrait-il  de- 
mander la  nullité  du  second  mariage  ? 

Et  le  nouvel  époux,  qui  connaissait  l'existence 
du  précédent,  ou  qui  ne  pouvait  croire  à  sa  dis- 
solution que  par  une  erreur  de  droit,  peut-il 
demander  la  nullité  du  sien? 

912.  Cette  seconde  question,  dont  la  solution 
peut,  par  voie  de  conséquence,  s'appliquer  aussi 
à  la  première,  a  été  jugée  affirmativement  par  la 
cour  de  Paris,  dans  l'espèce  suivante.  La  dame 
Aldovrandi,  Italienne,  après  avoir  vécu  en  mau- 
vaise intelligence  avec  son  mari  pendant  un  assez 
grand  nombre  d'années,  fit  prononcer,  en  l'an 
vin,   une  espèce  de  divorce  par  consentement 


(1)  Mais  non  les  enfants  du  second  mariage,  car  ils  oui  iule-  voulait  que  la  prescription  de  l'action  criminelle  ne  commençât 
rêl,  au  contraire,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  annulé.  son  cours  que  do  jour  où  la  bigamie  aVait  cessé  ]>ar  la  dissolution 

(2)  Code  de.  Hollande,  ail.  04,  X'i't  et  148.  de  l'un  des  deux  mariages;  mais  ce  système  a  été  rejeté,  avec 

(3)  On  a  voulu  souvent  le  ranger  dans  la  classe  de  ces  délits  raison,  par  unaiTè>ldelacourd,assiscsdeR.oi;en,du29avril  1U11». 
successifs  qui  se  commettent  chaque  jour,  cl  pour  ce  motif,  on  (  Sirey  ltllo,  11,  UI'J.  ) 
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mutuel,  par  l'agent  du  gouvernement  français  à 
Milan.  Le  sieur  Aldovrandi  aurait  simplement 
donné  à  ce  sujet  un  consentement  par  écrit.  La 
dame  Aldovrandi  épousa  de  suite  le  général  Kel- 
lermann ,  dont  elle  avait  déjà  deux  enfants  ;  et 
n'étant  pas  plus  heureuse  dans  cette  seconde 
union  que  dans  la  première,  elle  forma  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  contre  son  nouvel 
époux,  qui  y  répondit  par  une  demande  en  nul- 
lité de  son  mariage,  sur  le  fondement  que  le  pre- 
mier contracté  par  la  dame  Aldovrandi  subsistait 
encore  à  l'époque  de  la  célébration  du  second, 
attendu  que  le  divorce  n'était  point  admis  par  les 
Mois  qui  régissaient  l'union  des  sieur  et  dame 
[Aldovrandi,  et  que  d'ailleurs  le  divorce  qui  avait 
eu  lieu  était  nul  en  la  forme,  et  nul  à  raison  de 
l'incompétence  de  l'agent  français  qui  l'avait  pro- 
noncé. Cette  demande  en  nullité  a  été  accueillie 
par  la  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  8  juin  18 1 G 
(Sirey,  1818,  II,  50),  quoique  assurément  celui 
qui  l'avait  formée  n'ignorât  pas  l'existence  du  pre- 
mier mariage,  ou  du  moins  qu'il  ne  pût  croire  à 
sa  dissolution  que  par  erreur  de  droit.  On  s'est 
[fondé  sur  ce  que  celle  nullité  est  d'ordre  public, 
Jet  que  c'est  pour  cette  raison  que  l'article  184, 
bans  égard  aux  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, qui  toléraient  difficilement  un  époux  ve- 
inant demander  lui-même  la  dissolution  des  liens 
qu'il  avait  formes  au  mépris  des  lois,  accorde  aux 
|§poux,  comme  au  ministère  public,  comme  à  tous 
|:eux  qui  y  ont  intérêt,  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  mariage.  Nous  applaudissons  d'autant 
Suieux  à,  la  loi  et  à  l'application  que  la  cour  de 
IParis  en  a  faite,  que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
lï'est  un  frein  de  plus  mis  à  la  licence  des  pas- 
sions :  plus  les  mariages  réprouvés  seront  expo- 
Biés  à  être  annulés,  moins  on  sera  porté  à  violer 
Hes  lois  qui  les  prohibent.  Et  comme  ces  raisons 
I Lont  applicables  à  l'époux  qui  était  lui-même  en- 
gagé dans  les  liens  d'un  premier  mariage,  et  qui, 
j  le  mauvaise  foi ,  se  trouve,  par  la  prescription 
Ile  l'action  criminelle ,    maintenant   hors  d'at- 
teinte ;   que  d'ailleurs  l'art.   184  ne  distingue 
?j)as,  nous  décidons  aussi  qu'il  peut  agir  en  nullité. 
1  n'y  a  aucun  argument  à  lircr,  contre  cette  dé- 
ision,  de  l'article  186,  suivant  lequel  l'ascen- 
dant qui  a   consenti   au   mariage  de   l'époux 
impubère  est  non-rccevable  à  l'attaquer  :  car 
ette  nullité  peut  facilement  se  couvrir  :  le  fait 
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qui  la  produit  blesse  bien  moins  l'ordre  social 
que  la  bigamie,  Toutefois,  comme,  en  matière 
de  nullité  de  mariage,  les  tribunaux  ne  s'attachent 
pas  toujours  rigoureusement  aux  principes  abso- 
lus, qu'ils  se  décident,  au  contraire,  fréquem- 
ment par  des  fins  de  non-recevoir,  il  serait  pos- 
sible qu'ils  écartassent  la  demande.  Mais  s'ils 
l'accueillaient,  nous  croyons  que  leur  décision 
serait  à  l'abri  de  la  censure  ;  car,  loin  de  violer 
la  loi,  elle  serait  fondée  sur  le  texte  positif  de 
l'article  184. 

913.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  con- 
tracté ce  second  mariage  peut  aussi,  et  avec  plus 
de  raison  que  qui  que  ce  soit,  en  demander  la 
nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  en- 
gagé avec  lui  (art.  188).  Il  a  le  droit  de  défendre 
son  litre. 

914.  Quant  aux  collatéraux  et  aux  enfants  nés 
d'un  autre  mariage,  ils  ne  peuvent  demander  la 
nullité  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seulement 
lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel  (art.  187)  ; 
et  ils  n'ont  point  cet  intérêt  du  vivant  de  l'époux 
leur  parent,  puisqu'il  peut  arriver  qu'à  sa  mort 
il  n'y  ait  pas  d'enfants  de  ce  second  mariage.  Or 
la  loi  a  voulu  mesurer  les  droits  des  collatéraux 
sur  leur  intérêt.  Toutefois,  si,  du  vivant  de  cet 
époux,  une  succession  venait  à  s'ouvrir  ;  qu'il  en 
fût  exclu  comme  indigne,  et  que  les  enfants  du 
second  mariage  fussent  appelés  à  la  recueillir  de 
leur  chef,  les  collatéraux  qui  auraient  intérêt  à 
contester  leur  légitimité  pourraient  le  faire  en 
attaquant  le  mariage ,  sinon  tant  que  l'un  et 
l'autre  époux  vivraient ,  du  moins  après  la  mort 
de  l'un  d'eux:  et  ils  pourraient  aussi,  s'ils  fai- 
saient prononcer  la  nullité ,  se  faire  restituer 
l'hérédité,  si  elle  avait  été  appréhendée  par  les 
enfants. 

913.  Cet  article  187  ne  s'explique  pas  sur  les 
ascendants,  relativement  à  l'époque  à  laquelle 
naît  pour  eux  le  droit  d'al laquer  le  mariage  dont 
il  s'agit  ;  mais  il  en  doit  être  de  même  que  pour 
les  enfants  et  les  collatéraux  :  l'intérêt  doil  être 
né  et  actuel,  par  conséquent  ce  ne  doit  être  qu'a- 
près la  mort  de  l'époux  leur  descendant  ;  sauf, 
si  leur  consenîxmcnl  était  nécessaire  à  la  validité 
du  mariage ,  et  qu'ils  ne  l'aient  point  donné ,  ù 
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faire  valoir  la  nullité  pour  celte  cause,  comme  il 
est  dit  aux  articles  182  et  185  (1). 

M.  Delvincourt  professe  l'opinion  contraire  , 
mais  dans  la  forme  du  doute  :  «  Il  paraît,  dit  ce 
jurisconsulte,  que,  dans  tous  les  cas,  les  ascen- 
dants peuvent  demander  la  nullité,  quand  même 
ils  n'auraient  aucun  intérêt.  D'abord  ils  ne  sont 
pas  compris  dans  la  prohibition  portée  à  l'ar- 
ticle 187;  en  second  lieu,  l'article  191  distingue 
formelîementles  ascendants  de  ceuxqui  ontbesoin 
d'avoir  un  intérêt  né  et  acUiel  pour  réclamer. 
C'est  la  suite  du  système  d'après  lequel  les 
ascendants  sont  toujours  censés  mus  par  un  senti- 
ment de  bienveillance  et  un  intérêt  d'affection, 
et  exercent ,  comme  dit  l'orateur  du  gouverne- 
ment ,  une  sorte  de  magistrature  domestique.  » 

Quant  à  la  magistrature  domestique,  elle  s'éva- 
nouit à  la  majorité  requise  pour  le  mariage  :  une 
magistrature  que  l'on  peut  méconnaître  impuné- 
ment n'est  plus  qu'un  simulacre  ;  il  n'en  existe 
plus  que  l'ombre  sur  l'individu  qui  a  atteint  sa 
cinquantième  année,  bien  qu'il  soit  obligé  de  faire 
l'acte  respectueux  pour  pouvoir  se  marier  ,  si 
ses  ascendants  ne  consentent  pas  à  son  mariage, 
puisque  l'inobservation  de  celte  formalité  ne 
donne  lieu  à  aucune  action  en  nullité.  L'argu- 
ment lire  de  ce  que,  dans  l'article  191  (a),  les 
ascendants  sont  distingués  de  ceux  qui  ont  un 
intérêt  né  et  actuel,  peut  être  rétorqué  avec 
avantage,  attendu  qu'en  supposant  qu'ils  pussent, 
dans  le  cas  de  cet  article ,  demander  la  nullité  , 
quoique  leur  consentement  ne  fût  pas  requis,  et 
qu'ils  n'eussent  pas  encore  un  intérêt  né  et  actuel, 
celte  distinction  n'étant  pas  faite  par  l'art.  184, 
ce  silence  serait  favorable  à  notre  opinion.  Il  est 
vrai  que  l'article  187  ne  les  comprend  pas  nomi- 
naiivement  au  nombre  des  personnes  dont  l'inté- 
rêt n'est  point  censé  né  et  actuel  du  vivant  des 
deux  époux  ;  mais  aussi  faut-il,  d'après  l'art.  184, 
qu  ils  aient  un  intérêt  :  or  cet  intérêt  ne  peut 
exister  que  lorsque  leur  autorité  a  été  méprisée , 
c'est-à-dire,  lorsque  leur  consentement  était  re- 
quis ,  ou  lorsque  l'époux  leur  parent  est  décédé. 
Et  comme  cet  intérêt  existe  dans  deux  cas ,  on 
ne  l'a  point  mis,  dans  l'article  187,  sur  la  même 
ligne  que  celui  des  collatéraux  ou  des  enfants, 
qui  n'existe  que  dans  un  seul  ;  autrement  il  y 

(1)  Cocfc  de  Hollande,  art.  146. 

(2)  11)1,1  .art.  147. 


aurait  eu  confusion.  Ils  peuvent  d'ailleurs  déni 
cer  le  fait  au  ministère  public,  qui  fera  condai 
ner  les  époux  à  se  séparer,  si  les  deux  mariai 
subsistent  encore. 

916.  Au  reste,  la  nullité  résultant  de  l'e\ 
tence  d'un  premier  mariage  à  l'époque  de  la  ( 
lébration  du  second  ne  se  couvre  par  aucun  k 
de  temps,  par  aucune  ratification,  ni  par  la  <J 
solution  du  premier  survenue  pendant  la  dui 
du  second.  Cette  circonstance,  dans  le  cas  où 
époux  étaient  tous  deux  de  mauvaise  foi  (  car 
l'un  d'eux  était  de  bonne  foi ,  le  mariage  prod 
rait  ses  effets  civils  à  son  profit  et  au  profit  t 
enfants),  n'est  toutefois  pas  indifférente  quan 
la  qualité  des  enfants  conçus  depuis  la  dissolut! 
du  premier  mariage  :  ils  sont  naturels  simple 
tandis  que  ceux  conçusauparavantsontadultérh 

917.  Le  ministère  public  n'a  le  droit  de  I 
mander  la  nullité  que  tant  que  les  deux  mariai 
subsistent  simultanément.  L'article  190  (û)  por 
en  effet ,  que  i  le  procureur  du  roi ,  dans  te 
«  les  cas  auxquels  s'applique  l'article  184, 
«  sous  les  modifications  portées  en  l'art.  18 
«  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariai 
«  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  conda 
«  ner  à  se  séparer.  »  Après  la  mort  de  l'un  d'ei 
il  ne  le  peut  donc  plus. 

Mais  ces  mots,  du  vivant  des  deux  époux,  d( 
le  sens  ne  laisse  aucun  doute  dans  les  ci 
défaut  d'âge  compétent  et  d'inceste,  ne  ren 
pas  suffisamment  la  pensée  de  la  loi  dan*  celui 
bigamie  ,  car  ils  laissent  entendre  que  le  min 
tère  public  peut  et  doit  toujours ,  du  vivant  < 
deux  époux  qui  ont  contracté   le  mariagi 
prouvé,  attaquer  ce  mariage.  Ce  n'est  pas 
cependant,  que  l'article  doit  être  entendu 
lion  n'est  accordée  au  ministère  public  que 
faire  cesser  le  scandale  :  or  le  scandale  n'a 
que  par  l'existence  simultanée  des  deux  mari 
Ainsi  l'action  du  ministère  public  doit  cesser 
aussi  bien  par  la  mort  de  l'époux  au  préju 
duquel  le  second  mariage  a  été  contracta 
par  la  mort  de  l'un  des  nouveaux  époux. 


918.  Mais,  par  qui  que  ce  soit  que  le  man: 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  149. 
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«oit  attaque,  cl  quelle  que  soit  lepoque  où  l'an- 
nulation en  est  demandée,  si  les  nouveaux  époux 
i(ou  l'un  d'eux)  opposent  la  nullité  du  premier 
mariage,  la  validité  ou  la  nullité  doit  être  jugée 
préalablement  :  tel  est  le  véritable  sens  de  l'ar- 
<ticlel89  (i).  Le  second  mariage  n'est  en  effet  nul 
qu'autant  que  le  premier  était  valable  (2). 

S  m. 

De  la  nullité  pour  cause  d'inceste. 

919.  La  troisième  cause  de  nullité  absolue  est 
'inceste  ;  et  il  y  a  inceste ,  si  le  mariage  a  été 
onlracté  au  mépris  des  dispositions  contenues 
ux  articles  161,  162  et  165,  dont  nous  avons 
ixpliqué  le  sens  aux  n08  758  à  765. 

Comme  la  nullité  peut  être  aussi  demandée  par 
es  époux,  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  par 
e  ministère  public,  et  dans  les  mêmes  cas  que 
eut  l'être  celle  qui  résulte  de  la  bigamie  (art.  184 
1 190) ,  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  ce 
ernier  cas  est  également  applicable  ici,  du  moins 

général. 

Ainsi,  à  toute  époque ,  les  époux  peuvent  res- 
ectivement  demander  la  nullité.  (Art.  484}  (s). 

Les  collatéraux  ne  le  peuvent  du  vivant  des 
eux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un 
térêt  né  et  actuel.  (Art.  187)  (4). 

Et  généralement  ils  n'ont  point  cet  intérêt  du 
vant  de  l'époux  leur  parent ,  lors  même  que 
mtre  est  décédé  (5). 

Pour  les  enfants  du  mariage,  il  est  clair  qu'ils 
Uont  pas  d'intérêt  à  en  demander  !a  nullité. 

Et  pour  les  ascendants,  s'applique  ce  que  nous 
jnons  de  dire  au  n°  915. 
j  Enfin,  le  ministère  public  ne  peut  agir  que  du 
lant  des  deux  époux  (art.  190);  mais  il  le  peut 
lioique  le  mariage  eût  été  contracté  en  pays 
ihmger  et  que  l'acte  n'eût  point  été  transcrit  sur 
i|  registres  en  France  (e). 

5  IV. 
De  la  nullité  pour  défaut  de  publicité  du  mariage. 

«920.  La  quatrième  cause  de  nullité  absolue 
ulte  du  défaut  de  publicité  du  mariage. 


I)  Code  de  Hollande,  ait.  lit,  §2. 

I)  Voir  aux  nos  734  à  737,  supra,  plusieurs  questions  im- 

antes,  lorsque  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du 

nier  mariage. 

î)  Code  de  Hollande,  art.  141,  144  et  143 

i)  lbid.,  art.  143. 


Suivant  l'article  191  (7),  «  tout  mariage  qui 
i  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui 
«  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public 
«  compétent ,  peut  être  attaqué  par  les  époux 
«  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  as- 
«  cendants,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt 
«  né  et  actuel ,  ainsi  que  par  le  ministère  pu- 
«   blic.  » 

Nous  traiterons  séparément  de  la  nullité  pour 
cause  d'incompétence  de  l'officier  public  qui  a 
célébré  le  mariage. 

921 .  Mais  qu'enlend-on  par  un  mariage  qui  n'a 
pas  été  célébré  publiquement?  Est-ce  celui  qui 
n'a  pas  été  célébré  dans  la  maison  commune  ? 
Est-ce  celui  qui  n'a  point  été  précédé  des  publi- 
cations requises  ? 

Il  faut  d'abord  rejeter  cette  dernière  supposi- 
tion ,  prise  isolément;  car  l'article  192  (s) ,  qui 
prévoit  cette  infraction  à  la  loi ,  établit  une  peine, 
et  se  borne  à  cela  :  «  Si  le  mariage ,  dit-il ,  n'a 
«  point  été  précédé  des  deux  publications  re- 
«  quises ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses 
«  permises  par  la  loi ,  ou  si  les  intervalles  pres- 
«  crits  n'ont  point  été  observés ,  le  procureur  du 
«  roi  fera  prononcer  contre  l'officier  public  une 
«  amende  quinepourra  excéder  trois  cents  francs, 
«  et  contre  les  parties  contractantes ,  ou  ceux 
«  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi ,  une 
«   amende  proportionnée  à  leur  fortune.  » 

922.  Il  faut  également  rejeter  la  première  sup- 
position prise  aussi  isolément.  Il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 75  (9)  veut  que  l'officier  de  l'état  civil  dresse 
l'acte  de  mariage  dansla  maison  commune ,  et  que 
l'orateur  du  gouvernement  a  dit  :  «  La  cclébra- 
«  lion  du  mariage  doit  être  faite,  en  ■présence  du 
t  public,  dans  la  maison  commune;  t  qu'il  a  dit 
encore  :  a  Le  mariage  est  célébré  en  présence  de 
«  l'officier  civil ,  dans  la  maison  commune  :  cet 
«  officier  n'a  aucun  pouvoir  personnel  de  changer 
«  le  lieu  de  la  célébration.  »  Mais,  quelque  for- 
melles tpie  soient  ces  déclarations  du  premier 
interprète  du  vœu  du  législateur,  il  faut  néan- 

('.;)  Voir,  toutefois,  le  110  914,  supra. 

(G)  Voir  ;i  cel  égard  l'arrêl  de  cassation  aie  au  n»  7ivî,  supra. 

(7)  Codede  Hollande,  art.  147. 

(8)  lbid.,  art.  137. 

(9)  lbid.,  art.  131  et  13j. 
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moins  tenir  pour  certain  qu'en  désignant  la  maison 
communcpourlelieu  de  la  célébration  du  mariage, 
la  loi  n'a  voulu  qu'indiquer  le  local  où  le  plus 
communément  cette  célébration  est  faite.  Ce  n'est 
pas  une  limitation  ,  c'est  une  simple  désignation. 
La  loi  ne  prononce  d'ailleurs  nulle  part  la  nullité  ; 
et  l'on  voit  même ,  par  l'article  1 93 ,  que  les  con- 
traventions à  l'article  165  (i),  qui  ordonne  que  le 
mariage  soit  célébré  publiquement  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil ,  ne  sont  pas  toujours  des  causes 
de  nullité.  M.  Locré  nous  apprend  que  telle  a  été 
l'opinion  du  conseil  d'Etat  :  «  Le  mariage  célébré 
«  hors  de  la  maison  commune,  et  même  hors  de 
«  la  commune  (2) ,  pourvu  qu'il  l'ait  été  publi- 
a  quement  et  par  l'officier  public  compétent  (5), 
«  n'est  pas  frappé  de  nullité.  Ainsi  a  été  décidée 
«  la  question  agitée  sur  l'article  73 ,  et  renvoyée 
u  au  chapitre  des  Nullités.  Elle  consistait  à  savoir 
«  si  l'officier  de  l'état  civil ,  dans  les  cas  d'ur- 
«  gence ,  peut  se  transporter  hors  du  lieu  ordi- 
«  naire  de  la  célébration  du  mariage.  La  loi  ne 
a  lui  ôte  pas  cette  faculté;  car  non-seulement 
s  elle  ne  déclare  pas  nul  le  mariage  qui  a  été  ainsi 
«  célébré,  mais  elle  ne  voit  pas  là  une  irrégularité 
«  qui  doive,  comme  celles  qu'elle  prévoit  dans 
«  les  articles  50  et  192  (4),  entraîner  la  peine  la 
«   plus  légère  (s),  î 

Cette  tolérance  de  la  loi  était  d'ailleurs  la  suite 
du  système  adopté  sur  les  mariages  in  extremis, 
dont  l'orateur  du  gouvernement  a  proclamé  la  vali- 
dité ;  et  puisqu'on  n'a  pas  voulu  les  rendre  nuls 
dans  le  droit ,  il  ne  fallait  pas  les  rendre  impos- 
sibles dans  le  fait  :  cependant  c'est  ce  qui  aurait 
presque  toujours  eu  lieu  dans  ce  cas ,  si  l'on  n'eût 
regardé  comme  valables  que  les  mariages  célébrés 
dans  la  maison  commune. 

923.  Le  défaut  de  publicité ,  dans  l'esprit  de  la 
loi ,  ne  résulte  donc  pas  de  l'absence  des  publica- 
tions, considérée  isolément,  ni  du  fait  de  la  célé- 
bration hors  de  la  maison  commune,  aussi  con- 
sidéré en  lui-même  :  il  résulte  de  l'absence  des 
divers  éléments  dont  le  législateur  a  fait  choix 
pour  faire  connaître  les  mariages  aux  citoyens  ; 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  131  et  132. 

(2)  Nous  reviendrons  sur  ce  dernier  point,  car  nous  douions 
très-fort  que  telle  ait  pu  être  la  pensée  de  la  lui.  La  discussion 
au  conseil  d'Etat  n'a  pas,  nous  le  croyons  du  moins,  roulé  sur 
ce  cas.  Il  n'en  est  fait  mention  nulle  part;  et  nous  n'avons  même 
trouvé  dans  les  procès-verbaux  aucune  trace  de  discussion  sur  le 


et  comme  cette  omission  peut  avoir  des  caractères 
plus  ou  moins  prononcés,  la  loi,  par  l'article  193, 
dont  nous  avons  rappelé  la  disposition ,  a  laissé 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier,  dans  leur 
sagesse  et  dans  leurs  lumières,  si  son  vœu  a  été 
ou  non  suffisamment  rempli.  Tel  est  l'esprit  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point  important.  Deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  ne  laissent  plus  de  doute  à 
cet  égard.  Nous  avons  déjà  (au  n°  839)  rapporté 
les  termes  dans  lesquels  l'un  d'eux  a  été  rendu , 
et  l'autre  mérite  également  d'être  textuellement 
cité  :  il  démontrera  que  si ,  malgré  la  gravité  des 
faits  de  la  cause ,  le  mariage  a  été  maintenu ,  c'est 
que  la  cour  de  cassation  a  pensé  que ,  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  les  cours  royales  avaient,  pour 
ainsi  dire,  un  pouvoir  souverain  quant  à  l'appré- 
ciation des  faits  constitutifs  de  la  publicité  du 
mariage. 

924.  Mademoiselle  Philif  peaux,  âgée  de  quinze 
ans  et  quelques  mois ,  était  recherchée  en  mariage 
par  M.  de  Thémines.  Elle  refusa  sa  main.  Déjà 
privée  de  son  père  ,  elle  eut  le  malheur  de  perdre 
aussi  sa  mère  ;  et  deux  jours  après  cette  perte,  le 
tuteur  testamentaire  qui  lui  avait  été  donné  est 
frappé  d'une  paralysie  qui  lui  affecte  principale- 
ment les  organes  du  cerveau.  M.  de  Thémines  se 
représente ,  et  demande  au  tuteur  la  main  de  sa 
pupille ,  qui  lui  est  accordée.  Dix  jours  après  la 
mort  de  la  mère ,  le  contrat  de  mariage  est  passé  : 
on  n'y  appelle  ni  l'oncle  de  la  future,  ni  ses  pro- 
ches parents ,  ni  aucun  parent  mâle  ;  seulement 
cinq  femmes  de  la  famille  le  signèrent.  Le  onzième 
jour  a  lieu  la  première  publication  du  mariage , 
et  le  quatorzième  on  convoque ,  le  matin  ,  pour 
midi,  et  par  lettres  missives,  un  conseil  de  fa- 
mille ,  composé  d'un  seul  parent ,  assez  éloigné, 
et  de  cinq  alliés  ;  l'oncle ,  les  cousins  germains  et 
tous  les  autres  parents  de  la  pupille  n'y  sont  point 
appelés.  Ce  conseil  donne  son  assentiment  au 
mariage.  Le  dix-huitième  jour  après  la  mort  de  la 
mère,  on  fait  la  seconde  publication,  et  le  vingt  et 
unième ,  qui  tombait  au  2G  mars  Ï80G,  le  mariage 
est  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil ,  dans  la 

premier,  si  le  mariage  peut  être  célébré  hors  de  îa  maison  com- 
mune: ce  qui  n'est ,  au  surplus,  pas  douteux,  ainsi  qu'on  va  la 
voir. 

(3)  Mais  cet  officier  est -il  compétent  hors  de  sa  commune? 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  27  et  137. 

(3)   Esprit  du  Code  civil,  tom.  III,  p.  SOI. 
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maison  particulière  de  la  demoiselle  Philippeaux, 
à  huit  heures  du  soir. 

Celte  jeune  personne  a  réclamé  contre  ce  ma- 
riage ,  sur  le  double  motif  qu'il  n'avait  pas  été 
célébré  publiquement,  et  que  le  conseil  de  famille 
avait  été  convoqué  et  composé  irrégulièrement. 

Déclarée  non-recevable  par  le  tribunal  de  Mar- 
niande,  elle  s'est  pourvue  en  appel  ;  et ,  par  arrêt 
du  18  décembre  4806,  la  cour  d'Agen  infirma 
le  jugement ,  en  ce  qu'il  avait  déclaré  la  demande 
en  nullité  non-recevable,  mais  en  déclarant  néan- 
moins le  mariage  valable  au  fond ,  par  les  motifs 
suivants  :  «  Attendu,  en  ce  qui  touebe  le  moyen 
«  tiré  du  défaut  de  publicité,  que,  quoique  l'arti- 
«  cle  75  du  Code  civil  désigne  la  maison  com- 
«  mune  pour  le  lieu  où  doit  être  célébré  le  ma- 
«  riage,  celte  disposition  ne  peut  être  considérée 
a  comme  impérative ,  et  que  cet  article  ne  pro- 
ie nonce  pas  la  peine  de  nullité  pour  l'omission 
«  de  cette  formalité  ;  que  l'article  165,  qui  pres- 
a  crit  la  publicité,  ne  porte  pas  non  plus  la 
a  peine  de  nullité  ;  que  d'ailleurs  la  publicité  du 
«  mariage  consiste  ,  non  en  ce  qu'il  soit  célébré 
a  dans  la  maison  commune ,  mais  seulement 
i  qu'il  le  soit  par  l'officier  de  l'état  civil  compé- 
a  tent ,  en  présence  de  quatre  témoins  ,  et  que 
a  l'acte  en  soit  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
a  civil  ;  qu'ainsi  la  loi  ne  prononçant  pas  la  peine 
a  de  nullité  du  mariage  célébré  hors  de  la  maison 
a  commune ,  les  juges  ne  peuvent  la  prononcer, 
a  et  que  celui  dont  il  s'agit ,  portant  avec  lui 
a  tous  les  caractères  de  la  publicité,  puisqu'on 
a  retrouve  dans  l'acte  l'officier  de  l'état  civil 
a  compétent ,  la  présence  des  quatre  témoins , 
«  et  qu'il  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
«  civil,  doit  être  maintenu ,  etc.  i> 

Nous  n'adoptons  pas  tous  ces  motifs  sans  res- 
triction. D'abord ,  quant  à  celui  qui  consiste  à 
dire  que  l'article  163,  qui  prescrit  la  publicité, 
ne  porte  pas  la  peine  de  nullité,  il  nous  semble, 
bien  que  cela  soit  vrai  en  fait ,  que  néanmoins 
cet  article ,  par  sa  relation  avec  l'article  191, 


dont  il  ne  doit  pas  être  séparé ,  n'est  pas  non  plus 
exclusif  de  la  nullité  ,  puisque  ce  dernier,  qui  en 
est  la  sanction,  la  prononce,  sous  la  modification 
apportée  par  l'article  195.  En  second  lieu ,  nous 
ferons  observer,  comme  complément  de  celte 
première  remarque ,  que  lorsque  la  cour  d'Agen 
dit  que  les  juges  ne  peuvent  prononcer  la  nullité, 
parce  que ,  selon  elle,  !a  loi  ne  l'a  pas  prononcée , 
elle  suppose  précisément  ce  qui  était  en  question, 
ou  pour  mieux  dire,  elle  repousse  un  pouvoir 
que  la  lui  avait  confié  à  leurs  lumières  et  à  leur 
prudence,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles  191  et  193 
combinés  ,  et  même  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  qui  cependant  a  confirmé  celui  de  la  cour 
d'Agen,  le  22  juillet  1807.  (Sirey,  1807, 1,  520.) 
La  dame  de  Tbémines  fondait  son  pourvoi  sur 
une  contravention  aux  art.  75,  407  (î)  et  41 1  (2) 
du  Code  civil  ;  mais  ce  pourvoi  fut  rejeté  en  ces 
termes  :  a  Attendu  ,  porte  l'arrêt ,  que  n'ayant 
«  rien  vu ,  dans  les  circonstances  particulières  de 
a  l'affaire ,  qui  dût  imprimer  aux  irrégularités 
a  relevées  par  la  dame  de  Tbémines  un  carac- 
a  tère  de  gravité  tel ,  qu'elles  fussent  suffisantes 
a  pour  faire  prononcer  la  nullité  demandée,  la 
a  cour  d'appel  a  pu,  sans  contrevenir  à  la  loi  (0) , 
a  ne  pas  avoir  égard  à  ces  irrégularités,  et  qu'elle 
«  a  eu  d'autant  plus  de  liberté  de  ne  pas  s'y  ar- 
a  rêter,  que  les  articles  cités  (4)  du  Code  ne  pro- 
«  noncent  même  pas  textuellement  la  peine  de 
«  nullité  pour  l'inobservation  des  formalités  qu'ils 
«  indiquent  :  la  cour  rejette.  » 

S  v. 

De  la  nullité  fondée  sur  l'incompétence  de  l'officier  public 
qui  a  célébré  le  mariage. 

925.  Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  de  la 
nullité  résultant  de  l'incompétence  de  l'officier 
qui  a  célébré  le  mariage. 

Une  foule  de  monuments  de  l'ancienne  juris- 
prudence attestent  que  le  mariage  célébré  par  un 
autre  prêtre  que  le  propre  curé,  non  autorisé  à 
le  célébrer  (5),  était  nul  et  de  nul  effet  ;  et  M.  Por- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  131,  135  et  383. 

(2)  Cctledisposit  ion  a  été  supprimée  dansle  Code  de  Hollande. 

(3)  Nous  en  convenons;  mais  si  elle  eût  jugé  autrement,  elle 
n'aurait  point  non  plus  contrevenu  à  la  loi  ;  et  il  y  a  mille  à  parier 
contre  un,  attendu  les  circonstances  de  la  cause,  que  sa  décision 
n'aurait  pus  non  plus  été  censurée. 

(4)  En  effet,  celui  qui  prononce  la  nullité  pour  défaut  de  pu- 
Llicilé  est  l'article  191»  que  la  dame  de  Tliéuiiucs  n'a  pas  cru 


devoir  invoquer,  s'allacliant  plutôt  à  une  disposition  de  simple 
précepte  qu'à  celle  qui  pouvait  seule,  dans  le  véritable  esprit  de 
la  loi,  lui  offrir  quelque  chance  de  succès. 

(S)  L'édit  de  mais  1G97,  que  nous  avons  cité  par  extrait  au 
n°  007,  no  3,  supra,  autorisait  la  célébration  par  un  piètre  qui 
n'était  point  le  curédes  parties,  pourvu  qu'il  eut  obtenu  la  per- 
mission spéciale  et  par  écrit  du  curé  des  parties,  ou  de  l'arche- 
vêque ou  évéque  diocésain. 
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talis,  dans  Y  exposé  des  motifs  de  la  loi  au  corps 
législatif,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  plus  grave  (1) 
«  de  toutes  les  nullités  est  celle  qui  dérive  de  ce 
«  qu'un  mariage  n'a  pas  été  célébré  publique- 
«  ment  et  en  présence  de  l'officier  civil  compé- 
<  lent.  Cette  nullité  donne  action  aux  père  et 
«  mère ,  aux  époux ,  au  ministère  public ,  et  à 
«  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Elle  ne  peut  être 
«  couvertepar la  possession,  niparaucun  acleex- 
«  près  ou  tacite  de  la  volonté  des  parties  ;  elle 
«  est  indéfinie  et  absolue  (2).  11  n'y  a  pas  nia- 
it riage ,  mais  commerce  illicite ,  entre  des  pér- 
it sonnes  qui  n'ont  r^int  formé  leur  engagement 
«  en  présence  de  1  o.iicicr  public  compétent,  té- 
a  moin  nécessaire  du  contrat.  Dans  noire  légis- 
«  laiion  actuelle  ,  le  défaut  de  présence  de  l'of- 
«  ficier  civil  compétent  a  les  mêmes  effets  qu'a- 
«  vait  autrefois  le  défaut  de  présence  du  propre 
«  curé.  Le  mariage  était  radicalement  nul  ;  iln'of- 
«  frait  qu'un  attentat  aux  droits  de  la  société,  et 
«  une  infraction  manifeste  des  lois  de  l'État.  » 

926.  Quelque  solennelle  que  soit  cette  expres- 
sion de  ce  que  nous  devons  croire  être  le  vœu  de 
la  loi,  il  parait  cependant  que  la  règle  touebant  la 
compétence  va  être  abandonnée  à  la  discrétion  des 
tribunaux ,  comme  celles  relatives  à  la  publicité , 
etqu'ainsilacourrégulatrice,  abdiquantelle-même 
le  pouvoir  qu'elle  exerce  avec  tant  d'avantage  pour 
le  maintien  des  lois ,  va  nous  laisser  retomber,  par 
rapport  à  l'objet  qui  intéresse  au  plus  haut  degré 
l'ordre  social,  dans  unesorte  de  jurisprudence  par- 
lementaire, n'ayant  d'autres  règles  que  la  volonté 
du  juge,  et  d'autre  guide  que  des  circonstances 
particulières,  relatives,  pour  l'ordinaire,  aux 
personnes  intéressées  au  maintien  ou  à  l'annu- 
lation des  mariages  attaqués.  C'est  ce  qu'on  va 
voir  par  l'arrêt  dont  nous  allons  bientôt  parler. 

927.  L'officier  de  l'état  civil  peut  être  incom- 
pétent sous  un  double  rapport  : 

(1)  On  sent  que  l'orateur  ne  s'exprimait  de  la  sorte  que  pour 
donner  plus  de  poids  à  son  discours,  car  assurément,  dans  sa 
pensée,  les  vices  résultant  de  la  bigamie,  de  l'inceste  au  premier 
ou  au  second  chef,  étaient  des  causes  de  nullité  plus  graves  que 
celle  résultant  du  défaut  de  publicité.  Aussi  nous  nous  garderons 
bien,  en  méconnaissant  le  véritable  sens  île  ses  paroles,  d'y  trou- 
ver, comme  un  auteur,  le  sujet  d'une  critique  :  clic  serait  sans 
objet. 

(2)  D'après  cela,  la  possession  d'état  d'époux  ne  purgerait  pas 
le  vice,  et  ne  rendrait  pas  l'un  des  époux  nou-rcccvablc  à  dc- 


II  est  incompétent  lorsqu'il  procède  à  la  célé- 
bration de  l'union  de  deux  personnes  dont  au- 
cune n'a  son  domicile,  relativement  au  mariage, 
dans  la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions  : 
celte  incompétence  est  à  raison  de  la  personne. 

Il  est  également  incompétent  lorsqu'il  célèbre 
un  mariage  hors  de  cette  commune,  quoiqu'il  soit 
l'officier  de  l'une  des  parties  :  cette  incompétence 
est  territoriale. 

928.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  comme 
nous  l'avons  dit,  les  curés  avaient  le  pouvoir  de 
déléguer  à  d'autres  les  fonctions  qu'ils  avaient  à 
remplir  par  rapport  au  mariage  ;  mais  les  officiers 
de  l'état  civil  ne  l'ont  pas  :  il  n'y  a  pas ,  à  cet 
égard,  de  disposition  dans  la  loiqui  le  leur  accorde, 
comme  l'édit  de  1 697  l'accordait  aux  curés.  Leurs 
fonctions  sont  purement  personnelles,  et  il  faut 
qu'ils  les  remplissent  chacun  dans  son  terri- 
toire (3). 

Cette  délégation  pouvait  très-bien  se  concevoir 
dans  les  anciens  principes  :  le  ministre  du  ma- 
riage était  le  ministre  de  la  conscience  :  son  pou- 
voir légal  était  en  raison  de  son  pouvoir  spirituel, 
et  ce  pouvoir  spirituel  n'étant  point  circonscrit 
dans  les  limites  matérielles  d'une  localité ,  pou- 
vait naturellement  se  déléguer  dans  son  exercice. 
Aujourd'hui  le  ministre  du  mariage  civil  est  tout 
entier  le  ministre  de  la  loi ,  et  la  loi  n'autorise , 
par  aucune  de  ses  dispositions  ,  la  délégation  du 
pouvoir  qu'elle  lui  a  confié.  A  la  vérité  ,  l'on  dit 
«  que  l'officier  de  l'état  civil  n'exerce  aucune  ju- 
«  ridiction,  ni  contenlieuse  ni  volontaire  ,  qu'il 
«  n'exerce  qu'un  ministère  passif,  qu'il  n'est  que 
«  le  témoin  authentique,  que  le  rédacteur  légal 
«   du  contrat  qui  se  forme  en  sa  présence.  » 

Etrange  contradiction  ,  de  ne  voir  dans  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qu'un  témoin  authentique ,  un 
rédacteur  légal  du  contrat  qui  se  forme  en  sa  pré- 
sence ,  et  néanmoins  un  pouvoir  qui  peut  êlre 
délégué  ;  car  si  cet  officier  délègue  son  pouvoir, 

mander  la  nullité  de  Y  acte  de  célébration,  ni,  par  suite,  celle 
du  mariage,  nonobstant  la  disposition  de  l'article  19(3.  Voira 
cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  nos  0-iO  et  842. 
(3)  Voyez  M.  -Merlin,  Répertoire,  v°  Mariage,  section 4,  §3. 
Mais  abandonnant  son  opinion,  véritablement  fondée  sur  les 
principes,  eet  auteur  a  ensuite  (enté,  dans  le  volume  d'addition 
à  ses  œuvres,  imprimé  en  1024  (toni.  XVI,  pag.  728),  de  la  con- 
cilier avec  sa  nouvelle  doctrine,  en  disant  que,  par  ces  mois, 
chacun  dans  son  territoire,  il  faut  entendre,  chacun  à  1  égard 
des  parties  domiciliées  dans  son  territoire. 
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i  ;1  n'est  plus  témoin  authentique.  Qu'importe  qu'il 
j'Iiilounou  une  juridiction  volontaire,  dans  le  sens 
tnrdinaire  qu'on  attache  à  ce  mot?  11  a  une  qualité, 
»  H  cette  qualité  il  la  lient  de  la  loi ,  qui  l'appelle 

officier  de  l'état  civil; 

|  Qui  le  charge  de  faire  les  publications ,  actes 
■lans  lesquels ,  certes,  il  ne  remplit  pas  le  simple 
•.l'ôlc  de  témoin  ; 

I  Qui  imprime  à  sa  signature  le  caractère  de  l'au- 
thenticité; 

[  Qui  lui  donne  mission  de  former  le  lien  du  uia- 
■riage,  en  disant  aux  époux  :  Je  vols  déclare 
RjiNis  en  vertu  de  la  Loi  ;  ce  qu'il  ne  pourrait  dire, 
J  >'i!  n'en  était  pas  le  ministre. 

I  N'était-il  aussi  qu'un  témoin  ,  lorsqu'il  rompait 
■'union  en  exécution  d'un  jugement  de  divorce? 
■Mais  c'est  trop  s'arrêter  sur  une  vainc  mélaphy- 
Isicpie ,  qui  ne  peut  même  faire  un  pas  sans  lom- 
Ijerdans  des  contradictions  palpables. 

929.  Ausurplus,  en  admettant,  cequi  est  cepen- 
Idanl  inadmissible  ,  que  les  officiers  de  l'état  civil 
Ipussent  déléguer  la  mission  que  la  loi  leur  a  con- 
Ifiée  ,  il  n'en  résulterait  pas  que  celui  qui  est  com- 
Hpétent  parce  qu'il  est  l'officier  de  l'état  civil  de 
■l'une  des  parties,  pût  aller  célébrer  le  mariage 
flliors  de  sa  commune  ;  pas  plus  qu'un  juge  de  tri- 
Ijbunal  de  Paris  ne  pourrait ,  même  en  matière  pu- 
Ircment  personnelle ,  juger  valablement  à  Bor- 
Ideaux  la  cause  d'un  citoyen  de  Paris  :  pas  plus 
(qu'un  notaire,  qui  n'exerce  non  plus  aucune  ju- 
ridiction, ni  volontaire  ni  contenlieuse,  ne  pour- 
rait recevoir  des  actes  hors  de  son  ressort  (i). 

930.  Voici  cependant  ce  qui  a  été  décidé  par 
[arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section  civile,  en  date 
du  51  août  1824  (Sirey,  1824,  I,  560) ,  et  con- 
'trairement  aux  conclusions  du  ministère  public  : 


«  Attendu  que  le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  at- 
taqué pour  contravention  aux  art.  165,191  (2) 
du  Code  civil ,  et  autres  qui  s'y  réfèrent  ;  que 
si  l'article  191  autorise  les  époux  eux-mêmes 
à  demander  la  nullité  du  mariage  ,  en  cas  de 
contravention  à  l'article  165 ,  dans  les  mêmes 
termes  qu'ils  sont  autorisés  par  l'art.  184  (5) 
à  demander  la  nullité  de  tout  mariage  contracté 
en  contravention  aux  dispositions  contenues 
aux  articles  144,  167  ,  161 ,  162  et  165  (4) 
du  Code  civil,  il  y  a  cependant  cette  différence 
entre  ces  dernières  contraventions,  qui  résul- 
tent d'une  désobéissance  formelle  aux  pro- 
hibitions de  la  loi,  et  celles  qui  résultent  de 
l'infraction  aux  préceptes  de  l'article  165, 
que ,  quand  les  premières  sont  constatées ,  il 
ne  reste  plus  aux  juges  qu'à  prononcer  l'an- 
nulation d'une  union  contractée  au  mépris  des 
défenses  absolues  de  la  loi  ;  tandis  que ,  lors 
même  que  les  autres  sont  prouvées ,  d'après 
les  dispositions  de  l'article  195  les  tribunaux 
ont  encore  à  examiner ,  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique  et  de  la  paix  des  familles , 
si  ces  contraventions  ont  été  de  nature  à  priver 
absolument  la  célébration  du  mariage  de  cette 
publicité  et  de  cette  authenticité  qui  en  sont 
les  conditions  nécessaires,  et  sont  dès  lors 
suffisantes  pour  faire  prononcer  l'annulation 
du  mariage  clandestin  ou  incompétemment 
rédigé  ; 

«  Que,  dans  l'espèce ,  la  cour  royale  de  Bour- 
ges ayant  reconnu  qu'il  y  avait  consentement 
libre  des  époux ,  assistance  et  consentement 
de  leurs  père  et  mère  respectifs,  publicité  ré- 
sultant de  la  régularité  des  publications,  d'un 
nombre  suffisant  de  témoins  ,  de  la  célébration 
en  un  lieu  dont  le  public  n'était  point  exclu , 
et  de  la  présence  d'un  officier  public ,  qui  était 


!  (1)  On  a  toutefois,  dans  l'affaire  dont  nous  allons  parler,  con- 
testé ces  principes  ;  mais  la  cour  de  cassation  ne  s'est  point  dé- 
terminée parles  raisons  alléguées  pour  établir  qu'un  officier  de 
[l'état  civil,  compétent  par  rapport  à  l'une  des  parties,  peut  célé- 
brer le  mariage  hors  de  sa  commune.  Loin  de  reconnaître  que 
cet  officier  est  compétent  hors  de  son  territoire,  l'arrêt  suppose 
toujours  le  contraire:  seulement  il  décide  que  les  juges  ont, 
d'après  l'article  193 ,  un  pouvoir  discrétionnaire  de  maintenir  le 
mariage,  quoique  l'officier  qui  l'a  célébré  fût  incompétent;  tan- 
dis que  nous  pensions,  d'après  lus  anciens  principes,  et  surtout 
d'après  ce  qu'a  dit  M.  Portalis,  qui;  celte  latitude  ne  leur  était 
fessée  que  relativement  à  l'appréciation  des  caractères  «le  la 
■publicité.  Aujourd'hui  l'absence  d'un  témoin  nu  fait  rien  à  la 


validité  du  mariage  ;  demain  l'absence  de  deux,  et  après-demain 
l'absence  de  trois,  ne  constituera  pas  non  plus  une  nullité;  car 
la  loi  ne  la  prononce  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  du 
moins  dans  le  système  qui  menace  de  prévaloir,  les  tribunaux 
peuvent  la  rejeter  comme  la  prononcer.  On  pourra  aussi  se  pas- 
ser d'olïicicr  de  l'état  civil,  car  il  n'y  en  a  pas  lorsque  celui  qui  est 
présent  est  incompétent,  etc.,  etc.;  et,  en  réalité,  il  n'j  aura 
point  de  loi  sur  cet  important  objet;  tout  sera  livré  à  l'arbi- 
traire du  juge  «lu  fait. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  131  et  147. 

(3)  Ibid.,  art.  144 et  145. 

(4)  Ibid.,  art.  8G,  07,  litl  I».  08 2o,  et  109. 
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«  celui  du  domicile  d'une  des  parties  (i),  a  pu , 

«  dans  ces  circonstances,  usant  du  pouvoir  qui 

a  lui  est  reconnu  par  l'article  193  (2)  du  Code 

a  civil ,  décider,  sans  violer  aucune  loi ,  que  les 

«  contraventions  alléguées  n'auraient  pas  été  sul- 

«  lisantes  pour  entraîner,  dans  ce  cas  déterminé, 

«  la  nullité  du  mariage  :  rejette.  » 

951.  Mais  si  la  cour  de  cassation  laisse  une 
grande  latitude  aux  tribunaux  pour  maintenir  les 
mariages,  même  célébrés  par  un  officier  incompé- 
tent, et  quoique  le  nombre  des  témoins  fût  incom- 
plet,  en  revanche  elle  leur  laisse  un  pouvoir  fort 
peu  étendu  pour  les  annuler  :  car ,  suivant  sa  ju- 
risprudence, le  ministère  public  n'a  le  droit  d'agir 
que  dans  les  cas  spécialement  prévus  à  Fart.  184, 
et  seulement  du  vivant  des  deux  époux  ;  tellement 
qu'il  ne  peut ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  con- 
tracté sans  le  consentement  des  père  et  mère , 
interjeter  appel  d'un  jugement  qui ,  contre  ses 
conclusions ,  comme  partie  jointe ,  a  déclaré  ce 
mariage  nul  ; 

Ni ,  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise  à  demander 
la  nullité  du  mariage ,  agir ,  en  appel ,  en  validité 
de  ce  mariage  ; 

Ni  enfin ,  et  plus  spécialement  encore ,  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  qui ,  contrairement  à 
ses  conclusions  ,  a  déclaré  nul  un  mariage  clan- 
destin..., attendu  que,  dans  ces  cas,  il  n'est 
que  partie  jointe. 

Toutes  ces  décisions  sont  puisées  dans  deux 
arrêts  de  cassation,  l'un  du  1er  août  1820  (  Si- 
rey,  21,1,  54)  ;  l'autre  du  5  mars  1824  (ibid., 
22,  I,  177).  La  cour  n'a  point  été  arrêtée  par 
le  danger  de  la  collusion  des  familles  ;  elle 
n'a  vu  que  le  principe  suivant  lequel,  même  en 
matière  d'ordre  public,  le  ministère  public  ne 
peut  agir  que  dans  les  cas  formellement  déter- 
minés par  la  loi.  Or ,  a-t-on  dit,  l'article  184  lui 
donne  bien  le  droit  d'attaquer  le  mariage  dans 
les  cas  qu'il  énonce  ;  mais  cet  article,  ni  aucun 
autre,  ne  lui  donne  celui  de  soutenir,  par  action, 
en  appel ,  la  validité  d'un  mariage  annulé  par  un 
tribunal  de  première  instance. 

Cette  jurisprudence  peut  être  conforme  à  la 
lettre  de  la  loi ,  mais  elle  en  prouve  l'imperfec- 
tion :  elle  ouvre  la  porte  la  plus  large  à  une  sorte 


de  divorce  par  consentement  mutuel.  C'est  un 
point  qui  réclame  toute  la  sollicitude  du  législa- 
teur, une  lacune  qu'il  doit  s'empresserde  combler. 

952.  Au  surplus ,  faut-il  conclure  de  là  que  le 
ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  former  oppo- 
sition à  un  mariage  dont  il  devrait  demander  la 
nullité,  s'il  était  célébré?  Non  sans  doute  :  il 
serait  contre  toute  raison  qu'il  ne  pût  prévenir 
un  mal  qu'il  serait  ensuite  obligé  de  faire  réparer. 
Nous  pensons  qu'il  pourrait  aussi  interjeter  appel 
du  jugement  qui  donnerait  mainlevée  de  son  op- 
position. Quoiqu'il  ne  soit  pas  rigoureusement  1 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  1 84  (  puisqu'il  n'agit 
pas  en  nullité  d'un  mariage  contracté  ),  néanmoins 
il  n'est  dans  aucun  de  ceux  jugés  par  les  deux 
arrêts  précités  ;  et  lors  même  que  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  finirait  par  aller  jusque- 
là,  malgré  la  juste  déférence  que  nous  avons  pour 
ses  décisions ,  nous  n'en  persisterions  pas  moins 
à  penser  que  notre  opinion  sur  ce  point  est  con- 
forme au  véritable  esprit  de  la  loi.  Voir  aux  nos 
788  et  789 ,  supra. 
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934.  Si  la  bonne  foi  n' existe  que  de  la  part  de  l'un 

des  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets 
civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  cl  des  en- 
fants. 
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nités requises. 
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opinion  qu'ils  pouvaient  licitement  contracter 
mariage. 
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pour  incompétence  de  l'officier  qui  l'a  célébré 
est  généralement  privé  des  effets  civils.      . 

939.  Dans  le  cas  du  mariage  annulé  pour  défaut 


(1)  Mais  qui  avait  célébré  le  mariage  liois  de  sa  commune. 
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de  consentement  des  parents ,  l'époux  ne  peut 
argumenter  de  sa  minorité  pour  réclamer  les 
avantages  portés  au  contrat. 

Les  enfants  issus  du  mariage  putatif  sont  con- 
sidérés comme  légitimes. 

Ce  mariage  ne  légitime  pas  les  enfants  adulté- 
rins, quoique  les  père  et  mère  ne  crussent 
pas,  lors  de  la  conception  desdits  enfants, 
commettre  un  adultère. 

Un  mariage,  même  valable,  ne  légitimerait  pas 
l'enfant  adultérin,  encore  que  l'un  des  époux 
ne  sût  pas,  à  l'époque  de  la  conception,  qu'il 
commettait  un  adultère. 

Le  mariage  putatif  légitimerait-il  un  enfant 
naturel  simple?  Discussion  approfondie. 

L'enfant  conçu  à  une  époque  où  ses  père  et 
mère  ne  pouvaient  s'unir  ne  serait  point  légi- 
timé par  leur  mariage,  même  valable,  bien 
que  l'empêchement  eût  cessé  à  l'époque  de  la 
naissance. 

Lorsque  les  époux ,  ou  l'un  d'eux,  acquiert  la 
connaissance  du  vice  qui  rend  leur  mariage 
nxd,  ils  doivent  se  séparer. 

Cela  ne  s'applique  point  à  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'âge  compétent,  qui  se  couvre  par 
le  seul  laps  de  temps. 
Les  époux,  dont  le  mariage  est  susceptible 
d'être  annulé  pour  défaut  de  publicité  ou  in- 
compétence de  l'officier  de  l'état  civil, peuvent 
aussi  licitement  rester  tinis  tant  qu'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  ne  les  con- 
damne point  à  se  séparer. 

La  femme  qui  a  épousé  de  bonne  foi  un  mort 
civilement,  et  qui  découvre  son  erreur,  n'est 
point  non  plus  obligée  de  s'en  séparer,  sur- 
tout si  elle  peut  craindre  par  là  de  le  com- 
promettre. 

S'il  s'agit  du  vice  d'inceste  ou  de  bigamie  clai- 
rement prouvé  aux  époux  ou  à  l'époux  de 
bonne  foi,  ils  doivent  se  séparer  aussitôt;  et 
si  l'un  d'eux  refuse  d'y  consentir,  l'autre 
doit  demander  la  nullité,  du  moins  s'il  peut 
le  faire  sans  compromettre  son  conjoint. 

Quel  sera  l'étal  des  enfants  conçus  depuis  que 
les  époux  ou  l'époux  qui  ne  se  sont  point  sé- 
parés, ont  connu  le  vice  de  leur  union  ?  Dis- 
cussion. 

Les  enfants  issus  du  mariage  putatif  ont  les 
droits  de  successibililé,  même  à  l'égard  de 
l'époux  de  mauvaise  foi,  sans  que  celui-ci 
leur  succède  de  son  côté. 


952.  Ils  ont   aussi  les  droits  de  successibililé  à 

l'égard  des  parents  de  cet  époux. 

953.  Ces  droits  sont  réciproques. 

954.  Lorsque  les  deux  époux  sont  de  bonne  foi, 

ils  conservent  réciproquement  les  avantages 
qu'ils  se  sont  faits,  pour  les  exercer  dans  les 
mêmes  cas  cl  aux  mêmes  époques  que  si 
le  mariage  eût  été  valable. 

955.  La  femme  reprend,  lors  de  la  séparation,  les 

Mens  qu'elle  a  apportés  en  dot,  et  elle  exerce 
ses  droits  de  communauté. 
950.  Si  les  époux  conservent  à  l'égard  l'un  de  l'au- 
tre les  droits  de  successibililé? 

957.  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  seulement  est  de 

bonne  foi,  il  conserve  les  avantages  qui  lui 
ont  été  faits,  et  non  l'autre,  encore  qu'ils 
eussent  été  stipulés  réciproques. 

958.  Droits  du  mari  relativement  à  la  communauté 

lorsque  c'est  la  femme  qui  crt  de  mauvaise 
foi. 

959.  Droits  de  la  femme  sur  la  communauté  lorsque 

c'est  le  mari  qui  est  de  mauvaise  foi. 
9G0.  Comment  se  partage  la  communauté  dans  le 
cas  où  un  individu  a  épousé  plusieurs  fem- 
mes trompées  sur  son  état,  et  dont  les  ma- 
riages ont  subsisté  simultanément. 

953.  Si  la  loi  frappe  de  nullité  les  effets  des 
mariages  contractés  au  mépris  de  ses  dispositions, 
elle  prend  néanmoins  en  considération  la  bonne 
foi  des  personnes  qui  les  ont  contractés  dans 
l'ignorance  où  elles  étaient  des  causes  qui  s'op- 
posaient à  leur  célébration ,  et  elle  étend  égale- 
ment sa  faveur  aux  enfants  issus  de  ces  mariages. 
L'équité,  dont  elle  n'est  que  l'interprète,  le  vou- 
lait ainsi.  C'est  d'après  ce  principe,  emprunté  à 
l'ancienne  jurisprudence,  que  l'article  201  (î)  dé- 
clare que  «  le  mariage  annulé  produit  les  effets 
«  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des 
«  enfants,  s'il  a  été  contracté  de  bonne  foi.  i> 

934.  L'article  202  (2)  ajoute  que  j  si  la  bonne 
t  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
t  époux ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils 
«  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus 
«  de  ce  mariage.  » 

Il  était  moralement  et  légalement  impossible 
de  diviser ,  quant  aux  enfants ,  les  effets  civils  du 
mariage  :  ces  enfants  ne  pouvaient  être  tout  à  la 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  liiO. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  151. 
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ibis  légitimes  par  rapport  à  l'époux  de  bonne  foi,  trouve  heureusement  plus  d'exemples  au  théâtre 

et  illégitimes  par  rapport  à  l'époux  de  mauvaise  que  dans  la  société ,  ce  mariage  produirait  tous 

foi.  La  légitimité,  indivisible  par  sa  nature,  doit  les  effets  civils  eo  faveur  des  époux  de  bonue  foi 

Télre  dans  ses  effets;  et  si  cette  règle  reçoit  ex-  ou  de  celui  des  deux  qui  serait  de  bonne  foi,  ainsi 

ception  dans  quelques  cas  extraordinaires  ,  ce  qu'en  faveur  des  enfants  qui  en  seraient  issus, 
n'est  que  par  la  force  du  principe  que  la  chose 


jugée  ne  fait  loi  qu'entre  les  parties  (t).  Plus  tard 
nous  déduirons  les  conséquences  de  l'indivisibi- 
lité de  qualité  dans  les  enfants. 

9ôo.  Suivant  les  docteurs ,  le  mariage  que  les 
époux,  ou  l'un  d'eux ,  ont  cru  légitime  en  le  con- 
tractant, s'appelle  malrimonium  putalivum ,  c'est- 
à-dire  un  mariage  contracté  de  bonne  foi,  suivant 
les  formalités  ordinaires ,  mais  que  la  loi  repous- 
sait pour  une  cause  inconnue  des  parties,  ou  du 
moins  de  l'une  d'elles. 

Ainsi,  pour  qu'un  mariage  annulé  produise  les 
effets  civils ,  il  faut  la  bonne  foi ,  l'observation 
des  formalités  ,  et  que  l'erreur  ait  été  probable  ; 
ce  qui  la  fait  excuser. 

Mais  ces  trois  conditions  n'en  forment  réelle- 
lent  qu'une  ,  la  bonne  foi  ;  les  deux  dernières  ne 
sont  elles-mêmes  ,  en  général ,  que  les  éléments 
constitutifs  de  la  première,  qui,  sans  elles,  ne 
saurait  guère  exister,  du  moins  aux  yeux  de  la 
loi.  Elles  vont  être,  au  surplus,  successivement 
développées. 

Quant  à  la  première ,  elle  dépend  de  circon- 
stances tout  à  la  fois  personnelles  aux  deux  époux, 
ou  à  celui  qui  allègue  la  bonne  foi  :  par  exemple, 
si  une  personne  épouse  un  mort  civilement,  igno- 
rant sa  condition,  ou  se  marie  à  un  individu  déjà 
engagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage. 

Dans  ces  deux  cas,  si  les  deux  contractants 
étaient  morts  civilement,  ou  mariés,  il  est  évi- 
dent que,  lors  même  qu'ils  auraientrespectivement 
ignoré  la  condition  du  conjoint,  ils  ne  pourraient 
être  ni  l'un  ni  l'autre  de  bonne  foi ,  et ,  par  con- 
séquent, que  les  articles  201  et  202  seraient 
inapplicables. 

Mais  si  deux  individus ,  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  par  la  loi  pour  pouvoir  contracter 
mariage  entre  eux,  l'avaient  cependant  contracté 
par  l'effet  d'un  concours  de  circonstances  dont  on 


936.  La  solennité  de  la  célébration  du  ma- 
riage est ,  disons-nous ,  un  des  éléments  de  la 
bonne  foi ,  parce  que  généralement  on  n'est  de 
bonne  foi  qu'autant  que  l'on  a  fait  publiquement 
ce  que  la  loi  prescrivait  de  faire  avec  publicité. 
Cependant  il  ne  serait  pas  impossible  que  l'omis- 
sion de  telle  formalité ,  prescrite  pour  donner 
au  mariage  toute  la  publicité  qu'elle  désire ,  ne 
fût  pas  jugée  exclusive  de  la  bonne  foi ,  au  moins 
dans  l'un  des  époux  ;  d'autant  mieux  que  celui 
qui  a  voulu  le  tromper  a  bien  pu  faire  entrer  cette 
omission  au  nombre  de  ses  moyens  de  succès  : 
ce  serait  un  point  laissé  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux ,  qui  jugent  la  bonne  foi  plutôt  en  fait  qu'en 
droit ,  parce  qu'en  réalité  elle  consiste  générale- 
ment en  fait.  Si  l'absence  de  cette  formalité  était 
assez  grave  pour  qu'elle  caractérisât,  quoique 
imparfaitement ,  la  clandestinité  ,  les  tribunaux 
pourraient  y  voir  aussi  l'absence  de  la  bonne  foi , 
même  dans  l'époux  qui  se  prétend  trompé,  encore 
que  cetie  omission  n'eût  pas  été  suffisante  poui 
faire  par  elle-même  annuler  le  mariage.  Le  d.éfaul 
absolu  des  publications  serait  de  cette  nature, 
surtout  si  l'époux  qui  allègue  sa  bonne  foi  étail 
majeur;  car  il  ne  pourrait  rejeter  sur  personne 
l'omission  de  cette  formalité,  que  la  loi  lui  pres- 
crivait ,  précisément  afin  qu'il  évitât  de  tombei 
dans  l'erreur  sur  l'état  et  la  condition  du  conjoint. 
Mais  l'omission  de  l'une  des  publications ,  oi 
l'inobservation  des  délais  prescrits ,  ou  l'incapa- 
cité ignorée  de  l'un  des  témoins ,  ou  même  la  cé- 
lébration hors  de  la  maison  commune ,  quanti 
d'ailleurs  les  publications  auraient  été  faites, 
pourraient  ne  pas  être  considérées,  isolément, 
comme  exclusives  de  la  bonne  foi ,  surtout  dans 
un  mineur. 

957.  La  juste  opinion  qu'avaient  les  époux, 
ou  l'un  d'eux ,  de  pouvoir  licitement  contracter 


(I)   Voyez-cn  un  exemple  dans  le  cas  jugé  par  la  cour  <l"An-  gilime  par  rapport  aux  héritiers  du  mari  de  sa  mère,  quoiqu'il 

gcis,  le  11  avril  1021.  (Sircy,  1022,  11,  177.)  Par  l'effet  de  la  fut  né  dans  le  mariage,  et  légitime  par  rapport  au\  héritiers  de 

contrariété  de  jugements  passés  en  forcede  chose  jugée,  cl  rendus  relle-ci.  I.a  jurisprudence  nous  offre  quelques  autres  exemples 

entre  des  parties  différentes,  un  enfant  s'est  trouvé  enfant  illé-  semblables,  ou  du  moins  analogues. 
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îariage ,  rend  excusable  Terreur  dans  laquelle 
s  sont  tombés  toucbant  les  causes  qui  s'y  oppo- 
sent. Mais,  pour  que  l'erreur  soit  probable ,  il 
jiut,  comme  il  vient  d'êlre  dit,  qu'ils  aient  pris 
:s  précautions  commandées  par  la  loi  pour  être 
«traits  de  ces  empêcbements  :  d'où  il  suit  que 
le  mariage  avait  été  contracté  sans  publications, 
k  que  l'on  découvrît  ensuite  que  l'un  des  époux 
;t  mort  civilement,  ou  qu'il  était  engagé  dans 
s  liens  d'un  premier  mariage  ,  l'autre  ne  pour- 
;iit  que  très-difficilement  alléguer  sa  bonne  foi , 
il  n'était  point  mineur,  s'il  ne  pouvait,  à  ce  titre, 
hetersur  ses  parents  l'omission  des  publications, 
il  s'il  n'y  avait  d'autres  circonstances  dont  les 
ibunaux  apprécieraient  la  nature  et  la  gravité; 
}ir,  en  général ,  ils  ne  déclareraient  point  excu- 
jble  Terreur  dans  laquelle  on  ne  serait  tombé 
;ie  pour  n'avoir  pas  pris  toutes  les  mesures  que 
I  loi  prescrivait  afin  de  l'éviter  ;  ils  n'y  verraient 
lis  ce  que  les  jurisconsultes  nomment  justa  opi- 
\o,scu  probabilis  error. 

\  958.  D'après  cela,  si  un  mariage  est  annulé 
pur  défaut  de  publicité  ou  pour  cause  d'inconi- 
lilencc  de  l'officier  de  l'état  civil ,  il  sera  géné- 
jlement  privé  des  effets  civils  à  l'égard  de  l'un 
I  de  l'autre  époux  ,  et  par  conséquent  à  l'égard 
|s  enfants  :  l'erreur  étant  ici  de  droit ,  elle  n'est 
tint  excusée ,  parce  que  tous  sont  censés  con- 
jître  la  loi ,  et  tous  sont  obligés  de  s'y  confor- 

T. 

!  Il  ne  serait  cependant  pas  impossible  que  le 
>:e  d'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil  ne 
It  le  résultai  que  d'une  erreur  de  fait ,  au  moins 
jns  l'une  des  parties  ;  mais  dans  ce  cas  il  sera 
[îii  rare  que  le  mariage  soit  annulé  :  s'il  Tétait, 
I  devrait  tenir  compte  à  Tépoux  de  Terreur  dans 
nielle  il  a  été  entraîné  à  cet  égard. 

;959.  Si  un  mineur  a  contracté  mariage  sans 
consentement  de  ses  parents  ,  et  que  ceux-ci 
lui-même  en  demandent  et  obtiennent  Tannu- 
ion  ,  cet  époux  ne  pourra  réclamer  les  avan- 
ces qui  lui  ont  été  faits  par  son  contrat  de  ma- 
ige  ;  les  eboses  devront  être  remises  au  même 
jit  qu'auparavant  :  c'est  là  une  restitution  in 
l'.cyrum.  D'ailleurs,  toute  donation  faite  en  faveur 


de  mariage  devient  caduque  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas  (art.  1088)  (i)  :  or  le  mariage  annulé 
sur  la  demande  de  Tépoux  ou  même  de  ses  parents, 
pour  défaut  de  consentement  de  la  part  de  ceux- 
ci  ,  doit  être  considéré  comme  n'ayant  pas  eu  lieu. 
La  fautecommise  par  cet  époux  ne  doit  pas  tourner 
à  son  profit. 

940.  Les  effets  du  mariage  putatif  sont  rela- 
tifs à  l'état  des  enfants,  au  droit  qu'ils  ont  de  suc- 
céder à  leurs  père  et  mère  et  aux  parents  de  ceux- 
ci  ,  et  vice  versa  ;  aux  conventions  matrimoniales  ; 
à  la  répétition  de  la  dot  et  à  la  communauté  : 
c'est  ce  qui  sera  successivement  expliqué. 

Le  plus  puissant  effet  du  mariage  putatif  est 
de  faire  considérer  les  enfants  qui  en  sont  issus 
comme  enfants  légitimes,  malgré  le  vice  réel 
de  leur  naissance,  et,  en  conséquence,  de  leur 
attribuer  tous  les  droits  accordés  par  les  lois  aux 
enfants  légitimes  proprement  dits. 

9-il.  Un  des  effets  du  mariage  avoué  par  la 
loi  est  la  légitimation  des  enfants  que  les  époux 
ont  eus  l'un  del'autre  avant  la  célébration,  lorsque 
ces  enfants  ne  sont  ni  incestueux  ni  adultérins, 
et  qu'iis  ont  été  légalement  reconnus ,  soit  avant 
le  mariage ,  soit  dans  l'acte  même  de  célébration 
(art.  551)  (2).  Mais  suivant  l'opinion  commune, 
confirmée  parla  jurisprudence,  le  mariage  putatii 
ne  légitime  point  les  enfants  que  les  époux  ont 
eus  ensemble ,  lorsqu'il  y  avait  entre  eux  un  em- 
pêchement de  mariage  au  moment  de  la  concep- 
tion desdits  enfants ,  par  exemple ,  parce  que  l'un 
des  époux  était  alors  marié  à  une  autre  personne. 
Ainsi ,  les  effets  du  mariage  annulé  ne  s'étendront 
qu'aux  enfants  issus  de  ce  mariage;  la  faveur  de 
la  loi  n'embrasse  point  ceux  qui,  nés  du  concu- 
binage ,  ne  sont  réellement  que  des  enfants  adul- 
térins. En  vain  le  conjoint  alléguerait-il  que , 
lorsqu'il  s'est  marié  ,  il  ignorait  la  cause  qui  ren- 
dait son  mariage  illicite  ;  cette  ignorance  peut 
bien  faire  produire  à  son  union  tous  les  effets 
civils ,  tant  en  sa  faveur  qu'en  faveur  des  enfants 
qui  en  sont  issus  ;  mais  elle  n'empêche  pas  que 
les  enfants  nés  auparavant  ne  fussent  adultérins  : 
or  les  enfants  adultérins  ne  pouvant  être  légiti- 
més ,  niênic  par  un  mariage  valable  (art.  551  ) , 


Code  Je  Hollande,  art. '231 


[2]   Codede  Hollande.  »rl.321 
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ne  peuvent ,  à  plus  forle  raison  ,  l'être  par  un 
mariage  annulé.  Cela  s'applique  même  au  cas  où, 
à  l'époque  de  la  conception  de  ces  enfants ,  leurs 
père  et  mère  ne  croyaient  pas  commettre  un  adul- 
tère ;  car,  de  ce  qu'ils  ont  cru  faire  un  moindre 
mal  en  vivant  dans  un  simple  concubinage ,  les 
enfants  n'en  sont  pas  moins  adultérins. 

i  Cependant,  dit  Polluer,  n°  416  de  son  Traité 
«  du  Mariage ,  c'est  une  question  qui  a  été  gran- 
«  dément  agitée  entre  les  docteurs  (1),  si  la  règle 
«  ne  doit  pas  recevoir  exception  dans  le  cas  au- 
«  quel  l'une  des  parties  aurait  ignoré  que  l'autre 
«  était  mariée  lors  du  commerce  charnel  qu'elles 
«  ont  eu  ensemble?  Ceux  qui  admettent  cette 
«  exception  ,  tirent  leur  principal  argument  du 
«  chapitre  Ex  lenore  cxl.  quifiliisint  legit.  Sui- 
a  vant  cette  décrétale ,  lorsqu'une  partie  con- 
«  tracte  de  bonne  foi  un  mariage  nul ,  comme 
«  lorsqu'une  femme  épouse  un  homme  qu'elle 
«  ignore  être  marié  à  une  autre  femme ,  la  bonne 
«  foi  de  cette  partie  ,  et  l'ignorance  où  elle  est 
«  du  vice  qui  rend  son  mariage  nul ,  fait  donner 
«  à  ce  mariage,  quoique  nul ,  les  effets  d'un  nia- 
it riage  légitime  ,  et  par  conséquent  le  titre  et 
«  les  droits  d'enfants  légitimes  aux  enfants  qui 
«  en  sont  nés  :  donc  ,  par  la  même  raison ,  disent 
«  ces  docteurs ,  lorsqu'une  femme  a  habitude 
«  charnelle  avec  un  homme  qu'elle  ignore  êlre 
a  marié  ,  et  avec  qui  elle  croit  ne  commettre 
a  qu'une  fornication  ,  et  non  un  adultère  ,  aut 
«  vice  versa ,  l'ignorance  en  laquelle  est  cette 
«  femme ,  que  l'homme  avec  qui  elle  avait  ce 
«  commerce  était  marié  et  que  leur  commerce 
i  était  adultérin ,  doit  empêcher  qu'il  ne  soit  re- 
i  gardé  comme  adultérin ,  et  il  doit  passer  pour 
«  une  simple  fornication ,  dont  le  vice  peut  êlre 
«  purgé  par  un  mariage  légitime  qu'ils  conlrac- 
«   tent  par  la  suite  ensemble ,  etc.  » 

Mais  Polhier  réfute  ces  raisonnements ,  en  di- 
sant que  le  concubinage  est  exclusif  de  la  bonne 
foi ,  qui ,  aux  yeux  de  la  loi ,  suffit  pour  faire 
produire  au  mariage  putatif  tous  ses  efl'els  civils 
en  faveur  de  l'époux  de  bonne  foi  et  des  enfants 
issus  de  ce  mariage.  Celte  femme,  par  son  com- 


merce dabal  operam  rci  iiVicilœ  ;  son  erreur  ah 
n'était  donc  pas  inculpabilis ,  et  par  conséqiu 
le  vice  d'adultère  qui  s'attache  à  l'enfant  n'a  pu 
été  purgé  par  le  mariage. 

La  question  a  élé  jugée  en  ce  sens ,  dans  Y: 
faire  du  soldat  Maillard,  le  15  mars  1674. 
sieur  Thibault  de  La  Boissière  avait  eu  des  enfa 
de  Marie.  Dclatour,  femme  de  Maillard,  que  1 
croyait  mort.  Depuis  ,  il  avait  épousé  Marie  De 
tour,  sur  la  foi  d'un  certificat  de  décès  délivré  ] 
un  capitaine.  Maillard  se  représenta  après  qi 
rante  années  d'absence,  et  le  mariage  du  sii 
de  La  Boissière  ayant  élé  déclaré  nul ,  les  enfa 
qu'il  avait  eus  auparavant  furent  déclarés  il 
gitimes ,  parce  qu'un  mariage  nul ,  quoique  o 
tracté  de  bonne  foi ,  n'avait  pu  légitimer  i 
enfants  réellement  adultérins  (-2). 

Mais  les  enfants  nés  du  mariage  ont  été 
connus  légitimes ,  à  cause  de  la  bonne  foi 
époux. 

942.  On  a  même  été  plus  loin  dans  la  ca 
de  la  fille  de  Tiberio  Fiorelli,  connu  en  Frai 
sous  le  nom  de  Scaramouche  :  on  a  appliqué 
principe  même  au  cas  où  le  mariage  était  valal 
ment  contracté.  Ce  Fiorelli  avait  eu  une  1 
d'une  nommée  Marie  Duval ,  qui  ignorait  alo 
comme  tout  le  monde  ,  qu'il  fût  marié  ,  et 
épousa  Fiorelli  après  la  mort  de  sa  femme, 
mariage  de  Marie  Duval  était  donc  très-valat 
La  fille  de  celle-ci  prélendit  avoir  été  légitin 
par  ce  mariage;  mais  sa  prétention  fut  rejet» 
par  arrêt  du  4  juin  1697,  rendu  sur  les  c 
clusions  conformes  de  M.  d'Àguesseau  (5),  : 
le  fondement  que  le  concubinage,  étant  ti 
jours  illicite,  ne  pouvait  produire  l'exception 
bonne  foi,  qui  seule  donne  au  mariage  les  efl 
civils. 

945.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  1 
deux  cas  ;  mais  le  suivant  en  présente  une  Ir 
grave. 

Ainsi,  supposons  qu'à  l'époque  de  la  concept 
de  l'enfant,  les  père  et  mère  eussent  pu  s'un 


(1)  Voyez  au  Répertoire  de  H.  Merlin,  au  mot  Légitimation,  civils;  mais  cette  raison  n'était  pas,  selon  nous,  la  vériUt 
(  ettX  qui  ont  soutenu  Tune  ou  Faillie  Ihèse.  clans  l'espèce,  c'était  le  vice  d'adultère  dont  étaient  frappé» 

(2)  Voyez  Polluer,  du  Mariage,  nos  419  et  441.  On  s'est ,  il  enfants;  et  il  est  à  croire  que  cette  circonstance  a  grauden 
est  vrai,  fondé  sur  ce  que  le  concubinage  étant  toujours  illicite,  influé  sur  la  décision. 

était  exclusif  de  celte  bonne  foi  qui  donne  au  mariage  les  effets  (3)   /  oyez  le  47c  plaidoyer. 
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ijiîs  que,  lorsqu'ils  se  sont  mariés,  il  existait  an 
■jipêchement  :  ce  mariage  putatif  légitimcra-t-il 
tjnfant?  Par  exemple  ,  un  individu  vit  en  mau- 
,  iis  commerce  avec  une  femme ,  et  il  en  a  un 
faut;  il  va  se  marier  au  loin  avec  une  autre 
'nme,   et,  son  mariage  subsistant  encore,  il 
rient,    et  épouse  sa  concubine,   qui  ignore 
xisience  de  ce  mariage  ;  on  peut  même  aussi 
pposerque,  depuis  son  retour,  et  avant  d'épou- 
p|f  celte  femme,  il  en  a  eu  encore  un  enfant, 
contestablement ,  ce  dernier  étant  adultérin , 
In'a  pu  être  légitimé  ;  mais  quant  au  premier, 
[question  est  susceptible  de  plus  de  difficulté. 
!  D'abord,  il  ne  faudrait  pas,  pour  la  décider 
gativement,  invoquer  les  deux  arrêts  préci- 
!>;  car  ils  ont  été  rendus  l'un  et  l'autre  dans  des 
pèces  où  l'enfant  était  adultérin  ;  et  Ton  con- 
flit très-bien  que  la  bonne  foi  de  l'époux,  quant 
I  mariage ,  n'ait  pu  purger  le  vice  d'adultère 
nt  était  frappé  l'enfant.  Mais  ici  l'enfant  n'est 
i'int  adultérin,  il  est  naturel  simple,  et  la  bonne 
i  de  l'époux,  quant  au  mariage,  est  également 
Instante.  Or,  ne  peut-on  pas  dire  que  si  elle  a 
î'Ur  effet  de  rendre  légitimes  les  enfants  nés  du 
fanage,  lors  même  que,  de  fait,  ils  sont  adulté- 
ra ,  elle  doit  également  légitimer  l'enfant  né 
Iitérieuremenl ,  puisque  la  légitimation  est  un 
Ifet  du  mariage?  Ne  peut-on  pas  prétendre  que 
fiction  de  la  loi,  quant  au  mariage  putatif,  doit 
•oduire  le  même  effet  que  celui  que  produit  un 
làriage  valable,  d'après  la  règle  :  Ficlio  idemope- 
'lur  in  casu  ficlo,  quant  verilas  in  casu  vero  ? 
pr  si,  par  un  motif  d'indulgence  pour  les  époux 
îi  ont  vécu  en  concubinage,  ou  plutôt  par  une 
veur  spéciale  pour  les  enfants  qui  sont  nés  de 
«  commerce,  la  loi  ferme  les  yeux  sur  la  faute 
\lÊ  père  et  mère ,  et  permet  de  légitimer  ces 
liants  par  le  mariage,  pourquoi,  lorsque  le  motif 
p  celle  faveur  est  absolument  le  même ,  et  que 
faute  des  père  et  mère  n'est  pas  plus  grave,  le 
iariage  contracté  de  bonne  foi ,  au  moins  par 
m  d'eux,  ne  produirait-il  pas  le  même  résultat? 
n'y  a  pas  dans  ces  enfants  d'incapacité  qui  les 
npèche  de  recevoir  le  bienfait  de  la  légitima- 
on,  tandis  que  les  enfants  réellement  adulté- 
ns,  mais  nés  d'un  mariage  putatif,  sont  eepen- 
anl  légitimés  à  cause  de  la  bonne  foi  de  l'un  des 

(l)  Raison  bien  faible,  selon  nous,  puisque  la  loi  sur  la  lé;;ili- 
ation  a  précisément  pour  objet  de  couvrir  celle  faille  (  qui 


époux  :  or  celte  bonne  foi  existe  dans  l'espèce, 
et,  déplus,  l'enfant  est  naturel  simple.  Si,  au 
témoignage  de  Pothier  et  de  M.  Merlin,  des  doc- 
teurs graves  pensaient  que  le  mariage  putatif 
légitimât  même  les  enfants  adultérins,  à  combien 
plus  forte  raison  ces  docteurs  auraient-ils  pré- 
tendu qu'il  devait  légitimer  un  enfant  naturel 
simple,  tel  qu'est  celui  qui  est  l'objet  de  la  ques- 
tion. 

Cependant  Pothier  décide  le  contraire,  et  voici 
comment  il  s'exprime  sur  ce  point,  au  n°  419 
de  son  Traité  : 

«  Il  y  a  certains  mariages  auxquels,  quoiqu'ils 
«  soient  nuls,  la  loi  donne  les  effets  civils,  en 
«  considération  de  la  bonne  foi  des  parties  ou  de 
«  l'une  d'elles,  qui  ont  ignoré  l'empêchement 
«  qui  le  rendait  nul.  On  demande  s'ils  peuvent 
«  avoir  l'effet  de  légitimer  les  enfants  nés  du 
«  commerce  qu'ont  eu  les  parties  avant  ce  ma- 
«  riage  putatif,  et  dans  un  cas  où  ils  étaient 
«  capables  de  contracter  mariage  ensemble? 
«  Non  :  si  on  donne  à  ce  mariage  putatif  les 
«  effets  civils,  à  l'effet  que  les  enfants  qui  en  sont 
«  nés  aient  le  litre  et  les  droits  d'enfants  légi- 
«  times,  c'est  qu'ils  sont  nés  d'un  commerce 
«  innocent,  au  moins  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ti lies;  mais  ceux  qui  sont  nés  du  commerce 
«  qu'ils  ont  eu  avant  le  mariage  putatif,  étant 
«  nés  d'un  commerce  criminel  (i)  de  la  part  des 
«  deux  parties,  ne  méritent  pas  qu'on  s'écarlc 
«  des  règles  en  leur  faveur.  Le  vice  dont  ils 
«  sont  nés  ne  peut  être  purgé,  et  ils  ne  peuvent 
«  être  légitimés  que  par  la  force  et  l'efficace  d'un 
«  véritable  mariage,  qui  serait  intervenu  enlrc 
«  leurs  père  cl  mère  :  un  mariage  putatif  ne  peut 
«   avoir  cet  effet.  » 

Et  pourquoi  ne  l'aurait-il  pas,  puisqu'il  a  pour 
résultat  de  rendre  légitimes  les  enfants  qui  en  pro? 
viennent,  et  qui,  de  fait,  sont  adultérins? Si  la 
failli»  des  père  et  mère,  en  celte  matière,  doit 
rejaillir  sur  les  enfants  ;  si  c'est  là  une  des  néces- 
sités de  l'ordre  social,  pourquoi,  dans  les  cas 
ordinaires,  le  concubinage  n'est-il  pas  traité  avec 
la  même  sévérité?  Moralement  parlant,  la  faute 
d'une  femme  qui  a  en  un  enfant  naturel,  et  qui 
ensuite  a  contracté  valablement  mariage  avec  le 
père  de  cet  enfant,  est  absolument  la  même  que 

n'est  au  surplus  p.is  celle  des  enfants )  d'an  voile  d'indulgent  i . 
dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  enfants. 
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la  faute  de  celle  qui ,  dans  le  même  cas,  et  vou- 
lant par  son  mariage  purger  le  vice  de  la  naissance 
de  son  enfant ,  a  le  malheur  d'être  trompée  par 
celui  qui  l'avait  séduite  :  la  loi  doit,  sous  peine 
d'inconséquence ,  lui  tenir  compte  aussi  de  sa 
bonne  intention,  puisque  son  enfant  est  égale- 
ment habile  à  recevoir  le  bienfait  de  la  légitima-, 
lion.  D'ailleurs,  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'intérêt 
de  cette  femme,  on  concevrait,  à  la  rigueur,  qu'on 
pût  lui  dire  :  La  loi  n'a  attaché  l'effet  de  la  légi- 
timation qu'à  un  mariage  valable  ;  c'est  une 
faveur,  et  elle  a  pu  ne  l'accorder  que  sous  cer- 
taines restrictions  ;  elle  a  pu  et  dû  exiger,  comme 
condition  nécessaire ,  un  mariage  subséquent 
avoué  par  elle  :  mais  il  s'agit  principalement  de 
l'intérêt  de  l'enfant,  auquel  on  ne  peut  pas  plus 
faire  un  crime  de  la  faute  de  sa  mère,  non  vala- 
blement mariée,  quand  elle  a  cru  l'être,  quand 
elle  a  voulu  réparer  sa  faute  en  lui  donnant  un 
état,  qu'on  ne  peut  en  faire  un  à  la  mère  d'un 
enfant  naturel  qui  a  eu  le  bonheur  de  n'être  point 
trompée  en  épousant  celui  qui  l'avait  séduite. 

Pothier  se  fonde  sur  ce  passage  du  cardinal  de 
Païenne  :  Quia  conlrahens  malrimonium  dat 
operam  rci  licilœ  :  ideo  ignoranlia  excusatur  ; 
sed  admillcns  virum  sine  matrimonio ,  dat  opé- 
rant rci  illicilœ  ideo  ignoranlia  sua  non  est  pro- 
babilis ,  nec  débet  indc  consequi  prœmium ,  et 
danli  operam  rci  illicilœ  impulanlur  omnia  quœ 
scquuniur  prœler  voluntatem  suani. 

Et  Bartole,  sur  la  loi  38,  §  I,  ff.  ad  Lcgem 
Juliam  de  adult., dit  aussi  :  Quandocunque  coitus 
fil  sine  colore  malrimonii,  tant  indistincte  puni- 
tur,  secundum  illud  quod  est  in  verilale,  non 
secundum  id  quod  putabat ,  quia  dabat  ab  initio 
operam  rci  illicilœ. 

Ainsi  Bartole ,  plus  expressément  encore  que 
le  cardinal  de  Païenne .  veut  que  ce  soit  l'époux 
qui  souffre  une  punition  de  ce  que  l'enfant  ne  sera 
pas  légitimé,  tandis  qu'en  réalité  c'est  sur  l'en- 
fant que  tombera  la  peine. 

En  second  lieu  ,  le  motif  de  l'exclusion  de  la 
légitimation ,  quia  dabunl  ab  inilio  operam  rci 
illicilœ,  s'appliquant  aussi  bien  aux  cas  ordinaires 
qu'à  celui  qui  est  maintenant  en  question ,  ne 
prouve  rien,  parce  qu'il  prouverait  trop  ;  et  Po- 
lluer semble  confirmer  lui-même  cette  observa- 
tion, au  n°  4 il ,  où  il  traite  du  cas  où  une  femme 
a  eu  un  enfant  d'un  prêtre  dont  clic  ignorait  la 


condition,  et  qu'elle  a  épousé  dans  la  même  igne 
rance  :  il  dit  que  les  enfants  du  mariage  seror: 
légitimes,  mais  non  celui  qui  est  né  du  concubi 
nage,  «  car  il  est  né  d'un  commerce  criminel  d 
t  la  part  des  deux  parties  :  la  femme  savait  bie 
d  qu'elle  commettait  une  fornication.  Il  est  vu 
i  que  le  vice  d'une  fornication  peut  se  purger  po 
«  un  mariage  que  Vhomme  et  la  femme  qui  loi 
«  commise  contractent  depuis  ensemble  ;  mah 
i  dans  l'espèce  présente,  n'ayant  pu  intervenir  d 
«  mariage  légitime  entre  les  parties ,  le  prêt 
d  étant  incapable  d'en  contracter,  le  vice  d 
«  commerce  dont  l'enfant  est  né  n'a  pu  êti 
«  purgé,  s  Et  ici  Pothier  donne  l'exemple  d 
mariage  contracté  par  M.  de  La  Boissière  avec 
femme  du  fameux  Jean  Maillard. 

Il  y  a  une  raison  plus  concluante  que  cel 
donnée  par  Pothier  :  c'est  que,  suivant  les  h 
canoniques,  l'enfant  de  ce  prêtre  était  adullérii 
dès  lors  il  était  inhabile  à  recevoir  le  bienfait  < 
la  légitimation.  Mais  si ,  comme  le  dit  ce  sava: 
jurisconsulte,  le  vice  du  concubinage  peut 
purger  par  le  mariage ,  et  si  le  mariage  putai 
produit  les  effets  civils  en  faveur  de  l'époux  < 
bonne  foi  et  des  enfants,  la  légitimation,  qui  e 
un  effet  civil  du  mariage,  et  un  des  plus  impo: 
tants,  ne  doit  réellement  souffrir  aucune  difïicul 
toutes  les  fois  que  les  enfants  seront  habiles  à  < 
recevoir  le  bienfait. 

Enfin  si,  comme  le  dit  aussi  Pothier,  n°  411 
«  la  couleur  que  le  droit  canonique  donne  à 
«  légitimation  est  qu'il  suppose  que,  lorsque  1 
«  père  et  mère  des  enfants  ont  eu  commerce  ei 
«  semble,  ils  avaient  dès  lors  l'intention  de  coi 
«  tracter  mariage  ;  que  c'est  la  violence  de 
«  passion  qu'ils  avaient  l'un  pour  l'autre  qui  1< 
a  a  fait  succomber  à  la  tentation  d'en  préven 
«  le  temps  ;  que  ce  commerce  est  une  espèi 
'<  d'anticipation  du  mariage  qu'ils  se  proposeï 
«  alors  de  contracter,  et  qu'ils  ont  depuis  effei 
«  tivement  contracté  ;  »  tout  cela  pouvant  s 
dire  également  de  la  femme  qui,  ayant  eu  un  ci 
fant  d'un  commerce  illicite ,  a  ensuite  voulu 
légitimer  par  son  mariage ,  et  a  eu  le  malhct 
d'être  trompée  en  épousant  un  homme  déjà  m.' 
lié,  il  semble  raisonnable  que  le  mariage  put* 
de  cette  femme  produise,  quant  à  la  légilhnalio 
de  l'enfant,  le  même  effet  que  celui  que  prothn 
rait  un  mariage  valable  ;  car  ce  n'est  point  1 
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■Taule  de  celte  femme  si  celui  qu'elle  a  contracté 
est  nul  :  aussi  peut-elle  en  invoquer  les  effets, 
malgré  sa  faute  antérieure,  tandis  que  l'enfant, 
i tout  à  fait  innocent,  resterait  illégitime;  ce  qui 
t\nc  nous  paraît  fondé  que  sur  une  subtilité  et  une 
nsntrariété  de  principes  et  de  motifs. 

M.  Delvincourt,  tome  Ier,  page  323,  professe 
ùussi  l'opinion  que  nous  défendons  ;  il  dit  : 
i  Pourquoi  avons-nous  décidé  que  le  mariage 
|!«  putatif  légitimait  lorsque  la  cause  de  nullité 
I la  n'existait  pas  à  l'époque  de  la  conception  des 
|)«  enfants?  C'est  que,  dans  ce  cas,  l'ignorance 
H<  de  la  nullité  a  eu  lieu  à  l'époque  du  mariage, 
lin  c'est-à-dire,  à  une  époque  où  les  époux  dabanl 
lu  operam  rei  licilœ  :  or  nous  avons  démontré 
Ijr  qu'en  pareil  cas  l'ignorance  est  innocente,  et 
lu  conséquemment excusable...  » 
I  Ainsi  M.  Delvincourt  rapporte  ces  mots,  da- 
kbant  operam  rei  licilœ,  à  l'époque  du  mariage, 
Ifeans  faire  attention  à  la  faute  attacbée  au  concu- 
jpinage  ;  tandis  que  Polluer,  d'après  le  cardinal 
[le  Païenne  elBartole,  n'envisage  que  l'époque 
Ile  la  conception  de  l'enfant,  ou,  en  d'autres 
I  ermes,  le  concubinage,  et  dit,  d'après  cela,  que 
l'époux  dabat  operam  rei  illicilœ.  Mais  cela  est 
I  «différent:  toujours  est-il  que  la  femme  a  en- 

I.cndu  réparer  sa  faute  ;  qu'elle  a  cru  contracter 
m  mariage  valable;  qu'elle  en  doit  retirer  tous 
es  effets  civils,  et  qu'il  y  aurait  inconséquence  à 
lénier  à  l'enfant  innocent  le  bénéfice  de  la  légi- 
imalion,  puisque  ce  mariage  n'a  été  contracté 
I que  pour  le  lui  procurer. 

M.  Merlin,  qui  est  d'une  opinion  contraire  à 
la  nôtre,  après  avoir  cité  un  grand  nombre  d'au- 

!  leurs  pour  et  contre,  et  qui  n'agitaient  même  la 
jueslion  qu'à  l'égard  d'un  enfant  adultérin,  re- 
housse la  légitimation,  en  invoquant  à  l'appui  de 
|p  décision  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
jilu  14  février  1617.  Mais  cet  arrêt  a  été  rendu 
llans  une  espèce  où  l'enfant  était  adultérin  :  il 
I  Hait  né  d'une  femme  qui,  croyant  son  mari  mort, 
Vivait  vécu   en   concubinage    avec   un    individu 
Hu'elle  avait  ensuite  épousé.  C'était  absolument 
le  même  cas  que  celui  de  la  femme  du  soldat 
q  Maillard  ;  par  conséquent  l'arrêt  n'est  pas  d'un 
;rand  poids  dans  l'espèce  que  nous  discutons 
maintenant,  car  nous  convenons  volontiers  que 
a  légitimation  n'a  point  lieu  au  profit  d'un  enfant 
le  cette  qualité  ;  et,  disons-le,  c'est  très-proba- 


blement par  suite  de  cette  confusion  entre  les 
deux  cas,  qui  cependant  devaient  être  très- soi- 
gneusement distingués  ,  que  les  partisans  de 
l'opinion  contraire  ont  fini  par  la  faire  prévaloir, 
sinon  dans  la  jurisprudence  (car  nous  ne  savons 
pas  que  le  cas  dont  il  s'agit  maintenant  ait  été 
jugé),  du  moins  dans  la  doctrine. 

Mais,  dit-on,  les  articles  201  et  202,  en  faisant 
produire  au  mariage  annulé,  contracté  de  bonne 
foi,  les  effets  civils,  attribuent  ces  effets  aux  en- 
fants issus  du  mariage  ;  d'où  l'on  doit  conclure 
que  les  enfants  nés  antérieurement  ne  peuvent 
les  invoquer. 

On  peut  d'abord  répondre  que  le  premier  de 
ces  articles  ne  fait  pas  celte  restriction  :  il  dit 
simplement  que  le  mariage  déclaré  nul  produit 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des 
époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi.  Ainsi  les  enfants  capables 
d'être  légitimés  ne  sont  poinl  privés,  par  cet  ar- 
ticle, des  effets  civils  du  mariage,  et  par  consé- 
quent du  bénéfice  de  la  légitimation,  qui  est  in- 
contestablement un  de  ces  effets,  et  un  des  plus 
importants. 

Le  second  article  dit,  il  est  vrai,  cl  des  enfant* 
issus  du  mariage;  mais  n'cst-il  pas  naturel  de 
croire  que  le  législateur  a  eu  en  vue  le  cas  le 
plus  fréquent,  celui  où  il  y  a  seulement  des  en- 
fants du  mariage  ?  que  la  disposition  n'est  point 
conçue  dans  un  sens  restrictif,  mais  simplement 
énoncialif  ?  qu'elle  se  lie  d'ailleurs  avec  la  précé- 
dente, qu'elle  est  dans  le  même  sens,  c'est-à-dire, 
s'appliquant  aux  enfants  nés  antérieurement  au 
mariage,  mais  habiles  à  recevoir  le  bienfait  de  la 
légitimation,  comme  à  ceux  nés  du  mariage  lui- 
même?  Nous  le  croyons  d'autant  mieux,  que 
l'esprit  du  Code  étant  infiniment  plus  favorable 
aux  enfants  naturels  que  ne  l'était  l'ancienne 
jurisprudence,  il  est  peu  probable  que  l'on  ail  en- 
tendu les  priver  de  la  légitimation  par  des  motifs 
aussi  peu  concluants  que  ceux  rappelés  ci-dessus, 
et  qui,  nous  le  répétons,  s'appliqueraient  tout 
aussi  bien  aux  enfants  naturels  dont  les  père  et 
mère  contractent  un  mariage  valable,  attendu 
que,  dans  ce  cas  aussi,  ces  derniers  dabanl  ope- 
ram rei  illicilœ  en  vivant  en  corcubinage  (î). 

(1)  An  reste,  nom  ne  tirerons  point  argument  d'on  arrêi  de 
la  cour  tir  Bourses,  confirmé  par  un  arréï  de  rejet,  sur  le  seul 
molif  qu'il  n'.naii  pu  violer  aucune  loi  en  déclara»!  légitimé 
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944.  Au  surplus,  nor.s  pensons,  avec  Pothier, 
(n°  417)  que  si,  à  l'époque  où  remonterait  la 
conception,  les  père  et  mère  de  l'enfant  ne  pou- 
vaient contracter  mariage,  cet  enfant  ne  serait 


de  nullité  serait  fondée  sur  le  défaut  de  publicité 
ou  sur  l'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil  : 
ils  pourraient  licitement  rester  unis  tant  qu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ne  les 


point  légitimé  par  le  mariage  subséquent,  lors      condamnerait  point  à  se  séparer.  Quoique  ce  vice 


même  que  l'empêchement  aurait  cessé  à  l'époque 
de  la  naissance.  A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  dif- 
férence entre  le  mariage  valable  et  le  mariage 
putatif,  ni  entre  le  cas  où  les  père  et  mère,  ou 
l'un  d'eux ,  étaient  ou  non  de  bonne  foi  au  rao- 


porle  atteinte  à  l'ordre  public  ,  néanmoins  il  ne 
blesse  pas  la  morale  comme  celui  d'inceste  ou  de 
bigamie.  D'ailleurs  le  mariage,  dans  ce  cas,  pou- 
vant être  protégé  par  des  fins  de  non-recevoir , 
et  la  jurisprudence  le  protégeant  elle-même  avec 


ment  de  la  conception  ;  car  l'enfant  est  le  fruit  de      beaucoup  de  force,  les  époux  peuvent  concevoir 


l'adultère  dans  toutes  les  hypothèses.  Pothier 
démontre  très-bien,  en  effet,  qu'il  n'y  a  aucun 
argument  solide  à  tirer  de  ce  qui  est  dit  au  titre 
de  Ingctiuis,  aux  Institutcs  de  Justinicn,  que, 
pour  qu'un  enfant  soit  ingénu,  il  suffit  que  sa 
mère  ait  été  libre  au  moment  de  la  naissance  de 
cet  enfant,  quoiqu'elle  fût  esclave  au  temps  de 
sa  conception.  Mais  dans  notre  opinion,  qui 
s'écarte  en  ce  point  de  celle  de  Pothier,  le  ma- 
riage putatif  légitimerait  l'enfant,  s'il  s'était 
écoulé,  depuis  la  cessation  de  l'empêchement  ne  serait  point  non  plus  obligée  de  s'en  séparer, 
jusqu'à  la  naissance,  un  temps  suffisant  pour  surtout  si  elle  pouvait  craindre  par  là  de  le  com- 
qu'on  pût  légalement  supposer  que  l'enfant  a  été  promettre  (2).  Elle  jouirait,  ainsi  que  sesenfants, 
conçu  depuis  que  les  père  et  mère  ont  pu  con- 
tracter mariage,  par  conséquent  cent  quatre- 
vingts  jours.  (Àrgum.  des  art.  512  et  514)  (1). 


l'espérance  que  la  nullité  n'en  sera  jamais  pro- 
noncée. 

En  conséquence,  dans  tous  ces  cas  du  moins  , 
les  enfants  qui  naîtraient,  même  depuis  la  décou- 
verte du  vice,  seraient  de  la  même  condition  que 
ceux  nés  auparavant. 

948.  Nous  avons  dit  au  n°  722,  supra,  que  la 
femme  qui  aurait  épousé  de  bonne  foi  un  mort 
civilement,  et  qui  découvrirait  ensuite  son  erreur, 


945.  Lorsque,  postérieurement  au  mariage, 
les  époux,  ou  l'un  d'eux,  acquièrent  la  connais- 
sance certaine  du  vice  qui  le  rend  nul,  ils  doivent 
se  séparera  l'instant.  Mais  il  est  besoin,  à  ce  sujet, 
de  quelques  explications. 

946.  S'il  s'agissait  d'un  vice  qui,  bien  que  pro- 
duisant une  nullité  d'ordre  public ,  pût  néan- 
moins se  couvrir  par  le  temps ,  tel  que  celui 
résultant  du  défaut  d'âge  compétent ,  les  époux 
ne  seraient  ni  moralement  ni  légalement  obligés 
de  se  séparer  et  de  demander  la  nullité. 

947.  Nous  en  disons  autant  du  cas  où  la  cause 


même  ceux  nés  depuis  la  découverte  de  l'erreur, 
de  tous  les  effets  civils  du  mariage ,  conformément 
à  l'article  202  dont  la  disposition  est  générale; 
mais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  n"  848, 
les  enfants  ne  succéderaient  pas  à  leur  père, 
attendu  qu'il  ne  peut  avoir  d'héritiers  (ait.  53)  (5). 
Ils  succéderaient  toutefois  à  ses  parents.  Nous 
reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

949.  Mais  s'il  s'agit  du  vice  d'inceste  ou  de 
bigamie ,  que  la  preuve  en  soit  clairement  pro- 
duite aux  époux,  ou  à  l'époux  de  bonne  foi,  par 
des  parents  ou  des  amis,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, ils  doivent  se  séparer  aussitôt,  et  si  l'un 
d'eux  refuse  d'y  consentir,  l'autre  doit  demander 
la  nullité  du  mariage  (i),  du  moins  s'il  peut  le 
faire  sans  compromettre  son  conjoint.  Le  bon 
ordre  le  veut  ainsi. 


par  le  mariage  d'un  prêtre,  contracté  d'après  la  loi  de  l'an  n, 
l'enfant  que  ce  prêtre  avait  eu  en  1773.  Suivant  les  lois  de 
l'Église,  qui  revissaient  les  actions  de  ce  prêtre,  son  enfant  était 
adultérin,  et  par  conséquent  il  ne  pouvait  être  légitimé.  L'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  a  cependant  été  rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Merlin,  dont  on  a  vu  plus  haut  la  doctrine 
toute  contraire.  (Du  22  janvier  1012.  Sircy,  1812, 1,  ICI.)  Nous 
reviendrons,  au  sui  (dus,  sur  cette  question,  au  titre  de  la  Pater- 


nité et  de  lu  Filiation ,  en  traitant  de  la  légitimation  e.r  pro- 
fessa. 

(t)  Code  de  Hollande,  art.  3015;  307,  §  1  cl  300. 

(2)  Lîicn   mieux,  anciennement  la  mort  civile  ne  dissolwil 
point  le  mariage. 

(3)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hol- 
lande. 

(5j   Le  prêtre,  cent.  1,  chap.  I,  n»  1G. 
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i  Néanmoins  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  l'é- 
•oux  serait  censée  avoir  continué  jusqu'à  preuve 
u  contraire. 

i.  950.  Ici  se  place  une  question  controversée, 
ue  nous  avons  soulevée  précédemment,  n°  722, 
>llc  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  les  époux  ne  se 
:pareraient  pas,  les  enfants  qui  naîtraient  pos- 
rieurement  à  la  découverte  du  vice  qui  entache 
mariage  de  leurs  père  et  mère,  jouiraient  des 
ï'ets  civils  du  mariage ,  comme  ceux  nés  anté- 
eurcment  à  la  découverte  du  vice?  En  d'autres 
rmes ,  considère-t-on  la  bonne  foi  à  toutes  les 
toques  du  mariage  putatif,  ou  seulement  au 
ijnmencement? 

M.  Toullier  s'exprime  ainsi  sur  cette  ques- 
>n  (i)  :    a  Les  époux  ne  peuvent  rester  unis 
avec  bonne  foi,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  mo- 
tifs plausibles  de  croire  que  l'empêchement 
I  dont  on  les  avertit  n'existe  pas. 
[J  «  Il  serait  donc  possible  que  dans  le  nombre 
•  des  enfants  nés  d'une  même  union  il  y  en  eût 
Iqui  recueillissent  tous  les  avantages  que  donne 
.  la  bonne  foi  des  père  et  mère,  tandis  que  les 
I autres  en  seraient  privés, 
lu  M.  Prudhon,  tome  II,  pages  5  et  6,  conti- 
enne M.  Toullier  dans  une  note,  pense  que  la 
.bonne  foi  n'est  nécessaire  qu'au  moment  du 
.j  contrat,  et  que  les  effets  civils  du  mariage  pu- 
Itatif  ne  cessent  qu'après  que  le  mariage  a  été 
déclaré  nul,  et  que  les  époux  ont  été  condamnés 
ijà  se  séparer. 

H«  C'est  aller  trop  loin.  Si  les  époux  ont  des 
■motifs  plausibles  de  croire  leur  mariage  valide, 
Ijils  peuvent  sans  doute  rester  unis  jusqu'au 
I  jugement  qui  leur  ordonne  de  se  séparer.  Mais, 
Jroar  exemple,  si  l'on  avait  remis  à  l'époux  de 
i  bonne  foi  un  acte  en  forme  qui  prouve  la  célé- 
(  bralion  d'un  premier  mariage  encore  existant 
f entre  l'autre  époux  cl  une  autre  personne;  si 
li'on  découvrait  que  les  époux  sont  frères  et 
«  sœurs ,  et  qu'on  leur  en  remît  la  preuve,  et  que, 
malgré  cette  connaissance  acquise  ,  ils  s'obsti- 
Ijiassentà  resterunis,  ilseraitdifficiledcsoutcnir 
1  jueles  etl'ets  de  la  bonne  foi,  qui  ne  peut  plus 
•■pister  ,  continuassent  néanmoins  d'exister.  » 
■Comme  on  le  voit ,  M.  Toullier  n'oblige  les 

H)  Tom.  I,  no  GoG. 
I    T01IF.  I. 


époux  à  se  séparer,  dans  le  cas  de  bigamie,  qu'au- 
tant que  le  premier  mariage  est  encore  existant; 
d'où  il  suit ,  dans  son  système ,  que  s'il  est  dis- 
sous, que  les  époux  ne  se  soient  pas  séparés  ,  et 
qu'ils  aient  eu  depuis  des  enfants ,  il  y  en  aura  , 
ou  du  moins  il  pourra  y  en  avoir  trois  classes  : 
ceux  nés  antérieurement  à  la  découverte  de  l'em- 
pêchement, et  qui  seront  légitimes;  ceux  nés 
depuis,  mais  avant  la  dissolution  du  premier  ma- 
riage, lesquels  seront  adultérins  ;  et  enfin  ceux 
nés  depuis  celte  dernière  époque.  Dans  quelle 
classe  M.  Toullier  rangera-t-il  ceux-ci,  s'il  n'en- 
visage la  bonne  foi  qu'aux  époques  successives 
de  la  conception  des  enfants?  car  la  dissolution 
du  premier  mariage  n'a  pas  restitué  à  l'époux 
cette  bonne  foi  qu'il  avait  perdue  :  le  vice  de 
bigamie  ne  se  purge  point  ;  la  nullité  qui  en  ré- 
sulte est  perpétuelle  :  l'époux  le  savait  ou  devait 
le  savoir;  c'était  à  lui  à  faire  réhabiliter  son 
mariage...  Ainsi  il  faudrait,  dans  le  système  de 
M.  Toullier,  déclarer  illégitimes  les  enfante  de 
celle  troisième  classe.  Mais  alors,  pourquoi  n'exi- 
ger des  époux  qu'ils  se  séparent  lorsqu'ils  ont 
acquis  la  connaissance  du  premier  mariage , 
qu'autant  que  ce  mariage  existe  encore  ?  11  n'y  a 
point  d'harmonie  entre  la  prémisse  et  la  consé- 
quence. D'ailleurs,  comment  concilier  ce  sys- 
tème de  M.  Toullier  avec  ce  qu'il  dit,  notamment 
au  n°  485  que  le  retour  de  l'absent  dont  le 
conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union  ne  rend 
ni  aux  parties  intéressées  (par  conséquent  ni  au 
conjoint  ni  au  nouvel  époux),  ni  même  au  minis- 
tère public,  le  droit  d'attaquer  ce  mariage  ?  Que 
fera  la  femme  de  cet  absent,  qui,  suivant  M.  Toul- 
lier, n'a  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
second  mariage,  et  qui  cependant  est  obligée 
d'habiter  avec  son  nouvel  époux  (qui  l'exige, 
on  le  suppose),  tant  que  ce  mariage  ne  sera  pas 
dissous?  Elle  n'aura  donc  aucun  moyen  d'éviter 
de  donner  le  jour  à  des  enfants  adultérins?  Assu- 
rément nous  pensons  bien  (pie  le  retour  de  l'ab- 
sent donne  à  son  conjoint,  au  nouvel  époux  et  au 
ministère  public,  le  droit  d'attaquer  le  second 
mariage;  nous  l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois. 
Mais,  dans  le  système  de  M.  Toullier,  les  enfants 
nés  depuis  le  retour  de  l'absent  seraient  illégi- 
times ,  sans  que  cependant  leur  mère  eût  un 
moyen  légal  de  se  séparer  de  son  nouvel  époux  ; 
ce  qui  est  inadmissible, 


LIVRE  î.  —  DES  PERSONNES. 


Quant  à  la  question  elle-même,  si  le  texte  de 
la  loi  suffit  pour  la  décider,  sa  solution  ne  saurait 
Être  douteuse;  car,  puisque  l'article  201  porto 
que  «  le  mariage  qui  a  été  déclaré  nui  produit 
«  néanmoins  les  effets  civils ,  tant  à  l'égard  des 
a  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  clé 
«  contracté  de  bonne  foi)  s  il  est  clair  que  c'est 
au  moment  du  contrat  que  la  bonne  loi  est  né- 
cessaire, que  c'est  à  ce  moment  qu'elle  est  con- 
sidérée. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  texte,  c'est  aussi 
l'esprit  de  la  loi  qui  réclame  celte  solution.  Les 
effets  du  mariage  dans  les  enfants  qui  en  sont 
issus  sont  indivisibles,  et  doivent  l'être,  parce 
que  ces  enfants  ont  acquis,  par  la  bonne  foi  de 
leurs  père  et  mère,  ou  de  l'un  d'eux,  au  moment 
du  mariage ,  la  qualité  d'enfants  légitimes ,  qua- 
lité qu'un  événement  postérieur  au  mariage,  prin- 
cipe de  leurs  droits,  n'a  pas  pu  leur  enlever.  S'il 
n'est  pas  même  nécessaire  d'être  conçu  pour  avoir 
un  droit,  pourvu  que  l'on  naisse  ensuite,  comme 
en  matière  de  substitution  et  d'institution  con- 
tractuelle, on  peut  dire ,  et  à  plus  forte  raison  , 
que ,  par  le  fait  seul  du  mariage  contracté  de 
bonne  foi  tous  les  enfants  qui  en  devaient  naître 
tant  qu'il   subsisterait  doivent  avoir  droit  à  la 
légitimité,  parce  que  la  condition  sous  laquelle  la 
loi,  dans  ce  cas ,  leur  en  accordait  le  bienfait, 
leur  naissance,  s'étant  accomplie,  elle  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  mariage,  par  conséquent  à 
une  époque  où  la  bonne  foi  subsistait  encore. 
Ajoutons ,  mais  comme   simple  considération  , 
qu'il  y   aurait  quelque  chose  qui  choquerait  la 
raison  dans  une  si  grande  différence  d'état  et  de 
condition   entre   des   enfants  nés  de  la  même 
union,  de  voir  dans  les  uns  des  enfants  légitimes, 
et  dans  les  autres  des  bâtards  adultérins,  et  cela, 
par  l'effet  d'une  circonstance  fortuite,  dont  la 
preuve   ne  pourrait  pas  toujours  s'établir  avec 
certitude,  preuve  dont  l'admission  aurait  d'ail- 
leurs,  en  général,  l'extrême   danger  de  com- 
promettre le  sort  des  enfants  légitimes  eux- 
mêmes. 

(1)  L'adoption  nous  en  offre  nn  autre  :  l'adopté  succède  à  L'a- 
doptant, mais  cclui-ri  ne  succède  pas  à  L'adopté;  il  a  seulement 
le  droit  de  retour,  dont  parle  l'article  3j1. 

(2)  Truite  du  Mariage,  n»  î  iO. 

(3)  Au  n°  8-59,  où  nous  citons  un  arrêt  de  cassation  qui 
a  jugé,  conformément  à  notre  opinion,  que  les  enfants  d'uD 
inort  civilement  peuvent  succéder  aux  parents  de  leur  père.  Il 


951.  Dans  le  cas  même  où  l'un  des  époux 
seulement  est  de  bonne  foi,  les  enfants  peuvent 
invoquer  tous  les  effets  civils  du  mariage  ;  en  con- 
séquence, ils  portent  le  nom  de  leur  père ,  lors 
même  que  ce  serait  lui  qui  serait  de  mauvaise  foi. 
Ils  ont  les  droits  de  suct essibilité  à  l'égard  de  l'un 
et  l'autre,  et  dos  patents  de  tous  deux,  sans  que 
l'époux  de  mauvaise  foi  puisse  leur  succéder. 
C'est  un  des  cas,  très-rares,  où  le  droit  de  suc- 
cessibilité  n'est  pas  réciproque  (i);  mais  c'es' 
parce  qu'ici  la  succession  n'est  déférée  aux  eto 
fants  que  par  exception  aux  principes ,  et  cetu 
exception  n'étant  fondée  que  sur  la  bonne  foi 
celui  des  époux  qui  n'a  pas  cette  bonne  foi  ni 
remplit  pas  la  condition  à  laquelle  seulement  L 
faveur  de  la  loi  est  attachée. 

952.  Nous  disons  que  les  enfants  succèden 
même  aux  parents  de  l'époux  de  mauvaise  foi 
et,  en  effet,  l'article  202  neporte-t-il  pas  qu'il 
jouissent  de  tous  les  effets  civils  du  mariage  ?  N 
les  assimile-t-il  pas ,  sous  ce  rapport ,  complète 
ment  aux  enfants  légitimes  proprement  dits  ?  Oi 
s'ils  étaient  enfants  légitimes,  il  n'y  aurait  aucu 
doute  à  cet  égard.  On  le  jugeait  ainsi  sous  l'an 
cienne  jurisprudence,  et  la  généralité  des  terme 
dans  lesquels  sont  conçus  les  articles  201  et  20 
ne  permet  pas  de  croire  que  l'on  ait  voulu  res 
treindre  les  droits  des  enfants.  Leur  opposerai! 
on  ce  que  dit  Pothier  (2)  des  enfants  nés  du  nu 
riage  qu'un  mort  civilement  a  contracté  avec  un 
personne  de  bonne  foi  :  que  ces  enfants  ont  hier 
il  est  vrai,  les  droits  de  famille  dans  la  famille  d 
leur  mère  de  bonne  foi  ;  qu'ils  pourront ,  à  ( 
titre ,  recueillir  des  successions ,  comme  s'i 
étaient  réellement  légitimes;  mais  qu'ils  n'oi 
aucun  droit  de  famille  dans  la  famille  de  lei 
père ,  attendu  que  celui-ci  n'en  ayant  plus  lui 
même,  il  n'a  pu  leur  en  transmettre?  Dira-t-01 
par  analogie,  que  l'époux  bigame  n'a  pu  fait 
entrer  ses  enfants  dans  sa  famille ,  et  leur  cor 
férer  le  droit  de  succéder  à  ses  parents?  Noi 
avons  démontré  (3) ,  quant  aux  enfants  du  mo 

est  vrai  que  c'était  en  matière  d'émigration  ;  mais  la  cour  n'a  p 
moins  reconnu  le  principe. 

Et  au  iu>  îl  i",  nous  avons  aussi  démontré  que  l'état  des  <-ti f.n 
du  mort  civilement  est  assuré  par  la  bonne  foi  de  letlï  mèr 
nous  nous  sommes  fondé  sur  ce  passage  de  la  discussion  au  coi 
6cil  d'Etat,  sur  le  titre  du  Mariage  : 

u   H.    Kéal  fait   observer   que  l'étal   de;   enfants  pOTW 
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civilement,  que  l'opinion  de  Pothier  né  pouvait 
;  lus  se  soutenir  devant  la  disposition  générale 
de  i'article  202 ,  qui  donne,  gan8  aucun 
lion  aux  enfants  issus  du  mariage  putatif,  tous 
les  effets  civils  :  or  un  des  effets  civils  est  le 
«  droit  de  succéder  aux  parents  des  père  et  mère. 
i  La  parenté  civile  n'existe  plus,  il  est  vrai,  entre 
[  le  mort  civilement  et  sa  famille  ;  mais  on  ne  peut 
opposer  aux  enfants  issus  du  mariage  cette  dis- 
solution du  lien  civil.  A  plus  forte  raison,  on 
ne  peut,  pour  les  écarter  de  la  famille  de  l'époux 
bigame ,  leur  reprocher  l'incapacité  de  celui-ci, 
puisque,  à  leur  égard,  elle  est  censée  ne  pas  exis- 
ter, tellement  qu'ils  lui  succèdent  sans  le  moin- 
dre doute. 

955.  Par  réciprocité,  les  parents,  même  de 
Tépoux  de  mauvaise  foi,  pourront  succéder  aux 
enfants.  La  mauvaise  foi  de  cet  époux,  qui  le 
prive  des  effets  civils  du  mariage,  lui  est  person- 
nelle ;  elle  n'établît  d'incapacité  que  dans  sa  per- 
sonne :  ses  parents  étant  habiles,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  à  transmettre  leurs  successions 
aux  enfants  du  mariage  putatif,  comme  ceux-ci 
sont  habiles  à  les  recueillir,  par  la  même  raison 
ces  mêmes  parents  sont  habiles  à  succéder  aux 
enfants.  Quand,  par  une  considération  particu- 
lière ,  la  loi  n'a  point  voulu  rendre  réciproques 
les  droits  de  successibilité ,  elle  Ta  dit  formelle- 
ment ;  ici  elle  garde  le  silence  :  on  reste  donc 
dans  les  termes  du  droit  commun,  et  cela  parait 
juste  et  tout  à  fait  conforme  aux  principes  sur 
les  successions. 

954.  Lorsque  les  deux  époux  sont  de  bonne 
foi,  le  mariage  produit  tous  ses  effets,  comme  s'il 
Etait  légitime;  en  sorte  que  si  les  époux  sont  obli- 
gés  de  se  séparer,  ils  conservent  réciproquement 
les  avantages  qu'ils  se  sont  faits ,  mais  pour  les 
exercer  dans  les  mêmes  cas  et  aux  mêmes  épo- 
ques où  ces  droits  se  seraient  ouverts  si  le  ma- 
riage avait  été  valablement  contracté. 


La  femme  qu'elle  a  app 

en  dot,  soit  qu  i 

dota)  |  ,  ait,  (mil  qu'elle  eul  ad- 

exclusif  de  communauté.  Elle  a,  à  cet 
effet ,  l'action  qu'on  appelle  en  droit  condiefio 
sine  causa. 

950.  Les  époux  conserveni-ils  le  droit  de  Suc- 
cessibilité l'Un  envers  l'autre,  oo  l'époux  de  bonne 

foi  le  conserve-t-il  à  l'égard  do  conjoint  de  mau- 
vaise foi?  L'article  20-1  ,  dira-t-on  ,  attribue  aux 
époux  de  bonne  foi  tous  les  effets  civils  du  ma- 
riage :  or  le  droit  de  successibilité  est  un  de  ces 
effets  (articles  723,  707)  (i).  Mais,  peut-on  ré- 
pondre, c'est  faire  survivre  l'effet  à  la  cause  :  les 
époux  sont  désormais  étrangers  l'un  à  l'autre,  et 
la  loi  n'accorde  la  succession  qu'à  l'époux  survi- 
vant, qualité  que  n'a  plus  celui  dont  le  mariage 
à  été  dissous  ;  et  voilà  pourquoi  le  conjoint 
divorcé,  même  celui  qui  avait  obtenu  le  divorce, 
n'avait  pas  le  droit  de  successibilité. 

On  réplique,  toutefois,  que  l'évcniualilé  du 
droit  élaiî  au  nombre  des  effets  du  mariage  :  que 
c'est  comme  si  les  époux  en  avaient  fait  l'objet 
d'une  stipulation  ;  et  comme,  incontestablement, 
celle  qui  aurait  pour  objet  la  succession  du  pré- 
mourant,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  1093  (a), 
recevrait  son  effet,  par  la  même  raison  le  droit 
de  successibilité  légale  doit  recevoir  le  sien , 
parce  que  quœ  sunt  cormteludinis ,  in 

contraclibus  tacite  reniant.  Cependant  nous 
pensons  le  contraire,  attendu  que  les  époux  ne 
peuvent  êlre  cessés  avoir  eu  en  vue  le  droit  de 
successibilité  que  pour  le  cas  prévu  par  la  loi , 
c'est-à-dire,  <jue  pour  le  cas  où  tisseraient  encore 
époux  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  carre, 
n'est  qu'en  considération  de  celte  qualité  que. 
la  loi  la  défère  au  survivant.  Il  serait  donc  plus 
raisonnable,  cl  plus  conforme  à  son  esprit,  que  la 
succession  appartînt  au  nouveau  conjoint,  si  le 
défunt  s'était  remarié,  et  même,  dans  le  cas 
contraire,  à  l'État. 


955.  Lesdroits  relatifs  à  la  communauté  s'exer-  •  Quand  l'un  de*  époux  senlemoni  esl  de 

cent  lors  de  la  séparation.  bonne  foi,  il  conserve  les  avant/  autre 


a  cependant  être  assuré  par  la  butine  foi  de  < 
«  M.  Tronclict    i''''!"1"'    aue  1rs  effets  du  et 
«  sont  une  exception  à  la  règle  fféneraUf  qu'au  an  plus  ils 
t  font  bornés  à  celui  de  trompé} 


Ainsi ,  ce  .point    i»  I  ;  plu   douteux. 
I    Coded    U  illande,  arl 
(2   lbid„  nrt.230. 
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lui  a  faits  par  le  contrat  de  mariage ,  sans  que 
celui-ci  puisse  réclamer  ceux  qui  lui  ont  été  faits, 
encore  qu'ils  eussent  été  stipulés  réciproques  : 
tel  est  le  sens  irrécusable  de  l'article  202,  con- 
firmé d'ailleurs  par  l'article  500  (î) ,  par  argu- 
ment. L'époux  trompé  dans  un  mariage  illicite, 
dont  les  suites  influeront  toujours  plus  ou  moins 
sur  sa  destinée,  mérite  la  même  faveur  que  l'é- 
poux réduit,  lorsque  le  divorce  était  autorisé,  à 
la  nécessité  de  le  demander  ;  et  le  conjoint  de 
mauvaise  foi  est  aussi  peu  digne  d'indulgence 
que  celui  contre  lequel  le  divorce  était  prononcé. 

958.  S'il  y  a  communauté  entre  les  époux,  il 
faut  distinguer: 

Si  c'est  la  femme  qui  est  de  mauvaise  foi,  elle 
a  bien  le  droit  de  renoncer  à  cette  communauté, 
parce  que  c'est  un  droit  inhérent  à  toute  femme 
qui  a  adopté  ce  régime  ;  mais,  lors  même  qu'elle 
aurait  stipulé  la  reprise  de  ses  apports,  confor- 
mément à  l'article  1514,  elle  ne  pourrait  exercer 
le  bénéfice  de  celte  clause,  si  l'homme  s'y  oppo- 
sait :  alors  il  n'y  aurait  eu  entre  eux  qu'une 
communauté  de  fait,  dont  le  partage  se  ferait  en 
raison  des  mises  de  chacun  ,  de  ce  qui  y  serait 
entré  de  son  chef,  et  eu  égard  aux  dettes  de  l'un 
et  de  l'autre  qui  auraient  été  acquittées  par  la 
communauté. 

S'il  est  avantageux  au  mari  ou  à  ses  héritiers 
qu'il  n'y  ail  pas  de  communauté  conventionnelle 
ou  légale,  parce  que  la  femme,  par  exemple, 
avait  beaucoup  de  dettes ,  le  mari  lui  restituera 
ce  qu'elle  a  apporté  et  ce  qui  lui  est  échu ,  à  la 
charge  par  elle  de  rembourser  le  montant  des 
dettes  qui  la  concernaient,  et  qui  ont  été  acquit- 
tées par  la  communauté. 

Mais  de  ce  que  la  femme  aurait  intérêt  à  ce 
qu'il  n'y  eût  pas  de  communauté ,  soit  légale , 
soit  conventionnelle  ,  parce  que  ,  par  exemple  , 
elle  y  a  fait  des  apports  plus  considérables  que  le 
mari ,  elle  n'aurait  pas  le  droit  de  prétendre  qu'il 
n'y  a  eu  qu'une  communauté  de  fait ,  afin  de  pou- 
voir reprendre  sur  la  masse  une  part  propor- 
tionnée à  sa  mise  :  les  biens  se  partageraient,  au 
contraire  ,  suivant  les  règles  de  la  communauté 
légale  ou  conventionnelle  ,  selon  que  les  époux 
auraient  adopté  l'une  ou  l'autre ,  sans  toutefois 

(1)  Code  de  Hollande,  arl.  277. 
[2]   lbid.,art.  107* 


que  le  mari  pût  scinder  les  clauses  du  contrat.  Il 
n'en  est  pas,  quant  à  ce  dernier  point  ,  comme 
desdonations,  dont  la  réciprocité,  nousle  croyons, 
n'est  pas  maintenue. 

959.  Si  c'est ,  au  contraire  ,  le  mari  qui  est 
de  mauvaise  foi ,  la  femme  aura  le  droit  d'exercer 
la  clause  de  reprise  de  ses  apports ,  si  elle  l'a 
stipulée.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait, 
elle  pourra  renoncer  à  la  communauté  ,  soit  lé- 
gale ,  soit  conventionnelle ,  sans  perdre  pour  cela, 
comme  dans  les  cas  ordinaires  (arl.  1492)  (a)  , 
ce  qui  y  est  entré  de  son  chef. 

9G0.  Il  s'est  présenté  des  cas  où  un  individu 
avait  épousé  plusieurs  femmes  trompées  sur  son 
état ,  et  dont  les  mariages  ont  subsisté  simultané- 
ment. La  liquidation  des  droits  de  ces  femmes 
n'a  pas  été  sans  de  grandes  difficultés.  Caron- 
das  (s)  rapporte  un  ancien  arrêt  rendu  dans  le  cas 
d'un  homme  qui  était  mort  ayant  deux  femmes 
qu'il  avait  épousées  pendant  la  vie  de  sa  premier! 
épouse,  laquelle  avait  laissé  des  enfants.  L'arrêt 
a  jugé  que  les  deux  dernières  femmes  avaient 
chacune  la  moitié  des  meubles  et  acquêts  que  le 
défunt  avait  acquis  avec  elles.  On  a  ainsi  consi- 
déré ces  acquisitions  faites  pendant  la  cohabita- 
tion avec  chacune  de  ces  femmes  comme  le 
résultat  d'une  communauté  de  fait  dont  les  béné- 
fices se  sont  partagés ,  non  pas  d'après  les  règles 
de  la  communauté  entre  époux,  mais  d'après 
celles  des  simples  communautés  fortuites  ou  con- 
ventionnelles. On  pourrait  adopter  ce  système, 
sauf  à  le  modifier  pour  les  cas  où  l'équité  le  de- 
manderait. 


CHAPITRE  VI. 

DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU   MARIAGE  ,    ET   DES 
DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DES  LTOIX. 


901.  Effets  généraux  du  mariage.  Division  du  cha- 
pitre. 

961.  Avant  d'entrer  dans  l'explication  des  droits 
cl  des  devoirs  qui  naissent  du  mariage  ,  dont  les 

(3)  Réponse»,  liy.  G.  cfaap  xvn. 


TITRE  V.  —  DU  MARIAGE. 


rédacteurs  du  Code  ont  fais,  l'objet  de  deux  cha- 
pitres ,  et  que  nous  avons  réunis  en  un  seul , 
parce  que  c'est  du  même  principe  qu'ils  dérivent 
tous ,  nous  retracerons  rapidement  les  divers 
effets  du  mariage.  La  plupart  sont  l'objet  des 
titres  suivants  de  ce  premier  livre  du  Code  sur 
Y  Etat  des  personnes ,  et  que  nous  expliquerons 
successivement. 

1°  Par  le  mariage  ,  les  époux  mineurs  acquiè- 
rent le  bénéfice  de  l'émancipation.  Dans  nos 
mœurs ,  où  la  puissance  paternelle  n'a  pas  les 
mêmes  caractères  et  les  mêmes  effets  que  dans 
la  législation  romaine,  on  ne  pouvait  sans  incon- 
séquence laisser  sous  la  puissance  d'un  autre  celui 
qui  va  devenir  père  et  chef  de  maison  lui-même. 

2°  La  femme  passe  sous  la  puissance  de  son 
mari  ;  elle  prend  son  nom,  ses  armes,  elle  participe 
à  sa  noblesse  ,  pour  conserver  ces  droits  jusqu'à 
ce  que,  devenue  veuve,  elle  convole  à  de  se- 
condes noces  ,  et  passe  ainsi  dans  une  autre  fa- 
mille. 

5°  En  se  plaçant  ainsi ,  par  le  mariage ,  sous 
la  puissance  de  son  mari,  elle  devient  générale- 
ment incapable  d'ester  en  jugement ,  de  con- 
tracter, d'aliéner  ses  biens,  sans  son  autorisation, 
ou  ,  en  cas  de  refus ,  sans  celle  de  la  justice , 
ainsi  que  nous  allons  l'expliquer. 

4°  Elle  contracte  l'obligation  d'habiter  avec 
lui  et  de  le  suivre  partout  où  il  jugera  à  propos 
de  résider ,  et  elle  prend  par  conséquent  son  do- 
micile civil. 

5°  Les  époux  contractent  l'un  envers  l'autre 
l'obligation  d'être  fidèles,  de  se  secourir,  de 
s'assister,  et  de  nourrir  et  élever  les  enfants  qui 
naîtront  de  leur  union. 

6°  Les  enfants  qui  naîtront  de  la  femme  pendant 
le  mariage ,  et  même  ceux  qui  seront  simplement 
conçus  pendant  son  cours,  porteront  le  nom  du 
mari  :  ils  auront  tous  les  effets  attachés  à  la  qua- 
lité d'enfant  légitime  ;  à  ce  titre,  ils  auront  des 
droits  de  successihiiité  sur  les  biens  de  leurs  père 
et  mère  et  des  parents  légitimes  de  ceux-ci ,  et 
même  des  père  et  mère  adoptifs  de  ces  der- 
niers. 

7°  Par  réciprocité ,  les  père  et  mère  ont  des 
droits  de  successibilité  sur  les  biens  des  enfants 
st  de  leurs  descendants. 

8°  Ils  ont  aussi  la  puissance  paternelle  sur  la 
personne  des  enfants ,  leur  tutelle  et  l'administra- 


tion de  leurs  biens ,  ainsi  que  la  jouissance  de 
leurs  revenus,  sous  les  distinctions  et  limitations 
posées  par  la  loi. 

9°  Le  mariage  légitime  de  plein  droit ,  ainsi 
que  nous  le  démontrerons,  les  enfants  naturels 
légalement  reconnus  et  aptes  à  recevoir  le  bien- 
fait de  la  légitimation. 

10°  Il  produit  entre  les  père ,  mère ,  et  autres 
ascendants ,  et  les  enfants ,  l'obligation  de  se 
fournir  des  aliments. 

11°  Il  crée  entre  l'un  des  époux  et  les  parents 
de  l'autre  une  alliance  dont  les  effets  sont  plus  ou 
moins  étendus ,  suivant  les  circonstances  et  les 
cas  réglés  par  la  loi. 

42°  En  l'absence  de  toute  convention  ,  le 
mariage  établit  entre  les  époux  une  communauté 
de  biens  dont  la  composition ,  l'étendue  et  les 
effets  sont  également  déterminés  par  la  loi. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections  : 

Dans  la  première,  nous  traiterons  des  obliga- 
tions respectives  qui  naissent  du  mariage  entre 
les  père,  mère ,  ou  autres  ascendants,  et  les  en- 
fants ou  descendants  ; 

Dans  la  seconde ,  des  droits  et  des  devoirs 
respectifs  des  époux. 


SECTION  PREMIERE. 

DES   OBLIGATIONS    RESPBCTIVES    OUI    HAÏSSENT    DO    SABIAGE    1  MUE     LES 

TÉRE,    MÈRE,   OC  Al  rBES  iSCMDAHTS,   ET  LES  ENFANTS  OU  DESCEN- 
DANTS. 

SOMMAIRE. 

9G2.  Division  de  la  matière. 

963.  Le  premier    devoir    des  père  et  mire  est  de 

nourrir  leurs  enfants,  et  de  les  élever  suintai 

leur  fortune  el  leur  état. 
96  L  Les  père,  et  mère  de>ivcnl  aussi  des  aliments 

à  leur  enfant  naturel  reconnu. 
965.  Les  enfants   incestueux   ou   adultérins   ont 

pareillement  droit  à  des  aliments. 
9GG.  Les  enfants  naturels .  quoique  reconnus,  n'ont 

pas  le  droit  d'exiger  des  aliments  des  ascen- 
,e  el  mère. 

967.  L'enfant  naturel  reconnu  par  acte  sous  seing 

l  h'  droit  d'  nls? 

968.  L'enfant,   même  légitime,   n'a  point  d'aclù  -.' 

contre  ses  père  et  ■"■ri  /-•  ,ir  obtenir  un  éta- 
blissement. 

969.  L'obKgation  des  père  et  mère,  d?  fournir  des 
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aliments  aux  enfants,  n'est  pas  limitée  à.  un 
certain  temps. 

970.  Les  aliments  sont  dus  à  l'enfant  dans  le  besoin,      98G, 

lors  même  qu'il  a  reçu  de  ses  père  ou  mère  un 
établissement. 

971.  Les  aliments  sont  dus  aussi  par  les  père  et 

mère,  mène  à  l'enfant  qui  s'est  marié  sans 

leur  consentement.  987. 

972.  Ils  ne  seraient  pas  dus  par  le  père  à  l'enfant 

qui  se  serait  rendu  coupable  envers  lui  d'un 
fait  qui  entraînerait  l'indignité. 

973.  Pour  que  l'enfant  fût  exclu  du  droit  d'exiger      988. 

des  aliments,  il  ne  serait  pas  même  nécessaire 
que  le  fait  dont  il  se  serait  rendu  coupable  fût 
de  nature  à  constituer  l'indignité,  pourvu 
qu'il  fût  grave. 

974.  Dans  le  langage  des  lois  on  comprend  sous  le 

nom  d'enfants  les  autres  descendants  ;  en 
conséquence,  les  aliments  leur  sont  dus. 

975.  L'arrêt  qui  jugerait  en  droit  qu'il  ne  leur  en     989. 

est  pas  dû  renfermerait  une  violation  de 
la  loi. 

976.  Le  droit  des  petits-fils  ne  peut  être  exercé  que     990. 

graduellement. 

977.  Ceux  qui  ont  fourni  des  aliments  aux  enfants, 

tels  que  les  instituteurs,  ont  action  contre  les 

père  et  mère ,  lors  même  que  ceux-ci  n'ont     991. 

pas  donné  mission  à  cet  égard. 

978.  Ils  ont  aussi  action  contre  les  enfants  eux-      992. 

■mêmes ,  lorsque  ceux-ci  ont  les  moyens  d'ac- 
quitter les  aliments,  et  que  les  père  et  mère 
sont  hors  d'état  de  les  payer.  993. 

979.  Réciproquement ,  les  enfants  doivent  des  ali- 

menû  à  leurs  père,  mère,  et  autres  aseen-      994. 
danls,  qui  sont  dans  le  besoin. 

980.  On  doit  aussi  observer  la  gradation,  lorsque 

les  descendants  les  plus  proches  sont  en  état      995. 
de  fournir  les  aliments. 

981.  Les  enfants  d'un  fils  prédécédé  dûment  les  ali-      99G. 

mcnls  comme  les  enfants  du  premier  degré 
encore  vivants. 

982.  Si  la  même  personne  a  son  père  et  son  fils,  tous      997. 

deux  en  état  de  lui  fournir  les  aliments,  c'est 
le  fds  qui  est  tenu  de  les  donner. 

983.  Les  enfants  naturels  doivent  des  aliments  à      998. 

leur  père  cl  mère  qui  les  ont  légalement  re- 
connus. 

984.  De  ce  qu'un  enfant  n'aurait  point  été  doté, 

quand  ses  frères  et  sœurs  l'ont  été,  il  ne  serait 
point  pour  cela  affranchi,  de  l'obligation  de      999. 
fournir  des  aliments  à  ses  père  cl  mère  s'il 
avait  les  moyens  de  les  donner. 
rJ83.  L'obligation  de    fournir    des  aliments   aux 


père  et  mère  n'emporte  point  celle  de  payer 
leurs  dettes. 

Aujourd'hui,  le  père  qui  n'est  point  débiteur 
envers  le  fils  auquel  il  demande  des  aliments 
n'est  point  obligé  de  lui  abandonner  le  peu 
de  biens  qui  lui  reste,  pour  être  reccvablc 
dans  sa  demande. 

Les  enfants  créanciers  de  leurs  père  et  mère 
peuvent  exercer  contre  eux,  comme  contre 
les  autres  citoyens,  toutes  les  exécutions, 
sauf  la  contrainte  par  corps. 

Le  bénéfice  appelé  pur  les  interprètes  du  droit 
romain,  bénéfice  de  compétence,  n'a  pas  été 
admis  dans  la  législation  française;  en  con- 
séquence, le  père,  débiteur  envers  son  fils 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  ses 
biens,  n'en  pourrait  retenir  une  porlionqucl- 
conque,  sauf  à  l'enfant  à  lui  fournir  des 
aliments. 

Les  gendre  et  belle- fille  doivent  des  aliments  à 
leurs  beau-père  et  belle-mère,  cl  réciproque- 
ment. 

Duvivant  de  l'époux  qui  a  les  moyens  de  four- 
nir les  aliments,  c'est  sur  ses  biens  qu'Us 
doivent  cire  pris,  sans  préjudice  des  règles 
relatives  à  la  communauté. 

Le  gendre  qui  n'a  reçu  aucune :  dot  n'en  doit  pas 
moins  les  aliments. 

Il  les  devrait,  pour  sa  part,  encore  qu'il  y  eût 
des  frères  ou  sœurs  de  sa  femme  en  état, 
comme  lui,  de  les  fournir. 

Les  gendre  et  belle-fille  doivent  aussi  des  ali- 
ments aux  autres  ascendants  de  leur  conjoint. 

L'obligation  de  fournir  des  aliments  au  père 
qui  est  dans  le  besoin  est  une  charge  de  suc- 
cession du  fds. 

On  entend  par  aliments  tout  ce  qui  est  néecs-- 
saire  à  la  vie. 

Les  aliments  sont  dus  dans  la  proportion  des 
besoins  de  celui  qui  les  réclame,  cl  de  la  for- 
tune de  celui  qui  les  doit. 

Si  c'est  au  défendeur  à  prouver  que  le  deman- 
deur n'est  pas  dans  le  besoin,  pour  faire  reje- 
ter la  demande? 

Généralement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes en  état  de  fournir  les  aliments,  ils 
doivent  être  accordés  dans  des  proportion^ 
/'r>' ns  restreintes  que'  lorsqu'il  n'y  en  a 
qu'une  seule. 

Les  enfants  majeurs  peuvent-ils,  dans  certains 
cas,  obtenir  des  aliments  quoiqu'ils  aient 
reçu  l'éducation  nécessaire  pour  l'exercise 
d'une  profession  libérale.1' 
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iOOO.  Los  aliments  se  fournissent  ou  en  une  pen- 
sion annuelle,  ou  en  nature,  c'est-à-dire , 
quant  à  ce  second  mode,  qu'ils  sont  reçus 
chez  celui  qui  les  doit. 

1001.  Cas  dans  lequel  celui  qui  les  doit  peut  être 

admis  à  s'en  acquitter  en  nature. 

1002.  Les  père  et  mère  doivent  être  favorablement 

écoutés  dans  l'offre  qu'ils  font  de  recevoir 
l'enfant  chez  eux. 

11003.  Lorsque  celui  qui  fournit  les  aliments  ou 
celui  qui  les  reçoit  est  replacé  dans  un  état 
tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou 
que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou 
en  partie,  la  déchar eje  ou  réduction  peut 
être  demandée. 

1004.  Le  père  peut  porter  au  chapitre  de  décharge 
de  la  tutelle  les  aliments  fournis  par  lui  à 
l'enfant  qui  avait  des  revenus  suffisants 
dont  il  n'a  pas  eu  la  jouissance. 

1003.  Si  celui  auquel  des  aliments  ont  été  adjugés 

se  rend  coupable  d'un  fait  grave  d'ingra- 
titude, le  débiteur  peut  demander  sa  dé- 
charge. 

1006.  L'obligation  des  gendre  et  belle-fille   cesse 

dans  deux  cas  :  lorsque  la  belle-mère  passe 
à  de  secondes  noces;  lorsque  l'époux  qui 
produisait  l'affinité  et  les  enfants  issus  de 
son  union  sont  décédés. 

1007.  Le  convoi  de  la  belle-mère  ne  la  dispense 

pas  de  fournir  des  aliments  à  son  gendre 
ou  à  sa  belle-fille  quand  l'affinité  subsiste 
encore,  quoique  la  réciprocité  n'ait  plus 
lieu. 

1008.  Le  convoi  de  la  mère  ne  lui  fait  point  perdre 

le  droit  d'exiger  des  aliments  de  ses  enfants. 
La  belle-fille  qui,  ayant  des  enfants  du 
mariage,  passe  à  de  secondes  noces,  doit 
encore  des  aliments  à  ses  beau-père  et  belle- 
mère,  mais  sans  réciprocité. 

1009.  Lorsque  les  enfants  de  l'époux  qui  produisait 

l'affinité  sont  en  étal  de  fournir  les  aliments, 
ce  sont  eux  qui  les  doivent,  et  non  le  gen- 
dre ou  la  belle-fille. 

1010.  Après  le  décès  de  celui  qui  aurait  pu  prétendre 

à  des  aliments,  la  demande  n'en  péri  être 
formée  par  ses  créanciers,  quoiqu'ils  sou- 
tiennent les  avoir  fournis. 
101  î.  Dans  l'ancien  droit,  l'obligation  de  ceux  qui 
doivent  des  aliments  était  solidaire;  presque 
torts  les  auteurs  prétendent  même  qu'elle 
l'est  encore;  cependant  clic  ne  Vest  pas. 
Arrêts  qui  ont  jugé  la  question  en  sens 
divers. 


1012.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  est  plu- 

tôt indivisible  que  solidaire  :  conséquences, 

1013.  La  pension   alimentaire  est,  de  sa  nature, 

insaisissable.  Modifications  que  souffre  la 
règle, 

1014.  En  général,  la  prestation  alimentaire  n'est 

point  sujette  à  compensation  contre  le  gré  de 
relui  à  qui  elle  est  due. 

1013.  L'article  1004  dit  Code  de  procédure,  qui 
défend  de  compromettre  sur  les  dons  et  legs 
d'aliments,  n'est  point  applicable  à  ceux 
qui  ont  été  adjuges  par  justice. 

1016.  Les  parties  peuvent  également  transiger  sur 
ces  alimenta. 

902.  Les  obligations  qui  naissent  du  mariage 
entre  les  père,  mère,  ou  autres  ascendants,  et 
les  enfants  sont  relatives  aux  aliments  qu'ils  sa 
doivent  réciproquement  lorsque  les  uns  en  ont 
besoin  et  que  les  autres  sont  en  état  de  leur  eu 
fournir. 

Nous  verrons  sur  cette  matière: 

1°  Quelles  personnes  se  doivent  des  aliments  ; 

2°  Quelle  est  retendue  de  celte  obligation  ; 

3°  Quand  elle  cesse  ; 

4°  La  nature  du  droit  aux  aliments. 

Quelles  personnes  se  doivent  des  aliments. 

903.  Le  premier  devoir  des  père  et  mère  est 
de  nourrir  leurs  enfants  ;  la  loi  naturelle  a  gravé 
ce  devoir  dans  leur  cœur,  et  la  loi  civile,  en 
sanctionnant  les  lois  de  la  nature ,  leur  prête  une 
nouvelle  force,  heureusement  presque  ton  jouis 
superflue.  «  Les  époux,  porte  l'article  203  (i), 
«  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  ma- 
«  riage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
4  élever  leurs  enfants.  » 

Cette  obligation  est  en  raison  des  moyens,  do 
l'état  et  de  la  condition  des  père  et  mère,  ci  du 
rang  que  les  enfants  doivent  probablement  tenir 
un  jour  dans  la  société  ;  l'éducation  doil  leur  être 
donnée  en  considération  de  cet  état  présumé. 
Dans  les  conditions  inférieures,  les  père  el  mère 
doivent,  lorsque  la  constitution  de  reniant  le 
permet,  lui  l'aire  apprendre  un  métier,  et  le 
mettre,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  en  état  de 
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pourvoir  un  jour  à  sa  subsistance.  La  loi  se  re- 
pose, à  cet  égard,  sur  leur  affection,  et  sa  sanction 
est  dans  leur  conscience.  En  effet,  un  enfant 
n'aurait  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  parce 
qu'ils  ne  luiauraient  point  donné  l'éducation  à 
laquelle  il  avait  droit  de  prétendre,  ou  parce 
qu'ils  ne  lui  auraient  point  fait  apprendre  un 
métier  qui  lui  était  nécessaire  ;  son  droit  se  bor- 
nerait à  obtenir  d'eux  des  aliments ,  ainsi  qu'on 
va  le  voir. 

96i.  En  disant  que,  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage, les  époux  contractent  ensemble  l'obligation 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants,  la 
loi  n'entend  point  affranchir  de  cette  charge  les 
père  et  mère  naturels  :  elle  considère  uniquement 
ici  les  effets  du  mariage,  tandis  que  les  enfants 
naturels  ne  pouvant  invoquer  ces  effets  ,  et 
n'étant  tels,  d'ailleurs,  par  rapport  à  telle  ou 
telle  personne,  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus 
par  elle,  ou  tenus  pour  reconnus,  on  n'avait  point 
i\  s'en  occuper  au  titre  du  Mariage.  Il  est  vrai 
que  l'article  558  dit  que  les  droits  des  enfants 
naturels  seront  réglés  au  titre  des  Successions ,  et 
que  dans  ce  titre  (1)  on  ne  s'occupe,  en  ce  qui 
concerne  ces  enfants,  que  de  leurs  droits  sur 
l'hérédité  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'est 
toutefois  pas  douteux  qu'ils  n'aient,  du  vivant  de 
ceux-ci,  le  droit  d'en  obtenir  des  aliments  :  c'est 
une  dette  de  la  nature  (a) ,  que  la  loi  a  suffisam- 
ment sanctionnée  en  accordant  expressément  à 
l'enfant  naturel  une  portion  des  biens  des  père  et 
mère  décèdes  ;  car  elle  serait  inconséquente  de 
leur  attribuer  des  droits  de  successibilité,  qui  ne 
peuvent  même  être  éludés  (  art.  761  )  (5) ,  et  de 
leur  refuser  cependant  les  aliments  durant  la  vie 
des  auteurs  de  leurs  jours.  Nous  n'argumenterons 

(1)  Voyez  les  articles  7S6  ri  7G6. 

(2)  Et  celle  obligation  est  si  impérieuse,  que  les  lois  romaines 
traitent  de  meurtrier  le  père  qui  refuse  des  aliments  à  son  enfant  : 
ïïecare  videtvr  non  tantvm  is  gui  partum  perfoçat,  sed  is  gui 
abjicit,  et  qui  alimonia  denegat.  L.  -5,  ff.  de  Agnoscend.  et 
aletid.  liberis. 

(3)  Celte  disposition  a  été  supprimée  ('.ans  le  Code  de  Hol- 
lande; mais  voyez  l'art.  910,  correspondant  à  l'art.  7I>7  du  Code 
français,  qui  détermine  la  portion  duc  à  l'enfant  naturel. 

(4)  Code  de  Hollande,  ail.  9ï4et915. 

(!î)  Denisart,  au  mot  Aliments,  rapporte  plusieurs  arrêts  qui 
ont  condamné  le  père  (l'un  enfant  naturel  à  lui  fournir  des  ali- 
ments. M.  l'avocat  général  Gilbert,  portant  la  parole  dans  la 
cause  jugée  par  l'arrêt  du  211  mai  1731  ,  disait  que  les  aliments 
étaient  dus  aux  enfants  naturels  jusqu'à  l'âge  de  vingt  an*,  et 


pas  des  articles  762  et  765  (i) ,  relatifs  aux  en- 
fants incestueux  ou  adultérins,  auxquels  la  loi 
accorde  pareillement  des  aliments ,  parce  que  ces 
articles  statuent  aussi  dans  l'hypothèse  où  la  suc- 
cession des  père  et  mère  est  ouverte ,  tandis  qu 
nous  parlons  des  aliments  dus  aux  enfants  natu 
rcls  pendant  la  vie  des  père  et  mère  qui  les  on 
reconnus  ;  ce  que  nous  dirons ,  c'est  que  l'esprit 
de  la  loi  ne  permet  pas  le  doute  à  cet  égard  (s, 

965.  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  (r>) 
ont  pareillement  droit  aux  aliments  du  vivant  de 
leurs  père  et  mère  :  les  articles  762  et  suivants , 
tout  en  supposant  que  la  succession  est  ouverte  , 
ne  sont  pas  conçus  dans  un  sens  restrictif.  La  loi 
civile  n'a  pu  vouloir  méconnaître  les  lois  de  la  na- 
ture :  Jura  naluralia  jure  civili  perimi  nequeunt. 

966.  Le  droit  des  enfants  naturels,  d'exiger 
des  aliments  de  leurs  père  et  mère  qui  les  ont 
reconnus,  ne  s'étend  pas  toutefois  jusqu'au  point 
de  forcer  les  autres  ascendants  à  leur  en  fournir. 
La  cour  de  Douai  avait  jugé  le  contraire  ;  mais 
sa  décision  a  été  cassée  le  7  juillet  1817.  (Sircy, 
1817  j,  289.) 

967.  Nous  verrons  au  titre  de  la  Paternité  et 
de  la  Filiation,  si  les  enfants  naturels,  reconnus 
seulement  par  un  acte  sous  seing  privé  ,  peuvent 
du  moins  réclamer  des  aliments  en  vertu  de  cette 
reconnaissance  ;  s'il  y  a,  à  cet  égard,  une  dis- 
tinction à  faire  entre  la  reconnaissance  faite  en 
cette  forme,  par  la  mère,  et  celle  faite  par  le  père; 
enfin,  nous  examinerons  s'il  est  vrai,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  cour  de  Nancy,  le  20  mai  1 8 1 6  (  Sirey, 
1817,  II,  149),  qu'une  reconnaissance  sous 
seing  privé  au  profit  d'un  enfant  adultérin  vaut 

qualors  le  père  était  obligé  de  leur  faire  apprendre  un  métier  ou 
de  leur  donner  un  état  convenable. 

Un  autre  arrêt,  du  4  octobre  1724,  a  jugé  que  les  aliments 
étaient  dus  à  l'enfant  naturel,  non  pas  seulemeut  du  jour  où  le 
père  avait  été  condamné  à  se  charger  de  l'enfant,  mais  du  jour 
de  la  naissance  de  celui-ci. 

On  peut  voir  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  16  oc- 
tobre 1808  (  Sirey,  1809,  I,  110) ,  qui  a  pareillement  jugé  qui! 
l'enfant  naturel  a  une  aclion  en  aliments  contre  ses  père  et  mère 
qui  l'ont  reconnu. 

(G)  Lorsqu'ils  ont  été  forcément  reconnus,  ainsi  que  le  sup- 
posent les  articles  762  et  suivants,  combinés  avec  les  articles  339 
cl  342.  C'est  ce  qui  sera  expliqué  au  titre  de  tu  Paternité  et  de 
la  Filiation. 
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du  moins  à  l'effet  d'attribuer  à  cet  enfant  le  droit 
d'exiger  des  aliments  ;  si  tel  est  le  sens  des  articles 
762  et  555  (î)  combinés. 

968.  L'enfant,  même  légitime,  n'a  point  d'ac- 
S,ion  contre  ses  père  et  mère  pour  en  obtenir 
un.  établissement  par  mariage  ou  autrement. 
>rt.  204)  (2). 

On  s'est  écarté  ,  à  cet  égard ,  du  principe  du 
droit  romain  ,  suivant  lequel  le  père  qui  refusait, 
sans  juste  motif,  de  marier  et  de  doter  sa  fille, 
savait  y  être  contraint  par  le  magistrat,  quoique 
[a  fille  fût  encore  en  sa  puissance.  L.  49,  ff.  de 
Rilu  nupliarum  (s). 

j  Ce  principe  était  suivi  en  France  dans  les  pays 
j-égis  par  le  droit  écrit  ;  mais  on  ne  l'avait  point 
idopté  dans  les  pays  coutumiers.  Dans  ces  pro- 
rinces, la  puissance  paternelle  étant  moins  éten- 
lue,  la  liberté  absolue,  chez  les  père  et  mère,  de 
Hotcr  leurs  enfants  ,  avait  paru  un  contre-poids 
alutaire,  propre  à  retenir  ceux-ci  dans  le  respect 
•t  la  soumission  qu'ils  doivent  aux  auteurs  de 
ïeurs  jours.  On  avait  aussi  sagement  pensé  que 
les  enfants  seraient  plus  vivement  excités  à  faire 
ous  leurs  efforts  pour  acquérir,  par  leur  travail 
m  leurs  talents ,  les  moyens  de  se  suffire  à  eux- 
,nêmes ,  et  de  suppléer  ainsi  à  une  ressource  qui 
■Brait  leur  échapper.  Enfin,  l'on  n'avait  pu 
Méconnaître  que  les  père  et  mère  se  font  géné- 
alcment  un  plaisir,  comme  un  devoir,  de  doter 
, 'enfant  digne  de  leur  amour,  et  l'on  croyait  ainsi 
Ime  les  pères  rempliraient  sans  contrainte  une 
■ibligation  qui  a  son  principe  dans  la  nature,  et 
|[ui  trouve  d'ailleurs  une  sanction  dans  l'estime 
tublique,  à  laquelle  la  plupart  des  hommes  sou- 
mettent toujours  plus  ou  moins  leurs  actions.  Ces 
oies  ont  été  celles  des  rédacteurs  du  Code. 

:  969.  Quant  aux  aliments,  l'obligation  de  les 
ournir  aux  enfants  n'est  pas  limitée  à  un  certain 
emps  ;  elle  ne  cesse  pas  avec  la  minorité  de  ceux- 
i  ;  en  principe,  elle  embrasse  toute  la  vie,  puis- 
qu'elle est  une  conséquence  de  l'existence ,  un 
Iroit  qui  y  est  inhérent.  Cependant,  si  l'enfant 
|  vait  été  mis  en  état  de  gagner  sa  vie  ;  si  ses  hc- 
oins  actuels  provenaient  de  sa  faute ,  de  sa  pa- 

i   (1)  Code  de  Hollande,  art.  914  et  330. 

(2)  Ibid.,  art.  373. 

(3)  Voir  le  n°  662,  note,  supra. 


resse,  de  sa  dissipation,  de  ses  mauvais  penchants, 
sa  demande  pourrait  être  rejetée.  Les  juges  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  quanta  l'appréciation 
des  circonstances  :  la  loi  n'a  entendu  consacrer 
que  le  principe  ;  elle  en  a  confié  l'application  à 
l'équité  et  aux  lumières  des  tribunaux.  Ainsi ,  dit 
la  loi  romaine,  dont  la  sagesse  est  un  gnide  qui 
ne  trompe  jamais  dans  tout  ce  qui  est  d'équité 
naturelle  :  Adilia  le  compétentes  judiecs  ali  te  a 
pâtre  luo  jubebunt  pro  modo  facullalum  ejus:si 
modo  cum  opificem  te  essedicas,  in ca  valeludinccs , 
ut  operis  sufficcre  non  possis.  L.  5,  §  7,  (T.  de 
Agnosc.  cl  alend.  liberis. 

Les  aliments  seraient  donc  dus  à  l'enfant  qui  se 
trouverait,  par  l'effet  de  la  maladie  (ou  de  toute 
autre  cause,  par  exemple,  le  manque  d'ouvrage), 
hors  d'état  de  pourvoira  sa  subsistance,  quoiqu'on 
lui  eût  fait  apprendre  un  métier.  Mais  s'il  avait, 
par  son  travail,  les  moyens  de  gagner  sa  vie,  les 
juges  pourraient  et  même  devraient  rejeter  sa  de- 
mande :  la  paresse  et  l'inconduite  ne  doivent  point 
trouver  d'encouragement. 

970.  Suivant  Voet  (4)  etplusieurs  autresauteurs, 
les  aliments  sont  dus  même  à  l'enfant  qui  a  reçu 
une  dot,  ou  un  établissement  quelconque ,  et  qui, 
ayant  éprouvé  des  malheurs ,  n'a  plus  le  moyen 
de  subsister.  Mais  cet  auteur  va  jusqu'à  dire  que , 
lors  même  que  la  dot  ou  l'établissement  de  l'en- 
fant n'aurait  péri  que  par  sa  prodigalité  ou  sa 
mauvaise  conduite,  les  aliments  lui  seraient  encore 
dus  :  Cum  liber  maneal,  ac  ob  id  alendus  sit  (ar- 
gum.  de  la  Novell.  12,  cap.  2).  Nous  n'adop- 
tons cette  décision  qu'avec  beaucoup  de  restric- 
tions. 

971 .  Les  aliments  seraient-ils  dus  par  les  père  el 
mère  à  l'enfant  qui  se  serait  marié  sans  leur  con- 
sentement? De  Lacornbc  (s)  résout  la  question 
contre  l'enfant,  en  s'appuyant  d'un  arrêt  rendu 
le  22  décembre  1628,  quoiqu'il  convienne  avec 
plusieurs  jurisconsultes,  et  ainsi  qu'il  :i  été  jugé 
par  arrêt  du  10  décembre  1 652 ,  que  les  aliments 
seraient  dus  aux  enfants  de  cet  enfant  par  l'aïeul 
ou  l'aïeule  qui  n'avait  pas  donné  son  consentement 
au  mariage.  Mais  depuis  le  Code ,  il  été  décidé ,  au 

(■'))   An  PABDBCTiS,  lit.  de  Aijnosc.  Cl  alend.  lib.,  no  !$. 
(■t)  Au  mot  Aliments,  MCt.  i. 
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contraire ,  par  la  cour  de  Grenoble ,  que  le  père 
dont  la  fille  s'est  mariée  même  malgré  lui,  lui  doit 
des  aliments ,  s'il  est  en  état  de  lui  en  fournir,  et  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  7  décem- 
bre 1808  (Sircy,  4809,  I,  58).  La  cour  s'est 
fondée  sur  ce  que  les  articles  208  (î)  et  suivants 
n'apportent  d'autres  limites  au  principe  consacré 
par  l'article  205  ,  que  la  proportion  des  besoins 
de  ceux  qui  réclament  les  aliments,  et  de  la  for- 
tune de  ceux  qui  les  doivent.  La  cour  de  Bruxelles 
a  pareillement  jugé  ,  le  19  janvier  1811  (Sirey, 
1811 ,  II ,  517),  que  le  père  devait  des  aliments 
à  son  fds  qui  s'était  marié  sans  son  consentement. 
Dans  ce  cas  ,  la  pension  doit  être  bornée  à  ce  qui 
est  rigoureusement  nécessaire.  Dans  l'espèce  de 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Grenoble  elle  fut  fixée 
à  260  fr. 

972.  Mais  si  l'enfant  s'était  rendu  coupable 
envers  son  père  d'un  fait  qui  le  ferait  déclarer 
indigne  de  lui  succéder,  on  ne  pourrait,  sans  incon- 
séquence ,  et  sans  blesser  Y  esprit  général  de  la 
loi ,  reconnaître  dans  cet  enfant  le  droit  d'exiger 
de  son  père  des  aliments ,  quelque  digne  de  faveur 
que  soit  une  demande  de  cette  nature.  La  loi  5, 
§  11,  if.  de  Agnoscend.  et  alend.  lib.,  décide,  en 
effet ,  que  l'enfant  qui  a  dénoncé  son  père  est 
indigne  du  droit  d'en  exiger  des  aliments  ;  et  an- 
ciennement on  étendait  celte  décision  à  presque 
tous  les  cas  d'exbérédalion  (2).  On  ne  connaît  plus 
l'exhérédation  ;  mais  l'exclusion  de  l'hérédité  pour 
cause  d'indignité  subsiste  encore  (art.  727)  (5) , 
et  le  principe  sur  lequel  elle  est  fondée  est  éga- 
lement exclusif  du  droit  d'exiger  des  alimenls. 
Néanmoins,  si  les  tribunaux  en  adjugeaient  dans 
ce  cas,  il  serait  bien  difficile  de  faire  réformer  leur 
décision  par  la  cour  suprême ,  attendu  qu'aucune 
loi  formelle  n'aurait  été  violée. 

975.  Au  reste ,  nous  ne  limitons  pas  aux  seuls 
cas  constitutifs  de  l'indignité  (c'est-à-dire  aux 
deux  premières  causes  énoncées  à  l'article  727 , 
car  pour  la  troisième  elle  ne  peut  s'appliquer  à  la 
question)  l'exclusion  du  droit  d'exiger  des  ali- 


ments :  si  l'injure  était  considérable,  si  c'était  une 
accusation  déshonorante ,  quoique  non  capitale , 
les  caractères  du  fait  pourraient  motiver  aux  yeux 
des  magistrats  le  rejet  de  la  demande ,  bien  que 
la  loi  n'ait  pas  jugé  ce  fait  assez  grave  pour  en 
faire  une  cause  d'exclusion  de  l'hérédité. 

974.  Voilà  pour  les  enfants.  Mais ,  dans  le  lan- 
gage des  lois,  on  comprend  sous  la  dénomination 
générique  d'enfants  les  autres  descendants  (1)  : 
aussi  les  aliments  leur  sont-ils  dus  par  leurs  aïeuls 
et  aïeules.  G'est  une  conséquence  médiate  du 
mariage  de  ceux-ci  ;  la  loi  5 ,  §  2  ,  ff.  de  Aynos-* 
cend.et  alend.  lib.,  consacre  ce  principe  en  termes 
formels.  M.  Toullier  (5)  le  reconnaît  également, 
d'après  M.  Locré  ;  mais ,  en  s'appuyant  de  l'au- 
torité de  cet  élégant  historien  du  Code,  il  dit  que 
i  les  tribunaux  pourraient ,  suivant  les  circon- 
«  stances ,  rejeter  l'action  alimentaire  ,  dirigée 
«  par  les  petits-enfants  contre  leurs  aïeuls  ou 
«  aïeules,  sans  craindre  la  cassation  du  jugement, 
«   car  il  n'y  aurait  pas  de  loi  violée,  j 

975.  Il  n'y  aurait  pas  de  loi  violée  s'ils  jugeaient 
en  fait,  d'après  les  circonstances  ;  mais  il  y  en  aiH 
r  ait  une  violée  formellement  s'ils  jugeaient  endroit 
que  les  petits-enfants  n'ont  pas  d'action  alimen- 
taire contre  leurs  aïeuls  etaïeuies;etcettcIoi,  c'est 
l'article  207  (g) ,  qui ,  après  que  l'article  205  (7) 
a  eu  établi  que  les  enfants  doivent  des  aliments 
à  leurs  père  et  mère,  et  autres  ascendants  qui  sont 
dans  le  besoin  ,  porte  expressément  que  «  les. 
«  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont 
«  réciproques.  »  Or  ces  dispositions  ne  sont  pas 
seulement  celles  de  l'article  206  (s),  relatives  aux 
beaux-pères  et  belles-mères  ;  ce  sont  aussi  celles 
relatives  aux  pères  et  mères,  et  autres  ascendants. 
On  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  entendu  res- 
treindre la  réciprocité  aux  beaux-pères  et  belles- 
mères  ,  et  aux  gendres  et  belles-filles ,  puisque 
d'ailleurs  on  convient  que  les  aliments  sont  dus 
aux  petits-fils  par  les  aïeuls  et  aïeules.  Si ,  contre 
toute  raison ,  la  loi  l'eût  entendu  ainsi ,  on  eût  fait 
de  l'article  207  un  paragraphe  de  l'article  206 , 


(1)  Code  de  Hollande,  ail.  379. 

(2)  De  Lacombe,  loco  cituto. 
(&,   Code  de  Hollande,  art.  1183. 

(4)  L.  220,  ff.  de  Verbor.  signif.  ;  L.  G,  ff.  de  Tutela  (estam.; 
L.  13,  IL  de  Pollicit. 


(:>)  Toni.Ier,  noC12. 
(0)   Code  de  Hollande,  ait.  378. 
(7)  Ibid.,  ait.  376. 
(8)4bid.,  art.  377. 
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it  non  point  une  disposition  générale ,  dont  la 
unir  s'applique  évidemment  à  tout  ce  qui  pré- 
ède.  Ainsi  l'arrêt  qui  jugerait  que  la  loi  n'ac- 
•orde  point  d'aliments  aux  petits -fils  serait  une 
iolalion  de  cette  même  loi,  et  devrait  être  cassé. 
'lès-probablement  il  le  serait. 

I  976.  Le  droit  des  petits-fils  ne  peut  être  exercé 
ue  graduellement ,  et  non  omisso  medio ,  c'est-à- 
ire  que  le  petit-fds  qui  a  encore  ses  père  el  mère, 

m  l'un  d'eux,  doit  s'adresser  d'abord  à  eux  ;  et  ce 
'est  qu'en  cas  d'impossibilité  de  leur  part  qu'il 
eut  s'adresser  à  l'aïeul;  LAÏ.S.deAgnosc.clalcnd. 
\ib.  En  établissant,  en  principe  général ,  que  les 
seendants  doivent  des  aliments  à  leurs  descen- 
dants (art.  206  et  207  combinés) ,  la  loi  n'a  point 
Intendu ,  quant  à  l'exercice  du  droit ,  rejeter  tout 
(Ère  naturel  et  avoué  par  la  raison  ;   elle  n'a 
jcint  entendu  méconnaître  le  principe  :  Vbi  emo- 
lumcntum  est,  ibi  omis  esse  débet ,  dont  elle  a  fait, 
lans  mille  cas,  la  base  de  ses  décisions.  Or,  c'est 
ta  père ,  et  non  l'aïeul ,  qui  est  héritier  présomp- 
tif de  l'enfant. 

i  977.  Puisque  les  père  et  mère  sont  obligés, 
liai*  le  l'ail  seul  du  mariage,  de  nourrir,  entretenir 
Ipélever  leurs  enfants,  on  doit  en  conclure  que  les 
Lersonnes  qui  ont  fourni  à  ceux-ci  la  nourriture 

II  l'entretien,  non  gratuitement,  ont  rempli  l'obli- 
ration  des  père  et  mère ,  et  qu'elles  ont  en  con- 
séquence directement  action  contre  eux,  soit  celle 
VÈjotiorum  gestorum ,  si  les  père  et  mère  n'y  ont 
lias  expressément  consenti ,  soit  celle  de  mandat , 
•lans  le  cas  contraire.  Ainsi,  les  instituteurs  ou 
Laitres  de  pension  ont  cette  action  directe. 

(    978.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  les  enfants 
ie  sont  pas  tenus  envers  ces  derniers  :  il  se  forme, 
tu  contraire ,  entre  eux  un  quasi-contrat  qui  sou- 
Let  les  premiers  à  l'obligation  personnelle  de  rem- 
bourser le  montant  des  aliments  ,  encore  que  les 
Jiers  n'aient  agi  que  par  ordre  et  mandat  exprès 
Hu  père.  Jugé  en  ce  sens  par  la  cour  d'Aix  ,  le 
1 1  août  1812  (Sirey,  1813,  II,  369);  et  sur  le 
Jecours  en  cassation  ,  arrêt  de  rejet ,  en  date  du 
8  août  1813.  {Ibid.,  181-4,  ï ,  86.) 
Nous  croyons  néanmoins  que  les  circonstances 
■le  la  cause  devraient  être  prises  en  considération  ; 
(u'ainsi,  dans  le  cas  où  le  père  était  solvable  au 


temps  de  l'éducation  des  enfants ,  et  qu'il  est 
depuis  tombé  en  déconfiture ,  la  négligence  de 
l'instituteur  à  se  faire  payer  des  termes  qu'il  a 
laissé  accumuler  pourrait  faire  naître  contre  lui 
une  fin  de  non-recevoir,  surtout  si  les  enfants 
avaient  eux-mêmes  peu  de  moyen  de  payer  le  mon- 
tant de  la  dette  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  l'action 
contre  les  enfants  ne  devrait  être  que  subsidiaire. 
La  cour  d'Aix  semble  elle-même  avoir  reconnu  (es 
deux  points  ,  car  elle  dit  :  a  Considérant  qu'entre 
i  un  instituteur  et  ses  élèves  ,  auxquels  il  fournit 
«  la  nourriture  ei  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
«  leur  éducation,  il  se  forme  un  quasi-contrat 
i  d'après  lequel  ces  derniers  sont  tenus  d'acquit- 
«  1er  eux-mêmes  le  prix  de  cette  fourniture ,  si 
«  leurs  parents  sont  hors  d'étal  d'y  satisfaire...; 
i  que,  sans  examiner  si,  en  droit,  un  instituteur, 
i  pour  être  fondé  dans  son  action  contre  ses  élèves 
«  pour  le  prix  de  leur  pension  ,  doit  prouver  que 
«  le  père  était  insolvable  au  temps  de  l'obliga- 
i  lion  contractée  à  cet  égard,  etc.;  »  et  il  est 
reconnu  par  l'arrêt  qu'il  Tétait  (i). 

979.  Si  les  père,  mère,  ou  autres  ascendants, 
doivent  des  aliments  à  leurs  enfants  et  descen-. 
dants,  par  une  juste  réciprocité,  ceux-ci  leur  en 
doivent  à  leur  tour  :  Iniquissimum  enim  quis 
merito  dissent,  patron  egere  cum  fdius  sit  in 
facultatibus,  L.  5,  §  13  au  même  titre,  et  ar- 
ticle 203. 

980.  On  doit  observer,  en  sens  inverse,  la  gra- 
dation dont  nous  venons  de  parler  ;  en  consé- 
quence, l'aïeul  doit  d'abord  s'adresser  à  son  lils 
ou  à  sa  iille  avant  de  poursuivre  le  pelit-tils,  et 
ainsi  de  suite.  C'est  le  bis  qui  est  héritier  pré- 
somptif, il  est  donc  juste  que  ce  soit  lui  qui  sup- 
porte la  charge.  MM.  Delvincourt  et  Toullier 
sont  aussi  de  ce  sentiment. 

Si  le  lils  ne  pouvait  subvenir  qu'en  parti 
lemeni  aux  besoins  de  l'ascendant,  celui-ci  pour- 
rail,  après  le  jugement,  former  une  demande 
supplémentaire  contre  le  petit-lils.  Mais,  selon 
nous,  il  ne  devrai!  pas  former  de  demande  contre 
l'un  et  l'autre  en  même  temps.  Son  action,  comme 
le  dit  l'olhier,  n"  303,  est  subsidiaire;  elle,  ne 
peut,  par  conséquent,  s'exercer  contre  le  petit- 
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fils,  que  lorsqu'il  est  juridiquement  constaté  que 
le  fils  est  dans  l'impuissance  de  fournir  en  tout 
ou  en  partie  les  aliments  demandés.  Il  est  vrai 
que  cela  multiplie  les  frais  ;  mais  c'est  la  faute  de 
ceux  qui  doivent  les  aliments  s'ils  s'y  exposent. 

981 .  Lorsqu'il  y  a  des  enfants  au  premier 
degré  et  des  pet its-fds  d'un  enfant  prédécédé,  ou 
qui  est  dans  l'impuissance  de  fournir  les  aliments, 
ces  petits-fils,  suivant  Pothier,  en  sont  également 
tenus  :  ils  succèdent  aux  droits  de  leur  père,  ils 
doivent  succéder  à  ses  obligations.  lien  serait  de 
même ,  encore  qu'ils  eussent  renoncé  à  sa  suc- 
cession ;  car  ils  ont,  de  son  chef,  et  parle  moyen 
de  la  représentation,  le  droit  d'arriver  à  celle  de 
l'ascendant.  En  second  lieu,  leur  obligation  a  une 
cause  suffisante  dans  leur  qualité  de  petit-fils. 
(Art.  203.) 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  nécessité  pour  l'as- 
cendant de  suivre  l'ordre  graduel  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  La  cour  d'Amiens  l'a  jugé  ainsi 
le  41  novembre  4821  (Sirey,  1822,  I,  503)  : 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
«  de  la  prétention  que  les  petits-enfants  ne 
«  doivent  des  aliments  à  leurs  aïeuls  ou  aïeules 
«  qu'autant  que  ceux-ci  n'ont  point  d'enfants  qui 
«   soient  en  état  de  leur  en  fournir  ; 

<c  Considérant  que  non-seulement  cette  pré- 
i  tention  n'est  fondée  sur  aucune  loi,  mais 
«  qu'elle  est  contraire  au  sens  et  à  l'esprit  de 
«  l'article  203  du  Code  civil,  qui  a  imposé  aux 
«  enfants  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à 
t  leurs  père  et  mère,  et  autres  ascendants,  dis- 
«  position  qui,  étant  générale  et  sans  limitation, 
«  suppose,  pour  le  cas  échéant  d'aliments  à 
«  fournir,  le  concours  de  tous  les  enfants,  même 
«  des  petits-enfants,  à  défaut  de  leurs  père  et 
«  mère  morts  ou  hors  d'état  de  contribuer  au 
«   secours  demandé,  etc.    i 

Les  petits-enfants  citaient  à  l'appui  de  leur 
défense  l'opinion  de  MM.  Toullier  (î)  et  Delvin- 
court  ;  mais  la  cour  en  a  décidé  autrement. 
C'était,  au  surplus,  mal  à  propos  que  l'on  invo- 

(1)  Ce  jurisconsulte  dit,  en  effet,  a  qu'on  tenait  aussi  ancien- 
«  noment  pour  maxime  que  les  petits-enfants  dont  les  père  et 
«  mère  étaient  morts  n'étaient  tenus  de  contribuer  pour  ri  :n  à 
«  nourrir  leurs  aïeuls  ou  bisaïeuls,  tant  qu'il  y  avait  des  descen- 
«  dants  d'un  degré  plus  proche;  la  représentation  n'avait  pas 
«  lieu  dans  ce  cas.  » 

Mais  Pothier,  n°  393,  ne  fait  pas  cette  distinction  ;  il  s'exprime 


quait  le  sentiment  de  ce  dernier  jurisconsulte, 
car,  comme  nous,  il  distingue  très-bien  les  dem 
cas;  et  il  ajoute,  non  sans  raison,  que,  dans  le 
concours  d'enfants  au  premier  degré,  et  de  petits- 
fils  d'un  enfant  prédécédé,  ceux-ci  ne  doivent 
compter  que  pour  une  tête  dans  la  prestation  dé- 
finitive des  aliments. 

982.  Si  la  même  personne  a  son  père  et  son 
fils,  tous  deux  en  état  de  lui  fournir  des  alimentsj 
le  fils  seul  est  tenu,  parce  que  sa  dette  est  plus  sa- 
crée, et  que,  d'ailleurs,  si  la  personne  était  riche, 
son  fils,  en  lui  succédant,  recueillerait  les  biens  : 
or  :  Eumdem  sequi  debeni  onera,  quem  sequuntiu 
emolumenta. 

Le  petit-fils  ne  devrait  donc  pas  être  admis  à 
venir  dire  que  l'aïeul  est,  d'après  l'article  205, 
la  première  personne  à  laquelle  la  loi  impose 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  au  fils  ;  cai 
l'article  205  lui  impose  aussi,  à  lui,  cette  obliga- 
tion. Le  classement  des  dispositions  à  cet  égard 
n'est  d'aucune  considération  :  c'est  la  nature  cl 
les  caractères  de  ces  obligations  respectives  que 
l'on  doit  uniquement  considérer  ;  ces  caractère! 
sont  en  raison  de  la  qualité  des  personnes,  et  dès 
lors  l'obligation  du  petit-fils  est  plus  étroite  que 
celle  de  l'aïeul. 

985.  Nous  avons  dit  que  les  père  et  mère  na- 
turels doivent  des  aliments  à  leurs  enfants  ;  pai 
une  juste  réciprocité  ceux-ci  leur  en  doivent  éga- 
lement, sauf  toutefois  le  droit  réservé  par  l'ar- 
ticle 559  (t>)  aux  enfants,  de  contester  la  recon- 
naissance, s'ils  prétendent  n'être  pas  nés  de  cèfl 
qui  les  ont  reconnus,  et  qui  ne  l'ont  peut-être 
fait  que  pour  se  procurer  un  litre  au  moyen  de- 
quel  ils  pourraient  obtenir  des  alimenta. 

98-4.  De  ce  qu'un  enfant  n'aurait  point  ét<! 
doté  quand  ses  frères  et  sœurs  l'ont  été ,  ce  ne 
serait  point  une  raison  pour  que  les  père  et  mère 
ne  pussent  lui  demander  aussi  des  aliments 
comme  aux  autres.  Le  principe  de  cette  obliga- 

d'unc  manière  absolue  :  «  De  même,  dit-il,  l'obligation  en  1> 
((  quelle  sont  les  enfants  de  donner  des  aliments  à  leurs  père  I 
«  mère  s'étend  à  leurs  aïeuls,  bisaïeuls,  et  autres  parents  do  1: 
«  ligue  directe  et  ascendante,  mais  subsidiairement,  c'est-à-dire, 
«  au  cas  que  lis  personnes  par  lesquelles  l'enfant  en 
«  ou  ne  vivent  plus,  mi  ne  soient  pas  en  état  d'y  subvenir.  » 
(2)  Code  de  Hollande,  art.  3  51. 
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,ion  n'est  point  dans  la  dot,  il  est  dans  la  qualité 
l'enfant,  l'état  d'indigence  de  ses  père  et  mère, 
H  les  moyens  qu'il  a  de  la  remplir.  Les  tribunaux, 
Haas  la  répartition  de  la  charge  entre  les  enfants, 
liraient  toutefois  prendre  en  considération 
Leltc  circonstance. 

983.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  aux 
,è;v  et  mère,  ou  autres  ascendants,  n'emporte 
>oint  celle  de  payer  leurs  dettes  :  Parons  quamvis 
,:li  a  filio  ratione  nalurali debeat ,  tamen  ces  alie- 
non  ejus  non  esse  cogendum  cxsolverc,  rescriplum 
si;  L.  5,  §  i6,  ff.  de  Agnosc.  cl  alend.  liberis. 

986.  Admettrait-on  aujourd'hui  la  décision  de 
(fethier  (î),  que  les  père  et  mère  qui  ont  un  peu 
e  bien,  qu'ils  prétendent  insuffisant  pour  les 
aire  vivre,  sont  obligés,  pour  être  écoutés  dans 
eur  demande  alimentaire,  d'en  offrir  l'abandon 
ux  enfants,  sauf  les  meubles  nécessaires  à  leur 
isage,  à  la  charge  par  les  enfants  d'acquitter  les 
letles  jusqu'à  concurrence  des  biens  abandon- 
lés  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  la  loi  actuelle  ne 
lit  rien  de  semblable  ;  elle  n'a  nulle  part  con- 
nue celte  jurisprudence,  dont  le  principe  était 
ort  rigoureux.  Cette  cession  de  biens  forcée  est 
onlraire  au  respect  et  aux  égards  que  les  en- 
ants  doivent  aux  auteurs  de  leurs  jours.  Ne 
erait-il  pas  douloureux  pour  un  vieillard  d'être 
bligé  de  quitter  le  toit  sous  lequel  peut-être  il  a 
u  le  jour,  pour  aller  vivre  comme  locataire  chez 
utrui  ?  Non,  celte  décision  ne  peut  être  admise, 
jes  tribunaux,  appréciateurs  souverains  de  la 
ouble  condition  exigée  par  la  loi,  besoins  réels 
ans  le  demandeur,  et  moyens  suffisants  dans  le 
léfendeur,  prendront  en  considération  les  cir- 
onstances  de  la  cause ,  et  régleront  en  consé- 
[Uence  le  montant  de  la  pension  demandée. 

987.  Lorsque  les  père  et  mère  sont  eux-mêmes 
iébiteurs  envers  leurs  enfants,  ceux-ci,  dans 
lotie  législation,  ont  tous  les  moyens  d'exécution 
[u'ils  auraient  contre  tout  autre  débiteur ,  sauf 
a  contrainte  par  corps  (2),  à  la  charge  de  leur 
ournir  des  aliments,  s'il  y  a  lieu. 


Nous  disons  dans  noire  législation,  car,  sui- 
vait ld  droit  romain,  les  enfanls,  créanciers  de 
leurs  ascendants,  ne  pouvaient  les  faire  condam- 
ner que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  ceux-ci 
pouvaient  payer,  déduction  faite  encore  de  ce 
qui  leur  était  nécessaire  pour  subsister  (3)  :  par 
conséquent,  les  enfants  n'avaient  le  droit  d'exiger 
leur  créance  que  jusqu'à  cette  concurrence,  et 
ils  ne  pouvaient  exproprier  entièrement  leurs 
ascendants.  C'est  ce  que  les  interprètes  ont  ap- 
pelé heneficium  compelenliœ  (.;). 

988.  Ce  bénéfice,  qui  pouvait  être  également 
invoqué  parle  beau-père,  le  patron  ,  le  donateur, 
l'associé ,  et  même  les  militaires ,  n'a  point  été 
admis  dans  notre  droit  ;  en  sorte  que  le  père  qui 
possède  encore  quelque  bien  ,  pouvant  en  eue 
exproprié  par  son  fds,  son  créancier,  il  ne  serait 
reçu  à  réclamer  de  lui  des  aliments ,  sur  le  fonde- 
ment de  l'insuffisance  de  sa  fortune,  qu'à  la  charge 
d'abandonner  à  l'enfant  ce  qu'il  possède ,  sauf 
les  meubles  nécessaires  à  son  usage.  A  ce  cas , 
mais  seulement  à  ce  cas,  nous  appliquons  la  dé- 
cision de  Polhier  ;  nous  la  rejetons  lorsque  l'en- 
fant n'est  pas  créancier  de  l'ascendant ,  ou  ne 
l'est  que  d'une  somme  peu  considérable. 

Ainsi ,  en  supposant  qu'un  père  eût  pour 
60,000  fr.  de  biens  ,  et  qu'il  en  dût  la  valeur  à 
son  fds,  il  ne  pourrait  en  retenir  une  portion, 
par  exemple  pour  20,000  fr.,  afin  d'en  pouvoir 
disposer  comme  boa  lui  semblerait.  M.  Proudhon(:;) 
semble  autoriser  la  prétention  du  père ,  et  il 
parle  à  ce  sujet  du  bénéfice  de  compétence,  que 
nous  ne  connaissons  pas  dans  notre  droit.  Il  est 
plus  vrai  de  dire,  d'après  les  principes  que  nous 
avons  posés,  et  qui  sont  fondés  sur  le  droil  com- 
mun, auquel  la  loi  n'a  fait  aucune  exception, 
que  le  père  serait  forcé  ,  s'il  ne  voulait  subir  l'ex- 
propriation, d'abandonner  ions  ses  biens,  à  la 
charge  par  l'enfant,  et  à  son  choix  ,  de  lui  laisser 
la  jouissance  en  usufruit  d'une  portion  suffisante 
pour  subsister,  ou  une  pension  alimentaire.  Po- 
thier,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  n'eûl  pas  hésité  .  sur  ce 
point,  puisque,  lors  même  que  le  père  n'esl  pas 
débiteur  envers  ses  enfants,  dont  il  réclame  des 


(1)  No390deson  Traité  du  Mariage.  I  Voyez  le  §  38,  Insl  ydeactionib.  Il  en  est  aussi  parlé  dana 

(2)  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respecl  à  ses  père  el  les  lois  16  à  23,  H'.  de  Rejudicata  ,  el  dans  plusieurs  autres,  au 
îère  (Art.  371.  Code  Français.— An.  333,  §  l.Codede  Hollande.)  titre  de  furedotium. 

(3)  Ratio  iiabendaestneeseat.  L.  173,  ff,  de Regulis  juri  tçr,po<r.  137, 
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aliments  ,  il  doit ,  selon  lui ,  leur  offrir  préala- 
biement  l'abandon  de  tous  ses  biens. 

989.  Suivant  l'article  206,  les  gendres  et 
belles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mêmes 
circonstances ,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et 
belle-mère  (i). 

Ces  obligations ,  porte  l'article  207,  sont  réci- 
proques. 

990.  Les  aliments  sont  à  prendre  sur  les  biens 
du  gendre  ou  de  la  belle-fille  ;  mais  cela  ne  doit 
avoir  lieu  ,  du  vivant  de  l'autre  époux  ,  que  sub- 
sidiairement,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
cet  époux;  car  si  le  fds  ,  par  exemple ,  est  riebe  , 
il  serait  contre  toute  raison  que  ce  fût  la  belle- 
fille  qui  fournît  de  ses  deniers  les  aliments.  De 
•même  ,  il  ne  serait  pas  juste  ,  si  la  fille  était  dans 
l'aisance  ,  que  ce  fût  le  gendre  qui  les  payât  sans 
répétition  :  c'est  réellement  plutôt  la  dette  de  la 
femme  que  celle  du  mari.  A  la  vérité ,  s'il  y  a 
communauté  entre  les  époux,  les  aliments  seront 
acquittés  par  le  gendre ,  comme  dette  de  et  ......;:- 

naulé  ,  et  sans  répétition.  Il  en  devrait  cire  de 
même  s'il  y  avait  entre  eux  exclusion  de  commu- 
nauté ,  parce  que  le  mari  perçoit  aussi ,  dans  ce 
cas ,  tous  les  revenus  de  sa  femme  ,  et  que  l'on 
doit  considérer  la  pension  alimentaire  comme  une 
charge  de  ces  mêmes  revenus.  Mais  si  la  femme 
était  mariée  sous  le  régime  de  séparation  de  biens, 
ou  si ,  étant  mariée  sous  le  régime  dotal ,  elle 
avait  des  biens  paraphernaux,  nous  croyons,  avec 
M.  Delvincourt,  que,  pouvant  payer  les  aliments, 
ils  devraient  être  à  sa  charge  personnelle,  et  que 
si  son  mari  les  acquittait  avec  l'intention  d'en  ré- 
clamer le  montant,  il  lui  en  devrait  êîre  fait  raison 
parla  femme.  Mais,  s'il  les  avait  fournis  en  na- 
ture, en  recevant  chez  lui  spontanément  son  beau- 
père  ou  sa  belle-mère  ,  sans  faire  de  réserve ,  il 
serait  probablement  considéré  comme  ayant  en- 
tendu acquitter  une  dette  de  bienséance ,  et  avoir 


voulu  lui  faire  personnellement  don  des  aliment 
en  conséquence ,  sa  demande  en  répétition  cont 
sa  femme ,  ou  les  héritiers  de  celle-ci ,  serait  vn 
semblablemenl  rejetée.  La  loi  15,  Cod.,  de  Ncgt 
geslis ,  dit  que,  lorsqu'un  beau-père  {vin-icu 
a  fourni ,  affectu  paterno ,  ne  faisant  aucu 
réserve  à  cet  égard ,  des  aliments  aux  filles  de 
femme  ,  et  leur  a  donné  l'éducation  ,  il  est  cer 
avoir  voulu  leur  faire  personnellement  une  lib 
ralité.  On  peut  en  dire  autant  ,  et  à  plus  foi 
raison  ,  du  cas  dont  il  s'agit  :  peu  importe  que  1 
libéralités  ne  se  présument  pas  ,  et  que  les  ava 
lages  entre  époux  soient  généralement  interdit 
si  les  formes  dans  lesquelles  ils  sont  permis  n'e 
pas  été  observées;  car,  nous  le  répétons,  le  m; 
serait  censé  avoir  voulu  exercer  la  libéralité  plu1 
envers  le  beau-père  ou  la  belle-mère ,  par  me 
d'attachement  et  de  bienséance ,  qu'il  ne  ser 
censé  avoir  voulu  acquitter  la  dette  de  sa  femrc 

99 1 .  De  ce  que  le  gendre  n'aurait  reçu  aucu 
dot,  ni  de  sa  femme  ni  des  père  et  mère  de  celle- 
il  ne  leur  devrait  pas  moins  ,  en  principe  ,  t 
aliments.  La  loi  ne  distingue  pas.  C'est  à  la  qi 
lité  de  gendre  qu'est  attachée  l'obligation.  Del 
combe  ,  au  mot  Aliments ,  secl.  Ire ,  cite  un  an 
de  1613  qui  a  jugé  en  ce  sens ,  et  plusieurs  jur 
consultes  qui  ont  professé  cette  opinion. 

992.  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que ,  <h 
ce  cas,  il  y  aurait  des  frères  ou  sœurs  de  sa  femi 
qui  seraient  comme  lui  en  étal  de  fournir  les  ï 
ments  ;  car  alors ,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
femme  pourrait  y  contribuer,  ou  elle  n'en  aur 
pas  les  moyens  :  dans  la  première  hypothèse  s'a 
piiquerait  ce  que  nous  venons  de  dire  n°  99( 
dans  la  seconde,  il  remplacerait  son  épous 
quant  à  l'acquittement  de  la  charge  dont  elle  e 
été  tenue  si  elle  avait  été  dans  l'aisance  :  seul 
ment  en  admettant  pour  le  moment  que  l'ob 
galion  de  fournir  les  aliments  soit  solidaire  ent 


(1)  Mon  gendre,  gêner,  est  le  mari  de  ma  fille. 

Ma  belle-fille,  nurtis t  ou  ma  bru,  est  la  femme  de  mon 
fils. 

Mais  je  ne  dois  pas  d'aliments  au  fils  (privigitus)  OU  à  la  fille 
(priviijnn)  que  ma  femme  a  eus  d'un  premier  lit,  cl  qu'on  ap- 
pelle bcau-fits ,  ou  belle-fille,  dénomination  qui  est  équivoque, 
par  rapport  à  la  bru. 

Le  beau-père,  socer,  est  le  père  de  réponse  ou  du  mari  :  il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  le  second  mari  de  ma  mère*  IpK  lw 


Latins  nomment  vîtricus,  les  anciens  auteurs  parâtre,  et  qu' 
appelle  aussi,  dans  le  langage  usuel,  beatt-père,  Je  ne  doispo 
d'aliments  à  ccderjirer,  pas  plus  qu'il  ne  m'en  doit. 

La  belle-mère,  soenis,  est  la  mère  de  l'épouse  ou  du  ma 
Elle  n  est  point  la  même  que  celle  que  l'on  appelle  aussi ,  d; 
le  langage  ordinaire,  belle-mère,  et  qui  est  la  seconde  femme 
mon  père.  Celle-ci,  chez  les  Latins,  s'appelle  noverca,  et  d; 
bs  anciens  auteurs,  marâtre.  Elle  a  aussi  ce  nom  dans  le  8t 
gniraé,  cl  ne  s'emploie  qu'en  mauvaise  part. 
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les  enfants  (i),  et ,  en  conséquence ,  qu'un  ascen- 
ii  dont  ait  une  action  solidaire  contre  chacun  de 

■  Ceux  qui  6onl  en  état  àc.  les  payer,  à  son  choix. 
•  Dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  si  le  beau-père  action- 
Jtnait  uniquement  son  gendre,  les  juges  pourraient 

■  et  même  devraient  ne  condamner  ce  dernier  qu'à 
lune  somme  annuelle  proportionnée  à  la  part  qu'il 
à  eût  dû  supporter  si  la  demande  eût  été  dirigée 
i contre  tous.  En  cette  matière,  les  tribunaux  ont 
«nécessairement  un  pouvoir  discrétionnaire  ctpro- 
I  itecteur  des  droits  de  toutes  les  parties.  Le  caprice 
iMni  beau-père  ,  qui  ne  s'adresse  qu'à  son  gendre , 

le  rend  peu  digne  de  faveur. 

995.  L'article  20G  ne  parle  que  du  beau-père 
|et  de  la  belle-mère  ;  mais  M.  Delvincourt  pense, 
contre  l'avis  de  M.  Proudhon  ,  que  le  gendre  et 
lia  belle-fille  doivent  aussi  des  aliments  aux  autres 
ascendants  de  leur  conjoint ,  parce  que  le  gendre 
et  la  belle-fille  sont  loco  filii  aut  filiœ ,  et  sont 
[soumis,  comme  fils  ou  comme  filles,  à  l'obligation 
de  nourrir  leurs  ascendants  par  alliance;  que  ce 
n'est  pas  dans  une  matière  aussi  favorable  que 
Celle  des  aliments,  que  l'on  doit  suivre  aussi  lit- 
téralement le  texte  de  la  loi.  M.  Proudhon  dit, 
au  contraire  ,  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  ses 
dispositions  au  delà  de  ses  expressions.  Nous  em- 
brassons le  sentiment  de  M.  Delvincourt,  en  fai- 
sant néanmoins  observer  que  la  décision  qui  rejet- 
terait la  demande  ne  saurait  être  réformée  par  la 
cour  suprême,  car  elle  ne  renfermerait  point  une 
violation  de  la  loi. 

994.  Nous  terminerons  les  nombreuses  ques- 
tions relatives  aux  personnes  qui  se  doivent  des 
aliments,  par  celle  de  savoir  si  l'obligation  d'en 
fournir  au  père  qui  est  dans  le  besoin  doit  être 
regardée  comme  une  charge  de  la  succession  de 
l'enfant,  et  si  elle  doit,  en  conséquence,  être 
acquittée  parle  légataire  universel  de  ce  dernier. 
Pour  cela,  il  faut  supposer  que  l'ascendant  n'a 
joint  à  réclamer  de  réserve  sur  les  biens  de  l'en- 
,  soit  parce  qu'il  en  a  reçu  la  valeur  du  vivant 
ie  celui-ci,  soit  parce  que,  étant  un  ascendant 

(1)  Nous  Irait crons  do  ce  point  an  §  \. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  903  et  902. 

(3)  Ibid.,  art.  1297. 
{A)  Verbo  Viens  continentur  ca  quœ  csui,  potuique,  ciillui- 

corporis ,  quœqve  ad  vivendum  homini  sunt  neeetsariu; 
estem  quorpw  victus  hubere  r»'cen>,  I.abco  ait.  Et  WPtera  '/'"• 


au  delà  du  premier  degré  ,  il  y  a  des  frères  ou 
sœurs ,  ou  enfants  de  ceux-ci  ,  dont  l'existence 
le  prive  de  toute  réserve  .  en  If  portant  héritiers, 
par  l'effet  des  articles  750  et  915  (a)  analysés 
et  combinés. 

Ulpien,  dans  la  loi  S,  §  17,  ff.  de  A  gnose,  et 
alend.  lib.f  s'exprime  en  ces  termessur  cette  que* 
tion  :  Item  rescriplum  est,  heredes  filii  ad  ca 
prœstanda,  quœ  vivus  filius  ex  offtcio  pictalissuœ 
dabil,  invitas  cogi  non  oporlere,  nisi  insummam 
egeslatcm  pater  deductus  est. 

Ainsi,  suivant  cette  loi,  lorsque  le  père  est  ré- 
duit à  une  grande  indigence  ,  les  héritiers  du  (ils 
peuvent  être  contraints  à  lui  fournir  des  ali- 
ments. Ce  n'est  pas  sans  doute  par  l'effet  des 
rapports  qui  existent  entre  ces  héritiers  et  l'as- 
cendant; mais  c'est  parce  que  l'obligation  de  se 
fournir  mutuellement  des  aliments  est  contrac- 
tée entre  l'ascendant  et  le  descendant  au  moment 
de  la  naissance  de  celui-ci ,  sous  la  double  con- 
dition que  l'un  en  aura  besoin  et  que  l'autre 
pourra  les  fournir.  Or  l'accomplissement  de 
cette  double  condition  a,  comme  le  dit  très-bien 
M.  Delvincourt,  un  effet  rétroactif  (art.  1 179)  (3), 
par  conséquent,  elle  est  une  charge  de  l'hérédité 
et  elle  passe,  avec  les  biens,  à  tous  les  légataires 
ou  successeurs  à  titre  universel.  Mornac,  sur  cette 
loi,  le  décide  ainsi.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  de 
Lacombe,  an  mot  Aliments,  sect.  Irc,  n°  2. 


SU. 


De  L'étendue  de  l'obligation  de  fournir  les  aliments. 

995.  On  entend  par  aliments  tout  ce  qui  e^i 
nécessaire  à  la  vie  ,  c'est-à-dire  ,  la  nourriture  , 
les  vêtements,  le  coucher,  le  logement,  etc.  (*). 

L'obligation  de  fournir  les  aliments  comprend 
donc  tous  ces  objets.  Mais,  dans  l'état  actuel  de 
la  civilisation  ,  où  les  classes  de  la  société  Boni 
variées  à  l'infini,  et  où  les  besoins  sont  généra- 
lement en  raison  de  l'éducation  que  l'on  areçue, 
et  du  rang  que  Ton  occupe  ,  ces  besoins  n'ouï 
rien  d'absolument  fixe.  Ils  varient  encore  suivant 
ftkge  de  la  personne,  l'état  de  s::  santé .  le  lieu 

bus  tuendi,  eurandive  eorporis  nostri gratta  utimurtê*app  l- 
lalione  significantttr.  I.I..  13  el  55.  Il',  m  V*a».  Signip. 

Leguth  alitnentù,  cibaria  et  vettttust  et  habitaUo  Jebtbitur, 
quia  sine  hit  alicorput  non  potett,  Coûta  fua  ad dùciplùtam 

'.    kgata   non   continent ur.    L.    0;   IT.   vi   Ali*,   i.r 
Cil  m 
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qu'elle  habile,  et  mille  autres  circonstances  dont 
l'appréciation  est  nécessairement  soumise  à  la  sa- 
gesse et  à  la  prudence  des  tribunaux.  La  loi  n'a 
pu  établir  à  cet  égard  que  des  principes  géné- 
raux. 

996.  Aussi  dit-elle  :  «  Les  aliments  ne  sont 
«  accordés  que  dans  la  proportion  des  besoins 
<  de  celui  qui  les  réclame ,  et  de  la  fortune  de 
«   celui  qui  les  doit.  »  (Art.  208)  (i). 

«  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 
i  les  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel ,  que 
«  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autre 
«  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  partie,  la 
«  décharge  ou  la  déduction  peut  en  être  deman- 
«  dée.  i  (Art.  209)  (»). 

997.  Celui  qui  réclame  des  aliments,  comme 
n'ayant  pas  de  quoi  pourvoir  à  sa  subsistance, 
n'est  cependant  point  obligé,  quoique  deman- 
deur, de  prouver  rigoureusement  son  indigence 
réelle,  parce  que  celte  preuve  se  convertirait , 
en  définitive,  en  un  fait  négatif,  l'absence  de 
moyens  :  or,  ce  fait  n'étant  pas  susceptible  de  se 
transformer  en  affirmation  d'un  fait  positif  con- 
traire ,  il  est  par  conséquent  impossible  de  le 
prouver  avec  toute  évidence.  D'après  cela,  en  cas 
de  contestation  sur  ce  point ,  ce  sera  générale- 
ment au  défendeur  à  justifier  que  le  demandeur 
n'est  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  :  il  n'aura, 
lui,  à  établir  qu'un  fait  positif,  dont  la  démon- 
stration sera  bien  plus  facile  (5).  Au  surplus  ,  le 
tribunal  pèsera  les  allégations  de  Tune  et  de  l'au- 
tre partie. 

Comme  il  est  possible  que  le  réclamant  n'ait 
besoin  que  d'un  supplément ,  le  magistrat  doit 
apprécier  l'étendue  de  ses  ressources,  en  les  com- 
parant avec  celle  de  ses  besoins  et  celle  des  moyens 
du  défendeur. 

998.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  personnes  en  état 
de  fournir  les  aliments,  les  juges  les  accordent 
généralement  dans  des  proportions  moins  res- 
treintes que  s'il  n'y  en  avait  qu'une  seule.  L'ap- 

(1)  Code  de  Hollande,  ait.  379. 

(2)  Ibid.,  art.  380. 

(3)  Voyez  un  arrêt  de  la  cour  de  Colinar,  qui  a  jugé  en  ce 
sens,  le  23  février  1813.  (Sirey,  18U,  II,  3.) 

(•i)  On  le  jugeait  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Voyez 
le  Nouveau  Dmisart,  au  mut  Aliments,  jj  i,  no  ï.  La  ffénéra.- 


plication  de  cette  règle  est  aussi  subordonnée 
aux  circonstances  ,  c'est-à-dire  ,  au  nombre  dt 
ceux  qui  doivent  les  aliments,  à  leur  fortune,  ei 
quelquefois  même  à  leur  qualité ,  parce  qu'er 
effet  des  enfants  devraient  encore  se  gêner  da 
vantage  que  des  gendres,  surtout  si  ceux-é 
avaient  des  enfants  et  leurs  propres  parents  î 
nourrir. 

Dans  la  classe  des  paysans  et  des  artisans  ,  les 
père  et  mère  s'acquittent  de  leur  obligation  er 
mettant  les  enfants  en  état  de  travailler  et  dt 
gagner  leur  vie,  en  leur  faisant  apprendre  un  mé 
lier,  ou  en  leur  donnant  les  moyens  d'exercer  un< 
industrie  quelconque. 

999.  Les  enfants  nés  de  parents  plus  favori- 
sés de  la  fortune,  ou  placés  dans  une  position  so- 
ciale plus  relevée,  ont  droit  à  des  soins  et  à  dei 
secours  plus  étendus  ;  et  ils  ont  encore  droit  ; 
des  secours  lors  même  que  leur  éducation  es 
finie,  et  qu'ils  sont  parvenus  à  leur  majorité  (*) 
Cela  est  particulièrement  vrai  à  l'égard  des  en- 
fants qui  ont  embrassé  une  de  ces  profession 
qui,  comme  celle  du  barreau  ou  de  la  médecine 
ne  deviennent  lucratives  qu'à  la  longue ,  lor 
même  encore  qu'on  a  le  bonheur  de  s'y  distin 
guer  (5).  Mais,  en  accordant  des  aliments  au: 
enfants  majeurs,  les  tribunaux  doivent  être  al 
tentifs  à  ne  point  favoriser  la  paresse. 

1000.  Les  aliments  se  fournissent  de  deux  ma 
nières  :  ou  en  une  pension  annuelle ,  et  qui  s 
paye  ordinairement  par  quartier  ;  ou  en  nature 
c'est-à-dire  que  les  aliments  sont  reçus  dans  1; 
maison  de  celui  qui  les  doit  ;  où  est  nourrie,  logée 
vêtue  et  entretenue  la  personne  laquelle  ils  son 
dus. 

«  Si,  dit  l'article  210  (c),  la  personne  qui  doi 

«  fournir  les  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  paye 

«  la   pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra 

<i  en  connaissance  de  cause,   ordonner  qu'ell 

«  recevra  dans  sa  demeure ,  qu'elle  nourrira  e 

«  entretiendra  celui  auquel  clic  devra  des  ali 

«  ments.  » 

lilé  des  termes  du  Code  autorise  les  juges  à  suivre  cette  juris 
prudence  dans  les  cas  qui  leur  paraîtraient  favorables. 

(S)  Voyez  au  Répertoire  de  Jurisprudence  de  M.  Merlin 
v°  Aliments,  §  1,  un  arrêt  du  22  juillet  1771),  qui  a  jujjé  en  C 
sens. 

(fi)  Cockdel!ollaude,ar!,381. 
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«  Le  tribunal,  porte  l'article  suivant,  pronon- 
|  «  cera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui  offrira 
I  «  de  recevoir  l'enfant  à  qui  il  devra  des  aliments, 
l«  devra,  dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la 
«  pension  alimentaire.  > 

1001.  Ainsi,  l'on  voit  que  lorsque  les  ali- 
ments sont  dus  à  un  autre  qu'à  un  enfant,  celui 
iqui  les  doit  ne  peut  être  écouté  dans  l'offre  qu'il 
l'ail  de  recevoir  la  personne  chez  lui ,  qu'autant 
qu'il  justifie  d'abord  qu'il  ne  peut  payer  une  pen- 
sion ;  et,  cette  justification  faite,  les  tribunaux 
ne  doivent  encore  accueillir  celle  offre  qu'avec 
■aucoup  de  circonspection.  Ils  doivent  prin- 
cipalement considérer  si,  à  raison  du  caractère  et 
les  habitudes  de  celui  qui  doit  les  aliments,  et 
les  dispositions  dans  lesquelles  il  se  trouve  par 
•apport  à  la  personne  à  laquelle  ils  sont  dus, 
:elle-ci  n'aurait  point  à  souffrir  des  humiliations 
il  de  mauvais  procédés  de  la  part  du  premier, 
)u  des  personnes  de  sa  maison  :  c'est  un  point 
pie  la  loi  a  soumis  à  leur  prudence. 


1002.  Quant  aux  enfants,  ils  ne  peuventêtre 
lumiliés  de  venir  recevoir  la  nourriture  dans  la 
naisou  paternelle  :  aussi  la  loi  n'exige  pas,  pour 
pie  le  père  ou  la  mère  puisse  se  dispenser  de 
Ryer  la  pension,  en  offrant  de  recevoir  l'enfant, 
ju'il  justifie  de  l'impuissance  où  il  est  de  la 
tayer.  Cette  offre  doit  généralement  être  vue 
ivec  faveur  ;  mais  des  circonstances  particulières 
lutoriseraient  les  tribunaux  à  la  rejeter.  Le  Code 
eur  laisse  encore  à  cet  égard  un  pouvoir  discré- 
ionnaire.  Cependant  la  cour  de  Nîmes  a  jugé,  le 
12  fructidor  an  n  (Sirey,  5,  II,  15),  qu'une  fille 
[ui  avait  abandonné  la  maison  paternelle  (i)  con- 
re  la  volonté  du  père,  n'avait  pas  le  droit  d'exi- 
;er  de  lui  des  aliments,  encore  qu'elle  offrît  de 
uslifier  ne  l'avoir  quittée  que  par  suite  demau- 
ais  traitements;  et  la  cour  ne  s'est  pas  bornée  à 
uger  en  fait,  elle  a  aussi  jugé  en  droit  :  t  Con- 
sidérant, dit  l'arrêt,  que  du  moment  que  les  en- 
fants quittent  le  domicile  de  leur  père  sans  son 
consentement,  le  père  est  affranchi  de  l'obli- 

{I)  Par  suite,  à  ce  qu'il  paraît,  fin  mécontentement  que  lui 
lisait  ('prouver  le  mariage  de  sa  sœur  cadette,  qu'elle  s'élait  \uc 
référer  avec  chagrin.  Elle  alléguait,  au  surplus,  que  son  père 

sou  beau-frère  avaient  usé  de  mauvais  traitements  à  sou  égard. 

(2)  Code  de  Hollande,  arl   383. 

(3)  Dans  le  projet  de  loi ,  on  a\ail  d'abord  proposé  de  décla- 

TOME   I. 


«  gation  de  fournir  des  aliments,  à  moins  que  les 
«  enfants  ne  soient  dans  l'impossibilité  physique 
i  de  pourvoir  à  leur  subsistance...  Considérant 
«  que  la  preuve  offerte  par  la  fille  Dufour  est  ir- 
*  révérentielle  et  inadmissible;  que  c'est  ici  la 
«  cause  des  bonnes  mœurs,  du  respect  filial, 
«  que  les  tribunaux  doivent  toujours  se  faire 
«  un  devoir  de  maintenir  dans  toute  leur  inté- 
«   grilé  ;  etc.  > 

Nous  ne  reprocherons  à  l'arrêt  que  d'avoir 
déclaré,  en  droit,  que  la  preuve  offerte  est  inad- 
missible, quand,  au  contraire,  l'article  211  (a) 
laisse  évidemment  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
décider  si  le  père  qui  offre  de  recevoir  l'enfant 
chez  lui  doit  être  dispensé  de  payer  une  pension 
alimentaire,  et,  par  conséquent,  celui  de  décider 
aussi  qu'il  doit,  nonobstant  son  offre,  payer  celte 
pension  :  or  il  faut  bien  que  l'enfant  puisse  jus- 
tifier des  circonstances  propres  à  éclairer  leur 
religion  ;  du  moins  sa  prétention  à  cet  égard  n'est 
pas  mal  fondée  en  droit  (s).  Aussi  la  cour  d'Aix 
a-t-elle jugé,  leô  août  1807  (Sirey,  8,  II,  109), 
que  les  père  et  mère  peuvent  être  contraints  à 
fournir  hors  de  leur  demeure  les  aliments  qu'ils 
doivent  à  leurs  enfants ,  lorsque  ceux-ci  leur  im- 
putent de  mauvais  traitements,  dont  ils  offrent 
clairement  la  preuve;  et  la  cour  a  déclaré  que 
la  preuve  des  mauvais  traitements  allégués  dans 
l'espèce  était  pertinente  et  admissible.  Elle  s'est 
fondée  sur  ce  que,  dès  que  la  loi,  par  l'art.  211, 
laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  déterminer  le 
mode  de  prestation  alimentaire,  il  n'est  pas  à 
présumer  qu'elle  ait  voulu    rendre  impossible 
l'exercice  de  cette  faculté  ;  que  la  cour  de  cassa- 
lion  a  reconnu,  par  arrêt  du  1  i  germinal  an  xui, 
que,  d'après  l'article  21 1,  le  mode  de  prestation 
des  aliments  est  laissé  à  la  prudence  du  juge,  etc. 

S  III. 

Quant!  cesse  l'obligation  de  fournir  les  aliments. 

1005.  Les  aliments,  comme  nous  l'avons  dit, 
n'étant  accordés  qu'en  raison  des  besoins  de  celui 
qui  les  réclame,  et  des  moyens  de  celui  qui  les 

1er  que  le  père  ei  la  mère  ne  pourraient,  dans  aucun  r  m  .  être 
contraints  di  payer  une  pension  alimentaire  lorsqu'ils  ofli  iraient 
de  rei  evoir,  nourrir  cl  entretenir  dans  leur  demeun  les  enfants 
auxquels  ils  doivent  des  aliments;  mais  cette  rédaction  l'ut 
abandonnée,  et  l'on  \  substitua  celle  de  l'article  -I I.  ainsi  pi- 
le porte  li  (  roi  •'■  1  vci  bal  di 
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doit,  il  suit  de  là  que,  «  lorsque  celui  qui  les 
»  fournit  ou  celui  qui  les  reçoit  est  replacé  dans 
«  un  état  tel ,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner, 
«  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou 
«  en  partie ,  la  décharge  ou  réduction  peut  en 
«  être  demandée.  »  (Art.  209  )(i). 

Mais,  en  sens  inverse,  et  toujours  par  applica- 
tion du  principe  que  les  aliments  sont  dus  en  pro- 
portion des  besoins  du  demandeur  et  des  facultés 
du  défendeur,  si  la  pension  alimentaire  n'était 
fixée  qu'à  une  somme  modique ,  et  qu'il  survînt 
un  accroissement  notable  dans  la  fortune  de  ce- 
lui-ci, ou  une  diminution  sensible  dans  les  faibles 
ressources  qui  restaient  à  celui-là,  ou  s'il  lui  sur- 
venait des  besoins  nouveaux,  ce  dernier  pourrait 
former  une  demande  en  supplément ,  dont  les 
tribunaux  apprécieraient  le  mérite  selon  les  cir- 
constances. 

1004.  Du  principe  que  les  aliments  sont  me- 
surés sur  les  besoins  de  celui  à  qui  ils  sont  dus, 
nous  tirons  aussi  la  conséquence  que  même  le 
père  n'en  doit  pas  à  son  fds  mineur,  si  celui-ci  a 
des  biens  propres  suffisants.  Mais  les  biens  qui 
adviendraient  au  fils  ne  seraient  pas  soumis  à  la 
répétition  du  père  pour  les  aliments  par  lui  four- 
nis pendant  que  l'enfant  n'avait  pas  de  biens. 

Si  donc  le  père  a  été  tuteur  de  son  fils,  ou  s'il 
a  eu  l'administration  de  ses  biens  à  tout  autre 
litre,  il  peut  mettre  dans  le  chapitre  du  passif  de 
son  compte  la  valeur  des  aliments  qu'il  a  fournis, 
à  partir  du  moment  où  l'enfant  a  eu  des  biens 
propres,  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  revenus. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  courdeCaen,  le  Ornai  1812, 
dont  la  décision  a  été  confirmée  par  la  cour  de 
cassation  en  ces  termes  :  *  Attendu  que,  s'il  est 
«  de  principe  naturel  et  civil  que ,  tant  que  le 
«  mineur  n'a  pas  de  revenus  pour  subvenir  aux 
«  frais  de  sa  nourriture,  entretien  et  éducation, 
«  le  père  doit  y  pourvoir,  néanmoins  cette  dette 
«  de  paternité  cesse  lorsque  les  biens  et  revenus 
«  du  mineur  augmentent  d'une  manière  suffi- 
«  santé  ;  que  l'arrêt  attaqué ,  en  admettant  en 
«  compensation,  dans  le  compte  de  tutelle  rendu 
«  par  Le  Maître  à  sa  fille,  une  pension  annuelle 
«  de  500  fr.,  qu'il  a  fixée  pour  les  six  dernières 
i   années  qu'elle  est  restée  chez  lui ,  lorsqu'elle 


«  avait  un  revenu  plus  que  suffisant  pour  fournir 
«  à  sa  nourriture,  entretien  et  éducation,  n'est 
«  contrevenu  à  aucune  loi;  rejette  le  pourvoi.  » 
Du  15  mars  1815.  (Sirey,  1815,  I,  457.  ) 

Dans  l'espèce,  la  fille  avait  quinze  ans  lorsque 
sa  mère  est  venue  à  mourir,  et  elle  était  restée 
chez  son  père  jusqu'à  sa  majorité.  Elle  avait  re- 
cueilli une  rente,  du  chef  de  son  aïeul  maternel, 
et  c'est  sur  les  arrérages  de  cette  rente  que  le  père 
a  voulu  faire  et  a  fait  la  retenue. 

Mais  il  faut  n'admettre  la  décision  ci-dessus 
qu'autant  qu'elle  peut  se  concilier  avec  le  prin- 
cipe qui,  en  attribuant  au  père  la  jouissance  des 
biens  de  son  enfant  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
ou  jusqu'à  l'émancipation,  attache  à  cette  jouis- 
sance la  charge  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
l'enfant  (art.  584  et  585)  (2).  Ainsi,  tant  que  le 
père  a  l'usufruit  légal ,  il  ne  peut  porter  au  cha- 
pitre de  la  décharge  de  son  compte  de  tutelle  le 
montant  des  aliments;  mais  il  le  peut  pour  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  sa  jouissance  a 
cessé.  Dans  l'espèce  ci-dessus,  celte  distinction 
n'a  pas  eu  lieu,  mais  c'est  parce  que  l'imputation 
a  porté  sur  une  somme  provenant  des  arrérages 
d'une  rente  échue  à  la  fille,  du  chef  de  son  aïeul 
maternel,  dont  probablement  le  père  n'avait  pas, 
la  jouissance.  S'il  en  eût  joui  jusqu'à  ce  que  sa 
fille  eût  eu  dix-huit  ans  accomplis,  la  retenue  pour 
aliments  n'aurait  dû  avoir  lieu  que  pour  les  trois 
dernières  années ,  et  non  pas  pour  six  ans ,  ainsi 
qu'elle  a  été  allouée. 

1005.  Si  celui  auquel  des  aliments  ont  été  ad- 
jugés en  justice  se  rendait  coupable  d'un  fait 
d'ingratitude  qui  le  ferait  exclure,  comine  indigne, 
de  la  succession  du  débiteur,  s'il  y  était  appelé, 
ce  dernier  pourrait  demander  sa  décharge.  La 
raison  de  le  décider  ainsi  est  même  plus  forte  que 
pour  le  cas  où  les  aliments  n'ont  point  encore  été 
accordés  ,  et  dont  nous  avons  parlé  au  n°  972. 
11  ne  serait  même  pas  toujours  nécessaire,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit ,  que  le  fait  d'ingratitude 
eût  la  gravité  requise  pour  constituer  une  cause 
d'indignité  de  succéder. 


1006.  Quant  à  l'obligation  des  gendres 
belles-filles ,  de  fournir  des  aliments  à  leurs  bcau- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  300. 


(2)  Code  de  Hollande,  ait.  3GG  el  367. 
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jpère  et  belle-mère,  elle  cesse  dans  deux  cas  : 
|l°  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes 
noces  ;  2°  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait 
d'affinité ,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec 
d'autre  époux,  sont  décédés.  (Art.  206.) 

Ces  décisions  sont  applicables ,  soit  que  les 
I  causes  de  cessation  du  droit  aux  aliments  aient 
dieu  avant  qu'ils  aient  été  accordés ,  soit  qu'elles 
:|ne  naissent  que  depuis  :  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  le  droit  ne  s'est  point  ouvert  ;  dans  la  se- 
iconde,  il  prend  fin. 

1007.  L'effet  de  la  seconde  cause  de  cessation 
jest  absolu ,  c'est-à-dire  ,  quand  l'affinité  est 
Jéteinte ,  que  le  gendre  ou  la  belle-fille  ne  peut 
i  pas  plus  demander  des  aliments  au  beau-père  ou 
\h  la  belle-mère ,  que  ceux-ci  ne  peuvent  lui  en 
Jdemander ,  car  il  n'y  a  plus  de  lien  entre  eux.  Mais 
lia  première  cause  ne  devrait  avoir  qu'un  effet  re- 
llalif.  Ainsi ,  l'on  conçoit  très  bien  que  la  belle- 
mère  perde  par  son  convoi  le  droit  d'exiger  des 
laliments  de  son  gendre  ou  de  sa  belle-fille  :  elle 
[passe  dans  une  autre  famille  qui  doit  la  nourrir. 
[Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  gendre  et  la  belle- 
fille  n'auraient  plus  ,  par  ce  fait  qui  leur  est 
étranger,  le  droit  d'exiger  des  aliments  de  la 
I  belle-mère.  Serait-ce  parce  que  la  réciprocité 
n'existerait  plus,  et  que  l'article  207  dit  que 
«  les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont 
«  réciproques?  »  Mais  la  réciprocité  est  établie 
pour  les  obligations ,  et  il  n'est  pas  dit  que  c'est 
aussi  pour  les  cas  où  elles  cessent  ;  car  si  on  i'eût 
entendu  ainsi,  l'article  aurait  dû  simplement  dire  : 
\Ces  dispositions  sont  réciproques ,  ce  qui  aurait 
jcompris  et  les  obligations ,  et  les  cas  où  elles 
(cessent.  D'ailleurs,  cette  réciprocité  n'a  plus  les 
mêmes  motifs,  puisque  la  belle-mèra  trouve  ses 
laliments  dans  sa  nouvelle  famille.  Est-il  vrai,  au 
i  surplus ,  que  les  aliments  ne  sont  toujours  dus 
qu'en  vertu  de  la  réciprocité?  Un  fils,  parexem- 
Iple ,  qui  aurait  été  déclaré  coupable  envers  son 
père  d'un  fait  d'indignité,  serait-il  admis  à  lui 
tan  refuser,  en  disant  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  lui 
ien  demander  ?  Non ,  certainement.  Eh  bien  !  la 
oellc-mèrc  s'est  mise  par  son  convoi  en  dehors 
Ile  la  réciprocité,  mais  elle  ne  peut  s'en  prendre 
Iqu'à  elle.  M.  Delvincourt  est  d'une  opinion  con- 
traire, et,  il  faut  l'avouer,  l'arrêt  qui  jugerait 
juiivant  le  sentiment  de  ce  jurisconsulte,  ne  bles- 


sant aucune  loi  positive,  trouvant  même  un  appui 
dans  le  sens  ambigu  de  l'article  207  ,  rapproché 
du  précédent,  ne  serait  probablement  l'objet 
d'aucune  censure  de  la  part  de  la  cour  suprême. 

1008.  Au  surplus,  le  convoi  de  la  mère  ne  lui 
fait  point  perdre  le  droit  d'exiger  des  aliments  de 
ses  enfants  ;  en  sorte  que  si  sa  fille  est  mariée  en 
communauté ,  le  gendre ,  comme  chef  de  cette 
communauté,  dont  les  aliments  sont  une  charge, 
sera  obligé  de  les  fournir  à  sa  belle-mère,  quoique 
remariée;  et  vice  versa,  comme  Ja  mère  en  doit 
toujours  à  sa  fille,  le  gendre  en  profitera  indirec- 
tement. 

L'article  206  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  belle- 
fille,  ayant  des  enfants  du  mariage,  viendrait  à  se 
remarier  :  mais  la  raison  est  la  même  que  lorsque 
c'est  la  belle-mère  qui  se  remarie  ;  par  conséquent 
les  aliments  cessent  de  lui  être  dus.  Mais  nous 
croyons  qu'elle  en  devrait  à  ses  beau-père  et 
belle-mere ,  comme  nous  avons  décidé  qu'il  lui 
en  est  dû  dans  le  cas  où  c'est  la  belle-mère  qui  a 
convolé. 

Au  reste,  le  droit  qui  s'est  éteint  dans  la  per- 
sonne de  la  belle-mère  ou  de  la  belle-fille,  par 
son  convoi,  ne  renaîtrait  pas  par  la  dissolution 
du  second  mariage  ,  même  en  supposant  qu'il  y 
eût  encore  des  enfants  du  premier  :  l'effet  de 
l'article  206  est  absolu  et  définitif. 

1009.  Il  est  évident,  d'après  cet  article,  que 
l'existence  des  enfants  maintient  le  droit  réci- 
proque  d'aliments  entre  les  gendre  et  belle-fille  et 
les  beau-père  et  belle-mère  ;  cependant ,  si  ces 
enfants  sont  en  état  d'en  fournira  leur  père  ou  à 
leur  mère,  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  d'en  deman- 
der à  leur  beau-père  ou  à  leur  belle-mère  :  les 
liens  qui  unissent  les  enfants  à  leurs  père  et  mère 
sont  plus  étroits  que  ceux  qui  unissent  un  beau- 
père  à  son  gendre.  L'obligation  du  beau-père  ou 
de  la  belle-mère  ne  serait  donc  que  subsidiaire. 
Vice  versa,  nous  croyons  que  si  les  enfants  issus 
du  mariage  étaient  en  état  de  fournir  les  aliments 
à  leur  aïeul  ou  aïeule,  ils  en  seraient  seuls  tenus, 
attendu  que  le  lien  qui  les  unit  à  ces  derniers  est 
aussi  plus  étroit  que  celui  qui  existe  entre  un 
gendre  et  son  beau-père. 

1010.  La  demande  d'aliments  dus  entre  pa- 
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rents  ne  peut,  après  le  décès  de  celui  à  qui  ils 
pouvaient  être  dus,  être  formée  par  ses  créan- 
ciers ,  qui  prétendraient  les  avoir  fournis.  Ce 
principe  est  consacré  par  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  (i),  dont  les  principaux  motifs  sont 
que ,  lorsque  la  demande  n'est  formée  qu'après 
le  décès  de  l'individu  qui  aurait  pu  avoir  le  droit 
de  réclamer  les  aliments,  les  tribunaux  sont  dans 
l'impossibilité  de  vérifier  si  c'était  le  cas  de  lui 
en  accorder ,  de  constater  s'il  avait  ou  non  des 
besoins,  ce  qu'exige  la  loi  ;  que  le  silence  de  cet 
individu  fait  naître  la  présomption  qu'il  ne  croyait 
pas  avoir  ces  besoins  ;  qu'on  ne  peut  demander 
des  aliments  que  pour  des  besoins  actuels  ,  par 
conséquent,  qu'une  demande  de  ce  genre  ne  peut 
être  formée  après  le  décès  de  l'individu  ;  que  son 
principe,  comme  son  but,  est  l'existence  de  la 
personne  ;  que  c'est  là  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  elle-même  :  enfin ,  que  si 
la  demande  eût  été  formée  par  elle,  le  défendeur 
aurait  probablement  usé  de  la  faculté  que  lui 
donne  la  loi ,  d'offrir  de  recevoir  chez  lui  le  de- 
mandeur, et  par  là  de  se  dispenser  de  payer  une 
pension,  etc. 

Biais,  lorsque  les  aliments  ont  profité  directe- 
ment à  celui  de  qui  un  tiers  en  réclame  le  mon- 
tant après  le  décès  de  la  personne  qui  les  devait, 
l'action  en  payement  peut  être  bien  fondée.  Ainsi, 
comme  nous  l'avons  dit  aux  nos  977  et  978 , 
supra,  un  instituteur  a  non-seulement  action 
contre  le  père  de  son  élève,  mais  s'il  n'a  pu  en 
être  payé,  il  a  aussi  action  contre  l'élève,  si  ce 
dernier  a  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de  son 
éducation.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour 
decassation,  dont  l'arrêt  est  cité  au  même  endroit. 

(1  )  Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  an  Répertoire  de  M.  Favard 
de  Langlade,  an  mot  Aliments;  mais  la  date  du  premier  n'étant 
point  indiquée,  nous  ne  L'avons  point  trouvé  dans  le  recueil  que 
nous  consultons  habituellement.  L'autre  est  du  17  mars  1819,  et 
se  trouve  dans  Sirey,  1010,  I,  308. 

(2)  De  Lacombe  et  Denisart  citent,  dans  leurs  Répertoires , 
au  mot  Aliments,  plusieurs  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé. 

(3)  Ces  derniers  mots  tendent  à  faire  regarder  l'obligation 
comme  indivisible ,  comme  avant  pour  objet  une  chqse  indivi- 
sible, la  vie;  dés  lors,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  quoi  subsister 
pendant  une  certaine  partie  de  l'année.  Mais  si  l'on  ne  considé- 
rait l'obligation  que  comme  indivisible,  le  résultat  ne  serait 
point  le  même  que  si  elle  était  solidaire,  puisque,  dans  les  obli- 
gations indivisibles  proprement  dites,  l'un  des  débiteurs  assigné 
pour  le  tout  a  le  droit  de  mettre  en  cause  ses  codébiteurs,  pour, 
comme  le  disent  Dumoulin  etPothier,  et  comme  para  M  le  vouloir 
l'article  l'i'Jj,  faire  diviser  entre  eux  et  lui  le  montant  de  la  con- 
damnation ;  tandis  que  la  solidarité  a  précisément  pour  effet  de 


§  IV. 
De  la  nature  du  droit  aux  aliments. 

10H.  Dans  l'ancien  droit,  il  était  peu  dou- 
teux que  les  enfants  qui  avaient  le  moyen  d( 
payer  la  pension  alimentaire  à  leurs  père  et  mère, 
ou  autres  ascendants,  n'en  fussent  tenus  solidai- 
rement. Pothier  le  dit  formellement,  au  n°  591 
de  son  Traité  du  Mariage  (2)  :  «  Car  chaque  en- 
«  faut,  dit-il',  considéré  seul,  lorsqu'il  en  a  le 
«  moyen,  est  obligé,  par  le  droit  naturel,  de 
«  fournir  à  son  père  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire 
«  pour  vivre .  et  non  pas  seulement  une  partie 
«  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  (5).  Le  concours 
«  des  autres  enfants,  qui  ont  le  moyen  comme 
1  lui ,  lui  donne  bien  un  recours  contre  eux , 
«  mais  ne  le  dispense  pas ,  vis-à-vis  de  son 
«  père ,  de  satisfaire  pour  le  tout  à  cette  obli- 
«   galion.  » 

Pothier  poursuit,  et  dit  que,  «  lorsque  l'un 
des  enfants  n'a  pas  les  moyens  de  supporter  une 
part  égale  à  celle  des  autres,  il  n'en  doit  suppor- 
ter qu'une  proportionnée  à  ses  moyens  :  par 
exemple,  que  si  le  juge  fixe  la  pension  à  GOOfr., 
qu'il  y  ait  trois  enfants,  dont  deux  sont  dans  l'ai- 
sance, et  un  malaisé,  et  qui  ne  peut  contribuer 
que  pour  une  somme  de  400  fr.,  les  deux  pre- 
miers doivent  êlre  condamnés  solidairement  à 
payer  la  pension  entière,  et  l'enfant  malaisé  à  y 
contribuer  pour  100  fr. ,  mais  sans  solida- 
rité (i).  y, 

Ces  principes  touchant  la  solidarité  de  l'obli- 
gation ont  été  adoptés  par  presque  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  le  Code  ;  ils  ont  même  été 

faire  condamner  chacun  à  la  totalité  de  la  dette.  Nous  allons  rc-î 
venir  sur  ce  point. 

(4)  Cela  ne  s'accorde  guère  avec  ce  que  dit  M.  Teullier,  que, 
suivant  l'ancienne  jurisprudence,  qu'il  approuve,  «  cliaquc 
«  enfantes!  tenu  de  fournir  les  aliments  en  entier,  sauf  son  re- 
«  cours  contre  ses  frères  et  sœurs,  chacun  pour  leur  quote  pai  t, 
«  s'ils  en  ont  les  moyens;  que  le  plus  riclie  n'est  pas  obligé  drf 
«  contribuer  plus  que  les  autres  à  l'acquit  «le  la  dette  commune; 
«  que  le  Code  est  conforme  à  ces  principes.  »  C'est  ce  (pie  nous 
allons  voir,  même  quant  à  la  solidarité;  et  eu  ce  qui  touche  la 
contribution,  nous  convenons  bien  que,  lorsque  tous  les  enfanta 
sont  dans  l'opulence,  quoique  ayant  des  fortunes  inégales,  la 
contribution  doit  être  égale;  mais  de  ce  qu'ils  auraient  tous  les 
moyens  de  payer  leur  part,  si  néanmoins  la  contribution  Cgafl 
appui  lait  quelque  gene  à  l'un  d'eux,  lorsqu'elle  n'en  apporte- 
rait aucune  à  l'autre,  alors  l'égalité  devrait  plutôt  être  pro- 
portionnelle qu'absolue.  C'est  là  l'esprit  de  la  décision  de 
Pothier. 
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consacrés  par  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  de 
Colniar  (i);  et  c'est  une  doctrine  tellement  accré- 
ditée ,  qu'il  faut  quelque  courage  pour  oser  la 
combattre  :  c'est  cependant  ce  que  nous  fe- 
rons. 

Que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  par  suite 
de  l'absence  de  règles  positives  touchant  la  soli- 
darité ,  et  par  l'effet  d'une  confusion  assez  facile 
à  concevoir  des  obligations  solidaires  avec  les 
obligations  indivisibles ,  on  ait  vu  la  solidarité 
dans  celle  de  fournir  des  aliments ,  nous  n'en 
sommes  pas  surpris;  mais  aujourd'hui,  il  est  im- 
possible de  voir  la  solidarité  ailleurs  que  dans 
une  disposition  formelle  de  la  loi ,  ou  dans  une 
convention  expresse  :  l'article  1202  le  dit  posi- 
tivement. Or,  en  matière  d'aliments,  la  loi  est 
I  muette  en  ce  qui  touche  la  solidarité  ;  bien  mieux, 
elle  est  exclusive  de  la  supposition  qu'elle  puisse 
avoir  lieu  sans  convention  ,  quoique  assurément 
elle  ne  repousse  pas  le  caractère  d'indivisibilité 
dans  une  obligation  de  cette  nature,  indivisibilité 
dont  nous  allons  déduire  les  conséquences. 

En  effet,  que  veut  l'article  208  ?  Que  le  défen- 
deur à  la  demande  alimentaire  soit  tenu  de  four- 
nir les  aliments  en  proportion  de  ses  facultés. 
Eh  bien!  un  père ,  par  exemple,  a  besoin  de 
1 ,000  fr.  par  an  pour  vivre  :  il  a  quatre  enfants, 
qui  peuvent  lui  fournir  chacun  250  fr. ,  mais 
dont  aucun  ne  pourrait  cependant,  sans  être  très- 
gêné,  lui  payer  au  delà  de  500  fr.;  on  les  con- 
damne tous,  dans  le  système  que  nous  combat- 
tons, à  payer  solidairement  les  1,000  fr.,  sauf 
leur  recours  ;  tandis  que,  s'il  n'y  avait  eu  qu'un 
seul  enfant,  la  pension  n'aurait  été  probablement 
fixée  qu"à  quatre  ou  cinq  cents  francs.  11  est  évi- 
dent, nonobstant  le  recours,  que  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 208  est  méconnu,  puisque,  si  les  autres  en- 
fants deviennent  insolvables,  celui  qui  a  été  forcé 
de  payer  le  tout  a  payé  au  delà  de  ses  moyens. 
Et  remarquez  que  l'on  ne  restreint  pas  la  solida- 
rité au  cas  où  chacun  des  enfants  aurait  une  for- 
tune assez  considérable  pour  que,  lors  même 
qu'il  eût  été  seul ,  la  pension  eût  été  fixée  à  la 
même  somme,  cas  dans  lequel  ce  système  bles- 
serait moins  l'esprit  de  la  loi,  quoiqu'il  le  blessât 

(1)  Le  premier,  du  24  juin  1812  (Sirey,  1813,  II,  16),  a  décidé 
que  l'ascendant  a  une  action  solidaire  contre  chacun  de  ses 
entants,  sauf  à  celui  qui  est  attaqué  seul,  son  recours  contre  les 
nulles  en  état  de  contribuer.  Le  second,  en  date  du 7  août  1813 
(Sircy,  1813,  II,  374),  a  reconnu  que  l'action  des  entants  contre 


encore  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions  :  on  le 
présente  comme  absolu ,  comme  une  doctrine 
fondée  sur  la  raison  ,  sur  la  nature  de  la  dette , 
et,  nous  le  répétons,  c'est  ce  que  nous  ne  sau- 
rions admettre.  Nous  voyons  bien ,  si  l'on  veut . 
une  obligation  indivisible  dans  celle  de  fournir 
des  aliments  ,  mais  nous  ne  saurions  y  voir  une 
obligation  solidaire  proprement  dite. 

Au  reste,  cette  opinion ,  sur  laquelle  nous  n'a- 
vons jamais  varié ,  a  aussi  en  sa  faveur  l'autorité 
d'un  arrêt  plus  moderne  que  ceux  que  nous 
avons  ciiés.  11  a  été  rendu  par  la  cour  de  Metz, 
le  5  juillet  1823  (Sircy,  1824,  II,  11);  en 
voici  la  teneur ,  qui  s'accorde  parfaitement  avec 
les  raisons  sur  lesquelles  nous  avons  appuyé  notre 
sentiment  :  «  Attendu  que ,  si  la  nature  et  la  loi 
«  imposent  aux  enfants  le  devoir  de  venir  au 
«  secours  de  leurs  parents  réduits  au  besoin ,  la 
«  justice  a  voulu  que  les  secours  à  donner  fussent 
«  réglés  sur  les  besoins  des  parents  et  propor- 
«   tiennes  à  la  fortune  des  enfants  ; 

«  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  la  pension  ali- 
«  mentaire  demandée  par  l'intimée  a  été  réglée 
«  une  première  fois  par  une  transaction  qui  oblige 
i  Muller  à  payer  à  sa  mère  80  fr.  annuellement  ; 
«  que  depuis  cette  convention ,  dont  il  consent 
«  l'exécution,  la  fortune  du  fils  ne  parait  pas 
«   s'être  améliorée  ; 

«  Attendu  que  la  solidarité  n'est  point  établie 
«  par  la  loi  nouvelle  entre  les  enfants  qui  peu- 
«  vent  être  obligés  à  une  pension  alimentaire 
«  envers  leurs  parents,  puisque  chacun  n'est 
«  tenu  de  celte  obligation  qu'en  proportion  de 
«  ses  facultés ,  et  que  si ,  dans  le  cas  de  solida- 
«  rite  ,  l'un  des  coobligés  était  forcé  de  payer  la 
■i  dette  de  celui  qui  refuserait  de  l'acquitter  ,  il 
«  pourrait  en  résulter  la  ruiné  de  celui  qui  serait 
«  ainsi  contraint,  ce  que  le  législateur  n'a  pas 
«  voulu  :  par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
«   dont  est  appel  au  néant,  t 

1012.  Voici  réellement  quelle  est  la  nature 
de  l'obligation  dont  il  s'agit. 

Cette  obligation  est  indivisible,  parce  qu'elle 
a  pour  objet  quelque  chose  d'indivisible,  la  vie, 

leurs  père  11  mère  était  également  solidaire,  quand  même  il  n'j 
avait  pas  communauté  entre  ces  derniers. 

Il  ne  parait  pas  qu'anciennement  on  étendit  la  solidarité  aux 
père  et  mère  débiteurs  des  aliments,  et  autres  ascendants.  [Voir 
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et  qu'on  ne  peut  pas  vivre  par  partie  :  d'où  nous 
concluons  que  celui  à  qui  les  aliments  sont  dus 
peut  former  sa  demande  contre  tel  ou  tel  de  ceux, 
qui  sont  tenus  de  les  lui  fournir;  que,  s'il  ne  s'a- 
dresse qu'à  un  seul,  il  s'expose  à  n'obtenir  qu'une 
pension  moins  forte  que  celle  qu'il  aurait  eue  s'il 
eût  formé  sa  demande  contre  tous ,  ou  même 
contre  plusieurs  seulement  ;  que ,  dans  celte 
hypothèse ,  le  défendeur  sera  condamné  à  payer 
la  pension  fixée  par  le  tribunal,  s'il  ne  met  en 
cause  ceux  qui ,  comme  lui ,  peuvent  fournir  les 
aliments,  sauf  ensuite  son  recours  contre  eux 
pour  les  y  faire  contribuer,  suivant  les  moyens 
respectifs  de  chacun  ;  mais  que ,  s'il  les  met  en 
cause,  comme  il  en  a  incontestablement  le  droit,  le 
tribunal  ne  doit  point  prononcer  de  condamnation 
solidaire  ;  qu'il  doit ,  au  contraire ,  déterminer  le 
montant  que  chacun  doit  annuellement  fournir 
d'après  ses  moyens  comparés  avec  ceux  des 
autres. 

De  cette  manière ,  chacun  sait  ce  qu'il  doit 
payer;  il  n'y  a  point  de  ces  recours  en  garantie  , 
source  de  divisions,  d'altercations  et  de  procès 
dans  les  familles.  Si  celui  qui  est  attaqué  pour  la 
totalité  des  aliments  néglige  de  mettre  en  cause 
ceux  qui  en  devraient  être  aussi  tenus ,  il  doit 
s'imputer  sa  négligence,  et  il  sera  obligé  de  faire 
régler  par  le  tribunal  leur  part  contributoire  ;  car 
ce  n'est  pas  là  une  dette  ordinaire  ,  qui  se  divise 
pro  parle  virili ,  il  n'y  a  dette  que  dans  ceux  qui 
sont  en  état  de  fournir  les  aliments  :  or,  c'est  un 
fait  à  constater  juridiquement,  lorsqu'il  n'est  pas 
reconnu. 

1015.  La  pension  alimentaire  est,  de  sa  na- 
ture, insaisissable.  (Article  581  2°,  Cod.  de 
procéd. ) 

Cet  article  dit:  «  Sont  insaisissables...  2°  les 
«  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice.  » 
Mais  sous  cette  dénomination  l'on  comprend  non- 
seulement  les  provisions  accordées  provisoire- 
ment ,  comme  dans  le  cas  de  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  mais  on  comprend  aussi  les  pensions 
alimentaires  ,  dont  nous  nous  occupons. 

Ces  pensions  peuvent  toutefois  être  saisies 
pour  aliments ,  c'est-à-dire  par  les  créanciers  qui 
les  ont  fournis.  (Art.  582,  ibid.) 

Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  différence  à  faire 
entre  les  créanciers  qui  ont  fourni  les  aliments 


antérieurement  à  l'adjudication  de  la  pension ,  et 
ceux  qui  les  ont  fournis  postérieurement.  L'ar- 
ticle ci-dessus  n'établit  cette  distinction  que  pour 
les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insai- 
sissables par  le  testateur  ou  le  donateur ,  et  pour 
les  sommes  et  pensions  pour  aliments  données  ou 
léguées  ;  objets  qui  peuvent  être  saisis  par  des 
créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à 
l'ouverture  du  legs ,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge  ,«et  pour  la  portion  qu'il  détermine. 

Si  la  pension  a  été  réglée  à  l'amiable ,  alors  on 
doit  la  considérer  comme  comprise  dans  les  objets 
que  le  n°  4  de  l'article  581  rend  en  principe 
insaisissables ,  en  ces  termes  :  «  Les  sommes  et 
«  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  lesta- 
«  ment  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas 
«  insaisissables...  »  En  conséquence,  elle  ne 
peut  être  saisie  que  par  des  créanciers  posté- 
rieurs à  l'acte,  seulement  en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge  ,  et  pour  la  somme  qu'il  déter- 
minera. 

1014.  Le  débiteur  de  la  prestation  alimen- 
taire ,  soit  qu'elle  ait  été  réglée  judiciairement , 
soit  qu'elle  l'ait  été  à  l'amiable,  ne  peut  s'en 
libérer  par  voie  de  compensation  ,  même  pour 
des  causes  survenues  postérieurement,  à  moins 
que  sa  créance  n'ait  pour  cause  les  aliments  eux- 
mêmes.  L'article  1295  (i)  du  Code  civil  porte, 
en  effet ,  que  <t  la  compensation  n'a  pas  lieu  à 
«  l'égard  d'une  dette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
«  ments  déclarés  insaisissables  :  »  or,  quand 
même  le  jugement  ou  l'acte  volontaire  ne  porte- 
rait point  la  clause  d'insaisissahilité  ,  les  aliments 
ne  seraient  pas  moins  insaisissables ,  puisque  la 
loi  les  déclare  tels  par  l'art.  581 ,  précité. 

1015.  L'article  400i  du  Code  de  procédure 
décide  qu'on  ne  peut  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d'aliments  ,  logement  et  vêlements. 

Mais,  d'abord,  celle  disposition  n'est  point 
applicable  aux  aliments  adjugés  par  justice;  ils 
ne  sont  ni  donnés  ni  légués ,  dans  le  sens  que  la 
loi  attache  à  ces  mots. 

En  second  lieu,  si  la  prestation  a  été  réglée  à 
l'amiable,  comme  des  événements  postérieurs  ont 
pu  la  rendre  susceptible  de  réduction  ,  et  même 

(1)   Code  de  Uollar.de,  art,  14615,  3». 
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faire  que  celui  qui  devait  d'abord  les  aliments  se 
trouve  maintenant  en  droit  d'en  réclamer  de  la 
personne  à  laquelle  il  les  payait ,  nul  doute  que 
les  parties  ne  puissent  remettre  à  des  tiers ,  par 
voie  de  compromis  ,  le  soin  de  juger  leur  diffé- 
rend. II  n'y  a  rien,  dans  ce  cas,  dont  l'effet  soit 
absolu  ,  définitif  et  irrévocable,  puisque,  nonob- 
stant la  décision  arbitrale  ,  les  parties  auront  tou- 
jours le  droit  commun  en  leur  faveur,  si  leur  posi- 
tion respective  vient  à  changer.  Au  lieu  que 
lorsque  les  aliments  ont  été  légués  ou  donnés  par 
un  tiers ,  celui  qui  doit  les  acquitter  ne  les  devant 
pas  en  vertu  de  sa  qualité,  ni  de  la  loi ,  le  compro- 
mis aurait  des  effets  absolus  et  définitifs,  que  le 
législateur  a  voulu  empêcher. 

4016.  Tout  cela  s'applique  également  à  la 
transaction  que  feraient  les  parties  sur  les  ali- 
ments, soit  qu'ils  eussent  déjà  été  accordés  judi- 
ciairement ou  à  l'amiable  ,  soit  qu'ils  ne  l'eussent 
pas  encore  été. 


1017. 
1018. 

1019. 

1020. 
1021. 


1022. 


102" 


1024. 


1025. 


SECTIOM  II. 

DES    DROITS    ET    DES    DEVOIRS    RESPECTIFS    DES    ÉPOUX. 

SOMMAIRE. 

Division  de  celle  matière. 

Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
secours,  assistance. 

Le  mari  doit  spécialement  protection  à  sa 
femme. 

La  femme  doit  obéissance  à  son  mari. 

Elle  doit  habiter  avec  lui;  elle  a  son  domicile. 
Le  mari  doit  lui  fournir  ce  qui  lui  est  néces- 
saire, selon  sa  fortune  et  son  état. 

Elle  est  obligée  de  le  suivre  même  en  pays 
étranger;  discussio7i  au  conseil  d'État  sur 
ce  point;  ancienne  jurisprudence  contraire. 

Lorsque  la  femme  refuse  d'habiter  avec  son 
mari,  celui-ci  peut  demander  la  séparation 
de  corps,  et  lui  refuser  des  aliments;  silence 
de  la  discussion  au  conseil  d'Etal  sur  les 
moyens  de  contraindre  la  femme. 

La  femme  n'est  point  obligée  d'habiter  avec  le 
mari  qui  entretient  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  ou  qui  ne  reçoit  pas  sa 
femme  dans  un  logement  convenable  et  dé- 
cent, selon  son  état  et  ses  moyens. 

Lorsque  le  mari  reçoit  convenablement  sa 


femme,  et  que  celle-ci  néanmoins  ne  veut 
pas  habiter  avec  lui,  peut-on  licitement  lui 
accorder  l'envoi  en  possession  de  ses  bien  s , 
et  l'autoriser  à  faire  une  saisie  générale  de 
tous  scs  revenus  personnels? 
102G.  Ne  serait-il  pas  plus  conforme  aux  principes, 
que  le  mari  obtint  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  ? 

1027.  La  voie  manu  militari,  que  la  jurisprudence 

autorise,  esl-elle  dans  l'esprit  de  la  loi  ? 

1028.  Par  le  mariage,  la  femme  devient  générale- 

ment incapable  de  faire  les  actes  de  la  vie 
civile,  sans  être  autorisée. 

1029.  27  n'en  est  pas  ainsi  suivant  les  principes  de 

la  législation  romaine. 

1030.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'autorisa- 

tion du  mari,  dans  les  contrats,  n'était  pas 
considérée  comme  un  simple  consentement. 

1 051 .  77  en  est  autrement  sous  le  Code:  elle  se  donne, 
ou  par  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou 
par  son  consentement  exprimé  par  écrit. 

1032.  Mais  le  concours  du  mari  doit  exister  dans 
l'acte  :  conséquence. 

1055.  Le  consentement  du  mari  peut  être  donné 
par  acte  sous  seing  privé,  même  par  lettre, 
encore  que  l'acte  de  la  femme  dût  clic  dans 
la  forme  authentique. 

1054.  Toute  autorisation  générale  ne  vaut  que  pour 

l'administrai  ion  des  biens;  quant  aux  pro- 
cès et  à  l'aliénation  des  immeubles,  l'auto- 
risation doit  être  spéciale. 

1055.  Mais  rien  n'empêche  le  mari  de  donner  ci  sa 

femme,  pour  ses  propres  affaires,  la  procu- 
ration la  plus  étendue. 
1050.  L'autorisation  donnée  à  la  femme  d'aliéner 
ses  immeubles  situés  dans  certaine  localité, 
de  suivre  tels  ou  tels  procès,  est  spéciale,  et, 
comme  telle,  est  valable. 

1057.  Lorsque  le  consentement  du  mari  est  donné 

par  écrit,  il  est  à  propos  de  l'anm  i 
l'acte  de  la  femme. 

1058.  Lors  même  qu'il  existerait  un  acte  d'autori- 

sation, si  la  femme  n'en  avait  point  fan 
usage  en  contractant,  le  tua  serait  nul. 

1059.  La  femme,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit 

mariée,  ne  peut  ester  en  jugement  sans 

être  autorisée  de  son  mari,  ou,  a  son  n  ju- 

par  la  justice. 
10 lo.  Le  principe  s'applique  mime  à  l<<  /</"/«■ 

séparée  de  corps. 
104 1 .  La  seule  exception  qu'il  souffre,  c'est  (o 

la  femme  est  poursuivie  m  matière  eeiw  - 

r.elle  ou  de  police. 
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1042.  Ainsi,  quoiqu'elle  soit  marchande  publique ,      1057. 
elle  ne  peut,  même  pour  les  affaires  de  son      1058. 
négoce,  ester  en  jugement  sans  être  au- 
torisée. 

1045.  La  femme  dont  l'interdiction  est  poursuivie 

par  ses  parents,  doit  aussi,  sur  cette  pour-      1059. 

suite,  être  autorisée  par  son  mari,  ou,  à 

son  défaut,  par  la  justice.  1000. 

1044.  Distinctions  à  faire  lorsqu'une  femme  qui  a 

un  procès  se  marie  pendant  son  cours. 

1045.  Le  tiers  ne  peut  valablement  interjeter  appel 

sans  assigner  aussi  le  mari,  quoiqu'il  ait      1001 . 
pu  continuer  ses  procédures  en  première  in- 
stance, tant  que  le  changement  d'étal  ne  lui 
a  pas  été  notifié.  1 062. 

1 04G.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme 

de  former  une  demande  n'emporte  point      1065. 
celle  de  plaider  en  appel. 

1047.  La  femme  autorisée  à  plaider  en  première 

instance  cl  en  appel  n'est  point  censée  auto- 
risée à  défendre  sur  le  pourvoi  en  cassation. 

1048.  Lorsque  le  mari  a  autorisé  sa  femme  à  plai-      10G4. 

der,  et  qu'elle  succombe,  doit-il  aussi  être 
condamné,  au  moins  quant  aux  dépens? 
Distinctions  à  faire. 

1049.  La  femme  mariée  qui  prend  dans  une  in- 

stance la  qualité  de  fille  ou  veuve  n'en  peut 
pas  moins,  en  principe,  demander  la  nul- 
lité de  la  procédure  et  des  jugements,  faute      1065. 
d'autorisation. 

1050.  77  en  est  autrement  lorsque  le  tiers  ne  pouvait 

connaître  la  condition  de  la  femme,  parce      10G6. 
qu'elle  passait  notoirement  pour  fille  ou 
veuve. 

1051.  La  nullité  de  la  demande ,  résultant  du  défaut      1067. 

d'autorisation,  ne  peut  être  invoquée  par 
l'autre  partie;  mais  il  y  a  lieu,  sur  sa  de- 
mande, à  surseoir. 

1052.  Formalités  à  observer  par  la  femme  qui  veut      10G8. 

agir  en  demandant. 
1055.  Le  tiers  qui  assigne  la  femme  doit  aussi  assi-      1069. 
gner  le  mari  pour  l'autoriser;  cl  s'il  ne 
comparait  pas,  le  tribunal  saisi  donne  l'au- 
torisation. .  1070. 

1054.  Le  mari  qui  assigne  sa  femme  est  censé  l'au- 

toriser à  ester  en  jugement. 

1055.  Un  jugement  obtenu  contre  une  femme  non      1071. 

autorisée  ne  peut  passer  en  force  de  chose 
jugée. 

1056.  La  femme  peut  faire,  sans  autorisation,  les 

protêts,  oppositions  cl  les  autres  actes  cx- 
lrajudiciair.es ,    quoiqu'ils    requièrent    le      1072. 
ministère  d'un  huissier  ou  d'un  notaire. 


Dispositions  des  articles  217  et  219. 

L'autorisation  du  mari  rend  également  la 
femme  habile  à  s'obliger  envers  un  tiers, 
quoique  l'obligation  soit  contractée  dans 
l'intérêt  du  mari. 

Elle  la  rend  habile  aussi  à  aliéner  ses  biens 
pour  le  tirer  de  prison. 

Mais  en  principe,  lorsque  l'affaire  se  pasÂ 
uniquement  entre  les  deux  époux ,  l'autori- 
sation du  mari  ne  rend  pas  la  femme  habile 
à  contracter. 

La  femme  marchande  publique  s'oblige  vala- 
blement sans  autorisation  spéciale  de  son 
mari. 

Mais  il  faut  qu'elle  ait  son  consentement,  au 
moins  tacite,  pour  faire  le  commerce. 

La  femme  mineure  ne  peut  faire  le  commerce 
avec  la  seule  autorisation  de  son  mari, 
même  majeur:  il  faut  qu'elle  obtienne  celle 
des  personnes  désignées  à  l'article^  du  Code 
de  commerce. 

Le  mari,  à  défaut  de  celle  autorisation,  ne 
serait  tenu  des  faits  du  commerce  de  sa 
femme  qu'autant  qu'il  les  aurait  approuvés 
expressément,  et  qu'il  y  aurait  commu- 
nauté ou  exclusion  de  communauté.  Sous 
les  autres  régimes,  la  question  dépendrait 
de  la  nature  d'autorisation. 

Le  mari  mineur  ne  peut  autoriser  sa  femme, 
même  majeure,  à  faire  le  commerce  :  il  faut 
qu'elle  s'adresse  à  la  justice. 

La  femme  non  spécialement  autorisée  ne 
s'oblige  point  pour  des  affaires  étrangères 
à  son  négoce. 

Dans  les  affaires  de  son  négoce,  elle  oblige 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux, 
légale  ou  modifiée,  et  même  s'il  y  a  régime 
d'exclusion  de  communauté. 

Le  mari  est  obligé  pour  le  total  de  la  dette;  la 
femme  l'est  également. 

De  ce  que  la  femme  serait  contraignablc  par 
corps,  la  contrainte  ne  devrait  pas  pour 
cela  être  prononcée  contre  le  mari. 

Les  billets  souscrits  par  la  femme  commer- 
çante sont  cc7isés  souscrits  pour  son  com- 
merce. 

Lorsque  la  femme ,  quoique  non  marchande 
publique,  est  dans  l'usage  designer  les  fac- 
tures et  les  billets  de  son  mari  commerçant, 
elle  l'oblige  valablement,  cl  n'est  point 
obligée. 

Le  mari,  commerçant  ou  non,  est  tenu  d'ac- 
quitter les  fournitures  et  les  provisions  qui 
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ont  été  faites  de  bonne  foi  à  sa  femme,  pour 
les  besoins  de  sa  maison;  et  généralement 
celle-ci  n'est  point  obligée. 

'  1073.  Dans  les  cas  même  où  la  femme  non  mar- 
chande publique  est  obligée,  elle  n'est  point 
soumise  à  la  contrainte  par  corps,  quoique 
son  mari  y  fût  soumis. 

1 1074.  La  femme  séparée  de  biens  en  a  la  libre  admi- 
nistration. 
107").  Mais,  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  elle 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles,  ni  les  hypo- 
théquer,  sans  être  autorisée. 

4070.  La  femme  séparée  de  biens  en  a  la  libre 
administration,  quoiqu'elle  soit  mineure. 

4077.  La  femme  majeure  séparée  de  biens  peut  dis- 
poser de  son  mobilier  et  l'aliéner  sans  auto- 
risation. 

1078.  Elle  ne  peut  toutefois ,  sans  être  autorisée, 

en  disposer  à  litre  gratuit  par  acte  entre- 
vifs. 

1079.  La  femme  majeure ,  séparée  de  biens,  peut- 

elle  consentir  des  obligations  personnelles 
pour  des  causes  étrangères  à  l'administra- 
tion de  ses  biens? 
IlOSO.  La  femme,  en  général,  s'oblige  valablement 
par  ses  délits  et  quasi-délits.  Comment  se 
poursuit  l'exécution  des  condamnations  : 
distinctions  à  faire. 

1081.  La  femme  qui,  en  contractait  t  avec  quelqu'un, 

le  trompe  en  prenant  un  faux  nom ,  ou  en 
produisant  un  faux  acte  d'autorisation, 
est  valablement  obligée; 

1082.  Mais  non  si  elle  se  qualifie  simplement  de  fille 

ou  veuve,  à  moins  qu'elle  ne  fût  comme 

dans  le  pays  où  elle  a  traité  que  sous  la 

qualité  qu'elle  s'est  donnée. 
1 1083.  La  femme  peut  aussi  s'obliger  par  quasi- 

conlrat. 
(1084.  Comment  elle  s'oblige  par  le  quasi-contrat  de 

gestion  d'affaires. 

1083.  Comment  elle  s'oblige  par  l'acceptation  d'un 

mandai  sans  avoir  été  autorisée. 
1 10SG.  Comment  elle  s'oblige  par  le  payement  qu'elle 

a  reçu  indûment. 
:1087.  Comment  elle  s'oblige  par  la  gestion  d'une 

tutelle. 
1 1088.  Elle  ne  peut  s'obliger  par  l'acceptai  ion  d'une 

succession,  qu'autant  qu'elle  a  été  autorisée 

à  cet  effet. 

1080.  Comment  elle  s'oblige  par  le  quasi-contrat  de 

choses  commîmes. 
11000.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de 
son  mari. 


1091.  Lorsque  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du 

juge  est  nécessaire  à  ta  femme  pour  ester  en 
jugement  ou  pour  contracter. 

1092.  Mais  cela  n'est  vrai  que  dans  le  cas  où  la 

femme  a  besoin  d'être  autorisée  :  distinction 
à  cet  égard. 

1093.  Lorsque  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge 

peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriser 
la  femme. 

1094.  //  en  est  de  même  lorsque  le  mari  est  frappé 

d'une  condamnation  ù  une  peine  affliclive 
ou  infamante. 

1093.  En  principe,  les  actes  faits  par  la  femme 
sans  le  consentement  du  mari,  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  pas 
les  biens  de  la  communauté  :  exceptions  que 
soujfrc  la  règle. 

109G.  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  le  défaut 
d'autorisation  produisait  une  nullité  abso- 
lue :  sous  le  Code,  elle  est  simplement  n  '  - 
lire  à  la  femme,  au  mari,  ou  ù  leurs  héri- 
tiers. 

1097.  Le  tiers  qui  a  cautionne  la  femme  ne  pour- 

rait invoquer  le  défaut  d'autorisation. 

1098.  Le  donateur  peut-il  demander  la  nullité  d'une 

donation  expressément  acceptée  par  la 
femme  non  autorisée? 

1099.  Les  créanciers  de  la  femme  non  autorisée  à 

contracter  peuvent  demander  la  nullité  de 
son  engagement. 

1100.  Lorsque   la  femme  demande  la  nullité,  elle 

doit  restituer  ce  dont  elle  a  profilé  par  suite 
du  contrat. 

1101.  L'action  doit  être  intentée  dans  les  dix  ans 

à  partir  de  la  dissolution  du  mariage. 

1102.  Les  héritiers  du  mari,  nonobstant  la  généra- 

lité des  termes  de  l'article  223,  seraient  dé- 
clarés non-recevables  à  demander  la  nullité 
s'ils  étaient  sans  intérêt. 

1103.  La  nullité  peut  se  couvrir  par  la  ratification 

donnée  en  temps  de  capacité. 

UOi.  La  ratification  jioil  être  expresse  ou  tacite. 

1103.  Le  mari, en  ratifiant  sans  la  participation  de 
sa  femme,  atlèvr-l-il  à  celle-ci  et  à  ses  héri- 
tiers le  bénéfice  de  la  nullité? 

1017.  Nous  verrons  sur  cette  matière  : 

1°  Les  devoirs  généraux  des  époux  l'un  envers 
l'autre; 

2°  L'autorisation  du  mari,  <vi  comment  elle 
peut  rire  donnée  ; 

3°  Quand  elle  est  on  o'esl  pas  oh 
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4°  Celle  de  la  justice  ; 

5°  L'effet  du  défaut  d'autorisation  ; 

G0  El  l'effet  de  la  ratification. 

§  I". 

Devoirs  généraux  des  époux  l'un  envers  l'autre. 

1018.  Ces  devoirs  ont  leur  principe  dans  la 
morale,  dont  la  loi  n'est  ici  que  l'interprète  : 

«  Les  époux,  porte  l'art.  212  (î) ,  se  doivent 
«   mutuellement  fidélité,  secours,  assistance.  » 

Ils  se  sont  mutuellement  promis  un  attache- 
ment sans  partage  :  ils  se  doivent  donc  une  foi 
mutuelle. 

Ils  se  sont  unis  pour  s'aider  à  supporter  les 
maux  de  la  vie  ,  comme  pour  jouir  en  commun 
de  ses  plaisirs  et  de  ses  bienfaits  :  se  secourir  et 
s'assister  dans  les  malheurs  est  la  première  loi 
qu'ils  se  sont  imposée ,  c'est  la  première  qu'ils 
doivent  observer  :  Quid  lam  humanum  est, 
quam  ut  fortuilis  casibus  mulieris  marilum  ,  vcl 
tixorem  viri  participera  esse?  L.  22,  §  7,  ff. 
Solut.  matrim. 

Ainsi ,  ils  doivent  se  secourir  dans  les  dan- 
gers ;  ils  le  doivent  aussi  dans  les  positions 
fâcheuses  de  la  vie,  et  pour  cela  ils  doivent  con- 
tribuer aux  charges  du  mariage  au  delà  même 
des  proportions  établies  par  les  lois  civiles  pour 
les  cas  ordinaires  ou  par  les  conventions ,  lorsque 
l'un  d'eux  n'a  pas  les  moyens  d'y  contribuer 
suffisamment  (article  1448  (2)  et  autres).  Ils 
doivent  s'assister  dans  les  infirmités,  dans  les 
maladies,  même  contagieuses.  Le  dévouement 
doit  n'avoir  d'autres  limites  que  celles  que  met- 
trait l'inutilité  évidente  des  soins  et  des  secours. 
Ces  préceptes,  que  nous  puisons  dans  la  religion, 
dans  la  nature  du  mariage,  dans  la  sainteté  de  ce 
lien,  dans  l'esprit  même  de  la  loi  civile,  ont 
pour  garantie  de  leur  observation  l'estime  pu- 
blique et  de  soi-même ,  et  la  noble  satisfaction 
qu'éprouve  une  âme  généreuse  qui  va  même  au 
delà  du  devoir  ordinaire. 

D'après  ces  principes,  les  infirmités  de  l'un 
des  époux,  quoique  contagieuses,  n'autorise- 
raient point  l'autre  à  s'en  séparer.  C'est ,  au  sur- 
plus ,  ce  que  nous  expliquerons  en  traitant  de  la 
Séparation  de  corps. 

(1)  Code  de  Hollande,  ait.  1S8. 

(2)  Ihid.,  art.  248. 


4019.  Le  mari  doit  spécialement  protéger  sa 
femme  (art.  212);  il  doit  la  défendre  contre 
toute  oppression.  En  prenant  son  nom ,  en  se 
plaçant  sous  sa  puissance ,  elle  a  cherché  un 
appui  à  sa  faiblesse  naturelle ,  et  le  contrat  serait 
violé  dans  son  essence ,  le  mari  manquerait  à 
son  premier  devoir  autant  qu'il  manquerait  à  sa 
propre  dignité,  s'il  dédaignait  de  la  protéger, 
s'il  la  laissait  en  butte  à  la  persécution.  Son  in- 
différence à  cet  égard  serait  un  tort,  dont  la  gra- 
vité pourrait,  selon  la  nature  des  offenses  dont 
son  épouse  aurait  été  l'objet,  être  considérée 
comme  une  nouvelle  injure  faite  à  celle-ci,  et 
qui  l'autoriserait  à  former  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps. 

1020.  Ce  pouvoir  protecteur,  qui  dérive  en- 
core plus  de  la  nature  que  de  la  loi  civile ,  sup- 
pose dans  celui  qui  l'exerce  une  supériorité  et 
une  prééminence  sans  laquelle  son  action  serait 
inefficace  :  par  cela  même  il  suppose  aussi ,  de 
la  part  de  l'être  protégé ,  soumission  et  obéis- 
sance ,  puisque  l'idée  d'indépendance ,  qui  se 
suffit  à  elle-même  sans  secours  emprunté ,  est 
incompatible  avec  le  besoin  de  défense  et  de 
protection  :  aussi  «  la  femme,  dit  la  loi,  doit 
«  obéissance  à  son  mari.  »  (Ibid.)  Cette  loi 
n'est  pas  celle  de  la  force  seule ,  c'est  aussi  celle 
de  la  raison  :  sans  la  prééminence  de  l'un  des 
associés ,  la  société  conjugale  ne  pourrait  sub- 
sister; et  la  femme,  en  reconnaissant  celle 
prééminence  dans  celui  auquel  elle  s'est  unie , 
ne  fait  que  rendre  hommage  au  pouvoir  qui 
la  protège.  Mais  ce  pouvoir  ne  doit  point  tourner 
en  moyen  de  gêne  et  d'oppression  :  sa  nature 
serait  méconnue  par  une  semblable  subversion, 
que  repousseraient  tout  à  la  fois  les  lois  et  la 
raison ,  et  qui  autoriserait  la  femme  à  s'en  affran- 
chir. 

1021.  Le  mariage  est  l'union  des  personnes  ; 
c'est  une  communauté  de  l'existence  :  les  époux 
doivent  donc  vivre  ensemble. 

La  femme,  comme  soumise  à  son  mari ,  prend 
son  domicile  (  art  108)  (0)  ;  elle  est  obligée  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider, 
et,  de  son  côté,  le  mari  est  obligé  de  la  rece- 


(3)   Code  de  Hollande,  ail.  73. 
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f  voir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon  sa  fortune 
et  son  état.  (Art.  214)  (i). 

S'il  refuse  de  la  recevoir,  il  doit  être  con- 
damné à  lui  payer  une  pension  proportionnée  à 
son  état  et  à  ses  facultés,  ainsi  que  Ta  jugé  la 
cour  de  Lyon,  le  50  novembre  1811.  (Si- 
rey,  1812,  II,  63)  (a). 

1022.  La  femme,  disons-nous,  est  obligée  de 
suivre  son  mari  partout  où  il  juge  à  propos  de 
résider;  mais  est-elle  obligée  de  le  suivre,  même 
en  pays  étranger? 

Anciennement,  comme  nous  l'apprend  Pothier, 
n°  382 ,  le  principe  recevait  une  limitation  dans 
ce  cas  :  «  Pourvu,  dit-il,  que  ce  ne  soit  néan- 
<   moins  pas  hors  du  royaume,  n 

Le  projet  soumis  à  la  discussion  du  conseil 
d'État  portait  :  «  Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol 
«  de  la  république ,  il  ne  pourrait  contraindre 
«  sa  femme  à  le  suivre ,  si  ce  n'est  dans  le 
«  cas  où  il  serait  chargé  par  le  gouvernement 
«  d'une  mission  à  l'étranger  exigeant  sa  rési- 
t  dence.  » 

M.  Real  observa  que  le  projet  de  rédaction 
portait  d'abord  ,  le  sol  continental  ou  colonial  de 
la  république.  Les  tribunaux  ayant  demandé  la 
suppression  de  ces  mots ,  la  section  a  adopté 
cette  suppression  ,  parce  qu'un  Français  peut 
être  appelé  dans  les  colonies  pour  ses  affaires , 
et  qu'alors  il  doit  lui  être  permis,  disait  M.  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean  d'Angely ,  de  forcer  sa 
femme  à  le  suivre ,  attendu  qu'il  peut  voir  des 
inconvénients  à  la  laisser  éloignée  de  lui. 

Le  premier  consul  dit  que  l'obligation  où  est 
la  femme  de  suivre  son  mari  est  générale  et 
absolue. 

Cependant,  répondit  M.  Emmcry,  cette  obli- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  102. 

(2)  Le  mari  qui  a  quille  le  domicile  conjugal  est  néanmoins 
tenu  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  femme  dans  ce  domicile,  sur- 
tout lorsque  celle-ci  a  continué  d'y  résider  deson  consentement. 
(Cour  d'appel  de  Gand,  14  février  1834,  Jurisp.  de  Belgique , 
l!J3o,  II,  p.  S.)  — Un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le 
II  janvier  180ÎÎ  (Bulletin,  n°  2937) ,  autorise  le  ministre  de  la 
guerre  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  retenue  d'un  tiers  au  plus 
sur  la  pension  ou  solde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ni-  r<  ni- 
plirait  pas.  ù  l'égard  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  les  chapitres  s  et  vi  du  litre  «lu 
mariage ,  sauf  le  recours  du  mari  au  conseil  d'Etat,  commission 
pu  contentieux! 
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galion  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  suivre  le  mari 
dans  l'étranger. 

Suis  doute,  reprit  M.  Regnaud,  le  mari  n'a 
pas  le  droit  de  faire  de  sa  femme  une  étran- 
gère (ô)  ;  mais  il  ne  doit  pas  être  forcé  du  s'en 
séparer  lorsque  ses  affaires  le  conduisent  hors  du 
territoire  français. 

Le  premier  consul  répliqua  que  l'obligation  de 
la  femme  ne  doit  recevoir  aucune  modification  , 
et  que  la  femme  est  obligée  de  suivre  son  mari 
toutes  les  fois  qu'il  l'exige.  Et  après  quelques 
autres  observations  sur  les  moyens  d'exécution, 
la  discussion  en  est  restée  là.  L'article ,  réduit  à 
ces  termes  absolus ,  sans  restriction  ,  doit  en  effet 
être  entendu  en  ce  sens. 

1023.  Mais  quels  sont  les  moyens  de  con- 
traindre la  femme  à  remplir  son  obligation  d'ha- 
biter avec  son  mari,  même  hors  de  France? 

Sans  doute  le  refus  fait  par  celle-ci  de  résider 
dans  la  maison  commune  serait  une  injure  faite 
au  mari,  qui  l'autoriserait  à  demander  la  sépa- 
ration de  corps  ;  mais  ce  n'est  point  le  but  auquel 
il  tend  :  ce  moyen  servirait  de  même  ,  du  moins 
généralement,  le  dessein  de  sa  femme;  aussi  le 
mari  en  fera-t-il  rarement  usage. 

Il  peut,  il  est  vrai,  lui  refuser  des  aliments  ■ 
cela  a  été  formellement  reconnu  dans  la  discus- 
sion, et  n'est  d'ailleurs  que  l'application  de  la 
règle,  que  Tune  des  parties  contractantes  n'est 
point  obligée  de  remplir  ses  engagements  lorsque 
l'autre  méconnaît  les  siens.  Mais,  dans  la  discus- 
sion ,  on  s'est  borné  à  parler  de  la  privation  d'ali- 
ments ;  on  n'a  rien  dit  touchant  la  question  de  sa- 
voir si  la  femme  perdrait ,  comme  dans  l'ancienne 
jurisprudence  (i) ,  ses  avantages  matrimoniaux. 

On  n'a  point  non  plus  agile  la  question  de 
savoir   si  la   femme   devrait  ou  pourrait   être 


(3)  Nouvelle  preuve  de  la  vérilé  de  ce  que  nous  avons  dit  au 
n«  189,  qui',  puisque  la  l"i  impose  à  la  femme  l'obligation  di 

suivre  partout  s"i>  niai  i  ,  elle  n'a  pas  voulu  la  priver  de  sa  ijn.i- 

li  té  de  Française,  parce  qu'elle  l'aurai)  sui\i  en  pays  étranger, 

où  il  a  perdu  la  sienne,  si  toutefois  elle  n'a  | t  entendu  aussi 

abandonner  la  France  sans  esprit  de  retour  ;  mais  que  cet  .il>an 
d.oi  ne  se  présume  point. 

!     Oh  trouve  dans  Denisarl,  an  mot  Femmes,  plusieurs  arrêta 

qui  oui  déclaré  déchues  de  leur  douaii  e,  gain  de  survie,  con- 
venlions  matrimoniales  el  droit  decommunauté,  desfemmes  qui 
avaicnl  abandonné  leurs  maris,  et  qui  ne  s'élaicnl  point  réunii  . 
à  eus  à  la  morl  «le  ceux-ci.  On  leur  restituait  néanmoins  I  i 
dot. 


558 


LIVRE  1.  —  DES  PERSONNES. 


condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  son 
mari; 

Si  celui-ci  pourrait  retenir  les  revenus  des 
propres  de  la  femme  ; 

Et  enfin  on  a  également  gardé  le  silence  sur 
le  point  de  savoir  si  le  mari  pourrait  employer 
la  voie  de  contrainte  par  corps ,  pour  obliger  sa 
femme  à  résider  dans  la  maison  commune  :  on 
s'est  simplement  borné,  après  avoir  parlé  de  la 
privation  des  aliments,  à  dire  que  toutes  ces  dif- 
ficultés doivent  être  abandonnées  aux  mœurs  et 
aux  circonstances. 

Elles  sont  graves  ,  ces  difficultés  :  elles  se  sont 
présentées  déjà  bien  souvent,  et  la  jurispru- 
dence ,  pour  les  résoudre ,  a  cru ,  dans  le  silence 
de  la  loi ,  pouvoir  la  fausser  quant  à  l'objet  le  plus 
important ,  la  liberté  des  personnes.  C'est  ce  que 
nous  allons  expliquer. 

4024.  D'abord,  si  la  femme  est  obligée  d'ha- 
biter avec  son  mari ,  celui-ci  doit  respecter  l'hon- 
neur de  son  épouse ,  la  pureté  de  ses  mœurs ,  et 
lui  fournir  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vie ,  selon  ses  facultés  et  son  état  : 
d'où  il  suit  que  la  femme  ne  serait  point  tenue 
de  résider  dans  une  maison  où  ses  regards  se- 
raient blessés  par  des  actions  qui  outrageraient 
la  morale.  Par  conséquent,  si  le  mari  cherchait 
son  existence  dans  des  moyens  honteux ,  ou  s'il 
entretenait  une  concubine  dans  la  maison  com- 
mune, la  femme  qui  ne  croirait  pas  devoir  de- 
mander la  séparation  j  udiciaire  pourrait  se  retirer, 
et  sur  la  demande  du  mari  de  venir  le  retrouver 
cl  habiter  avec  lui ,  se  dispenser,  par  une  fin  de 
non-recevoir,  dont  les  juges  apprécieraient  le 
mérite  suivant  les  circonstances ,  de  lui  obéir, 
tant  qu'il  n'aurait  pas  fait  cesser  les  motifs  de  son 
refus. 

En  second  lieu ,  elle  n'est  point  forcée  d'habiter 
avec  lui  lorsqu'il  n'a  pas  un  logement  conve- 
nable et  décent  pour  la  recevoir,  selon  ses 
facultés  et  son  état.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  (i).  Mais  comme  les  cours 
d'appel  avaient  jugé  en  fait,  celle  de  cassation 
s'est  bornée  à  déclarer  qu'elles  avaient  pu,  sans 
contrevenir  à  la  loi,  décider  que  la  femme,  dans 

(1)  Des  12  et  26  janvier  1803.  (Sirey,  1008, 1,  14S.) 

(2)  Le  13  août  1010.  (Sirey,  1813,  11,  230.) 

(3)  Ou  arrêl  île  la  cour  de  Pau,  du  22  prairial  an  xm.  (Sirey,  C, 


les  cas  dont  il  s'agissait ,  n'était  point  reçue  mari- 
talement, et  comme  elle  devait  l'être. 

Revenant  au  principe  et  aux  moyens  d'exécu- 
tion que  peut  avoir  le  mari  de  contraindre  sa 
femme  à  résider  avec  lui,  nous  dirons  que  le 
Code  n'ayant  point  consacré  les  déchéances  dont 
elle  pouvait  être  frappée  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  ce  ne  serait  qu'arbitrairement  que  les 
tribunaux  lui  infligeraient  ces  peines. 

1025.  Quant  à  la  saisie  générale  des  revenus 
personnels  de  la  femme,  on  prétend  qu'il  fut 
positivement  reconnu  au  conseil  d'Etat  que  le 
mari  avait  le  droit  de  faire  faire  cette  saisie.  La 
vérité ,  c'est  qu'il  ne  fut  rien  dit  autre  chose ,  si 
ce  n'est  que  le  mari  pourrait  lui  refuser  des  ali- 
ments, ce  que  personne  ne  conteste,  mais  ce 
qui  est  bien  différent.  La  cour  de  Riom  (-z)  a 
toutefois  ordonné  que,  faute  par  la  femme  de 
se  réunir  à  son  mari  dans  le  délai  d'un  mois, 
celui-ci  pourrait  se  mettre  en  possession  de  ses 
biens,  à  la  charge  par  lui  de  les  entretenir,  etc., 
mais  sans  être  astreint  à  fournir  aucune  portion 
des  revenus  à  la  femme. 

1026.  On  peut  demander  sur  quelle  loi  cet 
arrêt  est  fondé.  C'est  une  décision  parlementaire, 
qui  eût  été  bonne  anciennement,  mais  qui  est 
arbitraire  aujourd'hui.  Nous  concevons  très-bien 
que  la  femme  eût  pu  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts par  suite  de  l'inaccomplissement 
de  ses  obligations  ,  et  qu'en  exécution  de  cette 
condamnation,  le  mari  eût  pu  faire  saisir  les  re- 
venus de  sa  débitrice  jusqu'à  due  concurrence  : 
cela  eût  été  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses  ; 
mais  un  envoi  en  possession,  comme  s'il  s'était  agi 
des  biens  d'un  absent,  c'est  ce  qui  n'était  autorisé 
par  aucune  loi  (3). 

Dans  une  espèce  semblable,  la  cour  deColmar 
avait,  par  un  premier  arrêt  (4),  autorisé  le  mari  à 
employer  contre  sa  femme  la  voie  manu  militari, 
pour  la  contraindre  à  venir  habiter  la  maison  con- 
jugale. Après  une  visite  qui  fut  vainement  faite 
au  domicile  de  la  mère  de  l'épouse  pour  s'empa- 
rer de  la  personne  de  celle-ci,  le  mari  forma  une 
nouvelle  demande,  mais  qui  avait  pour  objet 

II,   11>5,  a  aussi  autorise;  la  saisie  générale  des  revenus  <Ie  la 
femme. 

(4)   Du  li  janvier  1817.  (Sirey,  1818,  II,  123.) 
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d'obtenir  des  dommages-intérêts  :  il  les  avait 
fixés  à  500  fr.  par  chaque  semaine  de  relard. 
C'était  beaucoup,  comme  Ton  voit.  Le  tribunal 
adjugea  500  fr.  par  ebaque  mois  de  retard.  La 
femme  interjeta  appel.  Elle  le  fondait  :  1°  sur  ce 
que  le  mari ,  dans  la  première  instance ,  avait 
obtenu  tout  ce  qu'il  voulait,  la  contrainte;  que 
c'était  tomber  dans  le  vice  bis  in  idem ,  et  par 
conséquent  que  la  nouvelle  demande  était  non- 
recevable  ;  2°  qu'elle  était  en  tout  cas  mal  fondée , 
puisque  c'était  mettre  aux  prises  la  cupidité  avec 
la  tendresse  maritale ,  exposer  celle-ci  à  succom- 
ber ,  et  ouvrir  au  mari  un  moyen  de  s'approprier 
la  fortune  de  sa  femme.  Elle  disait,  en  outre, 
que,  jusqu'à  ce  jour,  la  jurisprudence  n'avait  usé 
d'autre  voie  coercitive  que  la  saisie  des  revenus 
de  la  femme  qui  était  séparée  de  biens  (i),  et  la 
[Contrainte   personnelle,  encore  que  cette  voie 

épugnàt  à  nos  mœurs  ;  mais  qu'elle  n'avait  point 
été  au  delà. 

La  cour,  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir,  a 
néanmoins  déclaré  la  demande  mal  fondée.  Il 
nous  semble,  au  contraire,  qu'une  demande  en 
lommages-intérêts,  dont  les  tribunaux  au  surplus 
fixeraient  le  quantum  avec  modération,  et  de 

anière  toutefois  que  ce  fût  un  moyen  réellement 
2oercitif ,  serait  mieux  fondée  sur  les  principes , 
qu'une  autorisation  de  saisir  tous  les  revenus  sans 
condamnation  préalable  à  une  somme  détermi- 
îée.  L'une  aurait  pour  elle  le  droit  commun  ; 
'autre  ne  reposerait  que  sur  l'arbitraire. 

1027.  Pour  la  voie  de  contrainte  manu  mi- 
ilari,  c'est  une  opinion  accréditée,  que  le  mari 
>eut  obtenir  l'autorisation  de  l'employer.  On  dit, 
i  cet  égard ,  que  les  règles  sur  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  ne  sont  pas  applicables  ici, 
îarce  qu'il  ne  s'agit  point  de  mettre  ia  femme  en 
jrison  ;  que  le  mariage  n'est  pas  un  contrat  ordi- 
îaire  ;  qu'en  consentant  à  leur  union,  les  époux 
■e  sont  donnés  l'un  à  l'autre  pour  passer  leur  vie 
;n  commun  et  avoir  des  enfants,  et  qu'il  est 
:vident  que  ce  but  du  mariage  ne  saurait  être 
itteint,  si  l'un  d'eux  ,  sans  motif  légitime,  pouvait 


se  soustraire  à  la  cohabitation  commune;  que  la 
contrainte  manu  militari  est  donc  dans  la  nature 
des  eboses,  et  que  telle  est  la  jurisprudence  (2). 

Malgré  l'uniformité  de  cette  jurisprudence, 
nous  ne  sommes  point  convaincu  ;  et  voici  suc- 
cinctement nos  raisons  : 

1°  Quoique  la  femme  ne  soit  pas  mise  en  prison, 
on  n'exerce  pas  moins  à  son  égard  une  contrainte, 
une  violence  :  or  la  loi  défend  formellement 
d'exercer  une  contrainte  personnelle  bors  des  cas 
expressément  déterminés  par  elle  (art.  20G5)  (3), 
et  celui  dont  il  s'agit  n'est  point  prévu  ; 

2°  Pour  que  l'exercice  de  cette  contrainte  eût 
un  résultat,  il  faudrait  renfermer  la  femme,  la 
retenir,  contre  le  vœu  de  toutes  les  lois,  en  chai  1  n  ■ 
privée  ;  sinon  la  faculté  qu'elle  aurait  de  s'en  aller 
rendrait  le  moyen  illusoire,  et  son  emploi  renou- 
velé sans  cesse  troublerait  la  paix  publique  et 
ne  serait  qu'un  sujet  de  scandale  et  de  ri- 

5°  Que,  dans  la  discussion  au  conseil  d'Étal , 
le  premier  consul,  dont  l'opinion  s'est  le  plus 
énergiquement  prononcée  sur  l'obligation  absolue 
de  la  femme,  de  suivie  partout  son  mari,  même 
en  pays  étranger,  interrogé  sur  les  moyens  d'exé- 
cution qu'aurait  celui-ci,  s'est  borné  à  dire  qu'il 
lui  refuserait  des  aliments;  et  aucun  autre  orateur 
n'a  non  plus  parlé  de  contrainte  par  corps  ,  parce 
qu'en  effet  ce  moyen  est  odieux,  surtout  de  la 
part  d'un  mari  envers  sa  femme  ;  qu'il  répugne 
à  la  décence  publique;  qu'il  n'est  propre  qu'à 
semer  la  baine  entre  deux  époux  momentanément 
divisés,  mais  qui  peuvent  d'un  instant  à  l'autre 
se  réunir;  qu'il  est  illusoire,  s'il  ne  se  transforme 
en  un  véritable  attentat  à  la  liberté  individuelle, 
et  parce  qu'enfin  la  loi  ne  l'a  point  établi  ; 

4°  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  sans  ce 
moyen ,  la  femme  peutse  jouer  de  son  obligation, 
et  que  la  loi  est  ainsi  dépouillée  de  sanction  ; 
car,  cela  fût-il  vrai,  l'insuffisance  de  la  loi  sur 
ce  point  n'autoriserait  pas  l'emploi  d'un  moyen 
qu'elle  réprouve  formellement,  précisément  parce 
<pi 'elle  n'en  a  pas  permis  l'usage  dans  le  cas  dont 
il  s'agit.  Nous  disons,  au  contraire,  que  la  loi  a 
une  sanction  dans  le  refus  que  peut  faire  le  mari 


(1)  Ou  qui  avait  dos  paraphernaux  ,  comme  dans  l'espèce 
ugée  par  la  cour  de  Riom. 

(2)  Indépendamment  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  ci- 
essus  rik',  il  en  existe  (rois  autres  anléricnrs,  qui  ont  jujfé  dans 
2  même  sens,  et  qui  oui  élé  rendus  les  20  mai  ICO!!,  12 avril 


et  17  juillet  1810,  par  les  conrs  d<  Paris,  de  Pan  et  de  Turin. 
Sirey,  1808,11,  199;  mO,U,W-,el  Bibliothèque  du  B 
loin,  lit,  pag.  - 
(3)  Celle  disposition  a  été  supprimée  dana  leCodi  de  Roi 
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de  fournir  des  aliments  à  sa  femme  ;  qu'elle  en 
a  une  aussi  dans  le  droit  qu'il  a,  selon  nous,  de 
la  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  ; 
enfin,  qu'elle  en  a  une  encore  dans  la  jurispru- 
dence des  cours,  que  nous  n'approuvons  pas; 
mais  qui  nous  répugne  beaucoup  moins  que  celle 
qui  autorise  la  contrainte  manu  militari,  et  qui 
consiste  à  donner  au  mari  le  droit  de  saisir  géné- 
ralement tous  les  revenus  de  la  femme.  L'opinion 
publique  offre  d'ailleurs  une  garantie  puissante, 
que  ce  désagrément  n'atteindra  guère  que  les 
maris  qui  ne  feront  pas  de  leur  côté  tout  ce  qu'ils 
doivent  faire  pour  procurer  le  bonheur  à  leurs 
épouses  ;  et  si  la  femme  se  conduit  mal ,  le  mari      lettre  de  change  souscrite   par  son   mari,  ces 


Il  dit  par  l'article  217  (0)  :  «  La  femme,  même 
«  non  commune  ou  séparée  de  biens ,  ne  peut 
«  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre 
«  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari 
«  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit.  » 

1052.  Mais  lorsque  le  consentement  n'est  pas 
donné  par  écrit ,  il  faut  du  moins  le  concours  du 
mari  dans  l'acte,  de  manière  qu'il  n'ait  pu  igno- 
rer l'engagement  de  sa  femme.  C'est  d'après  ce 
principe  que  la  cour  de  Riom ,  par  arrêt  du  2  fé- 
vrier 1810  (4) ,  a  déclaré  nul  l'engagement  d'une 
femme  qui  avait  simplement  mis  au  bas  d'une 


peut  lui  faire  infliger  les  peines  portées  aux  ar- 
ticles 556  et  suivants  du  Code  pénal. 

§  11. 

De  l'autorisation  du  mari,  et  comment  elle  peut  être  donnée. 

1028.  En  passant  sous  la  protection  du  mari, 
la  femme ,  comme  nous  l'a^ms  dit ,  passe  aussi 
sous  sa  puissance,  et  perd  ainsi  la  faculté  d'exer- 
cer seule  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile.  Elle 
devient  incapable  d'ester  en  jugement,  et,  géné- 
ralement, de  contracter  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  ou ,  à  son  défaut,  celle  de  la  justice. 

1029.  En  cela,  la  législation  française  diffère 
de  beaucoup  du  droit  romain,  suivant  lequel  les 
femmes  ne  pouvaient,  il  est  vrai,  s'obliger  pour 
autrui,  ni  même  pour  leurs  maris  (i),  mais  pou- 
vaient du  moins  contracter  dans  leur  propre  inté- 
rêt ,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  ceux-ci. 

1050.  Dans  les  principes  de  l'ancienne  juris- 
prudence ,  l'autorisation  maritale  n'était  pas  con- 
sidérée,  dans  les  contrats,  comme  un  simple 
consentement  du  mari  ;  elle  devait  être  formelle- 
ment exprimée  :  tellement  que  le  mari,  en  sous- 
crivant l'acte  par  lequel  la  femme  s'engageait  ou 
aliénait,  ne  la  rendait  pas  habile  à  le  consentir, 
s'il  ne  disait  positivement  qu'il  l'autorisait  (2). 

1051.  Le  Code  a  fait  justice  de  celte  subtilité. 


mots  :  Pour  caution.  C'était  en  effet  un  autre 
acte  que  celui  du  mari ,  et  qui  pouvait  fort  bien 
avoir  été  consenti  sans  son  autorisation  (5). 

1055.  Le  consentement  peut  être  donné  par 
acte  sous  seing  privé  comme  par  acte  authentique, 
lors  même  qu'il  s'agirait,  pour  la  femme,  d'un 
acte  qui  ne  peut  être  valablement  fait  qu'en  la 
forme  solennelle  et  authentique ,  comme  l'accep- 
tation d'une  donation  :  la  loi  ne  distingue  pas  ;  et 
il  n'y  avait  pas  raison  de  distinguer.  Le  consen- 
tement du  mari  pourrait  même  être  valablement 
exprimé  par  une  lettre. 

1054.  L'autorisation  donnée  d'une  manière 
générale,  même  celle  stipulée  par  contrat  de  ma- 
riage, ne  vaut  que  pour  l'administration  des  biens 
de  la  femme  (art.  225)  (g)  :  elle  est  sans  effet  quant 
aux  aliénations  d'immeubles,  aux  transactions, 
à  l'acceptation  et  à  la  répudiation  des  successions, 
aux  actions  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant ,  aux  constitutions  d'hypothèques , 
aux  emprunts ,  etc.  La  loi  veut  qu'elle  ne  soit 
que  le  résultat  d'une  volonté  éclairée  dans  le 
mari  ;  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  ,  du  moins 
ordinairement,  si  elle  était  donnée  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux  ,  les  plus  absolus. 

1055.  Mais  rien  n'empêche  un  mari  de  donner 
à  sa  femme  la  procuration  la  plus  étendue  pour 
ses  propres  affaires  ou  celles  de  la  communauté, 


(1)  A  cause  du  sénatus-consulle  Vcllcicn,  qui  le  leur  dé-  {■'*)  Sirey,  101  i,  II,  09. 

fendait.  (!>)  Mais  voir  le  no  1 10S,  m/ra,  pour  le  cas  où  le  mari  lire  «■ 

(2)  J'oijr:  Polluer,  Truite  de  lit  puissance  da  maii,  n°  6.  lettre  de  change  sur  sa  femme. 

(3]   Code  de  Hollande,  art.  lo;5,  §  1.  (0)  Ole  «le  Hollande,  art.  170. 
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ou  pour  l'administration  des  biens  de  sa  femme  , 
si  elle  lui  appartient  d'après  le  régime  sous  lequel 
ils  sont  mariés  :  il  peut  placer  sa  confiance  en  sa 
femme  comme  en  tout  autre.  Alors  ce  sont  les 
principes  du  mandat  qui  sont  applicables  entre 
le  mari  et  les  tiers,  et  ceux  du  contrat  de  mariage 
entre  la  femme  et  le  mari. 

4036.  L'autorisation  que  celui-ci  donnerait  à 
sa  femme  d'aliéner ,  soit  par  un  seul  et  même 
acte  au  profit  d'une  ou  plusieurs  personnes  ,  soit 
par  des  actes  divers  et  au  profit  de  personnes  dif- 
férentes ,  tels  ou  tels  immeubles  à  elle  apparte- 
nant ,  ou  même  d'aliéner  les  immeubles  situés 
dans  certaine  localité ,  dans  tel  département ,  ou 
celle  qui  comprendrait  en  même  temps  le  pou- 
voir de  suivre  tels  ou  tels  procès  ,  et  qui  renfer- 
merait même  d'autres  pouvoirs,  ne  constituerait 
qu'une  autorisation  spéciale ,  par  conséquent  elle 
serait  valable ,  quoique  ayant  plusieurs  objets. 
Ce  que  la  loi  rejette ,  c'est  l'autorisation  générale 
de  plaider ,  d'aliéner ,  d'hypotbéquer,  et  de  faire 
tous  actes  qui  excèdent  les  bornes  ordinaires  de 
l'administration  des  biens. 

4057.  Potbier  (1)  et  Lebrun  (2)  disent  que, 
lorsque  l'autorisation  est  donnée  antérieurement 
à  l'acte  que  la  femme  doit  passer ,  il  est  à  propos 
que  celui  qui  la  renferme  soit  annexé  à  ce  der- 
nier; qu'il  ne  suffirait  pas  d'énoncer  que  la 
femme  a  été  autorisée  par  acte  de  tel  jour,  passé 
devant  tel  notaire,  et  qu'elle  l'a  représenté  :  car 
si  le  contrat  était  attaqué ,  et  que  l'acte  d'auto- 
risation ne  fût  pas  produit,  il  serait  annulé.  Le 
notaire  qui  a  reçu  le  contrat  n'a  pu ,  en  effet , 
attester  propriis  sensibus  que  le  mari  avait  auto- 
risé sa  femme ,  puisqu'on  suppose  que  l'autorisa- 
tion est  antérieure  à  l'acte  qu'il  a  reçu  ;  et  l'ex- 
trait des  actes  de  l'enregistrement  serait  insuffi- 
sant pour  prouver  son  existence  et  sa  validité. 

De  là,  si  la  femme  traite  par  acte  sous  seing 
privé ,  le  créancier  doit  avoir  la  précaution  de  se 
faire  remettre  l'acte  d'autorisation. 

4058.  Potbier  dit  aussi  que  si  la  femme  avait 
contracté  sans  se  dire  autorisée,  quoiqu'il  existât 

(1)  De  la  Puissance  du  mari,  n°  71 . 

(2)  De  la  Communauté,  liv.  II,  cliap.  l,  seel.  -i,  n°  '22. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  ICii. 


un  acte  d'autorisation  ,  le  contrat  auquel  il  n'au- 
rait pas  été  référé  devrait  être  annulé,  parce  que, 
en  ne  faisant  pas  usage  de  celte  autorisation  ,  en 
contractant  comme  femme  libre ,  sans  se  dire  au- 
torisée ,  c'est  la  même  ebose  que  si  elle  ne  l'avait 
pas  été. 

Nous  pensons  que  la  décision  de  Potbier  ne 
serait  point  applicable  au  cas  où  l'acte  d'autori- 
sation serait  annexé  à  celui  de  la  femme ,  ou 
qu'elle  l'aurait  remis  au  tiers  :  dans  ces  cas,  elle 
en  aurait  réellement  fait  usage ,  quoique  l'on 
eût  omis  d'en  faire  mention  dans  le  contrat.  Il 
serait  d'ailleurs  toujours  vrai  de  dire  qu'elle  avait 
le  consentement  de  son  mari  par  écrit,  et  l'ar- 
ticle 217  n'exige  pas  autre  ebose. 

Nous  verrons  au  §  6  quel  est  l'effet  de  l'au- 
torisation donnée  après  coup. 

§  m. 

Quand  l'autorisation  du  mari  est  ou  n'ot  pas  nécessaire. 

4059.  Nous  parlerons  d'abord  des  cas  où  clic 
est  nécessaire ,  et  nous  distinguerons  entre  les 
actions  judiciaires ,  actives  ou  passives ,  et  les 
contrats  ou  engagements  extrajudiciaires. 

«  La  femme  ,  porte  l'article  215  (3),  ne  peut 
".  ester  (4)  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
t  mari,  quand  même  elle  serait  marcliande  pu- 
«    blique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens  » 

Elle  ne  peut  par  conséquent  citer  en  concilia- 
tion sans  cette  autorisation  ;  et  pour  y  être  citée 
valablement,  il  faut  que  la  citation  soit  aussi 
donnée  au  mari,  comme  nous  le  dirons  bientôt 
pour  les  matières  contenticuses  proprement  dites. 

1040.  Le  principe  s'applique  aussi  à  la  femme 
séparée  de  corps  :  l'effet  de  cette  séparation 
donne  bien  à  la  femme  le  droit  d'avoir  une  habi- 
tation distincte  de  celle  de  son  mari ,  et  elle  en- 
traîne la  séparation  de  biens;  mais  la  femme 
n'est  pas  moins  soumise  à  la  puissance  maritale 
pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  détaché  de  cette  puis- 
sance par  la  loi  :  or,  nulle  part  il  n'est  dit  que 
la  femme  séparée  de  corps  a  le  droil  d'ester  en 
ingénient  sans  être  autorisée.  L'article  1  i  i!>  (s), 
dit ,  au  contraire  ,  qu'elle  ne  peut  aliéner  ses  ini- 

{-})   Stnrc  in  judicio, 

(S)  Code  de.  Hollande,  ai  t.  249, 
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meubles  sans  le  consentement  de  son  mari ,  ou, 
à  son  refus ,  l'autorisation  de  la  justice  :  il  la  met, 
sous  ce  rapport ,  sur  la  même  ligne  que  la  femme 
séparée  de  biens  seulement. 

1041.  La  seule  exception  que  souffre  le  prin- 
cipe se  trouve  dans  l'article  21 6  (1).  :  c'est  lorsque 
la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou 
de  police  :  dans  ce  cas ,  la  justice,  qui  la  pour- 
suit, lui  donne  implicitement  l'autorisation,  parce 
qu'elle  ne  peut  vouloir  l'accuser  sans  vouloir  en 
même  temps  lui  reconnaître  le  droit  naturel  de 
se  défendre. 

Mais  dans  les  affaires  criminelles,  correction- 
nelles ,  ou  de  simple  police ,  la  femme ,  à  plus 
forte  raison ,  ne  pourrait  se  rendre  partie  civile 
sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice. 

1042.  Quoiqu'elle  soit  marchande  publique, 
et  qu'il  s'agisse  des  affaires  de  son  négoce  ,  elle  ne 
peut  non  plus  agir,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant ,  sans  être  autorisée  :  son  mari  a  pu 
avoir  assez  de  confiance  en  son  intelligence  pour 
lui  laisser  faire  le  commerce ,  sans  qu'on  doive 
en  inférer  qu'il  a  eu  la  même  confiance  relative- 
ment aux  affaires  judiciaires,  qui  sont  d'une  na- 
ture toute  différente;  ce  n'est  pas  le  cas  de  dire  : 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

1045.  La  cour  de  cassation  a  même  jugé  que 
le  principe  s'appliquait  à  la  poursuite  en  inter- 
diction dirigée  contre  la  femme  :  en  conséquence, 
elle  a  décidé ,  par  arrêt  de  cassation  du  9  jan- 
vier 1822  (Sirey,  1822, 1, 150),  1°  que  l'interdic- 
tion d'une  femme  mariée  ne  peut  être  régulièrement 
provoquée  par  ses  parents  ,  et  prononcée  par  les 
tribunaux ,  sans  que  cette  femme  ait  été  autorisée 
à  plaider  sur  la  poursuite  en  interdiction,  par  son 
mari,  ou  par  les  tribunaux  ,  à  défaut  de  celui-ci  ; 

2°  Que  le  mari  qui  n'a  pas  donné  son  autorisa- 
lion  peut  former  tierce  opposition  au  jugement  qui 
a  prononcé  l'interdiction  de  sa  femme,  et  le  faire 
annuler,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi. 

1 044.  Mais  une  foule  de  cas  peuvent  se  présen- 
ter, et  nous  allons  les  passer  rapidement  en  revue. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1C6. 

(2)  J  injc:  l'arrêt  de  cassation  du  7  aoùl  1813.  (Sirey,  10115, 
I,  310.) 


Nous  supposerons  d'abord  qu'une  femme  qui 
a  un  procès  se  marie  ;  alors  il  faut  distinguer  : 

Si  l'affaire  est  en  état,  le  jugement  ne  peut  être 
différé.  (Art.  542,  Code  de  procédure.) 

Si  l'affaire  n'est  point  en  état,  les  procédures 
peuvent  être  continuées  par  la  partie  adverse, 
tant  que  le  changement  d'état  de  la  femme  n'est 
point  notifié  à  cette  partie  ;  elle  n'est  point  obligée 
de  le  connaître.  (Art.  545,  ibid.) 

Mais  depuis  la  notification ,  le  tiers  ne  peut 
continuer  ses  poursuites  sans  mettre  en  cause  le 
mari  ;  et  s'il  est  défendeur ,  il  peut  demander  que 
la  femme  soit  déclarée  non-recevable  à  continuer 
ses  poursuites,  tant  qu'elle  ne  sera  point  assistée 
de  son  mari ,  ou  du  moins  dûment  autorisée.  On 
ne  peut  le  forcer  à  subir  les  chances  d'une  pro- 
cédure irrégulière. 

Le  mari  peut ,  suivant  la  nature  de  l'affaire , 
reprendre  l'instance  ou  intervenir. 

1 045.  Quoique  l'adversaire  de  la  femme  puisse 
continuer  ses  procédures  tant  que  le  changement 
d'état  ne  lui  a  pas  été  signifié ,  néanmoins  il  ne 
peut  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  entre 
lui  et  la  femme  qui  s'est  mariée  pendant  le  procès, 
sans  assigner  aussi  le  mari  sur  l'appel,  pour  au- 
toriser la  femme  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
changement  d'état  lui  ait  été  signifié  ;  on  rentre 
alors  dans  la  règle  générale.  En  cela,  l'appel  est 
considéré  comme  une  instance  nouvelle  (2). 

1046.  D'après  cela,  l'on  voit  que  la  femme 
simplement  autorisée  par  son  mari  à  former  une 
demande ,  a  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  interjeter  appel  ou  y  défendre. 

L'autorisation  n'est  point  censée  donnée  in 
omnem  causam:  il  faudrait  pour  cela  qu'elle  fût  i 
expresse ,  ou  du  moins  qu'elle  fût  conçue  dans  I 
des  termes  qui  ne  permissent  pas  de  douter  que 
le  mari  n'ait  entendu  autoriser  sa  femme  à  TcH'et 
de  suivre  le  procès  dans  toutes  ses  phases.  Ce  sera  | 
au  tiers,  s'il  est  appelant,  à  diriger  son  appel 
contre  l'un  et  l'autre  époux  ;  et  s'd  est  intimé  ,  à 
demander  que  la  femme  produise  l'autorisation 
de  son  mari ,  ou  qu'elle  obtienne  de  la  cour  l'au- 
torisation supplétive  (3). 

(3)  Lorsqu'un  acte  d'appel  a  été  signifié  à  une  femme  sou* 
naissance  de  mari,  sans  que  celui-ci  ait  été  mis  en  cause  pool 
l'autoriser,  cette  omission  peut  être  réparée  par  une  assignation! 
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1047.  A  plus  forte  raison,  si  la  femme  estassi- 
j  gnée  devant  la  cour  de  cassation ,  le  mari  doit-il 
I  être  appelé  pour  l'autoriser,  lors  même  qu'il  l'au- 
j  rait  autorisée  à  plaider  en  première  instance  ou 
•  en  appel ,  et  qu'il  y  aurait  été  mis  en  cause  ;  si- 

:  non ,   l'assignation  donnée  en   vertu   de  l'arrêt 

!  d'admission  du  pourvoi  serait  nulle  et  de  nul  effet . 
et,  par  suite,  le  demandeur  en  cassation  serait 

!  déchu  (1).  Mais  pourvu  que  le  mari  soit  appelé 
dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  d'admission  du  pour- 
voi ,  quoique  ce  ne  soit  pas  par  le  même  exploit , 

[cela  suffit  (a), 

1048.  Dans  le  cas  où  les  époux  sont  mariés  en 
!  communauté,  et  que  le  mari  autorise  sa  femme  à 
(plaider,  si  elle  est  condamnée,  le  mari  peut 

être  aussi  condamné  aux  dépens,  et  même  au 
^principal ,  sauf  son  recours  contre  elle,  s'il  y  a  lieu 
|(art.  1419  analysé)  (s).  Cela  est  surtout  particu- 
lièrement vrai  lorsque  la  femme  est  demande- 
resse ;  si  elle  est  défenderesse ,  et  que  le  mari 
ne  soit  pas  en  cause ,  la  question  peut  dépendre 
des  circonstances. 

Sous  les  autres  régimes,  généralement  le  mari 
ne  doit  pas  être  condamné,  même  aux  dépens; 
icar,  en  général,  l'autorisation  maritale  n'est 
|  qu'une  formalité  pourhabililer  la  femme  ,  et  qui 
■t'emporte  point  obligation  de  la  part  du  mari. 
I Observez,  au  surplus,  que  c'est  lui  qui  est  le 
gardien  des  biens  dotaux  sous  le  régime  dotal. 
i|;Art.  1549)  [*). 

1049.  Si  une  femme  figure  dès  le  principe  dans 
june  instance  comme  fille  ou  veuve  ,  quoiqu'elle  soit 
mariée ,  et  qu'il  ait  été  facile  à  l'autre  partie  de 
Rassurer  de  sa  qualité  ,  la  nullité  n'en  pourra  pas 
moins  être  demandée  par  la  femme  ,  le  mari,  ou 
leurs  héritiers  (art.  225)  (s),  par  la  raison  que 
iïette  partie  devait  connaître  la  condition  de  la 


personne  avec  laquelle  elle  plaidait.  La  simple 
déclaration  de  la  femme  est  comme  celle  que  fait 
un  mineur,  qu'il  est  majeur,  laquelle  n'est  point 
un  obstacle  à  la  restitution  in  inlegrum  de  ce 
mineur  (art.  1507)  (g).  Le  système  contrahe 
ouvrirait  d'ailleurs  la  porte  aux  abus  ,  puisqu'il 
dépendrait  de  la  femme  d'éluder  la  puissance 
maritale  en  prenant  la  qualité  de  fille  ou  de 
veuve  (-). 

1050.  Mais  si  dans  le  lieu  où  réside  la  femme 
on  ignore  absolument  qu'elle  est  mariée  ,  si  cil.' 
passe  notoirement  pour  fille  ou  veuve,  alors  les 
juges  delà  demande  en  nullité  peuvent  accueillir 
l'exception  du  défendeur,  fondée  sur  l'erreur  com- 
mune, et  décider  que  les  procédures  et  les  actes 
faits  par  la  femme  ,  ou  contre  elle  ,  quoique  non 
autorisée,  sont  valables,  ainsi  que  les  jugements. 

La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens, 
le  50  août  1808  («).  Dans  l'espèce  de  l'arrêt,  le 
mariage,  contracté  en  1777,  avait  été  tenu 
secret,  et  après  la  mort  de  la  femme,  le  mari 
demanda  la  nullité  des  actes  faits  par  celle-ci , 
faute  par  elle  d'avoir  été  autorisée.  Sa  prétention 
fut  rejelée  ,  et  celle  de  la  femme  l'aurait  proba- 
blement été  par  le  même  motif.  Au  reste,  la 
solution  de  la  question  dépend  beaucoup  des  faits 
et  des  circonstances. 

1051.  Si  la  femme  a  formé  une  action  ,  ou  a 
interjeté  appel ,  ou  s'est  pourvue  en  cassation  , 
sans  être  autorisée,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'autre 
partie  ,  de  demander  la  nullité  ,  attendu  qu'au- 
cune loi  ne  la  fait  résulter,  en  faveur  des  tiers, 
du  défaut  d'autorisation  :  ce  n'est  qu'en  faveur 
delà  femme,  du  mari,  ou  de  leurs  héritiers, 
qu'elle  est  introduite  (art.  225)  (9).  Mais  comme 
il  ne  serait  pas  juste  que  la  partieadverse  fui  ainsi 
contrainte  de  subir  les  chances  de  la  nullité  île  h 


jllonnée  au   mari  à  cette  fin,  après  les  délais  de  l'appel,  mais 
•  vaut  que  l'affaire  fut  portée  à  l'audience.  (Cour  de  Liège, 

:4  août  1035,  Jurisp.  de  Belgique,  103o,  II,  p.  25.) 
Il    (1)   Ainsi  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  du  23   mars   1012,   et 
l'autre  du  14  juillet  1819.  (Sirey,  1812,  I,  317;  1811),  1,  407.) 
I    (2)   Arrêt  du  iî  avril  1812.  (Sirey,  1813,  I,  B.) 
H    (3)   Code  de  Hollande,  ait.  170  cl  1!)j. 
I    (4)  Celtedispositionaélésuppriméedans  le  Code  «le  Hollande. 
(5)   Code  de  Hollande,  art.  171. 

•I    (fi)   Ilml.,  art.  1482. 

(7;    Joij.  Potliier.  de  la  Puissance  Maritale.  n°  S4-,  et  t/ifra, 
jl.o  1081. 

TI1MP     I 


(C)  Sirey,  180'J,  I,  43.  [Fouet  Polluer,  rt„/..  „o  28  ) 
(9)  Cela  es)  important,  à  cause  des  interruptions  de  |  resci  ip- 
lions,  qui  seraient  réputées  non  avenues  si  la  procédure  était 
nulle.  |  \ri.22i7.  -L'appel  interjeté  pai  une  femme  sous 
puissance  de  mari  ne  peut  être  valablement  poursuivi  qu'avec 
l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  défaut,  avec  l'autorisation  de 
justice.  En  l'absence  de  cette  autorisation,  l'acte  d'appel  ».mt 

néanmoins  i  om acte  cona  n  iloii  c   I  appelante  ne  peul  être 

reçue  à  demander  cette  autorisation  par  concl 

l'audience,  (('.om  d'appel  de  Bruxelles,  '.i  juillet  \634,Juritp. 

de  Belgique,  1834,  p.  il>;>.) 
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LIVRE  I. 


DES  PERSONNES. 


procédure,  ainsi  que  des  jugements  qu'elle  ob- 
tiendrait ,  il  y  a  lieu  à  surseoir  sur  sa  demande 
jusqu'à  ce  que  la  femme  se  soit  pourvue  de  l'au- 
torisation nécessaire  (1). 

\  052.  La  femme  qui  veut  agir  en  demandant , 
soit  en  matière  civile  ou  commerciale,  soit  en 
matière  criminelle  ou  de  police  ,  doit  donc ,  si 
son  mari  ne  l'autorise  pas  volontairement ,  lui 
faire  une  sommation  ,  et ,  sur  le  refus  par  lui  fait , 
présenter  requête  au  président  du  tribunal  (2)  , 
qui  rend  une  ordonnance  portant  permission  de 
citer  le  mari  à  jour  indiqué  à  la  ebambre  du  con- 
seil ,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus.  (Ar- 
ticle 8G1 ,  Code  de  procéd.) 

Le  mari  entendu  ,  ou  faute  par  lui  de  se  pré- 
senter ,  il  est  rendu  ,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  ,  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande de  la  femme.  (Art.  862  ,  ibicl.) 

■1055.  Mais  lorsque  celle-ci  est  appelée  en 
justice  en  défendant ,  l'action  du  demandeur  ne 
peut  être  subordonnée  à  la  volonté  du  mari,  ni 
paralysée  par  elle  :  en  conséquence  celui  qui 
assigne  la  femme  doit  en  même  temps  assigner 
le  mari  pour  l'autoriser;  et  si  celui-ci  ne  com- 
parait pas  ,  ou  refuse  ,  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande supplée  l'autorisation  maritale  (5).  Il  doit 
le  faire  ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  lors 
même  qu'il  serait  tribunal  d'exception  ,  par 
exemple  ,  tribunal  de  commerce. 

1054.  Comme  il  suffit  du  concours  du  mari 
dans  l'acte  pour  autoriser  valablement  la  femme, 
on  doit  conclure  de  là  que  le  mari  qui  poursuit  sa 
femme  est  censé  ,  par  cela  seul ,  l'autoriser  à  se 
défendre  (i). 

(1)  Voyez  un  arrêt,  de  la  cour  de  cassation ,  qui  a  ju0  s  en  ce 
sens,  le  22  octobre  1807.  (Sirey,  1808,  I,  127.) 

(2)  C'est  celui  du  domicile  conjugal.  Mais  lorsque  la  femme 
est  défenderesse ,  un  tribunal,  même  d'exception,  peut  donner 
l'autorisation,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  île  cassation  du 
17  août  1813  (Sirey,  1813,  1,444),  par  une  juste  application  de 
1  article  2180  qui  entend  évidemment  parler  du  juge  saisi  de  la 
contestation. 

(3)  L'action  civile  portée  devant  les  tribunaux  de  répression 
cl  dirigée  contre  une  femme  mariée,  est  recevable  sans  autori- 
sation maritale.  (Cour  d'appel  de  Bruxelles,  13  mai  1837, 
Jurisp.  de  Belgique,  1837,  11,  p.  330.) 

(4)  Jugé  en  ce  sens  par  la  cour  de  Colmar,  le  14  jan- 
vier 1812  (Sirey,  1812,  II,  442),  et  par  la  cour  de  Nancy. 
[Ihid.,  p.  443.) 


On  ne  peut  argumenter,  contre  cette  décision  , 
de  ce  que  l'article  878  du  Code  de  procédure  dit 
que  le, président  autorisera  par  son  ordonnance 
la  femme  à  procéder  sur  la  demande  en  sépara- 
lion  de  corps,  pour  en  conclure,  en  principe, 
que  l'autorisation  est  nécessaire  à  la  validité  de  la 
procédure  aussi  bien  lorsque  la  femme  est  défen- 
deresse que  lorsqu'elle  est  demanderesse.  Elle 
était  nécessaire  dans  ce  dernier  cas  ;  et  comme 
elle  ne  pouvait  être  qu'utile  dans  le  premier,  les 
rédacteurs  de  cet  article,  qui  contient  plusieurs 
dispositions,  n'ont  pas  dû  en  embarrasser  davan- 
tage la  rédaction  par  une  distinction  sans  impor- 
tance dans  le  cas  dont  il  s'agissait. 

-1055.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'un 
jugement  obtenu  contre  une  femme  demanderesse 
ou  défenderesse,  mais  non  autorisée,  ne  peut 
passer  en  force  de  chose  jugée  ,  puisque  la  pro- 
cédure étant  nulle  et  la  signilieation  du  jugement 
l'étant  également,  le  délai  d'appel  n'a  pas  couru. 
Il  peut  donc  toujours  en  être  interjeté  appel  par 
la  femme  dûment  autorisée.  Si  le  jugement  est  en 
dernier  ressort ,  la  femme  a  la  voie  de  la  requête 
civile  pour  violation  d'une  forme  exigée  à  peine 
de  nullité.  (Article  480,  n°  2  ,  Code  de  procé- 
dure) (s). 

1050.  Quant  aux  actes  du  ministère  des  huis- 
siers ,  mais  qui  ne  mènent  pas  par  eux-mêmes  à 
un  jugement,  comme  les  protêts,  les  oppositions 
et  autres  actes  extrajudiciaires  ,  la  loi  n'interdit 
pas  à  la  femme  le  droit  de  les  faire  sans  être  au- 
torisée :  ce  n'est  pas  là  ester  en  jugement  ((>).  Mais 
lorsqu'il  faudra  assigner  en  garantie  par  suite  du 
protêt ,  ou  en  validité  pour  donner  effet  à  la  saisie 
ou  opposition ,  alors  le  principe  sera  applicable. 

(3)  La  cour  de  cassation,  par  sou  arrêt  du  7  août  1813 
(Sirey,  1813,  I,  34G),  a  toutefois  jugé  que  la  femme  non  auto- 
risée pouvait  attaquer  par  voie  de  cassation  le  jugement  rendu 
contre  elle  en  dernier  ressort ,  puisqu'elle  a  cassé  l'arrêt ,  bien 
que  le  moyen  n'eût  pas  été  proposé  en  cour  d'appel  ;  mais,  en 
principe,  lorsque  la  requête  civile  est  ouverte,  et  dans  l'espèce1 
elle  l'était,  la  cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi  tant  que  cette 
voie,  plus  révérentielle,  n'a  pas  été  épuisée,  encore  que  la  par- 
tie eût  l'un  et  l'autre  moyen. 

(G)  Aussi  lui  esl-il  formellement  permis  de  faire  faire  la  trans- 
cription d'une  donation  failcà  son  prolit  (art.  940),  de  prendre 
une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  son  mari  (art.  21'J3)  : 
elle  le  pourrait  également  sur  les  biens  de  tout  autre.  Elle  peut 
toujours  faire  sa  condition  meilleure  (art.  223  et  1 123),  et  à  plu. 
forte  raison  simplement  conserver  ses  droits. 
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1057.  Voyons  maintenant  la  capacité  de  la 
femme  relativement  aux  conventions,  aux  aliéna- 
lions  et  autres  actes  extrajudiciaircs. 

«■   La  femme,  porte  l'art.  217  déjà  cité,  ne 

<  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir 
i   à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  sans  le  concours  du 

mari  dans  l'acte  ,  ou  son  consentement  par 
«   écrit.    » 

«   Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à 

<  passer  un  acte ,  la  femme  peut  faire  citer  son 
-  mari  directement  (  i)  devant  le  tribunal  de  pre- 
i  mière  instance  du  domicile  commun  ,  qui  pejil 
«  donner  ou  refuser  son  autorisation  ,  après  que 
«  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en 
«   la  chambre  du  conseil.    »  (Art.  219)  (2). 


dire  ,  qu'elle  obtienne  l'autorisation  de  la  justice. 
De  plus  ,  l'article  141  0  suppose  que  la  femme 
qui  contracte  avec  le  consentement  du  mari 
s'oblige  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  puisque  le 
créancier  a  l'action  contre  lui  ;  et  celte  présomp- 
tion légale  est  encore  établie  plus  expressément 
dans  l'article  143 1  (..),  où  il  est  dit  que  la  femme 
qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  n'est 
réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée 
que  comme  caution...  II  ne  faut  donc  pas  con- 
fondre ,  ainsi  que  le  dit  très-bien  l'arrêt  de  cassa- 
tion ,  le  cas  où  la  femme  s'oblige  conjointement 
avec  son  mari  envers  des  tiers,  avec  le  cas  où 
une  femme  contracte  seulement  une  obligation 
personnelle  envers  son  mari. 


1038.  L'autorisation  du  mari  rend  également 

a  femme  habile  à  contracter,  à  s'obliger  envers 
tan  tiers  ,  quoique  l'obligation  soit  dans  son  inté- 
rêt :  la  maxime  Nemo  est  auctor  in  rem  suam 
[l'est  point  applicable  à  ce  cas.  Cette  règle  est 
[aite  pour  le  tuteur ,  qui  laisserait  en  effet  son 
pupille  sans  défense ,  s'il  pouvait  l'autoriser  à 

railer  avec  lui.  L'incapacité  de  la  femme  est 
il'une  nature  différente  :  elle  ne  résulte  que  de  la 

soumission  que  doit  avoir  celle-ci  envers  son 
mari  ;  et  lorsqu'il  l'autorise  à  s'obliger  envers  un 

iers  ,  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli , 
peu  importe  que  l'engagement  de  la  femme  soit 
p  réalité  contracté  dans  l'intérêt  du  mari.  C'est 

:e  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  cassation  ,  le  13  oc- 
tobre 1812  (Sirey,  1813,  I,  145).  quia  an- 
nulé une  décision  de  la  cour  de  Turin  qui  avait 
méconnu  ces  principes. 

En  effet,  l'article  217  (.-,)  donne  indistincte- 
ment à  la  femme  le  droit  de  pouvoir  s'obliger 
Ivec  l'autorisation  de  son  mari,  et  les  art.  218 
IË219  (4)  lui  confèrent  la  même  capacité,  pourvu 
Ui'elle  se  conforme  à  leurs  dispositions  ,  c'est-à- 


1039.  La  cour  de  Colmar  a  même  jugé, 
le  8  décembre  1812,  que  l'autorisation  du  mari 
rendait  la  femme  habile  quant  à  l'aliénation  de 
ses  biens  pour  le  tirer  de  prison  ;  que  l'ar- 
ticle 1427  (<;)  ne  devait  pas  s'entendre  en  cesens, 
que,  pour  ce  cas  ,  l'autorisation  de  la  justice  était 
absolument  nécessaire  ;  et  la  cour  de  cassation  , 
par  arrêt  du  8  novembre  1814  (Sire)  ,  1815, 
1 ,  113) ,  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  celui 
de  la  cour  de  Colmar. 

1060.  Mais  excepté  les  cas  dans  lesquels  la  loi , 
par  une  disposition  spéciale  ,  permet  le  contrat 
de  vente  entre  époux  (art.  1393)  (-),  et  peut- 
être  quelques  autres  où  la  bonne  foi  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute  («)  ,  on  doit  tenir  pour 
principe  que  ,  lorsque  l'affaire  se  passe  unique- 
ment entre  le  mari  et  la  femme  ,  celle-ci  n'est  pas 
valablement  autorisée  ,  si  elle  ne  l'est  par  la  jus- 
tice. L'influence  du  mari  est,  en  effet ,  bien  plus 
à  craindre;  il  a  bien  plus  de  motifs  encore  de 
l'exercer,  et  même  d'employer  des  moyens  illi- 
cites pour  contraindre  sa  femme  à  se  soumettre 


!  (1)  Comme  on  l"a  vu,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  femme 
•ut  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  c'esl-à-dirc 
;ir  eu  justice  :  elle  doit,  dans  ce  cas,  faire  une  sommation  à  son 
cari  qui  refuse  de  l'autoriser,  et  présenter  ensuite  requête  au 
résident  du  tribunal,  à  reflet  d'obtenir  ta  permission  de  citer 
>n  mari.  (Article  CGI,  Code  de  procédure.) 
!  II- parait  cependant  [dus  régulier  de  présenter  requête  sans 
immalion  préalable,  parce  que  le  président  ti\c  le  jour  où  les 
irties  comparaîtront  en  la  chambre  du  conseil,  nomme  un  rap- 
hirteur,  et  que  d'ailleurs  la  requête  lient  lieu  des  qualités  du 
igement,  ce  qui  ne  peut  se  faire  quand  la  femme  assigne  direr- 
nnnt  son  mai  i. 


(2)  Code  de  Hollande,  arl    167 

(3    Ibid.,  art.  IC3. 

<i     Ibid.,  art.  167. 

(S)  Celte  disposition  .1  été  supprimée  di 

lande. 

((i)  Code  de  Hollande,  art.  180. 

7    Ibid  ,  art.  1503. 

(8)  Tel  est  celui  réglé  par  le  décret  du  17  mai  1809   11 

no  1B93    .  qui  pcrincl  i  la  l'en le  conslituci 

hieiis  un  majorai  en  faveur di  son  mari, avec  la  simple 
sation de  celui-ci.  Wfaîsi  es  exceptions confii  menl  la  règli . 
/.  1  fît  mal  regulain. 


Code  île  II..I- 


ulli  lui. 
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à  sa  volonté  ;  il  est  réellement  alors  auclor  in  rem 
suam ,  puisqu'il  n'agit  que  dans  son  seul  intérêt 
en  autorisant  sa  femme.  La  jurisprudence  est 
aussi  conforme  à  ces  principes. 

Une  dame  Gonin,  autorisée  par  justice,  à  l'ef- 
fet d'intenter  une  action  en  séparation  de  biens 
contre  son  mari  ,  se  désiste  ensuite  de  toutes 
poursuites  par  un  acte  passé  sans  autorisation  de 
justice ,  mais  avec  le  concours  du  mari  ;  bientôt 


«  peut ,  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  s'ohligei 
«  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et ,  audil 
«  cas  ,  elle  oblige  aussi  son  mari ,  s'il  y  a  corn- 
i    munauté  entre  eux. 

«  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique, 
«  si  elle  ne  l'ait  que  détailler  les  marchandises  du 
«  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand 
«   elle  fait  un  commerce  séparé.  »  (Art.  220)  (3). 

Elle  n'est,  en  effet,  alors  que  la  factricc  de 


après  elle  attaque  son  désistement  :  arrêt  de  la      son  mari  ;  pour  être  valablement  obligée,  ilfau- 
cour  d'appel  de  Lyon  ,  qui  annule  le  désistement      drait  qu'elle  fut  autorisée  (4). 
comme  surpris  par  dol  à  la  femme  Gonin ,  et 


comme  donné  sans  autorisation  de  justice. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  arti- 
cles 217,  218,  219  et  1451  (1). 

«  La  cour,  attendu  qu'indépendamment  des 
«  violents  indices  de  dol  personnel  dont  la  cour 
«  d'appel  a  déclaré  entaché  l'acte  de  désistement 
«  dont  il  s'agit,  aux  termes  de  l'article  219,  la 
<i  femme  en  puissance  de  mari  doit  être  par  lui , 
«  ou  bien,  à  son  défaut,  par  la  justice,  auto- 
«  risée  à  passer  tous  actes;  que  celui  dedésistc- 
«  ment  d'une  instance  en  séparation  de  biens , 
«  intentée  par  la  dame  Gonin  contre  le  deman- 
«  deur,  était  de  la  nature  de  ceux  qui  exigent 
«  une  autorisation  par  la  justice,  puisqu'elle 
«  avait  déjà  été  autorisée  par  elle  pour  la  former  : 
«  d'où  il  suit  que  l'omission  de  celte  formalité 
«  de  rigueur  affectait  de  nullité  un  pareil  désis- 
4  tement ,  et  qu'elle  n'aurait  pu  être  couverte 
«  par  l'autorisation  du  sieur  Gonin ,  qui  ne  pou- 
«  vait  être  auclor  in  rem  suam  ;  rejette.  »  Du 
14  février  1810.  (Sirey,  1810,  I,  189  )  (2). 

1061.  La  règle  que  la  femme  mariée  ne  peut 
contracter  sans  l'autorisation  de  son  ma»;i ,  ou , 
ti  son  défaut ,  sans  celle  de  la  justice  ,  reçoit  plu- 
sieurs limitations. 

Elle  en  reçoit  une  première  lorsque  la  femme 
est  marchande  publique ,  en  ce  sens  du  moins 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  pour 
chaque  engagement  qu'elle  souscrit  : 

«   La  femme ,  si  elle  est  marchande  publique , 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1G3,  IG7,  231,  2152  et  2o3. 

(2)  Nous  croyons  l'un  et  l'autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
sur  ces  points,  très-bien  rendus.  M.  Dëlvincourt  critiquele  der- 
nier; il  nense  même  que,  par  celui  du  13  octobre  1812,  la  cour 
est  revenue  à  d'autres  principes;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Elle 
a,  au  contraire,  bien  soigneusement  distingué  le  cas  où  la  femme, 
en  s'obligeant  dans  l'intérêt  de  son  mari,  contracte  néanmoins 


1 062 .  Mais  il  ne  suffit  pas ,  pour  que  la  femni( 
soit  réputée  marchande  publique ,  qu'elle  fass< 
un  commerce  séparé  ;  il  faut  encore  qu'elle  le  fasse 
avec  l'autorisation  de  son  mari.  Cette  autorisa- 
tion ,  du  reste,  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle 
est  tacite  lorsque  la  femme  fait  le  commerce  ai 
vu  et  au  su  de  son  mari.  C'est  là  une  question  d( 
fait ,  dont ,  en  cas  de  contestation ,  les  tribunaui 
sont  juges  souverains.  Ils  considèrenlla  fréquenc< 
des  actes  de  la  femme ,  leur  nature  ;  et  coniim 
ce  sont  de  simples  faits  à  établir,  la  preuve  testi- 
moniale serait  admissible,  à  quelque  somme  qu< 
s'élevât  la  demande  au  sujet  de  laquelle  naîtrai 
la  question  de  savoir  si ,  en  effet ,  la  femme  a  éU 
tacitement  autorisée  à  faire  le  commerce. 

1065.  La  femme  mineure  peut-elle  faire  le 
commerce  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari 
majeur,  et  être  personnellement  obligée  pour  les 
faits  de  ce  commerce? 

Vice  versa,  lorsque  le  mari  est  mineur,  peut-il 
rendre  sa  femme  majeure  habile  à  faire  le  com- 
merce ? 

La  première  de  ces  questions  a  été  jugée  néga- 
tivement parla  cour  de  Toulouse,  le  26  mai  1821 
(Sirey,  1822,  II,  58).  La  cour  s'est  fondée  sur 
ce  que  l'article  2  du  Code  de  commerce  exige 
l'autorisation  du  père,  ou  de  la  mère,  en  cas  de 
décès  ,  interdiction  ou  absence  du  père ,  ou  ,  à 
défaut  du  père  ou  de  la  mère  ,  une  délibération 
du  conseil  de  famille  dûment  homologuée  par  le 

avec  \\n  tiers,  et  le  cas  où  l'affaire  se  passe  entre  les  deux  époux 
seulement. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1G0. 

(4)  La  femme  qui  lient  en  son  nom  un  hôtel  «jarni  est  réputée 
marchande  publique.  (/  oyez  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Pans, 
le  21  novembre  1Î112.  Sirey,  1813,  II,  2G9.) 
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tribunal  civil,  laquelle  autorisation  doit  être  affi- 
Àée  au  tribunal  de  commerce  ;  que  l'article  4  du 
.nêine  Code ,  en  exigeant ,  quant  aux  femmes 
I  jmariées ,  le  consentement  du  mari,  ne  déroge 
|()oinl  à  l'article  2  ,  qui  est  absolu ,  puisque  le  ma- 
riage n'a  pour  effet  que  d'émanciper  la  femme  ; 
-que  la  loi  n'a  pu  vouloir  donner  au  mari  la  puis- 
sance d'autoriser  ainsi  sa  femme  à  engager,  hypo- 
théquer et  aliéner  ses  immeubles ,  ce  qui  serait 
oépendant  la  conséquence  du  système  qui  tendrait 
..à  la  faire  considérer  comme  marchande  publique, 
lllpar  cela  seul  qu'elle  a  été  autorisée  par  son  mari 
à  faire  le  commerce ,  si  elle  l'était  valablement 
i((art.  7  du  même  Code).  En  conséquence,  la  cour 
a  déchargé  la  femme  ,  assignée  en  temps  de  ma- 
B  jorité,  de  l'obligation  d'acquitter  le  montant  d'une 
(lettre  de  change  qu'elle  avait  souscrite  en  mi- 
bnorité. 

10G4.  On  doit  dire,  d'après  cela,  que  le 
jjimari ,  quoique  majeur  et  commun  en  biens ,  ne 

, sci  ait  pas  tenu  des  faits  du  négoce  de  sa  femme 
{{mineure.  Cependant  celte  décision  ne  devrait 
llpoint  s'appliquer  au  cas  où  le  mari  aurait  exprès- 
mément  autorisé  sa  femme  à  faire  l'acte  :  il  y  aurait, 
{dans  ce  cas  ,  contre  lui ,  une  action  à  l'instar  de 
I  celle  que ,  en  droit  romain,  on  appelle  quodjussu. 
«Cela  devrait  être  ainsi,  d'après  l'article  1419, 
ds'il  y  avait  communauté  ,  et  même  ,  d'après  ce 
I  que  nous  dirons  au  n°  10G7,  s'il  y  avait  exclusion 
Mde  communauté.  Sous  les  autres  régimes ,  la  dé- 
cision de  la  question  pourrait  dépendre  des  cir- 
constances ,  et  surtout  de  la  nature  de  l'autorisa- 
|tion.  Mais ,  en  général,  l'autorisation  n'oblige  pas 

de  mari  ;  elle  le  rend  simplement  non-recevable 
.;à  attaquer  bacte  de  la  femme. 

10G5.  Lasecondequestiondoitégalementêtre 
jjdécidée  par  la  négative  :  le  mari  mineur  ne  peut 
ijautoriser  sa  femme,  même  majeure,  à  faire  le 
1  commerce.  11  n'en  est  pas,  sous  le  Code,  connue 
ijdans  l'ancien  droit ,  suivant  lequel  l'autorisation 
fa'étant  exigée  que  propler  reverenliam  marilo 
•débitant,  le  mari  mineur  pouvait  valablement  la 


donner  quand  il  ne  s'agissait  que  d'actes  extra  ju- 
diciaires (i).  Aujourd'hui  eile  a,  déplus,  pour 
objet  de  conférer  à  la  femme  la  capacité  qu'elle 
a  perdue  par  le  mariage  ;  et  il  a  paru  conséquent 
que  celui  qui  est  lui-même  incapable  ne  pût  con- 
férer cette  capacité  :  donc  le  mari  mineur  ne 
peut  autoriser  sa  femme  ,  même  majeure  ,  à 
faire  le  commerce  ;  il  faut  qu"elle  s'adresse  à  la 
justice. 

10G6.  Comme  ce  n'est  que  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce  que  la  femme  est  réputée  mar- 
chande publique ,  il  suit  de  là  que  si  elle  cautionne 
un  tiers  dans  une  affaire  qui  n'est  point  relative 
à  son  commerce  ;  si  elle  fait  une  opération,  même 
de  commerce ,  mais  étrangère  à  son  négoce  ;  si 
elle  transige  sur  des  droits  qui  y  sont  étrangers, 
et  autres  cas  semblables ,  elle  n'est  valablement 
obligée  qu'autant  qu'elle  est  autorisée. 

1067.  Mais  dans  les  affaires  de  son  négoce  elle 
oblige  aussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  enire 
eux  (art.  220  (a)  et  1426)  (s).  Celui-ci  profile 
des  bénéfices  :  il  est  juste  qu'il  soit  tenu  des 
charges.  D'ailleurs,  toutes  les  dettes  légalement 
contractées  pendant  la  communauté  sont  à  sa 
charge  :  or  les  dettes  de  la  communauté  sont 
celles  du  mari.  (Art.  1419.) 

11  devrait  également  être  tenu  des  engagements 
commerciaux  de  sa  femme,  s'il  y  avait  entre  eux 
régime  d'exclusion  de  communauté  ,  puisqu'il 
profite  aussi,  sous  ce  régime,  des  gains  que  fait 
celle-ci  :  il  n'est,  en  effet,  assujetti  à  lui  rendre 
que  ce  qu'elle  a  apporté  lors  du  mariage  et  ce  qui 
lui  est  échu  pendant  son  cours  (art.  1530  et  suiv.). 
Les  bénéfices  résultant  de  l'industrie  commune 
sont  assimilés  aux  fruits  (art.  1498)  (i),  et  par 
conséquent  ils  restent  au  mari.  Ou  devrait  en  dire 
autant  si  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime 
dotal ,  et  que  tous  les  biens  de  la  femme  fussent 
dotaux.  M.  Delvincourt  est  aussi  de  cet  avis. 

11  est  indifférent  que  la  communauté  soit  légale 
ou  modifiée  par  des  conventions  particulières. 
Le  principe  serait  applicable  aussi  au  cas  de  COm- 


(1)  Il  ne  le  pouvait  pour  les  procès,  parce  qu'il  aurait 
jeu  besoin  lui-même  d'être  autorisé.  Au  reste,  dans  les  au- 
près cas,  il  pouvait  facilement  se  faire  restituer  contre  son 
(autorisation,  et  faire  ainsi  tomber  l'acte  de  la  femme;  ce 
qui,  de  fait,    la  rendait  presque  incapable   de    contracter, 


à     moins     qu'elle     ne     recourût      à      L'autorisation     judiciaire. 

(2    Code  de  Hollande,  art.  168. 

(3)  Cette  ili->[ir.siiicn>  a  6lé  supprimée  dans  le  Code  de  Bol  • 
lande. 

i    Code  do  Hollande,  arl   210  et  212. 
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munauté  réduite  aux  acquêts,  parce  qu'elle  em- 
brasse tous  les  gains  résultant  de  l'industrie  res- 
pective des  époux  (art.  1498).  Il  le  serait  même  au 
cas  où,  par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  per- 
mise par  l'article  15-0  (i), la  communauté  pour- 
rait appartenir  en  totalité  à  la  femme. Comme  celle- 
ci  peut  toujours  y  renoncer  (art.  1 453)  (s) ,  le  mari, 
ce  cas  échéant,  se  trouvant  avoir  profité  des  béné- 
fices résultant  du  commerce  de  la  femme ,  doit 
remplir  les  engagements  commerciaux  de  celle-ci. 

1068.  Il  serait  même  obligé  pour  le  total  de 
la  dette.  L'article  1485  (s),  qui  porte  que  le  mari 
n'est  tenu  (après  la  dissolution  de  la  communauté) 
que  pour  moitié  des  dettes  personnelles  à  la  femme, 
et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ,  ne  serait  point  applicable  ,  parce  qu'il 
entend  parler  des  dettes  contractées  avant  le  ma- 
riage ,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  dettes  contractées 
pendant  son  cours  avec  l'assentiment  du  mari , 
cas  régi  par  l'article  1419  (4). 

La  femme  peut  aussi  être  poursuivie  pour  le 
tout,  nonobstant  l'article  1487  (s) ,  suivant  lequel 
la  femme ,  même  personnellement  obligée  pour 
une  dette  de  communauté,  ne  peut  être  poursuivie 
que  pour  la  moitié  de  ladite  dette,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  solidarité  ;  car  cet  article  s'entend  du  cas 
où  les  deux  époux  se  sont  obligés  conjointement  : 
alors  la  femme  est  soumise  à  l'empire  du  droit 
commun  ;  au  lieu  que ,  dans  l'espèce  ,  elle  s'esl 
seule  obligée  ,  et  elle  l'est  comme  si ,  s'étant  en- 
gagée conjointement  avec  son  mari ,  elle  s'était 
soumise  à  la  solidarité. 

1069.  Mais  lorsqu'elle  est  contraignable  par 
corps,  la  contrainte  peut-elle  être  aussi  prononcée 
contre  le  mari? 

Nous  avons  décidé  la  question  négativement  au 
tome  Ier  de  notre  Traité  des  Contrais,  n°  236  (g), 
où  nous  citons  l'opinion  de  Pothier  et  de  Jousse, 
qui  est  contraire,  mais  opinion ,  selon  nous,  inad- 
missible dans  le  droit  actuel.  On  peut  recourir  à 
l'endroit  cité  pour  apprécier  nos  raisons.  La  ques- 
tion a  été  jugée  dans  notre  sens  par  la  cour  de 
Lyon ,  le  26  juin  1822.  (Sirey,  1825,  II,  288.  ) 

fl)  Celle  disposition  a  élu  supprimée  dans  le  Code  de  Hol- 
lande. 

2]   Code  de  Hollande,  art.  it!7 
(3)   lliid.,  ail.  18(5 
(Sj  lbid.,art.  ICo. 


1070.  Les  billets  souscrits  par  la  femme  com- 
merçante sont  censés  faits  pour  son  commerce ,  ù 
moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit  énoncée.  (Arti- 
cle 638  ,  Code  de  commerce.) 

1071 .  Lorsque,  sans  être  marchande  publique, 
la  femme  est  néanmoins  dans  l'usage  de  signer 
les  factures  et  les  billets  de  son  mari ,  comme  on 
le  voit  souvent  quand  il  ne  sait  pas  écrire ,  elle 
l'oblige  valablement ,  propter  bonam  ficlem.  Elle 
est  censée  son'fondé  de  pouvoir,  elle  lui  tient  lieu 
de  facteur ,  elle  est  quasi  ejus  inslilrix.  On  est 
généralement  d'accord  sur  ce  point  (7). 

Mais  elle  ne  s'oblige  pas  pour  cela  personnel- 
lement, car  le  facteur  n'est  point  tenu  des  actes 
qu'il  a  faits  relativement  à  sa  gestion  (s).  Elle  le 
serait  cependant  si  l'engagement  était  fait  au  nom 
de  l'un  et  de  l'autre,  ou  en  leur  nom  collectif, 
et  que  tel  fût  leur  usage  :  dans  ces  cas,  ils 
seraient  obligés  tous  deux.  Mais  si  elle  a  signé 
pour  et  au  nom  de  son  mari ,  ce  dernier  seul  est 
obligé. 

1072.  D'après  ces  principes,  le  mari,  com- 
merçant ou  non  ,  est  tenu  d'acquitter  les  fourni- 
tures et  les  provisions  livrées  de  bonne  foi  pour 
les  besoins  de  la  maison.  A  cet  égard ,  les  tribu- 
naux puiseraient  la  règle  de  leur  décision  dans  la 
modération  et  l'utilité  des  achats ,  l'habitude  de 
la  femme  de  les  faire  ,  sa  réputation  d'économie, 
la  fortune  du  mari ,  et  les  autres  circonstances 
de  la  cause. 

Dans  ce  cas  aussi  la  femme  n'est  point  non 
plus  personnellement  obligée,  du  moins  générale- 
ment. Elle  est  censée  avoir  agi  en  vertu  du 
mandat  tacite  de  son  mari  :  il  n'y  a  non  plus 
aucun  doute  sur  ce  point. 

1075.  Au  surplus,  dans  les  cas  mêmes  où  la 
femme  non  commerçante  est  obligée,  elle  n'est 
pas  soumise  à  la  contrainte  par  corps,  quoique 
son  mari  y  fût  soumis,  attendu  que  la  contrainte 
ne  peut  être  prononcée  contre  les  femmes  et  les 
filles  qu'autant  qu'elles  sont  marchandes  pu- 
bliques, et  qu'ici  on  suppose  que  la  femme  n'est 

(5)  Code  de  Hollan  le,  art.  185. 

(G)   Voyez  aussi  an  tome  VIS  du  Cours,  il»  980. 

(7)  Voir  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  215  janvier  1821. 
(Sirey,  11)21,1,  177.) 

(8)  Voue:  Pothier,  des  Obligations,  n»  -5  58. 
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point  commerçante  ;  elle  ne  fait  que  les  affaires 
de  son  mari. 

1074.  Une  seconde  modification  que  souffre 
le  principe,  c'est  lorsque  la  femme  est  séparée 
de  biens,  scit  par  contrat  de  mariage,  soit  judi- 
ciairement. Dans  ce  cas  elle  peut,  sans  avoir 
besoin  d'autorisation,  passer  des  baux  de  ses 
biens  (pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  neuf  ans), 
recevoir  ses  revenus,  en  donner  décharge,  Caire 
tous  les  actes  d'administration,  disposer  de  son 
mobilier,  et  l'aliéner.  (Art  1449  et  1556)  (i). 

1075.  Mais,  à  la  faveur  d'aucune  stipulation, 
elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles,  ni  les  hypo- 
théquer, sans  une  autorisation  spéciale  de  son 
mari  ou  de  justice  (art  1558)  (2).  11  en  serait  de 
môme,  encore  qu'elle  fût  séparée  de  corps. 
(Art  1449)  (3). 

1 07G.  Le  droit  qu'a  la  femme  séparée  de  biens, 
de  les  administrer,  n'est  pas  restreint  à  la  femme 
majeure  ;  si  elle  est  mineure,  par  le  mariage  elle 
a  été  émancipée:  or  tout  mineur  émancipé  peut 
passer  des  baux,  recevoir  ses  revenus,  en  donner 
décharge  et  faire  tous  actes  quelconques  de 
simple  administration,  sans  être  restituable  contre 
ces  actes  dans  tous  les  cas  où  un  majeur  ne  lése- 
rait pas  lui-même.  (Art.  481)  (i). 

1077.  Mais  la  femme  majeure  séparée  de  biens 
pouvant  aliéner  son  mobilier  et  en  disposer,  peut 
par  conséquent  recevoir  le  remboursement  de 
ses  contrats  de  rente,  qui  sont  aujourd'hui  indis- 
tinctement des  choses  mobilières  (art.  529)  (&), 
ainsi  que  celui  de  ses  créances  ou  capitaux,  et  en 
donner  valable  décharge ,  sans  être  autorisée. 
Elle  peut,  par  la  même  raison,  vendre,  céder, 
transporter  ces  objets.  (Art.  1449.) 

1078.  Elle  ne  peut  toutefois  faire  des  dona- 
tions, même  de  choses  mobilières  (  art.  905)  (u). 


La  loi  ne  dislingue  pas  entre  les  diverses  espèces 
de  biens.  Le  mari  a  un  intérêt  au  moins  moral 
à  connaître  le  motif  des  donations  que  sa  femme 
fait  à  des  tiers.  Ainsi  la  capacité  d'aliéner  le 
mobilier,  attribuée  à  celle-ci  par  l'art.  14-19, 
doit  s'entendre  des  aliénations  à  titre  onéreux. 

1079.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle, 
sans  être  autorisée,  consentir  des  obligations 
personnelles,  soit  par  billets,  soit  par  acte  au- 
thentique ? 

Nous  avons  agité  cette  question  au  tome  Ier  de 
notre  Traité  des  Contrats,  n°  2  iO,  et  nous  l'avons 
décidée  par  une  distinction  (7).  Ainsi,  avons- 
nous  dit,  quant  aux  obligations  relatives  à  l'ad- 
ministration des  biens,  telles  que  celles  que  la 
femme  souscrirait  envers  un  charpentier  ou  tout 
autre  ouvrier,  ou  pour  achat  de  choses  néces- 
saires à  l'exploitation  de  ses  propriétés,  nul  doute 
qu'elles  ne  soient  valables,  lors  même  que  la 
femme  les  aurait  consenties  sans  être  autorisée  : 
par  conséquent  l'exécution  en  pourrait  être  pour- 
suivie, même  pendant  le  mariage,  sur  tous  les 
biens  de  la  femme,  meubles  ou  immeubles  ;  car 
celui  qui  est  valablement  obligé  l'est  sur  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir  (art.  2092)  [»).  C'est  là 
une  question  de  capacité  personnelle  plus  que 
de  disponibilité  réelle. 

Mais,  pour  les  engagements  qui  n'auraient 
point  pour  cause  l'administration  des  biens,  nous 
n'avons  point  reconnu  dans  la  femme  non  auto- 
risée, quoique  séparée,  la  capacité  de  les  former. 
Nos  principaux  motifs  ont  été  que  la  loi  a  bien  pu 
lui  permettre  d'aliéner  son  mobilier,  et  d'en  dis- 
poser, sans  pour  cela  qu'elle  ait  entendu  lui 
reconnaître  la  capacité  de  souscrire  indéfiniment 
des  obligations,  attendu  qu'aliéner,  c'est  se  dé- 
pouiller actuellement,  faire  passer  la  propriété 
à  un  autre  ;  qu'ainsi  la  femme  ne  pourra  toujours 
disposer  que  de  ce  qu'elle  aura  dans  le  moment 
de  l'aliénation,  et  qu'elle  sera  même  très-circon- 
specte à  le  faire  (9)  :  au  lieu  (pie  la  faculté  de 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  249  et  19o,  §  2. 

(2)  Ibid.,  art.  103. 

(3)  Voir  le  n»  1040,  supra. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  484. 

(5)  Ibid.,  art.  S67. 

(G)  Ibid.,  art.  1G3  et  173. 

(7)  Voyez  aussi  au  tom.  VII  du  Cours,  u°  11  j7. 

(0)  Codede  Uollandc.  ail.  1177. 


(9    Elle  sera,  en  effet,  moins  portée  .'i  aliéner  qu'à  l'obliger  : 
voilà  pourquoi  ta  loi  Julia  permettait  au  mari  de  vendre  le 

fonds  dotal  situé  en  Italie  avec  le  consentement  de  la  fe «e, 

tandis  qu'elle  lui  défendait  de  l'hypothéquer  même  avec  le  con- 
sentement de-  celle-ci.  <>i>  .nait  sagement  pensé  <i"<'  La  femme 
consentirai!  avec  bien  plus  de  fai  ililé  l'hyj  otbèque  que  1  alk  na- 
tion, qui  la  dépouille  de  suit.-  ;  et  comme  l'hypothèque  pouvait 
néanmoins  conduire  à  ccrésullat,  la  loi  avail  cradevoù  | 
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s'obliger  embrassant  l'avenir,  la  femme,  par 
cela  même  beaucoup  moins  retenue,  pourrait  par 
quelques  engagements,  même  par  un  seul,  con- 
sommer sa  ruine,  si  elle  ne  possédait  que  du  mo- 
bilier ;  que  celui  qui  lui  écberrait  dans  la  suite , 
par  succession  ou  autrement,  serait  le  gage  des 
créanciers  ;  que  les  immeubles  eux-mêmes  n'étant 
plus,  après  le  mariage,  placés  dans  une  catégorie 
particulière,  se  trouveraient  aussi  grevés  en  verlu 
de  l'art  2092  (i).  Nous  avons  même  poussé  plus 
loin  les  conséquences  de  ce  système,  qui  nous 
paraît  plein  de  danger  pour  la  femme,  le  mari, 
et  surtout  pour  les  enfants,  et  qui  ne  résulte  que 
d'une  confusion  fautive,  dans  ce  cas,  de  l'alié- 
nation avec  le  pouvoir  illimité  de  consentir  des 
obligations  ;  choses  qui  sont  cependant  différentes, 
quoique  ordinairement  elles  dérivent  du  même 
principe,  lacapacité. 

La  cour  de  Rouen  avait  décidé,  comme  nous, 
le  12  juillet  1817,  que  la  femme  séparée  de  biens 
n'a  pas  la  capacité  de  s'obliger  indéfiniment, 
sans  être  autorisée,  et  pour  des  causes  étrangères 
à  l'administration  de  ses  biens,  quoique  l'art.  1449 
lui  reconnaisse  le  droit  de  disposer  de  son 
mobilier  et  de  l'aliéner;  en  conséquence,  elle 
avait  annulé  l'obligation. 

L'arrêt,  déféré  à  la  cour  de  cassation,  a  été 
cassé  le  18  mai  1819  (Sirey,  1819,  I,  539),  par 
ces  motifs  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1449, 
«  la  femme  séparée  de  biens  en  reprend  la 
«  libre  administration  ;  qu'elle  peut  disposer  de 
«  son  mobilier  et  l'aliéner  sans  l'autorisation 
<i  de  son  mari;...  que  tout  ce  qui  pouvait  être 
«  exigé  du  demandeur,  c'est  qu'il  ne  pût  pour- 
«  suivre  l'exécution  de  la  condamnation  qu'il 
<  sollicitait  que  sur  le  mobilier  et  sur  les  re- 
«  venus  des  immeubles  (2)  de  sa  débitrice,  et 
a  qu'il  s'y  était  surabondamment  soumis  ;  que 
«  la  cour  royale  n'a  pu  restreindre,  comme 
«  elle  l'a  fait,  l'application  de  l'article  1449, 
<i  sans   ajouter  à  ses  dispositions,    sans  com- 

la  femme  contre  sa  trop  grande  facilité.  De  même,  le  scualus- 
ronsiille  Velléien  n'empêchait  point  la  femme  d'aliéner  pour 
autrui,  de  payer  la  dette  d'un  tiers,  et  il  s'opposait  cependant  à 
ce  qu'elle  cautionnât  ou  garantit  d'une  manière  quelconque 
l'exécution  d'une  obligation  qui  n'était  pas  la  sienne. 

(I)  On  a  contesté  la  justesse  de  cet  argument ,  par  la  raison  , 
a-l-on  dit,  que  la  femme  ne  peut  directement  ni  indirectement 
aliéner  ses  immeubles  pendant  le  mariage.  Nous  répondons  que 
si  l'on  décide  que  la  femme  est  valablement  obligée,  elle  sera 
tenue,   au  moins  après  le  mariage,  même  sur  ses  immeubles, 


. 


c  mettre  un  excès  de  pouvoir,  et  sans  que,  pa 
<  suite,  ce  ne  soit  une  violation  ouverte.  » 

Mais,  renvoyée  à  la  cour  de  Paris,  l'affaire  a 
été  jugée  en  audience  solennelle,  et  sur  les  con- 
clusions conformes  du  ministère  public,  dans  le 
même  sens  que  par  celle  de  Rouen  (3).  La  cour 
a  reconnu  que,  dans  l'esprit  de  l'article  1449, 
aliéner  et  s'obliger  ne  sont  point  la  même  chose. 
Les  parties  ont  ensuite  transigé. 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  n'est 
point  encore  fixée  sur  celte  importante  question, 
qui  peut  se  présenter  journellement. 


1080.  La  femme,  en  général,  s'oblige  aussi 
valablement  par  ses  délits  et  quasi-délits.  (Arti- 
cles 2  !G  (4)  et  1424)  (5). 

Si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  et 
que  la  condamnation  soit  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  les  amendes  et  les  condamnations 
civiles  s'exécutent  sur  les  biens  personnels  de  la 
femme  et  sur  sa  part  dans  la  communauté.  (Ar- 
ticle 1423.) 

Si  la  peine  n'emporte  point  mort  civile,  les 
condamnations  et  amendes  ne  se  poursuivent  que 
sur  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme,  tant 
que  dure  la  communauté.  (Art.  1424. 

Il  en  doit  être  de  même  si  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  exclusif  de  communauté. 
Le  mari  perçoit  tous  les  produits  des  biens  de 
sa  femme  pendant  le  mariage  (  art.  1350  et 
suiv.)  (0)...  (ou  jusqu'à  la  séparation  de  biens), 
et  sa  jouissance  ne  doit  point  être  diminuée  par 
les  délits  de  celle-ci. 

Si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  ou  si,  étant 
mariés  sous  le  régime  dotal,  la  femme  a  des  pa- 
raphernaux ,  les  condamnations  s'exécutent  sur  la 
tonte-propriété  de  ces  mêmes  biens,  et  sur  la  nue 
propriété  seulement  des  biens  dotaux  tant  que 
dure  le  mariage;  par  conséquent,  sur  tous  les 
biens  indistinctement,  si  la  condamnation  est  à 
une  peine  emportant  mort  civile. 

puisqu'ils  ne  sont  plus  protégés  par  aucune  loi.  Ce  ne  sont  point 
les  immeubles  que  la  femme  a  aliénés  pendant  le  ma  rage  :  elle 
a  souscrit  une  obligation  que  Ton  prétend  valable;  donc  cette 
obligation  doit  s'exécuter  sur  tous  les  biens  aliénables  :  or  les 
immeubles  sont  aliénables  après  la  dissolution  du  mariage. 

(2)    Le  mariage  subsistait  encore 

('.{j   L'arrêt  est  du  7  août  1820.  (Sirey.  1020,  I,  313.) 

(4)   Code  de  Hollande,  art.  106. 

(•i)  Cet  te  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Uni  lande. 

(6)  Code  de  Hollande,  art.  lDo,  §  2,  et  2  il). 
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5081.   Si,  en  contractant  avec  quelqu'un  qui 
I  ne  la  connaît  pas  personnellement ,  la  femme 
:  prend  un  faux  nom,  ou  si,  en  traitant  avec  une 
i  personne  de  qui  elle  est  même  connue,  elle  pro- 
jduil  un  faux  acte  d'autorisation,  un  faux  acte  de 
■  décès  de  son  mari ,  ou  un  faux  acte  de  divorce  , 
elle  se  rend  coupable  d'escroquerie  ou  de  faux, 
}  suivant  les  différents  cas,  et  elle  est  personnelle- 
ment obligée  comme  si  elle  avait  été  autorisée. 
Il  en  est  d'elle,  et  à  plus  forte  raison,  comme  du 
mineur  :  la  simple  déclaration  de  majorité  n'est 
|  point  un  obstacle  à  la  restitution  de  celui-ci  ;  la 
loi  ne  voit  là  qu'un  mensonge,  qu'elle  traite  avec 
indulgence,  pour  ne  pas  rendre  illusoire  la  pro- 
I  teclion  qu'elle  accorde  aux  mineurs  contre  leur 
1  faiblesse  et  leur  inexpérience  ;  mais  elle  ne  prête 
jamais  son  appui  à  la  fraude. 

1082.  Au  reste,  comme  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment (i),  la  simple  déclaration  que  ferait 
une  femme,  en  traitant,  qu'elle  est  fdle  ou  veuve, 
sans  l'emploi  d'aucun  moyen  frauduleux  pour 
persuader  celui  avec  qui  elle  contracterait ,  ne 
I  la  rendrait  pas  non-recevable  à  attaquer  son  en- 
gagement ('i),  à  moins  qu'elle  ne  fût  connue  dans 
le  lieu  où  elle  traiterait  que  sous  la  qualité  qu'elle 
se  serait  donnée ,  et  qu'il  n'eût  pas  été  possible 
au  tiers  de  s'assurer  de  sa  qualité  réelle  (.i).  ïl  en 
serait  de  même  si  la  femme  se  croyait  veuve 
lorsqu'elle  ne  l'était  pas;  elle  ne  pourrait  non 
plus  attaquer  son  engagement,  et  le  mari  ne  le 
pourrait  pas  davantage  {i). 

4  083.  La  femme  mariée  peut  aussi  s'obliger 
par  quasi-contrats ,  mais  avec  plusieurs  distinc- 
tions. 

Le  Code,  au  titre  des  Engagemerils  qui  se  for- 
ment sans  convention,  ne  parle  que  de  deux  quasi- 
contrats  :  la  gestion  des  affaires  d'autrui  sans 
mandat,  et  le  payement  reçu  indûment.  Cepen- 
dant il  y  en  a  encore  trois  autres,  du  moins  dans 
les  principes  du  droit  romain  et  dans  la  doc- 
trine :  la  gestion  de  tutelle,  qui  est  mise  par  le 
Code  au  nombre  des  engagements  qui  se  forment 

(1)  >u  1049,  pour  les  procès. 

(2)  Pothier,  de  la  Puissance  maritale,  n°  o-î.  S'il  en  était 
autrement,  (lit-il,  la  puissance  maritale  deviendrait  illusoire 
d'jns  une  foule  de  cas.  l.e  tiers  (levait  connaître  la  condition  de 
relie  avec  laquelle  il  traitait  :  Qui  cum  aliquo  eontrahil ,  débet 
este  gîtants  conditionis  ejus  cum  qitoconlrnhit. 


sans  convention  ;  l'acceptation  d'une  succession; 
et  l'administration  dune  ou  plusieurs  choses 
communes. 

4084.  Quant  à  la  gestion  d'affaires,  si  la 
femme  a  géré  les  affaires  d'autrui  sans  être  auto- 
risée à  cet  effet  par  son  mari,  elle  n'est  d'abord 
point  tenue  envers  les  tiers  à  raison  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  envers  eux  dans  sa  ges- 
tion ;  sauf  à  ceux-ci  leur  recours  contre  le  pro- 
priétaire, jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  s'est 
enrichi  par  l'effet  de  ces  engagements.  Si  elle  a 
mal  administré,  le  mari  qui  aurait  connu  L'admi- 
nistration, et  qui  l'aurait  soufferte,  pouvant  rem- 
pêcher,  pourrait,  selon  les  circonstances,  être 
personnellement  tenu.  La  femme  serait  aussi  te- 
nue, comme  d'un  quasi-délit,  surtout  s'il  y  avait 
faute  grave  de  sa  part. 

Si  ce  sont  les  biens  de  la  femme  qui  ont  été 
administrés  par  un  tiers  sans  mandat,  le  gérant 
n'aura  contre  elle  d'action  en  indemnité  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  elle  aura  profilé  de 
sa  gestion.  Tel  est  d'ailleurs  le  droit  commun  en 
matière  de  gestion  d'affaires. 

4085.  Si  la  femme  a  accepté  un  mandat  sans 
être  autorisée,  le  mandant  n'a  aussi  action  contre 
elle  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elle  s'est 
enrichie  par  l'effet  du  mandat  (art.  1990  et  1312, 
combinés)  (s).  Mais,  vice  versa,  si  elle  a  fait  dei 
déboursés,  son  action  pour  les  répéter  est  entière. 
(Art.  225 et  1 123)   (g). 

Toutefois,  la  gestion  ne  devrait  point  être  scin- 
dée :  on  ne  devrait  la  considérer  que  dans  son 
ensemble.  L.  11  ,  fi.  de  Negol.  getlis,  par  argu- 
ment. 

1080.  Pour  le  payement  reçu  indûment,  si  la 
femme  l'a  reçu  avant  le  mariage,  elle  a  été  obli- 
gée à  la  restitution,  et  cette  obligation  s'est  con- 
tinuée. Si  elle  l'a  reçu  pendant  le  mariage,  elle 
a  dû  être  autorisée  à  le  recevoir,  et  par  consé- 
quent elle  n'est  point  tenue  à  la  restitution,  à 
moins  qu'elle  n'en  ait  profité  ;  auquel  cas  le  ré- 

(3)  Pothier,  l'Wrf.  H  Ion. le  sa  doctrine  rai  la  oélèbreloi  Bai- 
bamos  l'un  omis.  :!,  IT.  de  O/peio  prœtoru,  d'où  le»  juriscon- 
sultes ont  déduil  l.i  maximesi  connue  :  Erroreommiatùftuiljtsi 
j    Pothier,  ifri'rf.,  n°28,  et  tupra,  n°  tOSO 
i    Codede  Hollande,  art.  1835 cl  I  «UT. 
(j)   [bid.,  art.  171  et  1367. 
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clamant,  en  prouvant  qu'elle  s'est  enrichie  par 
ce  payement,  la  fera  condamner  à  restituer  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  elle  aura  profité. 
(Art.  1312)  (i). 

1087.  Voyons  quant  à  la  gestion  de  tutelle . 
La 'femme  mariée  ne  peut  être  tutrice  que  dans 
trois  cas  :  1°  de  ses  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, et  son  second  mari  devant  être  nommé  son 
cotuteur  (art.  390)  (-2) ,  l'acceptation  de  celui-ci 
vaut  autorisation;  2°  lorsqu'une  ascendante  a  été 
nommée  tutrice  par  le  dernier  mourant  des  père 
et  mère,  ce  qui  a  pu  avoir  lieu  d'après  la  combi- 
naison des  articles  40 1  et  4  42-n°  5  (s)  ;  et  5°  lors- 
qu'elle l'a  été  par  le  conseil  de  famille,  dans  le 
cas  où  son  époux  était  incapable  ou  excusé,  ou 
qu'elle  est  remariée  ;  et  dans  les  deux  derniers 
cas  elle  a  besoin,  pour  exercer  la  tutelle,  du  con- 
sentement de  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  de 
l'autorisation  de  justice. 

1088.  L'acceptation  d'une  succession  ne  peut 
avoir  lieu  par  une  femme  mariée,  qu'autant  que 
celle-ci  est  autorisée.  (Art.  770)  (4). 

1089.  Enfin,  pour  le  quasi-contrat  de  choses 
communes,  ou  la  femme  a  fait  l'opération  qui  a  pro- 
duit l'obligation  avant  le  mariage,  ou  elle  l'a  faite 
pendant  le  mariage  :  dans  la  première  hypothèse, 
l'obligation  a  été  valablement  formée,  et  elle  s'est 
continuée;  dans  la  seconde,  on  doit  appliquer 
ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  gestion  d'affaires. 

1090.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  (art.  220)  (5).  Le  testament  doit 
être  l'ouvrage  du  testateur  seul  :  Nam  satis  con- 
stanter  veteres  decreverunt ,  testamentorum  jura 

IPSA  PER    SE    FIRMA  ESSE  OPORTERE  ,   NON  EX  ALIENO 

aiiditrio  pendere.  L.  52,  princip. ,  ff.  de  ïlere- 
dib.  insliluend.  Le  testament  n'aura  d'ailleurs 
effet  qu'à  une  époque  où  la  puissance  maritale 
n'existera  plus,  après  la  mort  de  la  femme.  Néan- 
moins, anciennement,  dans  quelques  pays,  no- 
tamment en  Rourgogne,  la  femme  avait  besoin  du 


consentement  de  son  mari  pour  faire  un  testa- 
ment valable  ;  ce  qui  était  contraire  à  tous  les 
principes. 

§  IV. 
De  l'autorisation  Je  la  justice 

1091.  Indépendamment  des  cas  où  le  mari 
refuse  d'autoriser  sa  femme,  et  que  nous  avons 
expliqués,  celle-ci,  dans  plusieurs  circonstances, 
est  obligée  de  recourir  à  la  justice  pour  pouvoir 
ester  en  jugement  ou  contracter. 

«  Ainsi,  porte  l'article  22-4  (»,),  lorsque  le  mari 
«  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  néces- 
a  saire.  »  Celui  qui  est  incapable  ne  peut  habili- 
ter un  incapable  comme  lui  (-). 

1092.  Riais  la  disposition  de  cet  article  ne 
s'entend  pas  en  ce  sens,  que  la  femme  dont  le 
mari  est  mineur  a  toujours  besoin,  pour  contrac- 
ter, de  l'autorisation  de  la  justice  ;  elle  s'entend 
uniquement  en  ce  sens  que,  lorsque  l'autorisation 
est  nécessaire  ,  c'est  à  celle  du  magistrat  que  la 
femme  doit  recourir. 

D'après  cela,  la  femme,  même  mineure,  peut, 
si  elle  est  séparée  de  biens,  ou  si,  étant  mariée 
sous  le  régime  dotal ,  elle  a  des  paraphernaux , 
toucher  ses  revenus  et  en  donner  décharge,  pas- 
ser des  baux  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf 
ans,  et  faire  tous  actes  de  pure  administration , 
sans  avoir  besoin  d'autorisation  ;  car  par  le  ma- 
riage elle  est  émancipée  :  or  le  mineur  émancipé 
peut  faire  tous  les  actes  ci-dessus.  (Art.  481, 
1449  et  1556,  analysés  et  combinés)  (s). 

Dans  le  même  cas  de  séparation  de  biens,  si 
elle  est  majeure,  elle  n'a  non  plus  nullement 
besoin,  quoique  son  mari  soit  mineur,  de  recou- 
rir au  magistrat  pour  recevoir  ses  capitaux  et  en 
donner  décharge,  les  céder ,  transporter,  en  un 
mot  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  (ar- 
ticles 1449,  155G).  L'article  224  n'est  donc 
point  applicable  à  ces  objets. 

Mais  si  elle  est  mineure,  quoique  séparée  de 
biens,  elle  n'est  dispensée  d'obtenir  l'autorisation 
judiciaire,  pour  pouvoir  faire  les  actes  qui  cx- 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  1487  et  1423.  (J>)  Code  de  Hollande,  art.  173. 

(2)  Ibid.,  art.  406.  -  (6)  Ibid.,  art.  169. 

(3)  Os  dispositions  ont  clé  supprimées  dans  le  Code  de  Hol-  (7)  Voyez  le  n"  1065,  supra. 

lande.  (U)  Code  de  Hollande,  art.  4U4  et  249. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1092. 
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cèdent  les  bornes  de  l'administration,  qu'avec  la 
distinction  suivante  : 

Si  son  mari  est  majeur,  comme  il  lui  tient  lieu 
de  curateur  (i),  il  peut  valablement  l'autoriser 
dans  les  actes  du  mineur  émancipé,  où  la  loi  ne 
requiert  que  la  simple  assistance  du  curateur.  En 
conséquence,  avec  cette  assistance,  la  femme 
pourra  recevoir  ses  capitaux,  ed  donner  décharge, 
les  transporter  (2),  et  faire  à  cet  égard  tout  ce 
que  peut  faire  un  mineur  émancipé  dûment  as- 
sisté (art.  482)  (3)  ;  elle  pourra  aussi,  assistée  de 
son  mari,  défendre  à  une  action  immobilière, 
même  l'intenter  (ibid.),  et  défendre  à  l'expro- 
priation forcée  de  ses  immeubles  (art.  2208)  (1). 
Si  le  mari  ne  veut  pas  l'assister,  il  lui  sera  nommé 
un  tuteur  ad  hoc  (ibid.)  pour  la  défendre  ;  dans 
les  actions  mobilières,  et  pour  les  autres  objets,  la 
simple  autorisation  du  juge  lui  suffira. 

Mais  si  le  mari  aussi  est  mineur,  comme  il  ne 
peut  attribuer  à  sa  femme  une  capacité  qu'il  n'a 
pas,  l'expropriation  forcée  des  immeubles  de 
celle-ci  doit  être  aussi  poursuivie  contre  un  tuteur 
ad  hoc,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  (ibid.)  ; 
et  pour  tous  les  autres  actes  qui  excèdent  la  ca- 
pacité du  mineur  émancipé,  même  assisté,  l'au- 
torisation judiciaire  sera  nécessaire  (s),  sans  pré- 
judice de  celle  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas 
où  elle  est  requise,  et  dont  la  première  ne  sera 
alors  que  l'homologation. 

1093.  <  Lorsque  le  mari  est  interdit  ou  ab- 
«  sent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
«  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  juge- 
<i   ment,  soit  pour  contracter.  »  (Art.  222)  (0). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela ,  que  l'ab- 

(1)  Cette  proposition  est  démontrée  par  l'article  2208,  ana- 
lysé. 

(2)  Ceci  reçoit  une  limitation  relativement  aux  inscriptions 
et  promesses  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, excédant  cinquante  francs  de  rente.  La  loi  du  21  mars  lliOG 
(Bulletin,  n°  1440)  ne  permet  au  mineur  émancipe  de  transfé- 
rer, avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  ses  inscriptions, 
qu'autant  qu'elles  n'excèdent  pas  cinquante  francs  de  rente. 
Dans  le  cas  contraire,  il  faut  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  dispositions  de  celte  loi  ont  été  étendues  aux  actions  de  la 
banque  de  France  appartenant  à  des  mineurs.  Décret  du  23  sep- 
tembre 1Î113.  (Bulletin,  no  2737.)  Nous  reviendrons  plus  tard 
sur  cet  objet. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  4(53. 

(4)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  «le  1 1 < «  1  - 
'.aude. 

(3)  Mais  comme  le  mari  ,  quoique  mineur,  a  néanmoins  la 
puissance  maritale  sur  la  personne  de  sa  femme,  cl  que  l'aulo- 


sence  soit  déclarée;  l'article  8G3  du  Code  de 
procédure  prévoit  et  régit  les  deux  cas  :  celui 
d'absence  présumée ,  et  celui  d'absence  décla- 
rée (?).  Il  peut  même  se  présenter  des  cas  où 
l'existence  du  mari  ne  serait  l'objet  d'aucun  doute, 
où,  par  conséquent,  il  ne  serait  point  en  pré- 
somption d'absence,  et  cependant  qu'étant  fort 
éloigné,  ou  mis  au  secret  comme  prévenu  de 
crime,  il  serait  néanmoins  urgent  d'autoriser  la 
femme,  même  dans  l'intérêt  du  mari.  Nous 
croyons  que  l'autorisation  pourrait  être  valable- 
ment dénuée  par  le  magistrat  (s)  ;  mais  il  ne  sau- 
rait apporter  trop  de  circonspection  à  l'accorder. 
Il  ne  faut  pas  que  la  femme  profite  de  la  non- 
présence  du  mari,  d'un  voyage  qu'il  a  été  dans 
la  nécessité  de  faire,  pour  éluder  la  puissance 
maritale. 

Au  reste,  si  la  loi  déroge  à  la  règle  générale 
lorsque  le  mari  est  interdit,  en  ce  sens  que  le 
juge  peut  donner  l'autorisation  sans  l'appeler, 
elle  n'y  déroge  point  lorsqu'il  est  simplement 
placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire 
pour  faiblesse  d'esprit  (art.  499)  (9)  ou  prodiga- 
lité (art.  315)  (io)  :  alors  c'est  au  mari  à  donner 
l'a ttlorisi. lion,  sauf,  s'il  la  refuse,  à  recourir  à  la 
justice,  lui  dûment  appelé.  Celte  décision  n'est 
sans  doute  guère  en  harmonie  avec  le  principe, 
que  celui  qui  est  incapable  ne  peut  conférer  à 
un  autre  une  capacité  qu'il  n'a  point  :  mais  la 
loi  est  formelle  ;  elle  ne  fait  exception  que  pour 
l'interdit:  or  l'individu  dont  il  s'agit  n'est  point 
interdit. 

1094.  «  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une 
«   condamnation  à  une  peine  alDictive  ou  infa- 

risaliou  du  juge  n'a  pour  objet  que  de  suppléer  à  l'incapacité 
résultant  de  sa  minorité,  il  est  dans  l'ordre  qu'il  soit  consulté  par 
le  magistrat. 

(G)  Code  de  Hollande,  art.  1G9. 

(7)  Voyez  le  n°  3t!!{,  note.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée, 
la  femme  joint  à  la  requête  l'expédition  du  jugement  de  décla- 
ration d'absence;  dans  celui  d'absence  présumée,  elle  joint  le 
jugement  qui  a  ord  inné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  pas  encore  eu 
d'enquête,  un  acte  de  notoriété  attestant  l'absence. 

(0)  Dans  le  cas  d'une  cause  urgente,  si  le  mari  se  trouve  en 
pays  étranger,  et  qu'il  ne  consle  pas  du  lieu  de  ^a  résidence  ac- 
tuelle, la  femme  mariée  peu! ,  en  se  conformant  à  l'art.  863  du 
Code  de  procédure,  demander  an  jnge  l'autorisation  d'ester  en 
justice  sans  sommation  préalable  faite  à  son  mari.  [Cour  d  app<  l 
de  Bruxelles,  6  août  1834,  Juritp.de Belgique,  1034,  p.  W7.) 

(9)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Coda  d<-  Hol- 
lande. 

(10)  Code  de  Hollande,  art.  4117,  §  2. 
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*  mante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que 
•(  par  contumace  (i),  la  femme,  même  majeure, 
«  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en 
«  jugement,  ni  contracter  (2),  qu'après  s'être  l'ait 
<î  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas, 
i  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été 
»    entendu  ou  appelé.  »  (Art.  222.) 

Quand  la  peine  simplement  infamante  sera 
celle  du  bannissement,  la  disposition  de  l'article 
ci-dessus  recevra  facilement  son  application, 
parce  que  cette  peine  a  une  durée  limitée  (art.  52, 
Code  pén.),  et  que  ce  n'est  que  pendant  la  durée 
de  la  peine  que  l'autorisation  de  la  justice  est 
nécessaire  à  la  femme.  11  la  recevra  également 
dans  le  cas  de  condamnation  par  contumace  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  4G5  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, leconlumax  étant  privé  de  l'exercice  de 
ses  droits,  il  ne  peut  autoriser  sa  femme.  Mais 
lorsque  celte  condamnation  est  contradictoire, 
l'article  221  est  inapplicable ,  puisque  la  peine 
de  la  dégradation  civique  n'a  pas  de  durée  dé- 
terminée. Sans  doute,  l'infamie  est  perpétuelle 
si  le  condamné  n'est  réhabilité;  mais,  précisé- 
ment, puisqu'on  n'exige  l'autorisation  du  juge 
que  pendant  la  durée  de  la  peine,  il  semble  que 
l'on  n'a  pas  eu  égard  à  la  durée  de  l'infamie  ; 
autrement  le  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à  la  réclusion  serait  inhabile,  même 
après  avoir  subi  sa  peine,  à  autoriser  sa  femme, 
puisqu'il  n'est  point,  pour  cela,  affranchi  de  l'in- 
famie tant  qu'il  n'a  point  été  réhabilité.  Aurait- 
on,  en  effet,  par  ces  mots,  pendant  la  durée  de 
la  peine,  entendu  non-seulement  la  durée  de  la 
détention,  mais  encore  le  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'à  la  réhabilitation  ?  C'est  peu  probable, 
puisqu'il  eût  autant  valu  dire  que  l'incapacité  du 
condamné,  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme,  serait 
perpétuelle,  laissant  le  cas,  très-rare,  de  réha- 
bilitation sous  l'empire  du  droit  commun.  D'ail- 
leurs, puisque  le  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à  la  réclusion  n'est  interdit  que  pendant 
la  durée  de  la  peine  (art.  29,  Cod.  pén.)  ;  qu'il 
peut,  après  l'avoir  subie,  faire  les  actes  de  la  vie 


purement  civile ,  sauf  les  restrictions  apportées 
par  la  loi,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait 
autoriser  sa  femme  à  les  faire,  et  par  conséquent 
pourquoi  l'article  221  lui  serait  applicable  :  or, 
s'il  ne  lui  est  point  applicable,  quoiqu'il  soit  encore 
infâme,  il  ne  l'est  pas  davantage  à  celui  qui  a  été 
condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

M.  Delvincourt  est  d'un  avis  contraire  :  ces 
mots  pendant  la  durée  de  la  peine  paraissent, 
dit-il,  au  premier  coup  d'œil ,  une  addition  inu- 
tile ;  car,  d'un  côté,  toute  peine  afflictive  est  in- 
famante; et,  d'un  autre  côté,  l'infamie  accom- 
pagne le  coupable  pendant  toute  sa  vie.  Il  paraît 
donc,  ajoute-t-il,  devoir  résulter  de  là  que  le 
mari  ne  peut  plus  désormais  autoriser  sa  femme, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  réhabilité,  parce  qu'alors  il  recouvre  la  puis- 
sance maritale,  et,  par  suite,  la  capacité  d'auto- 
riser sa  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter. 

Mais,  indépendamment  de  ce  que  le  sens  na- 
turel de  ces  mots  n'est  pas  celui  que  leur  donne 
M.  Delvincourt,  il  nous  semble  que  ce  juriscon- 
sulte ajoute  beaucoup  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 29  du  Code  pénal,  qui  ne  frappe  d'inter- 
diction légale  le  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à  la  réclusion,  que  pendant  la  durée  de 
la  peine  ;  ce  qui  est  exclusif  de  toute  idée  que 
son  incapacité  doit  durer  toute  sa  vie.  Assurément 
il  peut,  après  l'avoir  subie,  ester  par  lui-même 
en  jugement,  ce  droit  n'étant  interdit  qu'au  mort 
civilement  ;  il  peut  faire  des  contrats,  et  nulle 
part  il  n'est  dit  qu'il  a  perdu  la  puissance  mari- 
tale. Voici  les  incapacités  dont  il  était  frappé 
d'après  le  Code  pénal  de  1810  (art.  28)  :  n  II  ne 
4  pourra  jamais  è(re  juré  ni  expert,  ni  être  em- 
4  ployé  comme  témoin  dans  les  actes,  ni  déposer 
«  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de 
4   simples  renseignements. 

«  Il  est  incapable  de  toute  tutelle  et  curatelle, 
«  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  seulement  sur 
4   l'avis  de  la  famille. 

«  Il  est  déchu  du  droit  de  port  d'armes  et  du 
«   droit  de  servir  dans  les  armées  du  royaume  (3).» 


(1)  Mais  (jtiand  il  réparait  eu  justice,  il  recouvre  l'exercice  parle  fait  de  cette  condamnation,  la  capacité  de  continuer  son 
de  tous  ses  droits.  négoce,  et  de  faire,  sans  autorisation  de  la  justice,  tous  les  actes 

(2)  Sauf,  bien  entendu,  les  limitations  relatives  à  la  femme  qui  v  sont  relatifs. 

séparée  de  biens;  et  si,  lors  de  la  condamnation,  la  femme  était  (3)  D'après  la  loi  du  20  avril  1032,  modifieative  du  Coca 

déjà  marchande  publique,  nous  ne  croyons  pas  qn'ellccùl  perdu,  péual  actuel,  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps.  ;'i  !a 
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Ainsi,  Ton  ne  dit  pas  que  sa  femme  n'est  point 
obligée  de  le  suivre,  tant  que,  en  vertu  des  ar- 
ticles 252  et  506  (1),  elle  n'a  point  fait  pro- 
noncer la  séparation  de  corps  ;  on  ne  dit  pas 
davantage  qu'il  n'a  plus  l'administration  et  même 
la  jouissance  de  ses  biens  ,  ni  qu'il  est  privé  de 
l'usufruit  légal  de  ceux  de  ses  enfants,  ni  du 
droit  de  consentir  au  mariage  de  ces  derniers,  ou 
de  l'empêcher,  etc. ,  etc.  Or,  si  sa  femme  est 
obligée  de  le  suivre  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  pro- 
noncer la  séparation  de  corps,  s'il  continue  à 
jouir  de  ses  biens  et  à  les  administrer  selon  la 
nature  du  régime  matrimonial  qu'il  a  adopté, 
c'est  donc  qu'il  a  encore  sur  elle  la  puissance 
maritale. 

1095.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le 
consentement  du  mari,  même  avec  l'autorisation 
de  la  justice,  ne  sont  point  exécutoires  sur  les 
biens  de  la  communauté,  et  ils  n'engagent  en 
aucune  manière  ces  biens  tant  qu'elle  subsiste. 
Cependant,  indépendamment  des  casoù  la  femme 
est  marchande  publique,  et  qu'elle  traite  pour 
affaire  concernant  son  négoce  (  art.  220  et 
1  426  )  (2),  la  règle  reçoit  deux  exceptions  : 

4°  Lorsque  l'engagement  a  été  contracté  pour 
tirer  le  mari  de  prison  ; 

2°  Lorsqu'il  a  eu  lieu  pour  l'établissement  des 
enfants  communs. 

Mais,  même  dans  ces  deux  cas,  il  faut,  pour 
que  les  biens  de  la  communauté  soient  engagés 
par  le  contrat  de  la  femme,  qu'elle  ait  été  auto- 
risée par  la  justice,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  par 
son  mari.  (Art.  1427)  (5). 

Hors  ces  cas,  le  créancier  qui  aurait  contracté 
avec  la  femme,  même  autorisée  de  justice,  ne 
pourrait  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  elle  se  trouverait  avoir  profité  du  contrat  de 
la  femme  (art.  1512),  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
pour  le  surplus  sur  la  nue  propriété  des  biens  de 
celle-ci  pendant  la  communauté,  et  sur  tous  ses 
biens  après  sa  dissolution.  (Argum.  des  art.  1410 
et  1424.) 

détention,  à  la  réclusion,  ou  au  bannissement,  emporte  la 
dégradai  ion  civique.  Les  effets  de  la  dégradation  civique 
sont  énumérés  dans  Fart.  34  du  Code  pénal,  cl  au  nombre  de 
ces  effets  la  perte  de  la  puissance  maritale  n'est  point  comprise. 

(1)   Code  de  Hollande,  art.  26*,  3o  ;  et  200,  S  1 . 

('J)  ll>id.,  art.  100. 


Mais  lorsque  la  femme  a  été  autorisée  par  le 
mari  à  s'obliger,  celui-ci,  ainsi  qu'elle,  se  trouve 
personnellement  tenu,  s'il  y  a  communauté  entre 
eux  (art.  1419)  (*)  ;  et  la  femme  elle-même  l'est 
pour  le  tout  si  elle  s'est  seule  obligée  (ibid.),  ou 
si,  étant  obligée  conjointement  avec  son  mari, 
elle  s'est  soumise  à  la  solidarité.  (Art.  1487.) 

S  V. 

Effet  du  défaut  d'autorisation. 

1096.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  défaut 
d'autorisation  produisait  une  nullité  absolue,  qui 
pouvait  être  invoquée  aussi  bien  par  celui  qui 
avait  traité  avec  la  femme,  que  par  elle  et  son 
mari  ;  du  moins  tel  était  le  sentiment  commun 
des  auteurs.  Aujourd'hui  la  nullité  est  seulement 
relative  :  elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  la 
femme,  le  mari,  ou  leurs  héritiers  (art.  225), 
sans  que  ceux  qui  ont  traité  avec  elle  puissent 
prétendre  n'être  pas  valablement  obligés.  (Ar- 
ticle 1125)  {;,). 

1097.  Nous  croyons  que  l'exception  résultant 
du  défaut  d'autorisation  est  tellement  personnelle 
à  la  femme,  au  mari,  ou  à  leurs  héritiers  qui  les 
représentent,  que  celui  qui  a  cautionné  la  femme 
ne  pourrait  l'invoquer.  Dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, on  convenait  généralement  que  le  cau- 
tionnement de  l'obligation  de  la  femme  qui  s'était 
engagée  pour  autrui  au  mépris  du  sénatus-con- 
sulle  Velléien  était  nul  dans  les  pays  où  ce  séna- 
tus-consulte  était  en  vigueur  ;  mais  quant  à  celui 
de  la  dette  de  la  femme  en  pays  coutumiers,  dans 
lesquels  ce  sénatus-consulte  n'était  point  ob- 
servé (ô),  les  uns,  tels  que  Potbier  (:),  appli- 
quaient indistinctement  au  cautionnement  de 
l'obligation  de  la  femme  la  disposition  du  droit 
romain,  portée  seulement  pour  les  cas  prévus  par 
le  sénatus-consulte,  et  ils  lui  donnaient  ainsi  une 
extension  que  cette  législation  n'avouait  point; 
car,  suivant  le  sénatus-consulte,  le  fidéjusseur 
qui  avait  cautionné  l'engagement  de  la  femme 
obligée  pour  aulrni  pouvait  bien  faire  valoir  l'ex- 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  180. 

(4)  Ibid.,  art.  176. 
[S    [bid.,  art.  1367. 

(G)  11  était  en  rigueur  dans  la  Normandie,  quoique  paj . ,    u 

hunier. 

(7)  Traite  de»  Obligations,  n"  39  I 
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ccption  que  la  femme  pouvait  elle-même  invo- 
quer (î)  ;  mais  celui  qui  avait  cautionné  l'obliga- 
tion que  la  femme  avait  contractée  dans  son 
propre  intérêt  était  valablement  obligé.  Ces  ju- 
risconsultes s'étaient  déterminés  par  la  considéra- 
tion que  l'obligation  de  la  femme  non  autorisée 
étant  nulle  et  de  nul  effet,  elle  n'était  par  consé- 
quent susceptible  d'aucun  cautionnement  valable. 
D'autres,  comme  Domat  (2),  soutenaient,  au 
contraire,  que  le  cautionnement  était  très-valable, 
encore  que  l'obligation  de  la  femme  pût  être  an- 
nulée. Cette  opinion  avait  été  confirmée  par  plu- 
sieurs arrêts  rendus  par  le  parlement  de  Bour- 
gogne et  par  d'autres  parlements.  Il  nous  semble 
qu'elle  ne  peut  souffrir  aujourd'hui  de  difficulté, 
puisque  l'article  20 12  (5)  porte  que  «onpeutnéan- 
1  moins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle 
<i  pût  être  annulée  par  une  exception  purement 
«  personnelle  à  l'obligé,  par  exemple,  dans  le 
«  cas  de  minorité  ;  »  car  cet  article  ne  donne 
que  comme  exemple  le  cas  de  minorité,  ce  qui 
prouve  qu'il  y  en  a  d'autres.  Or,  d'après  les  ar- 
ticles 225,  H  24  et  1125  (4),  il  n'est  pas  douteux 
que  celle  de  la  femme  non  autorisée  ne  soit  de  ce 
nombre.  D'ailleurs,  comme  le  dit  Domat,  il  est 
à  croire  que  la  caution  a  voulu  garantir  à  tout 
événement  l'exécution  de  l'engagement  principal, 
et  que  c'est  en  vue  de  l'incapacité  de  la  femme 
que  le  créancier  a  exigé  le  cautionnement.  Ajou- 
tez que,  sous  le  Code,  Faction  en  nullité  de 
l'obligation  de  la  femme  ne  dure  que  dix  ans,  à 
partir  de  la  dissolution  du  mariage,  comme  celle 
en  rescision  du  mineur  ne  dure  que  le  même 
temps,  à  partir  de  la  majorité  ;  ce  qui  prouve  que 
le  législateurs  voulu  les  assimiler,  du  moins  dans 
leurs  principaux  effets.  Au  lieu  qu'ancienne- 
ment, comme  on  tenait  pour  nulle  l'obligation  de 
la  femme  non  autorisée,  la  nullité  ne  se  couvrait 
point  par  le  laps  de  dix  ans  :  il  en  fallait  trente. 
H  résulte  donc  des  nouveaux  principes,  que  l'opi- 
nion de  Polluer,  fondée  uniquement  sur  ce 
qu'une  obligation  nulle  n'est  susceptible  d'aucun 
cautionnement  valable,  n'est  plus  admissible  au- 
jourd'hui, lors  même  qu'elle  eût  été  bien  fondée 


dans  l'ancienne  jurisprudence  :  car  la  nullité 
n'est  plus  absolue  comme  elle  l'était  jadis  :  elle 
est  purement  relative,  elle  n'engendre  par  con- 
séquent qu'une  exception  personnelle,  et  n'em- 
pêche point  que  le  cautionnement  ne  soit  valable, 
d'après  l'article  2012  précité. 

1098.  Nous  avons  décidé,  au  n°  245  de  notre 
Traité  des  Contrais,  que  le  donateur  ne  peut,  pour 
demander  la  nullité  de  la  donation ,  se  prévaloir 
de  ce  que  la  femme  mariée  ,  qui  l'a  d'ailleurs  ac- 
ceptée expressément,  n'avait  point  été  autorisée. 
Comme  nous  y  avons  traité  la  question  avec  les 
développements  qu'elle  comporte  ,  on  peut  y  re- 
courir pour  voir  les  raisons  sur  lesquelles  nous 
fondons  notre  opinion ,  qui  est  aussi  celle  de 
M.  Toullier,  mais  non  celle  de  M.  Delvincourt. 
Nous  reviendrons ,  au  surplus ,  sur  ce  point ,  au 
titre  desDonations,  en  expliquant  le  sensvéritable 
de  l'article  954  (5)  combiné  avec  les  articles 2 17, 
225  et  1125. 

Quant  à  l'acceptation  d'un  legs  fait  sans  char- 
ges, il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  la  femme  peut 
toujours  faire  sa  condition  meilleure.  D'ailleurs, 
comme  après  la  mort  du  testateur  le  legs  est  irré- 
vocable ,  la  question  est  sans  intérêt ,  puisque ,  à 
supposer  que  l'acceptation  de  la  femme  fût  nulle  , 
elle  en  pourrait  toujours  faire  une  régulière,  ainsi 
que  ses  héritiers. 

1099.  Mais  de  ce  que  ce  moyen  de  Hullité  est 
personnel  à  la  femme  ,  au  mari ,  ou  à  leurs  héri- 
tiers ,  il  n'en  faut  pas  conclure  ,  avec  M.  Toullier, 
que  les  créanciers  de  la  femme  n'auraient  pas  le 
droit  de  le  faire  valoir  :  ce  n'est  pas  là  un  droit 
exclusivement  attaché  à  la  personne ,  comme  le 
prétend  cet  auteur,  puisqu'il  est  Iransmissible  au\ 
héritiers.  Il  est  personnel  comme  celui  du  mineur, 
droit  que,  pour  cette  cause,  la  caution  ne  peut 
faire  valoir  (art.  2012);  il  est  personnel  en  ce 
sens  ,  que  la  partie  qui  a  contracté  avec  la  femme 
non  autorisée  ,  ainsi  que  les  cautions  de  l'une  ou 
de  l'autre,  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'au- 
torisation :  mais  voilà  tout.  Enfin  ,  la  preuve  qu'il 


(1)  L.7,  §  1,  ff.  de  E.rccptioinb.  prœscript.  etprerj. 

(2)  Lois  civiles,  des  Cautions,  sert,  i,  n»  3,  où  il  «lit  que  le 
cautionnement  de  l'obligation  d'une  femme  mariée,  dans  cer- 
tains pays  coulumiers  où  elle  ne  pouvait  pas  s'obliger,  même 
avec  le  consentement  île  son  mari,   n'est  pas  moins  valable, 


quoique  l'obligation  prtncipa 
combat  Domat  en  ce  point. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1088 

(4)  Ibid.,arl.  171,  l3GGei  13G7 

(5)  Ibid.,  art.  1721. 


le  soil  absolument  nulle.  l'otliicr 
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I  n'est  pas  un  de  ces  droits  exclusivement  atlaehés 
,  à  la  personne  ,  et  que  l'article  1  1G6  (1),  dans  sa 
disposition  exceptionnelle ,  défend  aux  créanciers 
;  d'exercer  même  au  nom  de  leur  débiteur,  c'est  la 
I  disposition  finale  de  l'art.  1558  (-2),  suivant  laquelle 
la  ratification  ou  exécution  volontaire  de  l'obliga- 
tion annulable  ou  rescindable  ,  ne  fait  aucun  pré- 
judice aux  droits  des  tiers  ;  car  cet  article  parle 
.  indistinctement  de  la  ratification  de  toute  obliga- 
tion contre  laquellela  loi  admet  l'action  en  nullitéou 
;  en  rescision,  par  conséquent  de  celle  de  la  femme 
non  autorisée,  comme  de  celle  de  tout  autre  inca- 
pable. Or,  si  la  ratification  de  celte  obligation  , 
.quoique  donnée  en  temps  de  capacité,  ne  peut 
inuire  aux  tiers  qui  depuis  le  contrat,  mais  anté- 
rieurement à  la  ratification,  ont  acquis  sur  les 
biens  des  droits  d'hypothèque,  de  servitude,  etc., 
'c'est  parce  que,  évidemment,  le  moyen  de  nul- 
ililé  n'était  pas  un  droit  exclusivement  attaché  à 
la  personne  de  la  femme;  autrement  ces  tiers  n'au- 
Iraient  point  à  se  plaindre  de  la  renonciation  que 
jla  femme  y  aurait  faite ,  et  ils  n'auraient  pas  le 
(droit  d'écarter  cette  renonciation  ou  ratification  , 
jdroit  qui  leur  est  cependant  formellement  accordé. 
L'opinion  de  M.  Toullier  ne  repose  donc  que  sur 
une  confusion  fautive  des  droits  ou  exceptions  per- 
sonnelles, avec  les  droits  exclusivement  attachés 
à  la  personne,  lesquels,  pour  cela,  sont  non  trans- 
missibles  et  généralement  non  cessibles.  L'ar- 
icle  225  ne  veut  pas  dire  non  plus  ce  que 
M.  Toullier  lui  fait  dire  :  il  a  eu  seulement  pour 
bjet  de  rendre  la  nullité  relative, d'absolue  qu'elle 
était  anciennement  ;  ce  qui  est  démontré  aussi  par 
l'article  H  25. 

1100.  Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  de- 
imandent  la  nullité ,  ils  doivent  restituer  ce  dont 
elle  a  profité  par  suite  du  contrat.  Mais  c'est  au 
tiers  à  faire  la  preuve  qu'elle  s'en  est  enrichie  ,  et 
de  combien.  (Art.  1512.) 

11 01.  L'action  en  nullité  doit  être  intentée 
clans  les  dix  ans  à  partir  de  la  dissolution  du  ma- 
riage (art.  1 50-4)  (3) ,  à  peine  d'être  ensuite  non 
■ecevable. 

•I 102.  Quoique  l'article  225  donne  aux  héri- 

.  (1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hol- 
andc. 


tiers  du  mari  ou  de  la  femme  le  droit  de  demander 
la  nullité  ,  néanmoins  ceux  du  mari  seraient  non 
reccvablcs  s'ils  n'avaient  aucun  intérêt  à  la  faire 
prononcer  :  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ;  et 
rarement  ils  auront  intérêt,  puisque  la  femme  n'a 
pu  engager  les  biens  de  la  communauté. 

S  vi. 


De  la  ratification  de  l'engagement  île  la  femme  non 
autorisée. 


1 105.  L'engagement  que  la  femme  a  contracté 
sans  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice  , 
peut,  comme  celui  de  tout  autre  incapable,  être 
validé  par  une  ratification. 

La  ratification  peut  avoir  lieu  pendant  le  mariage 
par  la  femme  dûment  autorisée  ;  mais  sans  celte 
autorisation,  l'acte  de  ratification  étant  nul  lui- 
même,  le  premier  resterait  avec  son  vice  ori- 
ginel. 

L'obligation  peut  être  également  ratifiée  après 
la  dissolution  du  mariage,  soit  par  la  femme  ,  soit 
par  ses  héritiers. 

1104.  Dans  les  deux  cas,  elle  peut  être  con- 
firmée expressément  ou  tacitement. 

Expressément, conformément  à  l'article  1358, 
dont  la  première  disposition  est  ainsi  conçue  : 
a  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une 
«  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action 
'  en  nullité  ou  en  rescision ,  n'est  valable  que 
«  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obli- 
i  gation  ,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  res- 
>  cision  ,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
1  lequel  cette  action  est  fondée.  »  Ces  formalités 
ont  été  prescrites  afin  d'éviter  les  surprises ,  et 
pour  être  assuré  «pie  la  ratification  a  été  donnée 
en  connaissance  de  cause. 

Tacitement,  par  l'exécution  volontaire  :  «  A  dé- 
fi faut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification  , 
«  il  suflit  que  l'obligation  soit  exécutée  volontai- 
«  rement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation 
1  pouvait  être  valablement  confirmée  ou  rali- 
<   fiée.  »  (Ièid.) 

D'OÙ  il  suit  que,  si  les  deux  épOUJ  eiéCUtCnl 
volontairement  l'obligation,  comme  elle  pouvait 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1029. 

(3)  Ibid.,  arl    1490 
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être  valablement  ratifiée  par  eux  pendant  le  ma-  intelligiturquamdiunonapparetmulatiovolunUt 

riage,  on  est  dans  le  cas  prévu  à  celte  dernière  lis;  croit  il  lire  ces  conséquences  :  «  1°  que  si, 

disposition ,  et  le  contrat  est  désormais  inattaqua-  <   avant  l'autorisation,  Tune  ou  l'autre  partie  était 

ble.  Mais  il  faudra  pour  cela  que  l'exécution  de  «   morte,  ou  avait  perdu  l'usage  delà  raison,  ou 

la  part  du  mari ,  aussi  bien  que  de  la  part  de  la  «   avait  déchiré  un  changement  de  volonté ,  l'au- 

femme,  ne  soit  pas  douteuse.  Ainsi,  le  payement  «   torisation  qui  serait  depuis  interposée  par  le 


de  la  somme  due  ,  la  tradition  des  biens  vendus , 
faits  par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari, 
formeront  une  exécution  volontaire,  dont  l'effet 
purgera  le  vice  de  l'obligation  ,  et  exclura  désor- 
mais toute  action  en  nullité ,  et ,  par  suite,  toute 
action  en  répétition  ou  restitution  des  objets  payés 
ou  livrés. 


«  mari  ne  pourrait  plus  rétablir  l'acte  (0)  ;  2°  que 
«  l'acte  ,  rétabli  par  l'autorisation  survenue  de- 
%  puis  ,  ne  peut  produire  d'hypothèque  que  du 
«  jour  de  l'autorisation,  n'étant  valable  que  de  ce 
«  jour  (4).  » 

M.  Delvincourt  s'est  rangé  au  sentiment  de  Le 
Prêtre,  Lebrun  et  Pothier  ;  mais  nous  n'en  per- 
sistons pas  moins  à  penser  qu'il  n'appartient  point 
LIOo.  Ici  se  place  la  question  de  savoir  si  la     au  mari  de  priver  sa  femme  du  bénéfice  de  la 
ratification  donnée  par  le  mari  sans  le  concours     nullité  d'un  engagement  qu'elle  avait  contracté 
de  la  femme  rend  celle-ci  et  ses  héritiers  non-rece-     au  mépris  de  la  loi  :  l'article  217  dit  formellement 
vables  à  demander  la  nullité.  que  la  femme  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothé- 

Nous  l'avons  résolue  négativement  dans  notre  quer,  etc.,  sans  le  concours  du  mari  dans  ïacle, 
Traité  des  Contrats,  n°244.  Nous  avons  pensé  que  ou  son  consentement  par  écrit,  or  ni  l'un  ni  l'autre 
le  mari  ne  pouvait  ravir  à  sa  femme  le  bénéfice  de  n'a  eu  lieu  :  l'article  225  reste  donc  applicable 
la  nullité,  et  la  faire  ex  non  jure  obligala,  jure  dans  toute  sa  force.  Dira-t-on  que  l'autorisation 
obligalam  ;  de  même  qu'un  tuteur  ou  curateur  ne  du  mari  n'était  exigée  que  propter  reverentiam  Mi 
pouvait,  dans  le  droit  romain,  et  ne  pourrait  non  débitant,  et  que  c'est  par  la  même  raison  que  le 
plus  dans  notre  droit ,  en  approuvant  l'engage-  mariage  contracté  par  l'enfant  de  famille  sans  le 
ment  consenti  par  le  pupille  ou  le  mineur  seul ,  consentement  de  ses  père  et  mère  ne  peut  plus 
lui  enlever  le  bénéfice  de  la  nullité  de  cet  engage-  être  attaqué  lorsque  ceux-ci  l'ont  approuvé  (h) 
ment.  Pothier  (1),  après  avoir  dit  qu'en  principe,  (art.  183)  ?  Nous  répondrions  que  ,  à  raison  de 
l'autorisation  dumaridonnée  après  coupnedevrait  l'importance  du  mariage  ,  la  loi  a  cru  devoir  s'ex* 
point  valider  l'obligation  de  la  femme  non  auto-  pliquer  sur  ce  mode  de  ratification  ;  tandis  que, 
risée,  a  parce  qu'elle  était  absolument  nulle  ,  et  pour  la  confirmation  des  contrats  de  la  femme  non 
«  que  le  néant  n'est  pas  susceptible  de  confir-  autorisée ,  elle  l'a  laissée  sous  l'empire  du  droit 
«  ination  ,  >  se  range  néanmoins  à  l'avis  de  Le  commun.  Les  ratifications  en  matière  de  mariage 
Prêtre  (2)  et  de  Lebrun,  qui  décident  que,  après  sont  favorables;  aussi  résultent-elles  ,  dans  ce 
l'autorisation  du  mari,  la  femme  ni  ses  héritiers  cas  ,  du  simple  silence  gardé  par  les  ascendants 
ne  peuvent  plus  attaquer  l'acte  ,  parce  que,  s'il  pendant  un  an  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
ne  vaut  pas  ut  ex  tune  ,  il  vaut  du  moins  ut  ex  du  mariage  ,  ou  de  tout  acte  quelconque  propre  à 
nunc,  du  jour  de  l'autorisation  ,  lanquam  ex  con-  manifester  leur  volonté  de  l'approuver  ;  au  lieu 
sensu  contrahcnlium ,  quid  adkuc  perseverare      que,  pour  les  autres  contrats,  ilfaut  un  délaide 


(1)  Traité  de  la  Puissance  maritale,  n°  74. 

(2)  Cent.  2,  chap.  xvi.  Le  Prêtre  rapporte  deux  arrêts  qui 
ont  pifté  que  l'autorisation  du  mari,  intervenue  depuis  facto,  le 
ratifiait  valablement,  et  ont  en  conséquence  condamné  la  femme 
à  payer,  quoiqu'ellen'eût  pas  elle-même  ratifié.  MaisdeLacombe, 
au  mot  Autorisation,  dit,  en  s'appuyant  du  sentiment  de  Remis- 
son  et  de  Pontanus,  que  ci  la  ratification  postérieure  du  mari  ne 
rend  pas  l'acte  valable.  » 

(3)  Comme  on  le  voit,  Polluer  raisonne  d'après  les  principes 
de  la  nullité  absolue;  mais  il  est  incontestable  aujourd'hui,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  l'assentiment  de  la  partie  qui  a  traité  avec 
la  femme,  pour  ratifier  l'obligation,  puisque  celle  partie  n'a 
pas  le  droit  d'en  demander  la  nullité.  (Ail.  223  cl  1123.) 


(i)  Ce  qui  est  encore  inadmissible  aujourd'hui  ,  d'après  la 
dernière  disposition  de  l'article  1330;  sauf  les  droits  que  des 
tiers  auraient  légalement  acquis  sur  les  biens,  dans  l'intervalle 
écoulé  depuis  l'acte  primitif  jusqu'à  celui  de  confirmation  ou  de 
ratification.  Cela  n'est  pas  indifférent,  à  causedes  formalités  aux- 
quelles sont  soumis  les  actes  emportant  hypothèque  convention 
mile;  car  si  ces  formalités,  quoique  observées  dans  l'acte  pri- 
mitif, ne  l'étaient  point  dans  l'acte  confirmalif,  la  constitution 
d'hypothèque  serait  nulle,  suivant  le  système  de  Polluer  ;  landis 
que,  suivant  le  Code,  elle  ne  serait  pas  moins  valable,  do  moins 
selon  notre  opinion , 

(!i)   Vo\jdz  le  n°  Î107,  supra. 
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llix  années,  du  moins  généralement,  ou  un  acte 
ioumis  à  des  formalités  spéciales ,  lorsque  la  con- 
,rmation  a  lieu  par  acte  (art.  1558).  Ainsi,  il  n'y 
L  point  à  argumenter  de  la  ratification  du  mariage 
l  Ile  l'enfant  de  famille  de  la  part  de  ses  ascendants, 
I  la  confirmation  de  l'acte  de  la  femme  de  la  part 
,!u  mari,  sans  la  participation  de  celle-ci.  De 
ijilus  ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  aujourd'hui  que 
!  l'autorisation  du  mari  n'est  exigée  que  proplcr 
t'evcrcntiam  ci  debilam,  puisque  le  mari  mineur 
!  e  peut  la  donner  ;  ce  qu'il  pouvait  valablement 
thire  anciennement.  La  vérité ,  c'est  que,  par  son 
■jiariage ,  la  femme  est  devenue  incapable  de  con- 
tracter ;  et  ce  qui  lui  restitue  sa  capacité ,  c'est 
w autorisation,  et  l'autorisation  donnée  par  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte ,  ou  son  consentement 
K>ar  écrit  :  donc  elle  n'a  point  été  tirée  de  son  état 
»{ 'incapacité  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  ;  donc  le 
■hari  ne  peut  ensuite  lui  ravir  le  bénéfice  que  la 
km  attribue  aux  incapables ,  d'être  relevés  de  leurs 
fljngagements.  Ce  n'est  plus  de  lui  qu'il  s'agit 
lîiaintenant ,  c'est  de  l'intérêt  de  la  femme.  Ces 
principes  ont  été  reconnus  par  la  cour  de  Paris , 
I  Loi  a  jugé  (1)  que  l'acceptation,  faite  par  un  mari 
Négociant,  d'une  lettre  de  change  que  sa  femme 
'l'on  marchande  publique  avait  tirée  sur  lui,  n'était 
Joint  obligatoire  pour  celle-ci,   même  comme 
«impie  promesse ,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  le 
M'oncours  du  mari  dans  l'acte  de  la  femme ,  ni  son 
consentement  par  écrit  antérieur  à  l'acte.  En 
| Jffet ,  l'acceptation  était  postérieure  ;  du  moins, 
Bien  n'indiquait  qu'elle  eût  été  faite  en  même 
itfîmps  que  la  lettre  (2). 


CHAPITRE  Vil. 


DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 


10G.  Des  manières  dont  se  dissout  le  mariage. 

107.  Le  mariage  est  dissous  par  la  mort  civile, 
lorsque  la  condamnation  contradictoire  a 
clé  exécutée  réellement  ou  par  effigie. 

(1)  Le  12  janvier  1015.  (Sirey,  16,  II,  73.) 

(2)  Mais,  vice  versa,  nous  pensons  que  si  c'eût  été  le  mari  qui 
il  tiré  la  lettre,  et  que  la  femme  Peut  acceptée,  celle-ci  eût  été 
ilablcmcnt  tenue  comme  d'une  simple  pi  omesse  (  n'étant  pas 


1108.  Mais  quand  elle  est  par  contumace,  il  n'est 

dissous  que  lorsqu'elle  est  devenue  définitive 
quant  à  la  peine. 

1109.  Fusion  du  chapitre  VIII  de  ce  titre  du  Code 

dans  les  précédents. 

1106.  Suivant  le  Code,  le  mariage  est  dis- 
sous : 

«   1°  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

«   2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 

«  3°  Par  la  condamnation  devenue  définitive 
i  de  l'un  des  deux  époux  à  une  peine  emportant 
«   mort  civile.  »  (Art.  227.) 

Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816. 

1107.  Quant  à  la  mort  civile ,  le  mariage  est 
bien  dissous  par  elle,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 25  et  de  cet  article  227  ;  mais  relativement 
à  Y  époque  à  laquelle  elle  en  opère  la  disso- 
lution ,  nous  croyons ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  au  n°  255 ,  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
condamnations  prononcées  contradictoirement, 
et  les  condamnations  prononcées  par  contu- 
mace. 

Ainsi ,  pour  les  premières ,  le  mariage  est  dis- 
sous par  l'exécution  du  jugement ,  soit  réel ,  soit 
par  effigie.  (Art.  25  et  26  combinés.) 

1108.  Mais  pour  les  condamnations  par  contu- 
mace, il  est  bien  vrai  que  la  mort  civile  est  encou- 
rue après  les  cinq  ans  qui  suivent  l'exécution  du 
jugement  par  effigie ,  et  qu'il  résulterait  de  là  , 
d'après  l'article  25  ,  que  le  mariage  est  dissous  à 
l'expiration  de  ce  délai.  Cependant  il  n'en  doit  pas 
être  ainsi ,  puisque  l'article  227  ,  qui  est  spécial, 
et  qui ,  par  conséquent ,  doit  être  appliqué  de  pré- 
férence, modifie  en  ce  point  la  disposition  résul- 
tant de  la  combinaison  des  deux  précédente  ;  car 
il  ne  dit  pas  simplement  que  le  mariage  est  dis- 
sous par  la  mort  civile  :  il  dit  qu'il  es»  dissous  par 
la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  emportant  mort  civile  ;  il  faut 
donc,  pour  que  le  mariage  soit  dissous,  que  la 
condamnation  à  la  peine  soit  devenue  définitive  : 
or  elle  ne  l'est,  d'après  les  art.  476,  655  et 
641  ,  Code  d'instr.  crim.,  50  et  52,  Code  civil, 

marchande  publique,  .ni .  113,  ('.ode  de  commerce)  ;  car  II 
seulement  par  écrii  du  mari  ne  saurait  élre  révoqué  en  doute 
dans  une  lettre  de  change  qu'il  tire  sur  sa  femme.  Voyrt  le 
no  1032,  supra. 

-. 
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combinés,  qu'après  vingt  ans  depuis  la  date  de  1109.  Comme  nous  l'avions  annoncé,  nous 

l'arrêt ,  puisque  jusque-là  le  condamné  peut  êirc     avons  fondu  dans  la  section  des  Empêchements  M 

jugé  et  absOUS.  (]}  .Nos  7G1  et  suivants. 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


CODE   FRANÇAIS. 


TITRE  V. 

1)11    MARIAGE. 

CHAPITRE  1er. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 
mariage. 

144.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  d'accorder  des  dis- 
penses d'âge  pour  des  motifs  graves. 

140.  11  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  con- 
sentement. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier. 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  la  fille  qui  n'a  pasatteiut  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment de  leur  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  con- 
sentement du  père  suffit. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
suffit. 

130.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et 
aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et 
l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  sullit  du  consentement  de 
l'aïeul . 

S"il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage 
emportera  consentement. 

loi.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée 
par  l'article  140  ,  sont  tenus ,  avant  de  contracter  mariage  , 
de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil 
de  leur  père  et  de  leur  mère;  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et 
aïeules,  lorsque  leur  père  et  mère  sont  décédés,  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

152.  Depuisla  majorité  t\\ée  par  l'art.  148,  jusqu'à  l'âge 
de  trente  ans  accomplis  pour  le  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux 
prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait 
pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres 
fois  de  mois  en  mois;  et,  un  mois  après  le  troisième  acte, 
il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

153.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut 
de  consentement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un 
mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

1 54-  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des 
ascendants  désignés  en  l'art,  lai  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins;  et,  dans  le  procès-verbal  qui 
doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 

155.  En  cas  d"absence  de  l'ascendant  auquel  eut  dû  être 
fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu 
pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui 
qui  aurait  ordonné  l'enquête  ;  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  de 
jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  sou  dernier  domicile  connu.  Cet 
acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
d'office  par  le  juge  de  paix. 


DEUXSICILES. 


TITRE  V. 

DU  MARIAGE. 

CHAPITRE  1er. 

De  la  promesse  et 
du  contrat  de  ma- 
riage ,  et  des  qua- 
lités req  ui  ses  pou  r 
pouvoir  contrac- 
ter mariage. 

148.  La  promesse 
de  mariage  n'a  d'ef- 
fet légal  que  lors- 
qu'elle est  faite  de- 
vant l'officier  de 
l'état  civil  dans  la 
forme  tracée  au  ti- 
tre 2,  chapitre  3. 
Elle  donne  lieu ,  en 
cas  d'inexécution,  à 
la  réparation  en 
dommages -intérêts 
au  profit  de  la  per- 
sonne qui  n'a  point 

lonné  de  motifs 
raisonnables  de  re- 
fus. 

149.  L'acte  seul 
suffit  pour  justifier 
la  demande  en  in- 
demnité. 

150.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  le  ma- 
riage ne  s'étendent 
pas  au  delà  de  ses 
effets  civils  et  poli- 
tiques (1). 

151  .Uniquement 
sous  ce  point  de 
ue,  la  loi  règle  la 
qualité  et  les  con 
ditions  des  contrac- 
tants, détermine  les 
formalités  qui  doi 
vent  précéder  la  cé- 


(1)  En  rappro- 
chant cet  article  d< 
Part.  67,  on  verra 
que  le  législateur  a 
voulu  écarter  tout 
ce  qui  pouvait  en- 
gendrer un  conflit 
avec  l'Eg'ise. 


CODE   DE  LA  LOUISIANE. 


TITRE  V. 

Di:   MARI  ET  DE  LA  FEMMB. 

CHAPITRE  1er. 


Du 


mariage. 


87-89.  La  loi  ne  consi- 
dère le  mariage  que  comme 
un  contrat  civil. 


90.  Le  mariage  est  un 
contrat  qui  dans  son  ori- 
gine est  destiné  à  durer  jus- 
qu'à la  mort  de  l'une  des 
parties  contractantes;  néan- 
moins ce  contrat  peut  être 
dissous  avant  la  mort  de 
l'un  ou  de  l'autre  époux, 
pour  des  causes  déterminées 
par  la  loi. 


CHAPITRE  II. 


Comment  les  mariages  pieu- 
vent  être  contractés. 


91.  La  loi  sanctionne 
comme  valide  tout  mariage, 
lorsque  les  parties  ,  au 
moment  où  elles  ont  con- 
tracté, 


1°    Voulaient    contrac- 
ter, 


2<>   Pouvaient    contrac- 
ter, 


3»  Ont  contracté  confor- 
mément aux  formes  et  so 
lennités   prescrites   par    la 
loi. 


92.   Comme  180,  C.  F 
Il  est  ajouté  :  Le  conscntc- 


TITRE  V 

DES  FIANÇAILLES  ET  D 

CHAPITRE 

Des  fiançait 

10G.  Les  fiançaill 
luiront  uno  aclic 
[u'autant  qu'elle 
faites  par  acte  publ 
seing  privé. 

Les  contractant 
n  outre  obtenir  le 
ment  des  père  et 
tout  au  moins  du  pi 
"ui-ci  est  décédé  ■ 
il  suffira  du  conserj 
la  mère  ;  à  défaut  < 
de  la  mère,  on  exi 
les  ascendants  pâli 
plus  proches. 

Lorsque  les  petit 
seront  sous  la  pdj 
"aïeul  paternel,  le 
ment  de  celui-ci  tk 
du  consentement  d 

En  cas  de  niinori 
tractants,  s'il  n'exi 
des  ascendants  ci-< 
signés  qui  puisse  d 
consentement,  il  y 
pléé  par  celui  dm 
famille. 

Le  consentema 
dans  lescas  ('■nonces 
devra  résulter  de.  l'i 
ou  prive"  des  fiançai 
tout  autre  acte  aulli 

107.  Lorsque  lej 
siastique  a  déclaré 
cailles  valables,  ou 
validité  n'en  est  con 
aucun  des  contTM 
l'un  d'eux  refuse d'i 
sa  promesse ,  l'auln 
quand  d'ailleurs  letl 
auront  été  contrac 
formément  à  ce  qu 
crit  par  l'article  pi 
réclamer  par  devant 
nal  de  judicatiire-I 
dommages  qu'il  au 
ment  soufferts.  Dar 
on  n'aura  éjrard  nii 
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le  chapitre  Vil!  de  ce  litre  ,  quia  pour  disposition      la  dissolution  de  la  première.  Ce  o'esl  là,  en  effet, 
unique  la  défense  laite  à  la  femme  de  contraeter     qu'un  empêchement  au  mariage. 

une  seconde  union  avant  dix  mois  révolus  depuis 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


[■TON  DE  YALD. 


CODE   HOLLANDAIS. 


PTRE  V. 

JURHOP. 

(PITRE  1er. 

|  fîtes  et    condi- 

reqniscs    ]> 
Ir       contracter 

Ige. 

\>mme  144,  CF. 

ne  promesse  de 
ne  donne  action 
qu'autant 
été  faite  devant 
le  paix  en  son 
devant  no- 
publiéc    en 


de  eette  action 
contraindre   au 

la  partie  qui  s'y 
i  •  si  elle  per- 
son  refus  ,  de 
indamncr  à  des 
«-intérêts  éti- 
re partie. 


mm<>147,CF. 

i  enfants  de  fa- 
n'ont  pas  at- 
ide  vingt-trois 
îplis,  ne  peu- 
racler  mariage 
nsenlement  de 
et  mère  :  en 
iseiitimcnt,  le 
lent    du    père 


Comme   149- 


n  y  a  ni  père 
aïeuls  ni 
a  s'ils  se  trou- 
tans  l'impossi- 
aanifesler  leur 
es  fils  nu  tilles 

de  vingt-trois 
ivent  contrac- 
je  sans  le  eon- 
de   leur  tu- 


CODE    BAVAROIS. 


TITRE  V. 

DP    UAKIAGK. 

Disposition  générale. 

83.  La  loi  ne  considère  le  mariage 
que  sous  ses  rapports  civils. 


section  ire.  Des  qualités  et   conditions 
requises  pour  contracter  mariage. 


04.  Comme  147,  C.  F. 
8-"5.  Comme  146,  CF. 

86.  Comme  144-143,  C  F.  Seulc- 
ment  la  femme  doit  avoir  seize  ans 
pour  se  marier. 

87.  Comme  161-162,  C.  F. 

88.  Comme  163-165,  CF. 

89   Comme  Impartie,  298,  C.  F. 

90.  Comme 295,  C.  F. 

91.  Comme  228,  C.  F. 

92.  Comme  148-149,  CF. 
93-94.  Comme  loO,  G.  F. 

93.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni 
aïeuls  ou  aïeules,  les  enfants  légitimes, 
qui  n'ont  pas  atteint  leur  majorité, 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  tu- 
teur et  du  subrogé  tuteur.  En  cas 
de  refus  de  ceux-ci  ou  de  l'un  d'eux  , 
l'autorisation  sera  demandée  au  juge 
du  canton  qui  nel'accordera  qn'api  es 
avoir  entendu  le  tuteur  et  quatre  des 
plus  proches  parents. 

96.  On  peut  appeler  de  l'acte  du 
juge  du  canton  par  requête  devant  le 
tribunal. 

97.  Les  enfants  naturels,  légale- 
ment reconnus  par  le  père,  et  qui 
n'ont  pas  vingt-cinq  ans  accomplis. 
ne  pourront  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  leur  père. 

A  défaut  de  père,  ou  si  les  enfants 
n'ont  pas  été  légalement  reconnus 
par  leur  père,  le  consentement  de  la 
mère  est  nécessaire. 

98.  Les  enfants  naturels,  qui  n'ont 
point  été  reconnus,  et  ceux  qui  ont 
perdu  leur  père  et  mère,  ne  pour- 
ront, avant  l'âge  de  vingt-trois  ans 
accomplis,  contracter  mariage  siuis 
l'autorisation  du  juge  de  canton. 

99.  Après  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  les  enfants  légitimes  qui 
n'ont  point  obtenu  le  consentement 


LIVRE  K 

CHAPITRE  VI. 

Du  mariage. 

1.  Le  mariage  est 
une  association  cn- 
tre  l'homme  et  la 
femme  pour  pro- 
créer des  enfants 
et  pour  se  prêter 
une  assistance  mu- 
tuelle. 


•5.  Il  doit  cire  et 
lébré,  à  peine  d 
nullité,  par  le  curé 
ordinaire  île  la  pa- 
roisse de  l'une  des 
deux  parties  ,  en 
présence  de  deux 
témoins. 


7.  On  se  con- 
forme pour  les  em 
pêchements  aux  ar 

ticles  du  concile  de 
Trente. 


0.  Il  v  a  prohibi- 
tion absolue  de  ma- 
riage et  nullité  de 
plein  droit  : 


1°  Dans  le  cas 
de  violence  envers 
l'une  des  parties. 
(180,  c.  f.) 


2°  S'il  y  a  erreur 
grave  quant  à  !.. 
personne.  [ld.) 


3o  Si  l'un  des 
époux  a  prononcé 
des  vœux  ou  a  reçu 
la  consécration  de 
l'ordination.  Cass. 
14  janvier  1832. 


4°  Si  l'un  drs 
époux  était  marié. 
(147,  c.  p.). 


ISTRICHIEN. 


CODE   ir 


LIVRE  1". 

CHAPITRE  11. 

lit     MABIAGE. 

44,  Par  le  mariage 
deux     personnes    de 
sexe    différent   décla 
renl    leur  volonté   d 
vivre  en  communauté 
indissoluble,  de  pro 
créer   des  enfants,   de 
les  élever,   et    de    se 
prêter  une  assistance 
mutuelle.   203  et  212. 

C.  F.) 

43-46,  Vnc  pro- 
messe de  mariage  n'a 
pas  d'autre  consé 
quenec  légale  que  de. 
donner  ouverture 
une  action  en  répara- 
tion du  dommage  réel 
que  sa  non-exécution 
a    entraîné.    (1382, 

C.  F.) 

48.  Ne  pourront 
contracter  mariage  les 
personnes  en  état  de 
démence,  de  fureur, 
d'imbécillité  ou  d'im 
puberté  ,  c'est-à-dire 
jusqu'à  quatorze  ans 
(144,  cf.,  diff.) 

49.  Les  mineurs  et 
tous  autres  interdits, 
ont  besoin  pour  con- 
tracter mariage  du 
consentement  seul  de 

leur  père   légitime.  Si 

le  pur  rsi  décédé  ou 
incapable,  il  fanl  outre 
l'autorisation  du  tu- 
teur L'adhésion  du  tri 
ial.  (160.  130  et 
148,  cf.,  diff".) 

33.  Les  raisons  qui 
itorisent     le    refus 

sont  : 

lu  Le  manque  de 
moyens  de  subsis- 
tance; 

2"  lue  conduite  ir- 
régulière ; 

Il ■'  I  ne  maladie  con- 
tagieuse ; 


PARTIE  II.  —  TITRE  I< 

DU    DAMAGE   (1). 


1 .  Le  bnt  principal  du  ma- 
riage  est  la  procréatii  n 

fants. 

2.  Cependant  le  mariage 
peut  n'avoir  pour  objet  que  la 
communauté  d'existence. 


SECii  n  irf.  Des  conditions  re- 
quises pour  la  vahJiti;  du  ma- 
riage. 


I  n  mariage  peut  être  attaque 
pour  cause  de  nullité  ou  d'inva- 
lidité. 

933.  S'il  est  fait  en  contra- 
vention de  la  loi  qui  prohibe  sa 
validité,  il  est  réputé  nul. 

93  i.  On  l'appelle  non  valable 
quand  il  s'agit  d'une  contraveu 
lion  à  la  loi,  mais  dont  le  vice 
peut  être  levé-. 

933.  Les  mariages  sont  nuls 

lo  Lorsqu'ils   ont    i 
tractés  entre  parents  au  degré 
prohibé.   (161  et  suie,  c.  f. 

3.  i.  Le  mariage  ci  prohibé 
entre  tous  les  ascendants  et  des- 
cendants, entre  tous  fr<  res  et 
sœurs.    161-1(12.  ...  f.). 

6.  Il  est  également  prohibé 
entre  tes  alliés  des  ascendants 
et  des  descendants,  .  i  entre  les 
ascendants  1 1  les  i  ni  ints  d'un 
autre  lit  de  leur  conjoint .  Ion 
même  de  la  dissolution  du  ma- 
age  pai  décèsou  divoi 

F.). 

936.  2°  Oans  le  cas  de  p"l\- 
gainie  :     I  17.  i     i 


(1)  On  fera  remarquer  que  les 
numéro*  de*  article*  toni  ceux 
allemand  .  et  gu'Ui 
tpportent  pat  toujmtn 
avec  ceux  delà  traduction  fran- 
çaise,  qui  n'a  été  fait 
le  rnoJEi  du  Code  pruuien. 

2i. 


ST<3 


LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la 
célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans 
que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et 
aïeules  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis, 
soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage ,  seront ,  à  la  diligence 
des  parties  intéressées,  et  du  procureur  du  roi  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré, 
condamnés  à  l'amende  portée  par  l'art.  492,  et  en  outre  à 
un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux  dans 
les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état  civil  qui  au- 
rait célébré  le  mariage,  sera  condamné  à  la  même  amende, 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois. 

158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149, 
et  les  dispositions  des  articles  151 ,  152,  153,  154  et  155, 

clatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et 
mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  applicables  aux 
enfants  naturels  légalement  reconnus. 

159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui 
qui,  après  l'avoir  éié,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les 
père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra, 
avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après 
avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui 
sera  nommé. 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou 
ls  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 

volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peu- 
ent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de 
famille. 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tons 
les  ascendants  ou  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  dans  la  même  ligne. 

162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le 
frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
degré. 

163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

164.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  lever,  pour  des 
causes  graves,  les  prohibitions  portées  au  précédent  article. 

CHAPITRE  IL 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage. 

165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant  l'offi- 
cier civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'art.  63,  an 
titre  des  Actes  de  l'état  civil,  seront  faites  à  la  municipalité 
du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son  domi- 
cile. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par 
six  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites  en  outre 
à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont , 
relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  pu- 
blications seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

169.  Il  est  loisible  au  roi  ou  aux  officiers  qu'il  préposera 
à  cet  effet ,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  se- 
conde, publication. 

171).  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Fran- 
çais, et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63,  au  titre 
des  Actes  de  l'état  civil,  cl  que  le  Français  n'ait  point  con- 
trevenu aux  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  précé- 
dent. 


lébration,leur  vali- 
dité, les  droits,  les 
devoirs,  et  les  effets 
civils  qui  en  résul- 
tent ;  elle  laisse  en- 
tiers les  devoirs  que 
la  religion  impose, 
sans  y  apporter  ni 
altération,  ni  au- 
cuns changements. 

152.  Pour  pou- 
voir contracter  ma- 
riage, il  faut  qua- 
torze ans  accomplis 
pour  l'homme,  et 
douze  ans  pour  la 
femme. 

153.  Comme  146, 
CF. 

154.  Il  n'y  a, pas 
consentement  s'il  y 
a  erreur  dans  la  per- 
sonne ;  l'erreur  sur 
la  qualité  et  la  con- 
dition de  la  person- 
ne n'annule  point 
le  consentement. 
(180,  c.  F.) 

155.  Com»ie  147, 
C.  F.  et  ajouté  à  la 
fin  :  Par  l'autorité 
ecclésiastique. 

156.  Tomme  228, 
C.  F.  Il  est  ajouté  : 
A  moins  qu'elïen'ait 
accouché  dans  l'in- 
tervalle. 

157.11  est  défendu 
à  l'officier  de  l'état 
civil  de  recevoir  la 
promesse  solennelle 
de  mariage  entre  le 
tuteur  ou  ses  en- 
fants, et  le  mineur 
ou  la  pupille  durant 
la  tutelle  et  avant 
reddition  des  comp- 
tes, à  moins  que  le 
tribunal  ne  l'ait  au- 
torisé en  connais- 
sance de  cause  et 
après  avoir  entendu 
le  ministère  public. 
Ceci  ne  déroge  point 
à  la  nécessité  d'ob- 
tenir le  consente- 
ment du  conseil  de 
famille  prescrit  par 
l'art.  174  (  ou  160, 
CF.) 

158.  Comme  161,  j     II  doit  fournir  la  preuve 
C  F.  |de  ce  consentement  an  juge 

à  qui  il  s'adresse  pour  ob- 
tenir une  permission  de 
mariage. 


ment  n'est  pas  libre  s'il  a 
été  donné  à  un  ravisseur,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  donné 
par  la  personne  ravie  après 
qu'elle  a  recouvré  sa  pleine 
liberté. 


93.  Il  est  défendu  aux 
ministres  du  culte  et  aux  of- 
ficiers publics  autorisés  à 
célébrer  des  mariages  dans 
cet  Etat,  de  marier  des  gar- 
çons au-dessous  de  quatorze 
ans  et  des  filles  au-dessous 
de  douze  ans,  sous  peine, 
pour  l'officier  civil,  de  des- 
titution de  son  emploi,  et 
pour  les  ministres  du  culte, 
d'être  privés  pour  toujours 
du  droit  de  célébrer  des  ma 
riaffes  dans  cet  Etat. 


94.  Comme  147,  CF. 


95.  Les  personnes  libres 
et  les  esclaves  ne  peuvent 
contracter  mariage  ensem 
ble;  la  célébration  de  ces 
mariages  est  défendue,  et  le 
mariage  est  nul  :  il  en  est 
de  même  du  mariage  des 
blancs  ou  blanches  avec  les 
personnes  de  couleur  1 
bres. 


96-98.  Comme  161-163, 
CF. 


Les  alliés  des  frères  et 
sœurs  ne  sont  pas  compris 
dans  la  prohibition  de  ma- 
riage entre  collatéraux 


99.  Tout  mineur  des  deux 
sexes,  qui  a  atteint  l'âge 
utile  pour  se  marier,  est 
tenu  de  prendre  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère, 
on  du  survivantd'entrecux: 
et  si  tous  les  deux  sont 
morts,  celui  de  son  cura- 
teur. 


159.  Un  mariage 
ne  peut  être  célébré 
entre  l'adoptant  et 
l'adopté,  ou  ses  des- 
cendants, ni  entre 
l'adoptant  et  lecon- 
joint  de  l'adopté  et 
réciproquement. 

160.  Comme  162 


100.  Les  majeurs  qui  de- 
mandent à  se  marier  doi- 
vent fournir  la  preuve  de 
leur  majorité. 


magcséventuels,  niaui 
pénales  qui  auraient  i 
pulées. 


CHAPITP.i:  II 


Du  mariage. 


itCTio.v  Ire.  De  la  cé'.ébr 
mariage. 


108.  La  célébrât» 
riage  a  lieu  suivant  1( 
et  avec  les  solennités ■ 
par  l'Eglise  catlioliqi 
ce  qui  est  établi  ri-a] 
lativement  aux  sujets 
tholiques  et  aux  juifs, 

109-1 10.  Les  enfan 
de  tout  âge  et  les  fem 
se  marieraient  contn 
de  l'ascendant  ,  dont 
seulement  est  i<< ; uis 
disposition  de  l'art.i 
pourront  le  contraint 
la  prestation  des  ) 
strictement  nécessairi 
ne  peuvent  v  subvei 
conservent  cependaB 
droits  à  une  part  légit 
sur  la  succession  de  CI 
dant,  qui  pourra  niêni 
priver,  s'ils  se  marie 
son  consentement,  01 
insu,  avant  l'âge  de  tri 
accomplis  pour  les  fil 
vingt-cinq  ans  pourl 
mes. 

111.  Le  mariage  M 
pour  contracté  san» 
sentement  des  ascet 
lorsque  ceux-ci  n'étai 
venus  ni  aux  lianrail 
au  mariage,  nieront 
consenti,  et  que  ha 
ne  fourniront  pas  11 
de  ce  consentement. 

112.  Les  disposition 
cées  ci-dessus  et  les  pei 
v  sont  portées,  ne  sm 
applicables,  lorsque! 
lânts  justifieront  par- 
le  sénat,  que  le  refait 
rendant  est  dénué  de 
légitimes. 

Ces  contestation!  I 
sur   les    rcprésenlatiW 


TITRE  V.  —  DU  MARIAGE. 


Oiô 


I  CODE 
fi  TON  DE  VAUD. 


eux  de  leurs 
;  parents. 

lissentiment 
(Térentes  vo- 
s  sera  porté 
le  paix,  qui 


9  dispositions 
aux  ar(icles63 
it  applicables 
s  naturels, 
ut  de  père  et 
le  consente- 
iteur  est  néccs 

leur  refuse  ce 
eut,  l'enfant 
irra  s'adresser 
•  de  paix,  qu 


Comme    1  Gl— 


lïst  encore  pro- 
lilegrand-oncle 
Jtite- nièce  ,  la 
|te  et  le  petit- 
litimcs  ou  natu- 


CODE  HOLLANDAIS. 


■293,  C.  F 


PITRE  II. 


alités  relatives 
célébration    du 


mariage  sera 
e  trois  pulili 
ites  en  chair 
IStcur,  à  hui 
plervalle ,  u 
manche. 

ublicalions    se 


>  la  paroisse  où 
:s  époux  aura 
cile,  et,  de 
y  habitent  de- 
s  d'une  année, 
u  de  leur  pré- 
nicilc  ; 

le  lieu  de  la 
c    de    chacun 

•74  cf.). 


au  mariage,  devront  demander  la 
médiation  du  juge  de  canton  dans  le 
ressort  duquel  le  père  ou  la  mère 
sont  domiciliés,  conformément  aux 
articles  suivants. 

100.  Dans  le  délai  de  six  semaines, 
du  jour  de  la  demande,  le  juge  de 
canton  fera  comparaître  dewint  lui 
le  père,  ou  à  son  défaut,  la  mère  et 
l'enfant,  pour  leur  faire  ses  repré- 
sentations, dressera  procès-verbal 
sommaire  de  la  comparution,  sans  y 
insérer  les  motifs  allégués  par  les 
parties. 

101.  Si  le  père,  ou  à  son  défaut  la 
mère,  ne  comparaît  pas,  il  sera  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage 

102.  Si  l'enfant  ne  comparait  pas, 
le  mariage  ne  pourra  être  célébré,  à 
moins  de  renouvellement  de  la  de 
mande  en  médiation. 

103.  Si  le  père,  ou  la  mère,  per- 
siste dans  son  refus,  il  ne  pourra  être 
procédé  à  la  célébration  du  mariage, 
que  six  mois  après  la  comparution. 

104.  Les  dispositions  ci-dessus  s'ap- 
pliquent à  l'enfant  naturel. 


ection  il.  Dit  formalités  qui  doiveut 
précéder  le  mariage. 


CODE  BAVAROIS. 


8°  Dans  le  cas 
d'impuissance  exis- 
tante avant  le  ma- 


r  G"    Si    l'un 
époux     n'est 
chrétien  ; 


des 

pas 


7°  Pour  cause  de 
consanguinité  avec 
les  parents  de  l'une 
des  parties  jusqu'au 
premier  degré ,  d'a- 
près les  lois  cano- 
niques. (161 ,  CF.). 


8o  Si  l'un  des 
époux  a  été  tué,  le 
meurtrier  ne  peut 
s'unir  avec  le  survi- 
vant, surtout  quand 
il  y  a  eu  adultère 
entre  eux  5 


9o  Enfin  le  ma- 
riage   est     encore 
prohibé  dans   tous 
les  cas  de  consan 
guinilé     entre    les 

oux  tels  que  h 
prescrit  le  droit  ca- 
non.(162-163,  C.  F 

diff.) 


conr.  AUTmciiir.v. 


40  L 


impuissance. 


108.  Les  personnes,  qui  voudront  44.  Dans  tous  ces 
contracter  mariage,  en  feront  la  dé-  cas  le  mariage  est 
clarafion  à  l'officier  de  l'état  civil  du  In  al;  il  a  pointant 


domicile  de  l'une  des  parties 

106.  Il  en  sera  dressé  acte  par 
l'oflicier  de  l'état  civil. 

107.  Comme  63,  C.  F. 
108-109.  Comme  166-167,  C.  F. 

1 10.  Comme  64,  C.  F.  On  a  sup- 
primé ces  vxots  :  Le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  avant  le  troisième 
jour  depuis  la  deuxième  publication. 

111.  Comme  169,  C.  F. 

112.  Comme  60,  C.  F. 

113.  Les  promesses  de  mariage  ne 
donneront  jamais  lieu  à  une  action 
en  dommages-intérêts  pour  non-ac 
coniplissenent  de  la  promesse;  tout 
dédit  sur  cet  objet  est  nul. 

Néanmoins  la  déclaration  faite  à 
l'oflïcierde  l'état  civil,  et  suivie  d'une 
publication,  pourra  donner  lieuà  uni' 
action  en  dommages-intérêts  pour 
les  pertes  réelles  que  le  refus  de  l'une 
les  parties  aurait  fait  éprouver  à 
l'autre  dans  ses  biens.  Mais  on  ne 
eut  pas  demander  une  indemnité 
pour  un  gain  promis. 

Cette  action  scia  non-rcccvablc 
lix-buit  mois  après  le  jour  de  la  pu- 
blication. 


toutes  les  consé- 
quences d'un  ma- 
riage valide  pour  le 
conjoint  qui  a  été 
de  bonne  foi  et  pour 
les  enfants  qui  en 
sont  issus.  Mais 
lorsque  aucun  des 
époux  n'a  été  de 
bonne  foi ,  les  en- 
fants sont  alors  ré- 
putés naturels. (201, 


10.  L'homme  doit 
avoir  quatorze  ans 
accomplis,  et  la 
femme  douze  ans , 
pour  contracter  ma- 
rc. (14  i.  1  .  1 ., 
<<<//■) 


2.  Les   promesses 

le  mariage  >  ni  1  1 
labiés  lorsqu'elles 
ont  lieu  entre  per- 


S8.Le'consentcmcnl 
est  nul  : 

1°  Lorsqu'il  a  été 
extorqué  par  suite 
d'une  crainte  fondée, 
laquellesera  appréciée 
d'après  l'imminence 
du  péril  et  la  consti- 
tution physique  et  in- 
tellectuelle de  la  |"  i 
sonne  menacée.  (IliO 
et  1109,  c.  f.) 

2°  S'il  a  été-  donné 
par  une  personne  en- 
levée    avant     qu'el 
n'ait  été  mise  eu  1 
berté ; 

87.3°  S'il  y  a  erreur 
sur  la  personne.  (180, 

"  2,  c.  p.) 

88.  Le  mari  qui  , 
après  la  célébration 
du  mariage,  trouve  sa 
femme  grosse  des  faits 
d'un  autre,  peut  faire 
déclarer  la  nullité  du 
mariage,  sauf  le  cas 
de  l'art.  121.  (314, 
c.  F.,  diff.) 
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60-76.  Les  causes 
qui  empêchentde  con- 
tracter un  mariage, 
sont  : 

1°  L'impuissance 
existante  seulement  au 
moment  du  contrat 

2°La  condamnai  ci 
à  \>nr  peine  infamante 
tant  qu'elle  dure; 

3°  L'existence  d'un 
autre  mariage;  (147, 
c.  F.). 

4»  Des  vœux  de  cé- 
libat ecclésiastique; 

80  La  différence  de 
eligionet  non  de  con- 
fession ; 

6»  La  parenté  1  • 
ligne  ascendante,  en- 
tre frère  et  soin  du 
même  père,  OU  même 
mère  ;  entre  cousin  • 
germains,  entre  oncle, 
tante,  neveu  ou  nièce, 

que  la  païen!,'  s.  il   1. 

;;iti u  illégitime  : 

et   l'alliance  .111   même 

degré.  (161-163,  cf.) 

67-68.  Est  nul  le  nia- 
deux  personnes 
qui  oui  été  convaincues 

l'adultère  commun 
avant  la  célébration  du 
mariage,    ou   si   l'un 

d'eux  a  attenté  &  la  vit 


037.  3o  Lorsqu'une  femme 
divorcée  s'est  mariée  avec  son 
séducteur;  (298,  c  f.) 

25.  Non-seulement  le  séduc- 
teur mais   celui    même    qui 
donné  lieu  par  sa  faute  au  di 
vorce,  ne  peut  pis  é] 
femme  divorcée.   Cependant   il 
faut  que  ces  circonstances  soient 
exprimées  dans  l'arrêt  qui  pro- 
nonce le  divorce.  (298,   c.   p.. 
diff.) 

938.  4o  Lorsqu'un  militain 
s'est  marié  sans  l'autorisation 
préalable;  (Décret  franc,  du 
16  no».  1.108.) 

939.  80   Lorsqu'il  v  a  diffé- 
rence de  religion  entré  : 
joints.  ■ 

36.  Le  mariage  est  prohibé 
quand  l'une  dis  parties  professe 
la  religion  chrétienne, et  l'autre 
une  religion  qui  ne  lui  permet 
pas  de  se  soumettre  aux  lois  du 
mariage  chrétien. 

941.  Dans  tous  ces  cas,  le 
mariage  serait  nul  lors  même 
que  l'empêchement  dirimant 
serait  levé  plus  tard,  à  moins 
|uc  l'un  des  conjoints  ne  crût 
le  mari  ige  antérieur  dissous  sur 
la  foi  d'un  extrait  d'acte  de  dé- 
cès ou  d'un  arrêt  de  divorce. 

146.  Dans  les  autres  cas,  le 
mariage,  pour  devenir  valable, 
doit  être  célébré  de  nouveau .  ei 
cette  seconde  célébration  fixe  la 
date  de  là  validité. 

14  cl  968.  Les  mariages  non 
valides  sent  : 

1"  Ceux  contractés,  pendant 
la  tutelle,  par  un  tuteur  ou  ses 
enfants  avec  sa  pupille,  sans 
l'autorisation  préalable  du  tri- 
bunal pupillaire; 

13  et  969.  2"  Ceux  contractés 
entre  l'adoptant  el  l'adopté  mn 
annulation  préalable  de  l'adop- 
tion; 

970.  3°   Lorsque    l'un    des 

■poux  n'a  pas  I  .:■;■•  1  equis. 

37.6H.  \d.  Comme  144,  Cl'. 

Néanmoins  le  tribunal  peut 

accorder  des  dispenses  d'âge  aux 

hommes, si  la  future  et  son  père 

1   à    ce   que    l'éponx 

puisse  faire  annuler  L 

lans  l' s  six  mois,   .ij  1 

atteint    l'âge    de   dix-huit    ans. 

il:;,  c.  t., diff.) 
'••71 .  4°Quand  il  n'j  a  pas  eu 

■  ois.  ntl  nient  libre.   (180,  CI 

39.  l.e  mariage  conti  acte  pai 
défaut  de  capacité,  ou  | causé 

le  \  iolence,  crainte  ou  fi  aude. 

est  nul  ci. m 1.  •  I-  -  contrats 

en  général 

40.  L'erreur  sur  la  \ 

le  l'épOUS  "il  due.  des  qualités, 
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171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le 
territoire  du  royaume,  l'acte  de  célébration  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger,  sera  transcrit  sur  le  registre  pnblic 
des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

CHAPITRE  III. 

Des  oppositions  au  mariage. 

172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage,  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec 
l'une  des  ilcux  parties  contractantes. 

173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  des 
père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposition 
au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants  ,  encore  que 
ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur, 
l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs, 
ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

lo  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis 
par  l'art.  1G0,  n'a  pas  été  obtenu; 

2»  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence 
du  futur  époux.  Cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue 
qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction, 
et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment. 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le 
tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été 
autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convoquer. 

17G.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne 
à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré,  il 
devra  également ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un 
ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à 
peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel 
qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans 
les  dix  jours  sur  la  demande  en  mainlevée. 

170.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de 
la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres 
néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts. 

CHAPITKE  IV. 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  coi. tracté  sans  le  consentement 
libre  des  deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consente- 
ment n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'ils  a  eu  erreur  dans  la  personne,  lemariage  ne  peut 
être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit 
en  erreur. 

181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en 
nullité  n'est  pins  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  coha- 
bitation continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a 
acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  re- 
connue. 

1!Î2.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père 
et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les 
cas  où  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui 
des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 

1113.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par 
les  parents  dontle  consentement  était  requis,  toutes  les  lois 
quclc  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement 
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et  lG3eî  ajouté  à  lu 
fin  :  Il  est  égale- 
ment défendu  entre 
l'adopté  et  les  en- 
fants de  l'adoptant 
bien  qu'adoptifs. 

ICI .  Le  roi,  pour 
des  motifs  graves  , 
peut  lever  les  pro- 
hibitions de  maria- 
ge entre  alliés  au 
premier  degré  ,  on- 
cle et  nièce,  tante 
et  neveu,  et  entre 
frères  et  sœurs adop- 
tives.  La  dispense 
du  roi  lève  seule- 
ment l'empêche- 
chement  civil. 

1G2.  Le  mariage 
est  interdit  à  ceux 
qui  sont  liés  par  des 
vœux  solennels  ou 
qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés. 

1G3.  Comme  148 
C.  F. 

1G4.  Si  le  père 
est  mort  ou  se  trouve 
dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  vo- 
lonté, 1  aïeul  pater- 
nel cl  la  mère  pren- 
nent sa  place;  en 
cas  de  dissentiment, 
L'aïeul  l'emporte. 

1G3.  Quand  le 
refus  du  consente- 
ment des  père  et 
mère  ou  de  l'aïeul 
paternel  est  injuste 
OU  contraire  à  l'in- 
térêt des  enfants,  le 
roi,  en  connaissance 
de  cause,  peut  y 
suppléer. 

1G0.  Comme  151 
C.  V. 

1G7.  L'acte  res- 
pectueux, prescrit 
par  l'article  précé- 
dent (1)  et  sur  le- 
quel il  n'y  aurait 
pas  de  consentement 
de  mariage,  sera  re- 
nouvelé deux  autres 
fois  de  mois  en  mois. 
Ce  n'est  qu'un  mois 
après  le  troisième 
acte,  qu'il  pourra 
élre  procédé  à  la  cé- 
lébration du  ma- 
riage. 

108-17-5.  Comme 
154-160.  C.  F. 


(1)  L'art.  153, 
C.  /•*. ,  a  été  sup- 
primé. 


CODE  DE  LA  LOOISUSE. 


Cil  VPITP.E  III. 


De  la  célébration  des  ma- 
riages . 


101 .  Tout  prêtre  ou  mi- 
nistre d'une  secte  religieuse 
domicilié  dans  une  des  pa- 
roisses de  cet  Etat,  aura  le 
lroit  d'y  célébrer  des  ma- 
riages. 


102.  Le  juge  de  paroisse 
peut  en  outre  autoriser  un 
ou  plusieurs  juges  de  paix, 
dans  l'étendue  de  sa  juri- 
diction, à  célébrer  des  ma- 
riages. 


103.  Aucun  mariage  ne 
sera  célébré  sans  une  per- 
mission spéciale  du  juge  de 
paroisse,adresséeau  prêtre, 
ministre  ou  juge  de  paix 
qui  sera  chargé  de  le  faire. 


104.  Avant  d'accorder  la 
permission  de  mariage,  le 
juge    de   paroisse  en    fera 

ionner  avis  par  affiche  posée 
à  la  porte  de  l'église  ou  du 
lieu  où  la  cour  tient  ses 
séances;  et  quin/e  jours 
après,  s'il  n'y  est  pas  formé 

l'opposition,    il   délivrera 

a  permission. 


Il  pourra  se  dispenser  de 
celte  publication  dans   les 
cas  qu'il  jugera  urgents  et 
raves. 


105.  Avant  de  délivrer  la 
permission,  le  juge  exigera 
du  futur  époux  une  obliga- 
tion d'une  somme  propor- 
tionnée à  ses  moyens,  sous- 
rite  par  lui  cl  par  une' 
autre  personne  lui  servant 
de  caution,  pour  servir  de 
garantie  qu'il    n'existe  an— 

un  empêchement  légal  au 

mariage.  La  durée  de  ce 
cautionnement  est  fixée  à 
deux  ans. 


10G.  Les  permissions  de 
mariage  ne  peuvent  être  ac- 
cordées que  par  le  juge  de 
la  paroisse  il. ois  laquelle  au 
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peclivesdes  parties,  ex: 
et  jugées  à  huis  clos,  sj 
malités  d'actes,  avec 
grande  célérité,  et  eu 
la  seule  vérité  des  fait) 

113.  Ceux  qui ,  sai 
observé  les  solennité 
crites  par  l'Eglise,  : 
surpris  ou  cherché 
prendre  le  curé,  à  ï 
célébrer  leur  mariai 
présence,  seront  passi 
peines  portées  par  I 
Les  mêmes  peines  ser 
plicables  à  leurs  père  i 
s'ils  ont  participé  j 
fraude,  ainsi  qu'à  toi 
fauteur  ou  complice. 

114.  Comme  195,  < 

115.  Comme  201,  I 


section  if.  Des  otitipati 
naissent  du  maria 


11G.  Commo  203,  ( 
est  ajouté  : 

Le  père  est  pi  ineip: 
tenu  des  frais  d'entn 
d'éducation;  s'il  n'est 
état  d'y  subvenir,  I 
sont  à  la  charge  de  1 
ou  de  l'aïeul  paternel 
l'un  et  de  l'autre,  eu- 
leurs  facultés  respec1 
aux  circonstances;  à  I 
faut,  ils  sont  à  la  cha 
autres  ascendants  pal 
et  subsidiaircnieiil  à  c 
ascendants  de  la  ligne 
nelle. 

117.  Comme  204,1 
y  est  ajouté  ce  §  ïmpfll 

La  fille  cependant 
pas  suffisamment  de  1 
elle  propres,  a  droit 
dotée  par  son  père;  $• 
faut,  par  l'aïeul  pak 
subsidiairement  par  11 

11  «- 120.  Comme  31 

121.  Les  tribunaux 
root  aussi  étendre  aul 
et  aux  sueurs,  l'obligal 
I  urnir  des  ahmmts,  I 
celui  d'entre  eux  qui 
clamera,  sera  dans  I  i« 
hililéde  se  les  procOM 
par  suite  d'intimidés 
ques  ou   '1  une  IjiblwJ 
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CODE 
■■TON  DE  VAUD. 


CODE  HOLLANDAIS. 


■  Le  mariage  ne 
■j  rire  célébré avant 
Mième  jour,  depuis 
H  compris  celui  de 
ii  i.  m.-  publication. 

■evra  01  re  célébré 
■  es  trois  mois,   à 

:r   de  ectte  troi- 

)ublicalion. 


Comnw  74-,  C.  F. 
joute  : 

;s  époux  veulent 
élébrcr  leur  nia- 
ans  une  autre  pa- 
lu  canton,  ils  la 
iront  et  devront  se 
du  consentement 
leur  du  domicile 
aux. 

Ipouxcstnnétran- 
n  domicilié  dans 
ce  consenle- 
era  donné  par  le 
du  domicile  de 


i  deux  époux  sont 
et    n1ont    ni 

l'autre  leur  do 
laps  le  canton,  le 

d'Etat  désignera 
îur  qui  devra  cé- 
cur  mariage. 


.a  célébration  du 
;  aura  lieu  pnbli- 
îl,  dans  l'église, 
ence  de  deux  lé 


pasteur    inscrira 
du     mariage     l 


rOtllKlO  170,  C.  F. 


APITRE  III. 


appositions  au 
mariage. 


3.  Comme  172 
F. 


ans  les  cas  d'im- 
i  ou  de  démence, 
Mcipalités  pour- 

>si  former  oppo- 
j  mariage. 


CODE  BAVAROIS. 


CODE  AL-TIUCIII^. 


sectiohiii.  Des  opposition» 
maria  ;e. 


114-115.  Comme  172,  C.  F. 

116.  Le  père,  ou,  à  son  défaut,  la 

mère,  pourra  former  opposition  : 

l»Si  l'enfant  mineur  n'a  pas  ob- 
tenu le  consentement  exigé; 

2"  Si  reniant  majeur  n'a  pas  de- 
mandé la  médiation  du  juge  du  can- 
ton, prescrite  par  Tari.  '.)'j  ; 

3"  S'il  est  interdit  pour  défaut  de 
facultés  intellectuelles  ; 

4o  Si  l'une  des  parties  n'a  pas  les 
qualités  requises  pour  contracter 
mariage  ; 

5°  Si  l'individu  avec  lequel  l'en- 
fant veut  se  marier  est  poursuivi  ou 
condamné  criminellement  ; 

C°  Si  les  publications  requises 
n'ont  pas  été  faites  ; 

7»  Si  l'enfant,  interdit  pourcause 
lu  prodigalité,  veut  contracter  un 
mariage  qui  entraînerait  sa  ruine 

117.  A  défaut  de  père  et  de  mère, 
les  aïeuls  ou  aïeules  pourront  former 
opposition  au  mariage  de  leurs  petits 
enfants  pour  les  causes  énoncées  aux 
§§  1,  3,4,  5,  6,  et  7  de  l'article  pré 
cri  lent. 

110.  A  défaut   d'ascendants,  les 
parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain,  et  les  tuteur  et  eu 
râleur  pourront  former  opposition 

1°  Si  les  formalités  requises  par 
les  art.  95  et  98,  n'ont  pas  été  ob- 
servées ; 

2»  Pour  les  cas  énoncés  aux  §§  3, 
4,  5  et  6  de  l'art.  116. 

119.  L'époux  divorcé  pourra  s'op- 
poser au  mariage,  lorsque  l'épouse 
voudra  en  contracter  un  nouveau 
avant  les  dix  mois  révolus,  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précédent. 

120.  Le  ministère  public  doit  for- 
mer opposition  dans  les  cas  énoncés 
aux  art.  84  à 91. 

121.  Comme  1T7,  CF. 

122.  L'acte  d'opposition  contien- 
dra les  motifs  sur  lesquels  elle  est 
fondée  :  on  ne  sera  recevable  à  en 
proposer  d'autres,  qu'autant  qu'ils 
seraient  survenus  depuis  l'opposi- 
tion. 

123.  Le  Code  de  procédure  fixe  les 
formes  de  l'opposition  et  de  la  de- 
mande en  mainlevée. 

124.  Comme  179,  CF. 

125.  Comme  69.  H  est  ajouté:  Si 
le  mariage  a   été   célébré  avant  la 

ainlevcc,  la  procédure  sur  l'op- 
position pourra  être  poursuivie, et  le 
mariage  sera  déclaré  nul  si  l'opposi- 
tion est  admise. 


sonnes  capables  de 
contracter.  Le  refus 
deles  réaliser  donne 
ouverture  à  un  droit 
d'indemnité. 


.  Une  promesse 
mariage     peu) 


élro  faite  par  les 
parents  :  mais  l'une 
des  deux  parties 
peut  la  révoquer  à 
sa  majorité. 


Les  mariages  ou 
pronn  >ses  de  ma- 
riage faits  sans  le 
consentement  des 
parents  ou  des  tu- 
teurs pourront  être 
déclarés  nuls  et  ceux 
qui  les  ont  contrac- 
tés condamnés  d'of- 
fice, si  ce  mariage  a 
eu  lieu  avec  une 
personne  d'un  état 
inférieur  (  mésal- 
liance ).  La  partie 
mariée  contre  la  vo- 
lontédes  parents  ne 
pourra  leur  récla- 
mer même  des  ali- 
ments ;  si  c'est  une 
fille,  elle  ncrecueil- 
lera  que  la  moitié 
de  la  part  qu'elle 
aurait  eue  dans  leur 
héritage.  Les  fils 
eux-mêmes  peuvent 
être  exclus  de  leur 
succession  quand  ils 
se  sont  mariés  à  des 
femmes  de  mauvaise- 
renommée.  Mais 
dans  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  de  mésalliance 
ils  ne  perdent  que 
la  dot.  (  913,  c. 
diff.) 


4.  Toutes  ces  dis- 
positions ne  son 
applicables  aux  III 

e  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans,  el  pour 
les  filles  jusqu'à  leur 
\  ingt-cinquième  an 
née.  A  cet  âge  ils 
sont  libres  de  se 
marier  sans  aucun 
onsentement.  (152- 
153,  c.  f.) 


Lorsque    les  pa 

nuls  -."lit    ils    le 

consentement  do  lu 
leur  est  nécessain 


du  mari  ou  de  la 
femme  de  l'autre 
pour  pouvoir l'épousci 
298,  cf.). 

69.  Les  formalités 
nécessaires  pour  le  ma- 
riage sont  la  proclama- 
tion et  la  déclaration 
solennelle  du  consen- 
tement. (63,  75.  c.r.) 

70-73.  La  procla- 
mation se  fait  à  trois 
dimanches  conséi  utifs 

dans  les  églises  du  do- 
micile de  chacun  des 
fiancés.  Si  le  mariage 
n'a  pas  été  conclu  dans 

les  six  mois  après  la 
dernière  public  i  ion  . 
il  faudra  les  i  enouve 
1er.  (63-65-166,  c.  p. 

74.  L'absence  des 

deux  dernières  publi- 
cations    n'annulerai! 

pas  le  mariage,  mais 
soumettrait  les  parties 
:tle  curé  aune  peine. 

75. Le  consentement 
doit  être  donné  devant 
le  curé  du  domicile  de 
l'un  des  époux ,  en 
présence  de  deux  lé- 
moins.  (75,  c.  f 

Le  tribunal  local 
peut  accorder  l'auto 
risation  de  se  marier 
par  fondé  de  pouvoirs. 
(63,  cf.,  diff.) 

79.  Le  curé  doit  se 
convaincre  qu'il  n'j  a 
pas  d'empêchement  d 

mariage;  si  les  lutins 
époux  trouvent  soi 
refus  mal  fondé,  il 
peuvent  recourir  aux 
tribunaux  civils.  (68, 
177,  c.  f.) 

80-81.  Le  curé  tient 

un  registre  des  maria- 
ges   célébrés    devant 

lui  ;    il    doit     aussi    \ 

consigner  les  maria 
conti  actes  f  n  ses  pa 
roissiens    devant     un 
autre  curé  qui  toujours 
aura  dû  être  préala- 
blement anloi 
lui.  (40, cf.) 

83.  Pour  des  causes 
graves,  le  tribunal 
peut  accorder  des  dis 
penses  d'empêche- 
ment. Si  l'on  n  a  eon- 


r.oDC  PB 


rait  pas  été  contrai  I 
mariage  non  valable     I 

45.  '.>u  Itans  |i 
seulement  du  père  légitime  ou 
adoptif  n'aurait  paséù 

994.  Le  père  peut  fait  i  annu- 
ler le  mariage  dans  les  six  mois 
depuis  qu'il  a  eu  connaissance 
de  la  célébration  :  passécedélai, 
il  a  la  faculté  de  réduire  la  légi- 
time à  la  moitié.  (182-183, cf., 
diff.) 

4G.  997.  Le  consentement  doit 
être  demandé  dans  tous  1rs  ,  .,, 
et  à  tout  âge,  lors  même  qu'il 
ne  s'agirait  plus  d'un  premier 
mariage.  Mais  si  l'enfant  était 
majeur,  le  père  ne  pourrait  plus 
faire  annuler  le  mariage,  il  pour- 
rait seulement  réduire  la  légi- 
time à  la  moitié.  (/</.) 

47.  L'adopté  n'a  besoin  que 
du  consentement  de  1'adoplahl 
pour  se  marier. 

50.  54.  A  défaut  de  prie,  les 
mineurs  doivent  obtenir  le  con- 
sentement de  la  mère  ;  si  celle- 
ci  est  morte,  celui  de  l'aïeul  :  on 
enfin,  s'ilu'v  a  ni  mère  ni  aïeul, 
l'adhésion  du  tuteur,  qui  i 
en  référer  au  tribunal  tutélairc. 
(159,  cf.,  diff.) 

1000.  La  uièrc  a  le  droit  de 
réduire  à  la  moitié  la  légitime 
de  l'enfant  majeur  qui  conlrac 
ferait  un  mariage  sans  son  con- 
sentement. 913-920,  c  f.,  diff.) 

58-07.   Le  consentement  a 

peut   rire  refusé  que   ] r  des 

motifsgraves.  Sont  réputés  tris 
ceux  qui  donnent  raisonnable- 
ment à  supposer  que  le  mai  iage 
sera  malheureux  :  si  l'une  des 
parties  a  été  condamnée  à  une 
peine  infamante  oo  si  elle  a  un 
\  ice  capital  :  si  le  divorce  .>  été 
prononcé  contre  elle  ;  si  elle  est 
atteinte  d'une  maladie  conte 

il  \  a  une  trop  grande 
différence  de  classe  sociale 

lants  ont  été  injuriés 
gravement  par  l'un  d'eux. 

t;:i.  !..  s  deux  futurs  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  juge  poui 
faire  statuer  sur  la  légitimité  du 
i  efo  i 


i    Des    promess. 


75-lol.   Les   promi 
n.ii  iage  sont  admises  comme  un 
h  .ni .   ..insi  que  leui 
qoenecs. 
Mais  le  droit  d'intenter  une 

lion    | i    loi-    célébra    li 

mariage,  n'est  ouvert  quequand 
promesses  ont  été  contractée! 
il  notaire  ou  en  jn  : 
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par  cens  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il 
s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis 
qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être 
intentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  sa  part ,  depuis  qu'il  a  alleint 
l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  art.  144,  147,  ICI,  102  et  163,  peut 
être  attaqué,  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

ltij.  Néanmoins,  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui 
n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux 
n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué, 
1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou 
les  époux  ont  atteint  1  âge  compétent  ;  2°  lorsque  la  femme 
qui  n'avait  point  cet  âge,  a  conçu  avant  l'échéance  des  six 
mois. 

106.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille,  qui 
ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  ne  sont  point  recevaldes  à  en  demander  la  nul- 
lité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'art.  184, 
l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  parles  parents  collatéraux,  ou 
par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux 
époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  se- 
cond mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même 
de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier 
mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être 
jugée  préalablement. 

190.  Le  procureur  du  roi ,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'ap- 
plique l'art.  184,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'ar- 
ticle 18o,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage  du 
vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publique- 
ment, et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public 
compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  par 
les  père  et  mère,  par  les  ascendants,  et  par  tous  ceux  qui  y 
ont.  un  intérêt  né  et  actuel ,  ainsi  que  par  le  ministère 
public. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publi- 
cations requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  per- 
mises par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les 
publications  et  célébrations  n'ont  point  été  observés,  le 
procureur  du  roi  fera  prononcer  contre  l'officier  public  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs  ;  et,  contre 
les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 

193.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent,  seront 
encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute 
contravention  aux  règles  prescrites  par  l'art.  105,  lors  même 
que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  sufiisantes  pou 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effet 
civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration 
inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'art.  46,  au  litre  des  Actes  de  l'état  civil. 

19è>.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  préten- 
dus époux  qui  l'invoqueront  respectivement,  de  représente] 
l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil. 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  repré- 
senté, les  époux  sont  respectivement  non  recevables  à  de- 
mander la  nullité  de  cet  acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  ai  1. 194  et  195,  il  existe 
des  enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décèdes, 


DEUX-SICILES. 


CHAPITRE  II. 


Des  formalités  qui 
doivent  précéder 
la  célébration  du 
■mariage. 


17a.  L'acte  de 
promesse  solennelle 
sus-énoneé  sera  cé- 
lébré publiquement 
en  présence  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil 
du  domicile  de  l'un 
des  contractants. 

176.  Comme  166, 
C.  F. 

177.  Comme  167, 
C.  F.,  mais  trois 
mois  au  lieu  de  six. 

178.  Comme  109, 
C.  F 

179.  Les  publi- 
ations       pourront 

n'être  pas  faites  en 
as  de  danger  de 
mort  imminente  de 
un  des  deux  con- 
tractants. Ceux-ci 
devront  alors  jurer 
qu'aucun  empêche- 
ment légitime  ne 
s'oppose  à  leur  ma- 
riage. 

100.Commel71(l; 
C.  F. 


CHAPITRE  III. 


Des  oppositions  au 
mariage. 


181-188.  Comme 
172-179,  C.  F. 


CHAPITRE  IV. 


Des  demandes  en 
nullité  de  l'acte 
de  mariage  quant 
aux  effets  civils. 


189.  Le  mariage 
non  célébré  en  pré- 
sence   de   l'église  , 


I  (1)  L'article  "70, 
C.  F. ,  n'a  pas  été 
reproduit,  le  ma- 
riage devant  l'église 
étant  seul  valide 


CODE   DE   LA   LOUISIANE. 


moins  l'un  des  futurs  époux 
a  son  domicile. 


107.  Le  mariage  doit 
être  célébré  en  présence  de 
trois  témoins  majeurs  d'âge: 
et  il  doit  en  être  dressé  un 
acte  signé  de  l'officier  qui 
le  célèbre,  des  parties  et 
des  témoins. 


108.  Dans  le  cas  où  il  est 
formé  opposition  au  ma- 
riage, si  celle  opposition 
est  appuyée  du  serment  de 
l'opposant,  et  de  raisons 
suffisantes  dans  l'opinion 
du  juge  pour  en  justifier 
la  suspension,  l'opposition 
sera  notifiée  aux  futurs 
îpoux,  et  le  juge  assignera 
lin  jour  pour  entendre  les 
parties  respectives. 


CODE  SARDE. 


prit ,  soit  par  toute 
cause  qui  ne  pourrait  h 
imputée. 

122-123.  Comme  201 
CF. 

124.  Celui  qni  doit  f( 
des  aliments  a  le  choix 
satisfaire  à  cette  obli( 
moyennant  une  pensioi 
men taire,  ou  de  recev 
entretenir  dans  sa  deme 
personne  qui  a  droit  au 
ments. 

Le  tribunal  pourra  c 
dant,  suivant  les  circoi 
ces ,  déterminer  le  mo 
prestation  des  aliments. 


109.  Comme  177,  C.  F. 


HO.Toutepersonne  peut 
former  opposition  à  un  ma- 
riage; mais  dans  le  cas  où 
l'opposition  est  rejelée  , 
l'opposant  doit  payer  les 
frais  de  la  procédure. 


111  .On  ne  peut  se  marier 
par  procuration. 


CHAPITRE  IV. 


Des  demandes  en  nullité  de 
mariage. 


112-113.  Comme  180- 
131,  CF. 

114.  Le  mariage  des  mi- 
neurs qui  a  été  contracté 
sans  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère  n'est  pas 
nul  pour  cela, s'il  est  d'ail- 
leurs revêtu  des  autres  for- 
malités prescrites  par  la 
loi.  Leurs  père  et  mère 
peuvent  les  déshériter. 


115-116.  Comme  104, 
CF. 


kctioh  111.  I>e!> droits  etd< 
respectifs  des  époux 


123-127.  Comme  212 
C.  F. 

128.  La  femme  doit 
tri  huer  à  l'entretien  du 
lorsqu'il  ne  peut  y  sut 
lui-même. 

129.  Comme2l$ -216 
CF. 

130.  Comme  21 7,  C. 
est  ajouté  ce  paragrapl 

Si  la  femme  est  min 
l'autorisation  du  tribuns 
en  outre  requise  pourto 
actes  dont  il  est  parM 
art.  301  et  302,  comme 
prescrit  pour  les  miucui 
bilités. 

131.  L'autorisation  d 

bunal  est  nécessaire  dam 
les  actes  judiciaires  où  1 
(érêts  du  mari  pourrait 
trouver  en  oppositioi 
ceux  de  sa  femme. 

132.Pourraliénation 
dot  ou  du  fonds  dotal,  o 
servera  ce  qui  est  pn 
dans  le  titre  du  Cuntri 
mai  iage. 

133.  Lorsqu'il  s'agira* 
tes  extra pidicnircs  autre 
ceux  de  pure  administra 
et  auxquels  le  mari  est 
ressé,  la  femme  ne  pt 
contrarier  qu'avec  l'au 
sation  du  tribunal. 


TITRE  V.  —  DD  MARIAGE. 
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W  154,  CF., 

rtie. 


ctcs  d'oppo- 
riage  se  fe- 
loit,  sous  le 
c  de  paix,  à 
es  opposants 
,  fondés  de 
spéciale    el 


pasteur  ne 
hier  le  ma- 
qu'ou  lui  ait 
lainlevée    de 


sera    procédé 

lélais  les  plus 
rtion  en  main 
apposition. 


•  PITRE  IV. 


landes  en  nvllité 
miiriuye. 


Comme  lb'0  à 


put  mariage  cé- 

contravenlion 

huilions  des  ar- 

1,  68,  69,  70  et 

être  attaqué, 

Jccux  qui  y  mit 
lejrcejilc  pur  les 
utx-mêmes,  soit 
jiiiislèrc  puldic. 


ïomme  18a  à 


ministère  pu— 
a  demander  la 
î  mariages  faits 
vention  à  1  ar- 


;  mariage  qui 
js  élé  célébré 
ment  auxart.75 

•  ] il i ,  ayant  élé 
eu  pays  étran- 
ia  pas'étéeélé- 
lcs  formes  exi- 

ce  pays  élran- 
r    sa    validité, 
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section  iv.  De  la  célébration 
du  mariage. 


120.  Comme  7G,  CF. 

127.  Comme  70,  C.  Y .  Il  est  ajou- 
té :  Il  pourra  aussi  être  suppléé  à 
l'acte  de  naissance,  par  une  déclara- 
tion assermentée  des  témoins  ou  de 
l'époux 

128.  Il  en  est  de  même  si  les  par- 
ties ne  peuvent  rapporter  les  actes  de 
décès  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  requis. 

129.  Si  l'officier  de  l'étal  civil  re- 
fuse de  célébrer  le  mariage,  à  cause 
de  l'insuffisance  des  pièces  et  certifi- 
cats ,  les  parties  peuvent  s'adresser 
par  requête  au  tribunal  d'arrondis- 
ment  qui  décidera  sommairement. 

130.  Comme  64,  der  §,  CF. 

131.  Comme  7I>,  1er  g,  C.  F. 

132.  Si  par  un  empêchement  lé 
gitime  l'une  des  parties  était  hors 
d'état  de  se  transporter  à  la  maison 
commune,  la  célébration  du  mariage 
pourra  avoir  lieu  dans  une  maison 
particulière  de  la  même  commune, 
mais  en  présence  de  six  témoins. 

133.  Les  futurs  époux  doivent 
comparaître  en  personne. 

134.  Il  est  loisible  au  roi,  pour 
des  causes  graves,  d'accorder  aux 
parties  la  permission  de  se  marier  par 
procureur  spécial,  en  vertu  d'un 
acte  authentique. 

Si,  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, le  mandant  s'était  marié  lé- 
galement à  une  autre  personne,  le 
mariage  par  procureur  sera  considéré 
comme  non  avenu. 

13a.  Comme  7a,  der  S,  C.  F. 

13G.  Les  cérémonies  religieuses  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'après  que  les 
parties  auront  justifié  au  ministre  de 
leur  culte  de  la  célébration  du  ma- 
riage civil. 

137 .  Toute  contravention  sera 
punie  conformément  au  Code  pénal. 


ection  v.  Des    mariages    contractés  en 
pa^s  étrangers. 


130.  Comme  170,  CF. 

139.  Comme  171,  C.  F.   Maù  un 

au  au  lieu  de  trois  mois 


pour  les  fils  jusqu'à 
l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  et  pour  les  filles 
jusqu'à    vingt-cin 
ans.(lG0,c.F.,rf/y7'.j 

4..  Les  fonction 
naires  civils  et  mi 
litaires  doivent  être 
autorisés  par  le  roi 
pour  se  marier.  (Dé 
cret  frime,  du  16 
nov.  1 Î50B ,  pour  le: 
militaires  seule- 
ment.) 


9.  Les  effets  civils 
In  mariage  sont  de 
a  compétence  des 
cours  et  tribunaux  : 
mais  la  validité  d 
la  célébration  et  la 
forme  de  l'acte  se- 
ront jugées  par  les 
cours  ecclésiasti- 
ques, selon  la  loi  ca- 
nonique. 


2a.  Les  droits  et 
devoirsrèspectifsdes 

poux  sont  : 


1"  Amour,  fidélité 
issistance,  cohabi- 
tation. (212, 214, 


2»  Le  mari  est  1 
chef  de  la  famille 
La  femme  lui  doi 
obéissance  et  même 

1rs  services  person- 
nels, mais  non  dés- 
honorants; le  mari 

nul  même  la  corri- 
ger, toutefois  modi- 

is  cnv/i'.y.(2l3,c.F 

'•'//'■) 


CODE  ACTnlCIUEN. 


3°  La  femme  mi- 
neure qui  se  marie 

rt  de  la  curatelle. 
son  mari  devenant 
son  tuteur.  (476, 
C.  F.) 


•i°F.llecnlredans 
"état  et  la  dignité 
h-  la  famille  du 
mari;  après  la  moi  I 
de  l'époux, cllecon- 

Serve  lOUS  les  droits 

■i  prérogatives  ac- 
juispar  ce  mariage, 


chôment  qu'après  le 
mariage,  le  curé  peut 
provoquer  les  dispen- 
ses sur  la  demande  des 
parties  et  en  taisant 
leurs  noms.  (164,  cf., 
di/f.) 

80.  Les  tribunaux 
inférieurs  peuvent  dis 
I  enser  de  la  s.  condi 
ri  de  la  troisième  pu- 
blication, et  même  'h 
la  première  pour  des 
causes  très-urgentes. 
Alors  les  liancés  allu- 
meront sons  serment 
qu'ils  n'ont  connais- 
sance d'aucune  eir- 
constance  qui  nom  rail 
empêcher  leur  ma- 
riage. (  169  ,  c.  f. 
dit!-) 

123-I24.Entrojiiifs. 
le  mariage,  pour  êtr 
va  laide,  doit  être  au 
lorisé  par  les  autorités 
administratives. 

123.  Ne  sont  prol 
bés  entre  eux  que  les 
mariages  entre  ascen- 
dants et  descendants, 
frère  et  soeur,  taule  el 
neveu,  et  après  la  dis- 
solution du  mariage, 
avec  les  parents  del'au- 
tre époux  au  même  de- 
gré. (161-163,  c.  f.) 

126.  Les  trois  pu 
blications    préalables 
seront  fades  dans    les 

■  nagogues,  el  le  rab- 
bin tiendra  un  registre 
comme  le  curé.  (  63, 
04,  66,  c.  f.) 

127.  La  célébration 

doit  êlre  faite  par  le 
rabbin,  en  présence  de 


CODE  PRUSSIEN. 


Celui  qui  se  désiste  des  pro- 
me  ses  est  tenu  à  des  dommage» 
intérêts  envers  l'autre  parti 
la  perle  du  quart  de  tous  les 
avantages  qu'il  lui  avait  faits  ; 
à  nne satisfaction  légale,  à  une 
amende,  et  uiêmeâ  un  empri- 
sonnement selon  les  circon- 
s  tances. 

102-13$.  Tontes  ces  disposi- 
tions sont  applicables  à  celui 
des  fiancés  qui  contraint  l'autre 
partie  à  se  retirer  par  --.i  con 
dnile  immorale;  par  l'existence 
d  une  maladie  contagieuse,  ou 
d'une  difformité  corporelle  sur- 
venue depuis  les  fiançailles; 
par  une  erreur  ou  une  fraude 
relativement  à  la  fortune,  ou 
même  par  un  changement  pos- 
lérieur  soit  dans  la  fortune  soil 
dans  la  religion. 

S'il  y  a  rupture  réciproque, 
chaque  partie  reprend  sis  pré 
seuls.  En  cas  de  décès  le  survi 
vanl   1rs  garde. 

L'action  en  indemnité  passe 
aux  héritiers  contre  le  fiancé 
coupable  ;  mais  elle  ne  peut 
être  i  ruée  contre  les  héritiers 
de  celui-ci. 

Ce  droit  à  une  indemnité  se 
prescrit  par  le  laps  d'une  an 
née. 


Des  formalités  relatives   à  la 
célébration  du  mariage. 


130.  Le  mariage  est  con- 
oniiiié  parla  bénédiction  cléri- 
ale. 

138.  Les  bans  doivent  préeé- 

li    la  ci  lébralion  du  mariage. 

139.  Les  hans  seront  publiés 
Luis  les  paroisses  du  domicile 
1rs  deux  conjoints  cl  dans  celle 
lu  domicile  précédent  .  t\  ce 
ihangemenl  nesl  antérieur  que 
l'une  année. 

I  ['■'>.  I  ii  étranger  doit  aussi 


deux  témoins,  el  por-j  faire  publier   lis    baUS  dans  son 


lée  sur  un  registre. 

129.  L'inobserva- 
tion de  ces  formalité: 
rend  le  mariage  nul. 


Dm  oblige  l  ion  tgui  dé- 
rivent du  marin  je. 


90.  Les  dcvoii  i  '1rs 
époux  sont  êgaus  pour 


p,l\s. 

151.  La  publication  di  s  bans 
sera  failecn  chain  pendant  trois 
dimanches  consécutifs. 

1 52.  Le  ii!.-.  loire  peut  dis- 
penser d'un  I'. m. 

i B3,  Le  roi  seul  peul  di  ipen 
ser  de  deux  bans. 

lai.    Le  défaut    de  b  ois    m 

i  end  pas  le  mariage  nul,  ni. us 
les  l'.u  lies  il  lr  i  in  <  seront  con- 
damnés à  une  amendi  1 1  i  an 
emprisonnement ,  |  183  ■  i  192, 

ISSG,  Cependant  le  curé  peul 

procéder  .i  < lai  iage  /"  i  rtt 

mis  sans  fis  bans  préalables,  1 1 

.  i  1.  |i'  ri    le    h   il  i  i,;1    'l'on   nu 
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CODE   FRANÇAIS. 


DEDX-SIC1I.ES. 


la  légitimité  îles  enfants  ne  peut  être  contestée  sons  le  seul 
prétexte  du  défaut  de  représentation  Je  l'acte  de  célébration, 
lotîtes  les  l'ois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  pos- 
session d'état  qui  irest  point  contredite  par  l'acte  de  nais- 
sance. 

1 98. Lorsquela  preuve  d'unecélébration  légale  du  mariage 
se  trouve  acquise  parle  résultat  d'une procédurecriminelle, 
l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil 
assure  au  mariage  à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous 
les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux,  qu'à  l'égard  des 
enfants  issus  de  ce  mariage. 

199.  Si  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  sont  décédés  sans  avoir 
découvert  la  fraude,  l'action  criminelle  peut  être  intentée 
par  lous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage 
valable,  et  par  le  procureur  du  roi. 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de 
la  fraude,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers 
par  le  procureur  du  roi ,  en  présence  des  parties  intéressées 
et  sur  leur  dénonciation. 

201 .  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins 
les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des 
enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des 
deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en 
faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage. 

CHAPITRE  V. 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

203.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du 
mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants. 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pou 
un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

2015.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère, 
cl  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

20(î.  Les  gendres  et  belles-tilles  doivent  également,  et 
dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à  leurs  beau-père 
et  belle-mère;  mais  cette  obligation  cesse,  1°  lorsque  h 
belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ;  2°  lorsque  celui  des 
époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  soi 
union  avec  l'autre  époux  sont  décédés. 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont 
réciproques. 

2015.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  propor- 
tion du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit. 

209.  Lorsque  celui  qui  fournit,  ou  celui  qui  reçoit  des 
aliments,  est  replacé  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plu: 
en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ail  plus  besoin  en  tout  ou 

ai  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  deman- 
dée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  justifie 
qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribun 
pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra 
dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  cl  entretiendra  celui  au- 
quel elle  devra  des  aliments. 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la 
mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa 
demeure  l'enfant  à  qui  il  devra  les  aliments,  devra  dans  ce 
cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

CHAPITRE  VI. 

Des  droits  et  des  devoirs  respectif  S  des  époux . 

212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours, 
assistance. 

213.  Le  mari  doit  protection  a  sa  femme,  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 


dans  les  formes  pres- 
crites parle  concile 
le  Trente,  ne  pro- 
duira pas  d'effets 
civils,  ni  à  l'égard 
des  époux,  ni  à  l'é- 
gard des  enfants.  Il 
en  est  de  même  de 
celui  qui  aurait  été 
célébré  en  présence 
le  l'église  sans  avoir 
été  précédédesactes 
prescrits;  les  con- 
testations relatif 
aux  effets  civils  du 
mariage  sont  de  la 
ompétence  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

190.  Comme  197, 
C.  F. 

191 .  Le  mariage 
léclarénnl  par  l'au- 
torité ecclésiastique 
peuteependant  pro 
luire  des  effets  civil: 
relativement  aux  en- 
fants lorsqu'il  a  et 
contracté  de  bonne 
foi. 

Il  n'y  a  pas  eu 
bonne  foi,  lorsque 
le  mariage  n'a  pas 
été  célébré  devant 
un  ecclésiastique 
que  les  parties  ou  au 
moins  l'une  d'elles, 
a  cru  être  le  curé 
qui  devait  officier  ou 
avoir  mission  de  sa 
pari. Les  tribunaux 
civils  seront  juges 
de  la  bonne  foi. 

192.  Comme  202, 
CF. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


117.  Dans  tous  les  casoù 
l'action  en  nullité  peut  être 
intentée  par  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  elle  ne  peut 
l'être  par  les  parents  colla 
téraux  ou  par  les  enfants 
nés  d'un  autre  mariage, 
du  vivant  des  deux  époux, 
mais  seulement  lorsqu'ils 
y  ont  un  intérêt  né  et  ac 
tucl. 


11».  ro»iiMeloO,C    F 

119-120.   Comme  201- 
202,  C.  F. 


CHAPITRE  V. 


Des  droits  et  devoirs  res- 
pectifs des  époux  (I). 


24:1-24(1.  Comme  203  à 
207, C.  F. 

24G.  Le  mot  aliment  s'en 
tend  de  ce  qui  esl  nécessaire 
pour  la  nourriture,  le  loge 

nent  et  l'entretien  de  celui 

[ui  le  réclame. 


Il  comprend  aussi  l'édu 
cation,  lorsque  celui  à  qui 
les  aliments  sont  dus  esl  un 


CHAPITRE  V. 


Des  obligations  c/n 
naissent  du  ma- 
riage. 

193.  Les  époux 
contractent,  par  le 
seul  fait  du  ma- 
riage, l'obligation 
de  nourrir,  entrete- 
nir et  élever  leurs 
enfants.  Cette  obli- 
gation se  remplit 
dans  cet  ordre:  d'a- 
bord le  père,  puis 
l'aïeul,  puis  le  bis- 
aïeul paternel ,  cl 
subsidiairemcnl  la 
mère. 

194.  Le  fils  n'a 

pas  d'action  contre 
suii  père  et  sa  mère 
[Miiir  lej  obliger    à 


CODE    8AUDE. 


247-2:>0.  Comme  2011  à 
211,  C.  F. 

112-113.  Comme  212  à 
214,  C.  F. 

124.  Comme  217,  CF. 

125.  La  femme  séparée 


134.  11  en  8era  don 
le  mari  refuse  d'autoi 
femme,  ou  de  lui  aeior 
consentement  ;  ou  s'il 
empêché  par  l'effel  de 
norité,  bien  qu'hafl 
émancipé  ;  par  son  in 
lion,  son  absence,  ou  u 
damnation  même  par 
inace  ,  à  une  peine  ( 
d'une  année  de  priser 
toute  autre  peine  plus 
L'autorisation  du  tri 
dans  le  casdecoiidam 
ne  sera  nécessaire  qt 
dant  la  durée  de  la 
fi  19-222,  cf.) 

135-13(1.  Commet 
C  F. 

137.  Comme  223,  ( 

130-139.  Comme  2 
CF. 


SECTION    v.    Des    SQGC 

noces  (1  ).    1 


14o.  La  femme  qi 
tracte  un  nouveau  ■ 
avant  dix  mois  révolui 
le  décàs  de  son  mar 
tous  les  gains  nuplia 
blis  par  la  loi ,  ou  ce 
avec  le  premier  mari 
(pie  bs  autres  lil 
qu'elle  tient  de  lui. 

14G.  Celui  qui ,  aj 
enfanlsd'un  premier^ 
en  contracte  un  sccoi 
tenu  de  leur  réserver 
priété  de  tout  ce  qii'i 
reçu  de  l'époux  prédé 
titre  de  don,  en  mi  tu 
veillions  matrimonial 
par  donations,  inslil 
ou  legs. 

147.  La  propriété* 
ci-devant  désignés  pal 
ohstant  toute  renonéa 
uérale,  cl  sans  disline 


(I)  Les  dispositions  des 
art.  243-2150  sont  ému 
prises  dans  le  titre  de  la 
Puissance  paternelle.  On 
les  a  transposées  sous  le 
litre  du  Mariage,  place 
qu'elles  occupent  dans  le 
Code  français. 


(1)  La  section  coi 
les  art  140-  144,1 
voi/ee  à  la  fin  du  titl 
articles  sont  nliitif 
dissolution  dit  maria 
la  séparation  de  corpl 
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j     CODE 

èXTON  DE  VAUD. 


■être  attaqué  par 
n  et  mère  et  autres 
■ruts  des  époux,  et 
Is  ceux  qui  y  ont 
■rêt  né  et  actuel , 
■  epar  le  ministère 

I 


WTomme  192,  CF. 
m  d'une  amende. 
m,snh\tiliié  :  Une 
in  d'un  à  six  mois. 


7om»iel93,  CF. 
?omme  197,  C. F, 


Vi.  Commeldi 
F. 


APURE  V. 


ijations  qui  nais- 
du  mariage. 


13.  r«m»ie203- 
F. 


VPITRE  YI. 


;ts  et  des  devoirs 
tifs  des  époux. 


■  17.  Comme  212 


èlteautorisation 
nécessaire  pour 
l'action  en  d 


•a  femme  ne  peut 
icun  contrat  ni] 
il  s'obliger,  ni: 
Sept er de  doua- \ 
Sécession ,  sans) 
iliondeson  mari 
u.r  de  ses  plus 
parents.    (217, 


ste  comme  21!), 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  BAVAROIS. 


section  vj.    Dis  nullités  dm  ruaria?a. 


150-141.  Comme  lOi-190,  C.  F. 

142.  Comme  100-101,  C  F.  A 
V article  181  C  F.,  «7  est  dit  que  la 
cohabitation  devra  être  do  trois  mois 
au  lieu  de  six. 

143.  Le  mariage  contracté  avec 
une  personne  interdite,  pourra  être 
attaqué  par  la  personne  qui  a  été 
interdite,  par  ses  père,  mère,ascen 
liants,  collatéraux  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  par  son  cura- 
teur ou  par  le  ministère  public. 

144.  Comme  1815,  CF. 

145.  Comme  184,  C  F. 

146.  Comme  182,  103,  C.  F. 
Seulement  à  Vart.  183  C.  F.  il  est 
dit  :  Que  la  réela  mat  inn  doit  être  fa  ite 
dans  les  six  mois  au  lieu  de  l'année. 

//  est  ajouté  :  Si  le  mariage  a  été 
contracté  à  l'étranger,  les  parents 
pourront  exercer  l'action  en  nullité 
tant  que  l'acte  n'aura  pas  été  inscrit 
sur  les  registres. 

147.  Comme  191-196,  C.  F. 
140.  Comme  107,  CF. 

149.  Lorsque  le  mariage  sera  dis- 
sous, le  ministère  public  ne  sera  plus 
recevable  à  en  demander  la  nullité. 


150.  Comme  201,  CF. 

151.  Comme  204,  C.  F.  Il  est 
ajouté ."  L'époux  qui  a  été  de  mau- 
vaise foi ,  pourra  être  condamné  cn- 
vers  l'autre  à  des  dommages-intérêts 

152-153.  La  nullité  du  mariage  ne 
pourra  nuire  aux  droits  des  tiers  qui 
auraient  contracté  de  bonne  foi  avec 
les  époux. 

154.  Le  mariage  ne  sera  pas  nul 
pour  contravention  aux  dispositions 
des  articles  91-95-98-99-103-107 
et  130,  on  si  le  mariage  n'a  pas  été 
célébré  publiquement 


D-  b 

Jui 


pute  de  l' existence 


155.  Comme  194,  CF. 

156.  En  cas  d'absence  ou  dcpcrl 
de  registres,  la  suffisance  de  la  preuve 
du  mariage esl  abandonnée  à  l'arbi 
[rage  du    juge,  s'il  \   a  possession 
d'état. 

157.  Comme  197,  C.  F. 


12  Les  obliga- 
tions   qui    naissent 

lu  mariage  sont  : 
de  nourrir,  entre- 
tenir et  élever  les 
enfants.  Mais  ceux- 
ci,  ainsi  que  les 
gendres  et  bellcs- 
lillcs,  doivent  des 
alimenlsà  leurs  père 
et  mère,  et  sont  sans 

iction  contre  eux 
pour  un  établisse- 
ment   par   mariage 

tu  autrement.  (203 

i  206,  c.v.) 


CHAPITRE  IV. 


7.  L'ayant  droit 
aux  aliments  peut 
les  réclamer  des 
membres  de  sa  fa 
mille  dans  l'ordre 
suivant  :  le  père,  la 
mère,  les  ascendants 
paternels,  les  ascen- 
dants maternels  et 
lesdescendantsdans 
Tordre  où  ils  sont 
appelés  à  succéder 
Aucune  obligation 
deeeltenature  n'est 
imputée  aux  colla- 
téraux. Les  pères  et 
enfants  naturels 
sont. soumis  récipro 
quement  à  cette 
obligation.  (  205  , 
c.  1.,diff.) 


Celui  qui  est  tnm 
li.'  en  indigence  pa 
sa  propre  faute  ou 
par  paresse,  n'a  au 
i  droit  aux  ali 
monts 


Fn  fixant  la  peu 
sion  alimentaire,  on 
aura  égard  à  la  for- 
tune de  celui  qui 
doit  la  payer  el  à 
l'étal  de  celui  à  nui 
elle  est  due. 


On  peut  la  fixer 
d'office.  Elle  prend 
lin  quand  1  indi- 
gence ce  se.  (200- 
209.  i    i 


i  IUSCS      (Il 


CODE  AUTRICHIEN. 


ta  prestation  du  devoir 
conjugal  ;  ils  se  doi- 
vent récîproquemenl 
fidélité  et  un  traite- 
ment honnête.  (212, 


91 .  Le  mari  est  le 
chef  de  la  famille,  il 

loi)  entretenirel  pro- 
téger sa  femme.  (213, 

C.  F.) 

92.  La  femme  prend 

le i  et  1rs  droits  de 

l'état  du  mari  ;  elle 
doit  le  suivre  dans  son 
domicile   el  lui  obéir. 

(214,  c.  f.) 

139-141.  Les  pa- 
rents doivent  nourrir 
el  entretenir  leurs  en- 
fants jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  eux-mêmes  \ 
subvenir.  (203,  c.  f.) 

En  cas  dedifierence 
de  religion  entre  les 
époux,  les  loisde  po- 
lice déterminent  la  foi 
dans  laquelle  les  en- 
fants doivent  être  éle- 
vés. 

1220.  La  fille  peut 
demander  une  dot  à 
ses  ascendants  quand 
elle  n'a  pas  de  fortune. 
C'est  le  tribunal  qui 
en  fixe  la  quotité  ■  en 
cas  de  difficulté.  204, 
cf.,  diff.) 

Une  ii  1  lo  naturelle 
ne  pi-ut  exiger  unedol 
que  de  sa  mère. 

94. On  doit  instruire 
d'olficesur  l'invalidité 
d'un  mariage  : 

|ol)ans  le  cas  ou  le 
consentement  a  été 
donné  par  une  per- 
sonne enlevée  : 

2'»  Dans  celui  rie 
bigamie.    (  147-140  . 

C.   F.) 

lî  '  Si  1  un  desépoux 
a  fait  des  voeux  ecclé- 
siastiques; 

î"  S'il  v  a  différence 
de  relig : 

5»  Quand  d  v  a  pa 
rente  ou  alliance  .i  des 
degrés  prohibés  ;   161- 

li  i  Si  It-,  époux  oui 

véi  n  enseml  li 

lultèrc  avanl  le  ma 

tu  si  l'un  d'eux 

a  attenté  a  la  \u-  du 

de    l'auln 


code  rnusstt.v 


pîové  de  l'État  qui  soudaine- 
ment est  obligé  de  faire  on 
voyage  long  et  périlleux  pour 
le  sri  \ice  du  roi. 


Des  oppositions  au  mariage. 


150.  Ne  peuvent  s'opposer  au 
mariage  d'un  individu,  qoe  les 
personnes  qui  ont  conlracléavcc 
lui  drs  promesses  de  mariage 
formelles  et  antérieures,  cl  les 
femmes  enceintes  iU-  ses  oew  res 
lorsqu'elles  lui  étaient  unies  sous 
promesse  de  mariage. 

1 16-163.  Quanl  aux  antres 
empêchements ,  le  curé  doit, 
avant  de  publier  1rs  bans,  se 
convaincre  qu'il  n'en  existe  pas. 
et  le  juge  peut  faire  suspendre 
1rs  publications  et  la  bénédiction 
nuptialesi  un  empêchement  par- 
vient à  sa  connaissance. 


EeTlnw  x.  Des  demandes  eu  nulliu 
de  mariage. 


950.  Le  juge  doit  instruire 
d'office  contre  les  mariages  nuls. 

960.  La  déclaration  de  nullité 
d'un  mariage  ne  peul  préjudi- 

cier  à  un  tiers  engagé  de  bonne 
loi. 

973.  La  nullité  d'un  mariage 
non  valable  ne  peul  être  provo- 
quée que  par  celui  dont  le  con- 
sentement était  requis    101102, 

C.  F.  ) 

9<  5.  S  il  le  donne  posli  i  ien 
reincnt,  le  mariage  csi  valable 
du  jour  du  consentement     I  ' 

41 .  En  cas  d'erreur,  dol  ou 
\  iolcnce,  la  validité  du  mariage, 
peul  avoii  bru  si  la  pai  lie  li  s. . 
n'élève  aucune  réclamation  dans 
1rs  six  semaines  ou  après  .non 
élé  mise  en  liberté. 

43.  Les  héritiers  >\c  la  pai  lie 
lésée  peuvent  provoque!  la  nul- 
lité d .n  i.igr,  seulement  pbiu 

r.msr  de  violence,  et  lorsqu'il 
n'i  .i  pas  tl'<  ni. mis  Le  délai  sci  a 
double  pour  eux 

990.  La  personne  mai  ii  i  avant 
l'âge  nubile  ne  peul  plus  pro 
voqnci  la  nullité  six  mois  après 
cet  âge. 


'reliions  qui  nai  n  ne 
du  mariage. 


Il,  lit    III.) 

'il     I  In  n 
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LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est 
obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

213.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  pu- 
blique, nu  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

21G.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  litre 
gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou 
son  consentement  par  écrit. 

213.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  ju- 
gement, le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 
acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du  do- 
micile commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  s.m  autorisation, 
après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la 
chambre  du  conseil. 

220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a 
communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari , 
mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

221 .  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  em- 
portant peine  allliclive  ou  infamante,  encore  quelle  n'ait  été 
prononcée  que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  n 
contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qu 
peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation  ,  sans  que  le  mari  ait 
été  entendu  ou  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en 
connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en 
jugement,  soit  pour  contracter. 

223.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme. 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  né- 
cessaire à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement ,  soit  pour 
contracter. 

223.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari ,  ou  par  leurs 
héritiers. 

220.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari . 

CHAPITRE  VII. 

Delà  dissolution  du  mariage. 

227 .  Le  mariage  se  dissout  : 
1°  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 
2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé; 
3"  Par  la  condamnation  devenue  définitive,  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  seconds  mariages. 

220.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  maria» 
qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage 
précédent. 


lui  donner  un  éta- 
blissement par  ma- 
riage ou  autrement. 
Mais    la    fille   a 

boit  à  être  dotée 
par  le  père;  à  son 

léfaut  par  l'aïeul 
paternel  ,  ensuite 
par  la  mère. 

195.  Comme  203, 
C.  F. 

196.  Comme  207, 
C.  F. 

l'J7.  Les  frères  et 
sœurs  incapablesde 
gagner  leur  vie  par 
ieede  constitution 
physiqueou  morale, 
>nt  droit  à  des  ali- 
ments de  la  pari  de 
leurs  frères  et  sœurs. 

(L'art.  211, CF. 
supprimé.) 

198-209.  Comme 
208-210,  CF. 


CHAPITRE  VI. 


Des  droits  et  des 
devoirs  respectifs 
des  époux. 


201-203.  Comme 
212-216,  CF. 

20(5.  Comme217, 
C  F. 

//  est  ajouté  in 
fine: 

Toutefois  sera  va- 
lide, mêmesans  l'au- 
torisation du  mari , 
la  donation  faite  par 
la  femme  à  un  en- 
fant commun  ,  ou 
qu'elle  aurait  eu 
d'un  mariage  anté- 
rieur. 

207-21  S.  Comme 
218-22G,  C.  F. 


CHAPITRE  VII, 


De    la    dissolution 
du  mariage. 


210.  Le  mariage 
se  dissout  par  la 
mort  naturelle  de 
l'un  desdeux  époux. 

(227,  cf.) 


de  corps  n'a  besoin  en  au- 
cun cas  de  l'autorisation  de 
son  mari. 


12G-123.  Comme  218  à 
220',  CF. 


129-130.  Comme  222  à 
223,  C.  F. 


131-132.  Comme  223  à 
220,  CF. 


CHAPITRE  VI. 


De  lu  dissolution  du  ma- 
riage. 


133.  Le  lien  du  mariajj 
se  dissout  : 


1°  Par  la  mort  de  l'un 

des  époux  ; 

2»  Par  le  divorce  légale- 
ment prononcé; 

3°  Lorsque  le  mariage 
est  déclaré  nul  par  l'une 
des  causes  exprimées  au 
chapilreiv  du  présent  titre, 
ou  lorsqu'il  en  est  contracté 
un  autre,  en  raison  de  l'ab- 
sence d'un  des  époux,  dans 
les  cas  autorisés  par  la  loi 

Les  séparations  de  corps 
n'opèrent  pas  la  dissolution 
des  liens  du  mariage;  niais 
elles  mettent  tin  à  la  coha- 
bitation conjugale,  ainsi 
qu'aux  intérêts  communs 
qui  pouvaient  exister  entre 
les  époux. 


CHAPITRE  VII. 


Des  seconds  mariages. 


134.  Comme  223,  C.  F 


sexe,  aux  enfants  dnpr 
lit  ou  à  leurs  descend, 
pourvu  qu'ils  survive! 
père  ou  à  la  mère  qui  a 
volé,  bien  qu'ils  ncsoiei 
ses  hériliers,ni  ceux  du  p 
île  la  mère  prédécédésjO 
riant  si  l'un  des  enfants 
justement  exhérédé  pa; 
poux  prédécédé,  sa  juirti 
croît  aux  autres  cnfaii 
premier  lit. 

Mais  si  l'exhérédé  cla 
nique  enfant  on  defl 
qui  eût  survécu,  la  pro 
des  biens  susdits  lui  se 
quise,  nonobstant  son 
rédation. 

140.  Ladispnsitionde 
articles  précédents  n'est 
applicable  au  cas  où  1' 
prédécédé  aura  express 
déclaré  dans  les  couve! 
matrimoniales,  ou  para 
dernière  volonté,  quel 
vivant  conserveiala  pro 
des  biens  ci-dessus  dés' 
lors  même  qu'il  contrai 
un  nouveau  maiiage. 

149.  Comme  1008, 
//  est  ajouté  : 

Ce  que  le  nouvel  épon 
reçu  de  plus,  a  p  partiel 
tous  les  enfants  du  pi 
lit  indistinctement,  ei 
formité  de  l'art.  471  ;i 
aura  lieu  nonobstant 
disposition  contraire  d 
poux  qui  a  convolé,  t 
même  que  le  nouvel 
aurait  renoncé  en  fa« 
tout  autre,  à  l'avanla) 
lui  aurait  été  l'ait. 


D  ispos  il  ions  pu  rticuli 


130.  Les  fiançailles 
mariages  entre  personn 
professent  un  culte 
dans  l'Etat,  sont  régis  [ 
usages  cl  les  règlement 
h  s  concernent. 

On  observera,  au  snr 
par  rapport  à  ces  liam 
et  à  ces  mariages,  aim 
pour  leselfels  ijui  endér 
toutes  les  disposition*  < 
unes  dans  le  présent 
qui  peuvent  s'y  apnliqi 


TITRE  V.  —  DU  MARIAGE. 


581 


■  CODE 
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femme  s'o- 
rofit  de  son 

isation  de  la 
aix  sera  tou- 


■  .cs  parents  au 
I  sixième  degré 
m  ms  admis  à  au- 
Hic  femme  mariée 


me220.CF. 


?mme  mariée 
née  de  biens, 
ed'un  conseil 
t  soumise  aux 
ies  au  cl),  m 
lu  présent  li- 


•l>v,-î.  Comme  223 
I.  F. 


■pitre  VII. 


i  j  Wssolution   du 
lariutjc. 


£mtra>227,C.F 

Yanclié  :  Par  la 
ition  à  une 
portant  la  mort 


'ITRE  VIII. 


liiids 


mariages. 


CODE  HOLLANDAIS. 


section  m.  Des  obligations  récipro- 
ques cuire  ascendants  et  descen- 
dants (1}. 


373-382.  Comme  204-211,  C.  F 

383.  L'enfant  naturel,  légalement 
reconnu ,  doit  des  alimenU  à  ses  père 
et  mère. 

Cette  obligation  est  réciproque 

384.  Toute  convention  par  laquelle 
on  renoncerait  au  droit  de  recevoir 
des  aliments  est  nulle. 


Des  droits  et  des  devoirs  des  époux. 


CODE  BAVAROIS. 


l'exhérédation  ren- 
dent aussi  indigne 
de  recevoir  des  ali- 
ments. 


L'émancipation  do 
mineur  ne  l'exemp- 
te pas  decôntribui  r 

aux  aliments. 


CHAPITRE  M. 


ISS.  Comme  212,  CF. 

159.  Comme  203,  CF. 

160.  Comme  chef  de  l'association, 
le  mari  assiste  sa  femme  en  justice 
ous'y  présente  pour  elle.  Il  administre 
ses  biens,  sans  pouvoir  les  aliéner, 
ni  les  grever  sans  son  consentement, 
et  il  répond  de  tous  dommages. 

161-102.  Comme  214,  C.  F. 

163,  Comme  217,  C.  F. 

164.  La  loi  présume  le  consente- 
ment du  mari  à  l'égard  des  actes  ou 
des  engagements  de  sa  femme,  pour 
les  dépenses  journalières  du  ménage. 

163-166.  Comme  215-216,  CF. 

167.  Comme 218,  C.  F. 

168.  Comme  220,  C.  F.  Il  est 
ajouté  :  Si  le  mari  révoque  son  con- 
sentement (jjout  être  marchande  pu- 
blique) il  sera  tenu  de  rendre  publique 
sa  révocation. 

16'.)  Lorsque  le  mari  est  dans  l'im- 
possibilité d'autoriser  sa  femme,  ou 
qu'il  a  un  intérêt  opposé,  le  tribunal 
pourra  autoriser  la  femme  à  ester  en 
jugement,  contracter,  administrer 
ou  faire  tout  autre  acte. 

170.  Comme  223,  C.  F. 

171.  Comme  225,  C.  F. 

172.  Lorsqu'après  la  dissolution 
du  mariage,  la  femme  a  exécuté  l'acte 
passé,  sans  l'autorisation  requise,  elle 
pourra  en  demander  la  nullité. 

173.  Comme  226,  C  F. 


23.  Pour  ester  en 
justice  la  femme  a 
besoin  de  l'autori- 
sation de  son  mari, 
à  défaut  de  celle  du 
juge.    (215,   218 

C.  F.) 


Ii  femme  ne  peut 
i  nouveau 
qu'après   une 

l.'olue,  depuis  la 
i  du  mariage 
(228,  cf.) 


(1)  Cette  section  se  trouve  dans  le 
texte ,  sous  le  titre  de  la  Puissance 
paternelle. 


La  nullité  résultant 
de  ce  délaut  d'au 
torisation  ne  peut 
être  demandée  que 
par  le  mari  pendant 
inq  ans.  (223, cf., 

dm 


La  femme  mariée 
peut  tester  (  226 , 
c.  F.) 


Elle  a  la  faculté 
le  se  remarier  ans 
sitôt  après  la  disso- 
ution  du  mariage 
Mais  il  est  ouvert  au 
mari  une  action  en 
désaveu  pro  eviden 
tiafacti.  (228,  en 
di/f.) 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE   PRUSSIEN. 


Le  mariage  n'est 
dissous  que  par  la 
mort  naturelle  de 
l'un  des  époux.  Ce- 
pendant s'il  n'était 
pas  consommé  il 
pourrait  être  an- 
nulé   par    uni'  (!is- 

pense  du  pape  on 
par  l'entréedans  on 
ordre  ecclésiastique 
(227,  cf.,  di/f). 


)oux  dont  l'existence 
ianpi  :  liait  le  maria  p; 
~»  Si  le  consente- 
ment n'a  pas  été  donné 
devant  le  curé  compé- 
tent. (191,  c.  f.) 

Dans  les  autres  ca 
l'instruction  ne  sera 
commencée  que  sur  la 
plainte  des  parties  lé- 
sées. (180-181,  cf. 

95-96.  La  partie qu 

a  connu  la  causr  dil  i 
mante  avant  le  maria- 
ge, nepeut  pasdeman 
der  l'invalidité  du  ma 
•iage.  L'autre  époux 
perd  ce  droit  s'il  ne 
s'est  pas  plaint  de 
qu'il  en  a  eu  connais 
sance. 

Dans  le  cas  où  un 
mineur  se  serait  marié 
sans  consentement  , 
l'action  en  nullité  n'est 
ouverte  au  père  ou  au 
tuteur  que  pendant  la 
durée  de  leur  puis- 
sance. (181-103,  cf.) 

98.  Le  tribunal  fera 
auprès  des  parties  '1rs 
tentatives  pour  faire 
disparaître  les  causes 
d'empêchement. 

99-101  .La  présomp- 
tion est  toujours  favo- 
rable à  la  validité  du 
mariage,  même  lors- 
qu'il s'agit  d  impuis- 
sance. Si  elle  est  anté- 
rieure à  l'union  et  per- 
manente, des  experts 
peuvent  être  nommés 
pour  la  prouver.  Si 
elle  n'est  que  tempo- 
raire, la  cohabitation 
des  époux  sera  ordon- 
née pendant  un  an. 

102.  Les  époux  dont 
le  mariage  a  été  déclaré 

nul  sont  tenus  envers 
leurs  enfants  aux  mê- 
mes devoirs  que  si  le 
mariage  était  valide 
(210,  cf.) 

Celui  qui  a  connu 
l'empêchement  est  pu- 
ni; l'innocent  a  droit 
à  dis  donimagcs-inlé 
rets. 


riage  consistent  à  nourrir,  cn- 
tretenir  et  élever  les  enfants. 
(203,  cf.) 

Les  enfants,  les  gendres  et 
belles-filles  doivent  desaliments 
à  leurs  pères  et  mères.  (  203, 
•) 


(Partie  II,  Tit.  II.) 

232-233.  Les  enfants  ont  une 
action  à  exercer  contre  le  père  : 
le  lils  pour  obtenir  un  établisse- 
ment, et  les  tilles  pour  une  dot. 
20  i,  cf.,  di/f.) 


Des  droits  et  des  devoirs   respec- 
tifs des  époux. 


173.  Comme  212-213,  CF 
188.  Comme  213-218,  223 

et 226,  CF. 


Des  seconds  mariages. 


(Partie  II,  Tit.  I.) 


20-24.  La  femme  ne  peut  se 
remarier  q\ic  neuf  mois  et  le 
mari  six  semaines  après  la  dis- 
solution du  mariage  précédent 
228,  c  r.diff.) 

21-23.   I.e  juge  peut  cepen- 
dant abréger  le  délai  pour   la 
femme  si  le  divorce  a  été  pro 
nonce  pour  cause  d'abandon  ,  i 
l,i  grossesse  n'est  pis  vraisem 

blablc,  d'après  un  rapport  des 
gens  de  l'art. Mais  il  faut,  dans 
tous  bs  cas,  un  délai  de  trois 
mois.  (A/.) 

434-608.  I.e  mariage  est  dis- 
sous par  la  mort  naturelle  de 
l'un  des  époux  et  par  le  divorce 
judiciairement  prononcé. 
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TITRE  VI. 

DIS    LA    SÉPARATION    DE    CORPS. 


OUSi'.BY'ATlONS    PRKMMlMAlKKb. 
SOMMA1HE. 

1  MO.    Abolition  du  dirnrrc,  par  laloidti  8  mai  1816. 

1111.  Définition  de  la  séparation  de  corps. 

1 1 12.  Celui  des  époux  qui  l'a  obtenue  peut  renoncer 

au  bénéfice  du  jugement. 

1113.  Division  de  la  matière. 

11 10.  Le  divorce  ayant  été  aboli  par  la  loi  du 
8  mai  1816 ,  il  serait  inutile  d'en  développer  ici 
les  dispositions  (î);  mais  comme  plusieurs  d'entre 
elles  s'appliquent  à  la  séparation  de  corps ,  nous 
les  rappellerons  à  mesure  que  nous  expliquerons 
cette  matière. 

1111.  Par  le  mariage,  la  femme  acquiert  le 
domicile  de  son  mari  ;  elle  est  obligée  d'babiter 
avec  lui ,  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos 
de  résider.  De  son  côté  ,  le  mari  est  obligé  de  la 
recevoir  cbez  lui ,  et  de  lui  fournir  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  suivant  ses  facultés  et  son  état. 

La  séparation  de  corps  affranchit  de  ces  obli- 
gations celui  qui  l'a  fait  prononcer  en  sa  faveur. 
Si  c'est  la  femme,  elle  n'est  plus  obligée  de  suivre 
son  mari  dans  les  lieux  où  il  veut  aller  résider  ; 
elle  n'est  plus  tenue  d'habiter  avec  lui  ;  elle  peut 
se  choisir  un  domicile  distinct  du  sien,  même 
dans  une  autre  commune ,  à  son  choix.  Si  c'est 
le  mari ,  il  est  dégagé  de  l'obligation  légale  de 
recevoir  sa  femme. 

Il  y  a  entre  les  époux  l'espèce  de  divorce  que 
les  docteurs  nomment  divorlium  quoad  lorum  et 
mensam.  Mais  le  lien  conjugal  n'est  point  rompu  : 
l'homme  et  la  femme  sont  encore  époux,  et  ils  le 
sont  avec  la  plupart  des  effets  attachés  à  cette 
qualité ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  les  développe- 
ments de  la  matière. 

On  peut  donc  définir  la  séparation  de  corps,  la 
faculté  accordée  par  la  justice  à  l'un  des  époux 
d'habiter  séparément  de  l'autre  ,  par  dérogation 
aux  principes  du  mariage. 

(1)  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  au  divorce  sont 
toujours  en  vigueur  en  Belgique.  Le  divorce  n'est  admis  eu  Hol- 
lande que  pour  cause  déterminée. 


1 112.  Comme  ce  n'est  qu'une  faculté,  il  est 
libre ,  selon  nous ,  à  celui  des  deux  époux  qui  a 
obtenu  la  séparation,  d'y  renoncer,  et  de  rétablir 
par  ce  moyen  les  choses  dans  leur  état  primitif. 
Pour  cela,  il  lui  suffira  de  signifier  à  l'autre  une 
renonciation  au  bénéfice  du  jugement,  avec 
sommation  de  se  soumettre  à  toutes  les  obliga- 
tions résullant  du  mariage  ;  et  celui-ci  ne  pourra 
se  refuser  à  se  réunir  à  son  conjoint.  Au  cha- 
pitre V,  nous  reviendrons  sur  ce  point,  suscepti- 
ble, au  surplus,  de  controverse. 

1115.  Nous  traiterons  ce  sujet,  dont  nous 
faisons  un  titre  spécial  que  nous  substituons  à 
celui  du  Divorce,  en  cinq  chapitres. 

Le  premier  parlera  des  causes  pour  lesquelles 
la  séparation  de  corps  peut  être  demandée  ; 

Le  second ,  des  fins  de  non-recevoir  que  le 
défendeur  peut  opposer  à  la  demande; 

Le  troisième,  de  la  nature  de  l'action  et  de 
la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être  instruite  et 
jugée  ; 

Le  quatrième ,  des  mesures  provisoires  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  demande  ; 

Et  enfin  le  cinquième,  des  effets  de  la  sépara- 
tion de  corps ,  et  du  rétablissement  des  choses 
dans  leur  état  primitif. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  POUR  LESQUELLES  LA.  SEPARATION  DE  Ci'RPS 
PEUT  ÊTRE  DEMANDÉE. 


111  i.  Esprit  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  la 
séparation  de  corps. 

1115.  Le  Code  a  étendu  le  cercle  des  causes  de  sépa- 

ration de  corps;  mais  il  n'est  pas  permis 
aux  tribunaux  d'en  admettre  d'autres  que 
celles  prévues  par  la  loi.  Dispositions  des 
articles  229 ,  230,  231  et  232. 

1116.  La  séparation  de  corps  n'a  pas  lieu  par  l'effet 

du  consentement  mutuel,  même  persévé- 
rant ,  des  époux. 

1117.  Véritables  motifs  de  la  loi  en  proscrivant  ce 

mode  de  séparation. 

1118.  Les  tribunaux  sont  juges  souverains  des  faits 

constitutifs  d'excès,  de  sévices  et  d'injures 
graves;  leurs  décisions  peuvent  bien  être 
réformées  par  les  cours  royales  comme  un 
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[23 
122. 

123. 
124. 

125. 

fc26. 


1-27. 


128. 

129. 

150. 
151. 


mal  juge  ;  mais  ailes  des  cours  ne  sont  pas      1 1 32. 
à  cri  égard  susceptibles  de  cassation. 
Le  changement  de  religion  de  la  part  de  l'un 
des  époux  n'est  point  pour  l'autre  une  cause 
de  sépara tio7i  de  corps.  1 133. 

//  en  est  de  même  de  la  perle  de  la  raison , 
même  de  la  fureur,  ainsi  que  de  l'épilepsie 
et  de  toute  maladie  quelconque ',  même  con- 
tagieuse. 

En  principe,  la  communication  du  mal  rené-      113L 
rien ,  dégagée  de  toute  circonstance  qui  au- 
rait le  caractère  d'injure,  n'est  point  une 
cause  de  séparation. 

La  première  cause  de  séparation  de  corps  est      1 135. 
l'adultère  de  la  femme,  en  quelque  lieu  qu'il 
ait  été  commis;mais  pour  venger  son  injure, 
le  mari  peut,  sans  demander  la  séparation 
de  corps,  porter  plainte  contre  sa  femme.      1130. 

L'adultère  de  celle-ci  ne  peut  être  dénoncé  que 
par  lui. 

Le  mari  convaincu,  sur  la  plainte  de  sa      1157. 
femme,  d'avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  commune,  a  perdu  le  droit 
de  dénoncer  l'adultère  de  son  épouse. 

Le  complice  de  la  femme  adultère  doit  être      1158. 
puni  de  l'emprisonnement  infligea  la  femme; 
cette  peine  ne  peut  lui  être  appliquée  que      1159. 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

La  mise  en  liberté  de  la  femme,  sur  la  de- 
mande du  mari,  n'emporterait  pas  celle  du 
complice;  mais  lorsque  le  mari  a  retiré  sa 
plainte  formée  contre  sa  femme,  le  minis- 
tère public  peut-il  poursuivre  d'office  le 
complice? 

Quoique  l'article  558  du  Code  pénal  porte 
que  le  complice  de  la  femme  sera  puni  de 
l'emprisonnement  pendant  le  même  espace 
de  temps  que  la  femme,  cela  ne  veut  pas 
dire  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  est  pas- 
sible de  l'emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans. 

De  ce  que  le  mari  aurait  triomphé  dans  son 
action  en  désaveu  de  l'enfant  né  dans  les 
cent  quatre-vingts  jours  du  mariage,  il  ne 
pourrait  pour  cela  demander  la  séparation 
de  corps. 

L'adultère  du  mari  n'ayant  pas  des  consé- 
quences aussi  graves  que  celui  de  la  femme, 
n'est  point  une  cause  dcséparalion  decorps. 

Mais  il  en  est  une  lorsque  le  mari  a  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune.  H 15. 

La  loi  a  évité  de  se  servir  de  l'expression 
domicile  commun  :  conséquence. 


1140. 

1141. 
1112. 


1145. 
11  il. 


La  cause  de  séparation  de  corps  existe  lors- 
que le  mari  lient  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  encore  que  sa  femme  ait 
cessé  de  résider  avec  lui. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  cause  de 
séparation  existe,  que  le  mari  tienne  en- 
core sa  concubine  dons  la  maison  commicnc: 
il  suffit  qu'il  l'y  ait  tenue,  encore  que  ta 
concubine  n'eût  pas  été  introduite  par  lui. 
L'adultère  du  mari  commis  dans  la  maison 
commune,  mais  avec  une  femme  qui  n'y 
demeurerait  pas,  est-il  une  cause  de  sépa- 
ration de  corps? 
Le  mari  convaincu,  sur  la  plainte  de  sa 
femme,   d'avoir  entretenu  une  concubin i 
dans  la  maison  commune,  est  passible  de 
l'amende  de  100  fr.  ii  2,000  fr. 
Les  excès,  sévices  et  injures  graves  de  l'un 
des  époux  envers  l'autre,  forment  la  troi- 
sième cause  de  séjiaralion  de  corps. 
Ce  qu'on  entend  par  excès  :  quand  il  s'agit 
d'excès,  on  ne  prend  point  en  considération 
la  qualité  des  personnes  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'injures. 
Ce  qu'on  entend  par  sévices  :  ils  se  commet- 
tent d'une  foule  de  manières. 
Généralement  les  voies  de  fait,  les  simples 
coups  sont  des  sévices;  mais  ils  tirent  leur 
caractère,  de  gravité  de  la  condition  des 
personnes,  de  leur  éducation,  des  circon- 
stances du  temps  ou  du  lieu  où  les  faits  se 
sont  passés. 
Les  injures  se  commettent  aussi  d'une  foule 
de  manières.   C'est  surtout  dans  ce  cas  que 
le  magistrat  prend  en  très-grande  considé- 
ration l'état  et  la  condition  des  personnes. 
Le  mari  qui  accuse  sa  femme  d'adultère  lui 

fait  une  injure  grave. 
Il  lui  fait  aussi  injure  lorsqu'il  refuse  de  la 
recevoir.  Vice  versa,  la  femme  fait  injure 
à  son   mari  lorsqu'elle  refuse   d'habiter 
arec  lui. 
Espèce  jugée  par  la  cour  de  Rouen. 
La  demande  en  nullité  du  mariage  sur  la- 
quelle le  demandeur  a  succombé,   n'ai 
point,  pour  l'autre  époux  une  cause  de  sé- 
paration de  corps,  cl  même  la  manifestation 
du  mé)>ris,  pourvu  qu'elle  soit  dégagée  de 
foule  circonstance  qui  imprimerait  le  carac- 
tère d'injure  grave,  ne  l'est  pas  davantage. 
La  condamnation  de  l'un  des  époux  èi  une 
peine  infamante  est  pour  l'autre  une  légi- 
time cause  de  séparation. 


Ô84 
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11  £6.  //  en  serais  ainsi  fors  m<?;ne  que  la  prive  au- 
rait été  commuée. 

4147.  Mais  il  faut  que  la  condamnation  soit  dci'c- 
nuc  définitive,  qu'elle  ne  soit  réformable 
par  aucune  voie  légale  :  conséqticnces. 

4 1  48.  Si  la  condamnation  était  antérieure  au  ma- 
riage, et  qu'elle  eût  été  connue  du  conjoint, 
celui-ci  serait  non  reccvable  à  demander  la 
séparation  de  corps. 

i  1  i9.  //  en  serait  autrement  s'il  avait  été  trompé 
sur  l'état  du  condamné  :  controverse  à  cet 
égard. 

4114.  A  déAiut  de  loi  formelle  sur  les  causes 
de  séparation  de  corps ,  comme  sur  une  foule 
d'autres  points ,  l'ancienne  jurisprudence  avait 
établi  quelques  règles  qui  en  tenaient  lieu,  et 
dont  l'application  était  subordonnée  aux  circon- 
stances, à  la  condition  des  parties,  et  à  la  nature 
des  offenses. 

Quant  au  mari,  on  admettait  généralement  qu'il 
ne  pouvait  demander  directement  la  séparation 
de  corps  :  les  exceptions  à  cette  règle  étaient 
rares.  Si  la  femme  avait  souillé  le  lit  conjugal , 
il  pouvait  intenter  contre  elle  l'accusation  d'adul- 
tère ;  et  si  elle  était  convaincue,  elle  était  condam- 
née à  être  renfermée  dans  un  monastère.  Le  mari 
pouvait  la  reprendre  pendant  deux  ans  ;  s'il  ne  le 
faisait  pas,  elle  était  rasée,  et  restait  dans  le 
couvent  toute  sa  vie  (i).  La  séparation  de  corps 
devenait  ainsi  superflue  :  elle  était  la  conséquence 
nécessaire  de  la  condamnation. 

Pour  les  excès ,  sévices  et  injures  graves  de  la 
femme  envers  son  mari ,  on  pensait  qu'il  pouvait 
se  défendre  des  uns  et  qu'il  devait  mépriser  les 
autres  ;  et  ce  n'était  que  dans  des  cas  extraordi- 
naires ,  comme  lorsque  la  femme  avait  attenté  à 
la  vie  de  son  mari,  que  celui-ci,  en  la  faisant 

(1)  Celte  peine  était  infligée  aux  femmes  adultères  d'après  les 
lois  romaines,  Novki.le  134,  cap.  x,  et  Authestiole  sed  horlie; 
Cod.  ad  Legcm  Juliam,  de  adulteriis.  Aussi  on  appelait  ce  châ- 
timent la  peine  de  V authentique,  et  Ton  disait  de  la  femme  qui 
l'avait  subie,  qu'elle  avait  été  authentiquée .  Elle  était  privée  de 
tous  ses  droits  matrimoniaux.  Cependant  Polluer  cite  un  arrêt 
qui  a  jugé  que,  lorsqu'après  la  mort  du  mari,  un  individu  con- 
sentait ù  épouser  la  coupable,  celle-ci  obtenait  sa  mise  en 
liberté. 

(2)  Si  tanta  sit  viri  sœvitia  ut  mnlieri  trepidanti  non  possit 
sufficiens  securitas  provideri,  non  sala  m  non  débet  ci  restitui , 
sedab  eo  potins  amoreri  Cap.  XII,  kxtij.  de  Ras ti tut.  spoliât. 

(3)  Voir  notamment  dans  Dcnisart ,  au  mot  Séparation  de 
corps,  celui  du  7  avril  1715G,  rendu  en  faveur  du  comte  de 
Hontboissier-Canillac,  qui  confessait  cependant  le  fait  d'adul- 


eufermer,  se  trouvait  séparé  d'elle;  et  dans  ce 
cas  aussi  la  femme  était  privée  de  ses  avantages 
matrimoniaux. 

Quant  à  la  femme ,  elle  pouvait  bien ,  d'après 
le  droit  canonique,  demander  la  séparation  de 
corps  pour  excès  (-2),  mais  non  pour  injures.  Ce- 
pendant, d'après  le  droit  civil,  il  suffisait,  comme 
sous  le  Code ,  que  les  faits  fussent  graves  et  de 
nature  à  rendre  la  vie  commune  insupportable.  On 
avait  alors  particulièrement  égard  à  l'état  et  à  la 
condition  de  la  femme ,  à  l'éducation  qu'elle  avait 
reçue ,  à  la  circonstance  qu'il  y  avait  ou  non  des 
enfants ,  aux  causes  qui  avaient  pu  faire  naître  les 
torts  du  mari,  etc.,  etc.  Mais  plusieurs  arrêts  ont 
jugé  que  l'adultère  du  mari  ne  motivait  point 
suffisamment  une  demande  en  séparation  de  corps 
de  la  part  de  la  femme  (3). 

4115.  Ainsi,  loin  d'avoir  comme  un  auteur  l'a 
prétendu,  restreint  le  cercle  des  causes  de  sépa- 
ration de  corps ,  le  Code,  au  contraire ,  l'a  beau- 
coup élargi;  mais  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux 
d'en  admettre  d'autres.  Ces  causes  sont  les  sui- 
vantes : 

«  Dans  les  cas ,  dit  l'article  50G  (/*) ,  où  il  y  a 
«  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  dé- 
«  terminée ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former 
«   demande  en  séparation  de  corps,  t 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1  1°  Le  mari  peut  demander  le  divorce  pour 
t   cause  d'adultère  de  sa  femme  (Art.  229)  (5). 

«  2°  La  femme  peut  demander  le  divorce  pour 
«  cause  d'adultère  de  son  mari ,  lorsqu'il  a  tenu 
«  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  (Ar- 
«  ticle250)  (g). 

«  3°  Les  époux  peuvent  réciproquement  de- 
(i   mander  le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures 

tire.  11  paraît  qu'il  en  était  autrement  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  lorsque  le  mari  avait  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune.  Covarruvias,  de  Matrim.,  part.  2,  cap.  7,  §  G,  nt>9: 
Percz  ad  Codicf.m,  ad  Le  g  cm  Juliam,  de  adult.,  n°  9  ;  de  La- 
combe,  v°  Adultère.  On  se  fondait  sur  la  loi  0,  Cod.  de  Reptt- 
diis,  dont  la  disposition  est  à  peu  près  semblable  à  cellcdu  Code 
civil  sur  le  même  cas  :  siqua...  maritumsuum...  adcontcmplum 
sui,  domusvc  sua1 ,  ijtsa  inspiciente,  cum  impudicis  mulieribut  • 
(quod  maxime  cliam  castas  exaspérât)  cœlumineuntevi... pro- 
baver it,  tune  repudii auxiliouti  necessario  ci permittimus  liber- 
tatem,  et  causas  dissidii  legibns  comprobare. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  203. 

(5)  Ibid.,  art.2G4. 

(G)  La  loi  hollandaise  ne  distingue  point  entre  l'adultère  de 
la  femme  et  l'adultère  du  mari. 
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<  graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre.  (Arti- 
«  cle231)  (i). 

«  4°  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
«  peine  infamante  est  pour  l'autre  époux  une 
«   cause  de  divorce.  »  (Art.  232)  (2). 

4116.  Le  consentement  mutuel  et  persévé- 
rant des  époux,  qui  était  aussi,   suivant  l'ar- 
ticle 235  (5),  une  cause  de  divorce,  n'a  point 
1  été  admis  pour  opérer  la  séparation  de  corps  : 

|  l'article  307  U)  dit  formellement  qu'elle  ne  peut 
I  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux; 
ce  qui  doit  s'entendre  non-seulement  en  ce  sens1 
que  tout  acte,  même  authentique,  par  lequel 
Iles  époux  conviendraient  de  se  séparer ,  serait 
nul  et  de  nul  effet ,  lors  même  qu'il  renfermerait 
l'aveu  des  torts  de  l'un  d'eux  envers  l'autre,  mais 
encore  en  ce  sens,  que  les  époux  ne  peuvent , 
[en  observant  les  formalités  et  conditions  qui 
Jetaient  prescrites  pour  le  divorce  par  consente- 
mient  mutuel,  obtenir  la  séparation  de  corps. 

4117.  Cela  ne  paraît  pas ,  comme  on  l'a  dit , 
ne  inconséquence  dans  une  législation  qui  ad- 

ettait  le  divorce  par  consentement  mutuel ,  et 
ù  l'on  regardait  le  divorce  et  la  séparation  de 
orps  comme  deux  institutions  parallèles  (5).  Il 

aurait  eu ,  au  contraire ,  inconséquence  palpa- 
)le ,  si  l'on  avait  autorisé  la  séparation  par  con- 
ientement  mutuel  ;  car  qui  est-ce  qui  empêche 
es  époux  auxquels  l'habitation  commune  est 
éellement  devenue  insupportable,  et  qui  sont 
l'accord  de  la  faire  cesser,  de  vivre  séparément? 
îien  ne  s'oppose  à  leur  volonté  à  cet  égard  :  dès 
ors ,  à  quoi  bon  s'adresser  à  la  justice  pour  cela? 
)n  a  donc  dû  penser  que  les  déclarations  qu'ils 
ui  feraient  touchant  l'impossibilité  morale  de 
ivre  plus  longtemps  ensemble ,  ne  seraient 
>resque  toujours  qu'un  moyen  mensonger  pour 
rriver,  par  la  voie  de  la  séparation  de  corps,  qui, 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  264,  4o. 

(2)  Ibid.,  art.  264,  3o. 

(3)  L'article  2G3  du  Code  hollandais  dispose  expressément  que 
divorce  ne  pourra  jamais  avoir  beu  par  consentement  mutuel. 

(4)  Code  do  Hollande,  art.  263. 
(j)   On  a  dit,  il  est  vrai,  et  répété  bien  souvent,  mais  sans 

eaucoirp  de  réflexion,  que  le  divorce  et  la  séparation  de  corps 
aient  deux  voies,  deux  institutions  parallèles.  Si  l'on  envisage 
s  différences  énormes  dans  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre,  le  pa- 
illèle  ne  sera  pas  poussé"  bien  loin.  On  a  confondu  l'identité"  des 
iases  avec  l'identité  des  effets  ;  ce  qui  est  mal  raisonner,  car  les 
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par  sa  nature,  n'admet  pas  l'intervention  des 
tiers,  à  la  séparation  de  biens ,  et  frauder  ainsi 
leurs  créanciers  légitimes  ;  et  c'est  ce  que  l'on 
a  voulu  empêcher.  L'inconséquence  eût  été 
grande,  en  effet,  d'interdire ,  et  pour  des  motifs 
que  chacun  sent,  la  simple  séparation  de  biens 
par  consentement  mutuel ,  et  d'autoriser  cepen- 
dant, parla  même  voie ,  un  autre  genre  de 
ration  dont  la  première  est  la  conséquence  forcée  : 
c'eût  été  une  contradiction  de  vues  choquante. 
On  a  sans  doute  fait  souvent  un  grand  abus  du 
divorce  par  consentement  mutuel  ;  on  en  a  même 
abusé  sous  le  Code  civil ,  malgré  les  précautions 
prises  pour  prévenir  ce  mal  et  quelques  entraves 
apportées  à  l'exercice  du  triste  sacrilice  que  l'on 
avait  cru  devoir  faire  aux  mœurs  du  temps;  mais 
du  moins  il  y  avait  de  la  réalité  dans  les  efléis  . 
le  mariage  était  dissous ,  chacun  recouvrait  sa 
liberté  ;  la  femme  reprenait  la  capacité  qu'elle 
avait  aliénée,  elle  redevenait  maîtresse  de  fait  et 
de  droit  de  ses  biens ,  et  le  mari  abdiquait  ainsi 
sa  puissance.  Les  motifs  de  celte  séparation  défi- 
nitive n'étaient  pas  toujours  ,  il  est  vrai ,  fondés 
sur  une  impérieuse  nécessité  :  le  dégoût ,  de 
nouvelles  passions,  étaient  souvent  les  causes  qui 
portaient  les  époux  à  rompre  un  lien  qu'ils  avaient 
librement  formé,  qu'ils  avaient  juré  de  chérir 
toujours  ;  mais  la  condescendance  de  la  loi  avait 
au  moins  un  prétexte  dans  la  supposition  que  la 
déclaration  des  parties  était  sincère ,  lorsqu'elles 
affirmaient  que  la  vie  commune  leur  était  devenue 
insupportable,  qu'elle  ne  pouvait  désormais  faire 
que  le  tourment  de  l'un  et  de  l'autre.  Au  lieu 
que  pour  la  séparation  de  corps  ,  il  eût  été  im- 
possible de  se  faire  illusion  sur  la  prétendue 
nécessité  de  rompre  judiciairement  la  commu- 
nauté d'habitation  ,  quand  ,  on  le  répète  ,  si  elle 
existe  réellement,  si  les  deux  époux  en  tombent 
d'accord  ,  s'ils  n'ont  pas  d'antre  but  que  celui  de 
la  faire  cesser  ,  s'ils  ne  veulent  pas  tromper  leurs 

mêmes  causes  ne  produisent  pas  toi: joins  lis  mêmes effets  Dans 
la  même  séance  où  l'on  prétendait  que  la  séparation  de  corps  e(  le 
divorce  étaient  deux  voies  parallèles,  qui  ne  devaient  pareonsé 

quent  point  se  rencontrer, lisait  aussi  que  la  première  devait 

aboutir  à  la  second)  :  ce  qui  détruisait  ce  raisonnement  nutlié- 
malique.  On  disait  mê [ne  ce  n'était  qu'un  échelon  pour  arri- 
ver au  divorce  qui  était  le  sommet  :  aussi  voulait-on  que  le  dé- 
fendeur a  la  demande  ■  l1"1  'I'""  '■'  "  paration 
aurait  été  prononcée,  la  turc  convei  tir  en  divorce  ;otci  lie  |  i 
position  fut  adoptée,  sous  tes  seules  limitations  i 
l'article  310 
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créanciers ,  ils  ont ,  dans  leur  propre  volonté ,  le 
moyen  très-facile  d'arriver  à  ce  résultat  sans  ré- 
clamer l'intervention  des  tribunaux. 

C'est  encore  une  bien  faible  raison  que  celle 
qui  consiste  à  dire  qu'il  était  impossible  de  sou- 
mettre la  séparation  de  corps  par  consentement 
mutuel  aux  mêmes  conditions  restrictives  que  le 
divorce  parla  même  cause.  Pourquoi  n'aurait-on 
pu  le  faire  ?  Où  était  l'obstacle  ?  On  ne  pouvait , 
dit-on  ,  défendre  aux  époux  de  se  réunir  :  non 
certainement  ;  mais  précisément  la  réunion  serait 
devenue  un  remède  au  mal,  loin  de  l'aggraver. 
On  n'aurait  pu,  ajoute-t-on,  les  forcer  d  aban- 
donner une  partie  de  leurs  biens  aux  enfants ,  ce 
qui  était  un  frein  apporté  à  la  licence  du  divorce 
par  consentement  mutuel;  et  la  séparation  n'étant 
pas  susceptible  d'être  ainsi  refrénée ,  serait  de- 
venue d'autant  plus  dangereuse ,  que ,  conciliant 
tout  à  la  fois  les  honneurs  du  mariage  avec  l'attrait 
d'une  vie  indépendante ,  elle  serait  devenue  une 
mode  perverse ,  dont  le  torrent  aurait  entraîné 
tout  ce  qui  aurait  été  sur  le  penchant  de  la  licence. 

Nousneprélcndonscertaincmentpas  improuver 
le  moins  du  monde  la  sage  disposition  de  la  loi  qui 
prohibe  la  séparation  de  corps  par  consentement 
mutuel  :  le  mariage  est  un  lien  sacré ,  que  les 
époux  doivent  encore  respecter  lors  même  qu'il 
s'est  transformé  pour  eux  <m  une  chaîne  pesante, 
et  tout  ce  qui  peut  en  opérer  la  dissolution,  même 
imparfaite,  ne  saurait  éprouver  trop  d'obstacles. 
Ce  que  nous  improuvons,  ce  sont  les  motifs  vains 
que  l'on  prête  à  la  loi ,  quand  elle  en  a  eu  de  très- 
réels.  En  effet,  pourquoi  n'aurait-on  pu  également 
priver  les  époux  d'une  portion  de  leurs  biens  en 
faveur  des  enfants?  Mais,  dit-on,  on  ne  pouvait 
les  empêcher  de  se  réunir,  et  alors  ils  auraient 
dû  recouvrer  ces  biens  :  nous  répondons  que  L'effet 
disparaissait  avec  la  cause  ,  et  tout  rentrait  dans 
l'ordre  primitif.  On  aurait  pu  fixer  un  délai,  un 
temps  d'épreuve ,  passé  lequel  la  perte  eût  été 
irrévocable ,  nonobstant  la  réunion  postérieure. 
Et  si  l'on  suppose  des  époux  sur  le  penchant  de 
la  licence  ,  et  qui  auraient  voulu  concilier  les 
honneurs  du  mariage  avec  les  attraits  d'une  vie 
indépendante,  nous  répondrons  qu'il  est  difficile 
de  croire  qu'ils  eussent  pu  se  faire  illusion  sur  la 


conservation  de  l'honneur  attaché  à  un  litre  qu'ils 
méprisaient  eux-mêmes.  L'opinion  publique  n'au- 
rait pas  tardé  à  les  désabuser ,  et  par  cela  même 
la  séparation  de  corps  par  consentement  mutuel 
ne  serait  pas  devenue  une  mode  plus  suivie  que 
celle  du  divorce  par  la  même  cause  :  disons 
mieux ,  elle  l'eût  été  beaucoup  moins  par  ceux 
placés  sur  le  penchant  de  la  licence,  et  animés  du 
désir  de  reconquérir  leur  indépendance;  car,  avec 
le  divorce,  cette  indépendance  devenait  absolue, 
elle  était  sans  mélange  d'aucune  gêne  ;  elle  était 
surtout  dépouillée  de  la  crainte ,  grave  pour  le 
mari ,  des  conséquences  d'une  union  encore  sub- 
sistante de  droit  quand  elle  est  rompue  de  fait. 
Le  divorce  eût  donc  été  généralement  la  voie  que 
les  époux  auraient  préférée  ;  le  dogme  religieux, 
qui  exerce  son  empire  sur  un  époux  vertueux  et 
opprimé ,  n'eût  été  qu'une  faible  barrière  pour 
ceux  qui  auraient  été  subjugués  par  leurs  passions, 
et  qui  n'auraient  aspiré  qu'au  moment  de  leur 
donner  un  libre  cours.  En  admettant  d'ailleurs 
toutes  ces  suppositions,  l'intérêt  public,  et  surtout 
celui  des  enfants,  auraient  encore  beaucoup  gagné 
à  la  préférence  que  des  époux  désunis  auraient 
donnée  à  la  séparation  sur  le  divorce. 

Non ,  ce  ne  sont  pas  les  véritables  motifs  de  la 
loi ,  ou  bien  ils  ne  seraient  pas  fondés  sur  la  nature 
des  choses.  La  séparation  de  corps  a  trouvé, 
comme  on  sait,  des  adversaires  très-zélés  (1).  Son 
rétablissement  n'a  été  qu'une  concession  aus 
croyances  religieuses;  toute  la  discussion  du  projet 
de  loi  fait  foi  de  la  vérité  de  celte  observation: 
dès  lors  il  était  conséquentde  n'en  point  admettre 
le  mode  par  consentement  mutuel  ;  en  effet,  puis- 
que ceux  à  qui  la  vie  commune  est  devenue  un 
insupportable  fardeau  peuvent ,  sans  que  rien  s'y 
oppose,  vivre  séparément,  elle  devenait  superflue 
dès  qu'elle  n'était  fondée  que  sur  ce  motif. 

\  1 1 8.  Nous  avons  dit  que  la  loi  ayant  déterminé 
les  causes  d'après  lesquelles  les  époux  peuvent 
demander  la  séparation  de  corps ,  les  tribunaux 
ne  doivent  point  en  accueillir  d'autres  que  celles 
formellement  exprimées  par  elle.  Le  législateur 
leur  a  laissé  sans  doute  une  grande  latitude  dans 
l'appréciation  des  faits  constitutifs  des  excès,  des 


(1)  Elle  avait  élé  entièrement  proscrite  par  la  loi  du  20  sep-       «  aucune  séparation  de  corps  ne  pourra  être  prononcée^ 
tendue  t7i)U,  ijui,  eu  établissant  le  divorce,  portait  :  «  A  l'avenir        «  époux  ne  pourront  cire  désunis  que  par  le  divorce.  » 
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jscvices  et  des  injures  graves  ;  et  leurs  décisions  à  €121.  Pothicr  dit  (5)  que  le  mal  vénérien,  quoi* 

cet  égard,  susceptibles,  comme  en  toute  autre  qu'il  y  ait  de  forts  soupçons  que  le  mari  se  Test 

malière ,  d'être  réformées  comme  un  mal  jugé  par  attiré  par  ses  débauches ,  peut  encore  moins  servir 

les  cours  d'appel ,  ne  sauraient  être  censurées  de  fondement  à  une  demande  en  séparation  de 


par  la  cour  suprême ,  lorsqu'elles  portent  en  fait 
qu'il  y  a  eu  oïl  non  excès ,  sévices ,  ou  injures 
graves  (t)  ;  mais  ces  décisions  seraient  exposées  à 
un  sort  tout  différent ,  si  elles  étaient  fondées  sur 
des  causes  non  avouées  expressément  par  la  loi. 


corps,  puisque  ce  mal  n'est  plus  aujourd'hui 
incurable. 

La  cour  de  cassation  a  même  jugé  (e)  que  la 
communication  de  ce  mal  n'est  point  par  elle- 
même  une  cause  de  séparation  contre  le  mari  qui 
l'a  transmis  à  sa  femme,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
4  H  9.  Ainsi  le  changement  de  religion  delà  part      accompagnée  de  circonstances  qui  lui  donneraient 


de  l'un  des  époux,  qui,  suivant  une  décrétale  (2), 
autorisait  l'autre  à  demander  la  séparation  de 
ijcorps  ,  ne  saurait  aujourd'hui  motiver  cette  de- 
mande. 

4120.  La  perte  de  la  raison  ,  la  fureur  même 
[devenue  pour  ainsi  dire  habituelle,  n'autorise- 
raient point  non  plus  la  demande  en  séparation , 
taauf  à  l'autre  époux  à  provoquer  l'interdiction, 
Ltinsique  nous  ledironsen  traitant  deV  Interdiction. 
I  L'épilepsie ,  quelque  fréquents  et  quelque  vio- 
i;ents  qu'en  fussent  les  accès,  ni  aucune  autre 
imaladie  de  l'un  des  époux ,  quoique  contagieuse , 
ne  peuvent  non  plus  être  pour  l'autre  une  raison 
lue  s'en  séparer  :  ce  serait  violer  le  contrat.  Les 
Itpoux  se  sont  promis  secours  et  assistance  dans 
lies  malheurs  de  la  vie;  ils  ont  juré  d'observer  ce 
précepte  de  la  loi  romaine,  que  nous  avons  déjà  eu 
jpecasion  de  rappeler  (5)  :  Quid  enim  tara humanum 
<fst,  quam  fortuilis  casibus  mulieris  marilum  ,  vel 
ftxoremviri, participent  esse?  L.  22,  §  7,ff.  Solut. 
tipialrim. 

I  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  une  déci- 
sion du  pape  Alexandre  III ,  par  rapport  à  la 
lèpre,  qui  exerçait  encore  ses  ravages  de  son 


le  caractère  de  sévices  ou  d'injures  graves  ;  car 
alors, comme  l'a  très-bien  jugé  la  cour  de  Lyon  (1) , 
la  séparation  devrait  être  prononcée.  Nous  ajou- 
terons que,  dans  un  tel  cas,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  que  les  autres  faits  eussent  la  gravité 
qu'ils  devraient  avoir  dans  les  autres  cas  pour 
servir  de  fondement  à  la  demande.  La  cour  de 
Toulouse  a  même  décidé  (s),  en  droit,  quoique 
cela  ne  fût  pas  nécessaire  dans  la  cause,  attendu 
les  autres  faits,  que  la  communication  du  mal 
vénérien  est  une  injure  grave,  de  nature  à  autori- 
ser cette  demande.  Mais,  selon  nous,  la  question 
doit  dépendre  beaucoup  des  circonstances,  et, 
à  cet  égard,  les  cours  royales  ont  un  pouvoir 
souverain ,  puisqu'elles  jugent  en  fait ,  qu'il  y  a, 
ou  non ,  injure  grave. 

4122.  La  première  cause  de  séparation  de 
corps  est  l'adultère  de  la  femme,  en  quelque 
lieu  qu'il  ait  été  commis. 

Mais,  indépendamment  du  droit  qu'a  le  mari 
de  demander  la  séparation  de  corps  pour  cette 
cause ,  et  dont  l'effet  sera  de  faire  infliger  à  la 
femme,  si  elle  est  convaincue,  la  peine  correc- 
tionnelle établie  par  l'article  508,  il  peut  venger 


|emps(4)  ;  et  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence  son  injure  en  portant  plainte  contre  elle,  et  lui 
••our  toute  espèce  de  maladie  contagieuse,  ils  n'ont  faire  appliquer  la  peine  de  l'emprisonnement  de 
loint  été  exclus  ni  même  modifiés  par  le  Code,  trois  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus 


I  (1)  En  effet,  lorsque  les  tribunaux  se  sont  bornes  à  décider, 

ans  l'affaire  qui  leur  est  soumise,  ou  que  les  faits  ne  sont  pas 
trouvés,  ou  qu'ils  n'ont  pas  le  caractère  de  gravité  nécessaire  pour 
lliire  prononcer  la  séparation  île  corps,  leur  jugement  est  à  1  abri 
je  la  censure;  il  n'est  pas  susceptible  d'élrc  annulé  par  la  cour  de 
lissation.  Ainsi  jugé  par  deux  arréls  de  Celte  cour,  l'un  du 
i'4  prairial  an  xiu,  l'autre  du  2  mars  1808.  (Sirey,  L80G,  p.  lO'l, 

.  1808,  p.  202.) 
(2)    Voir  Polliicr,  du  Mariage,  no  S13.  Cet  auteur  dit  que  la 

«relaie  était  sans  application  en  France,  à  cause  de  l'uniformité 
le  religion  .'La  raison  donnée  par  Polliicr  ne  subsiste  plus,  cl  ce- 


pendant la  décrétale  serait  également  inapplicable,  d'après  la 
ebarte  et  d'après  le  Code  civil. 

(3)  N°  1018,  supra. 

(4)  Cap.  1,  extr.  de  Conjag:  lepros; 
(o)  1N°  i>  1  -S-  de  son  Traité  du  Mariage. 

(G)  Arrêt  de  rejet,  du  10  lévrier  1808.  Sircy,  1000,  I.  179. 
Dans  l'espèce  jugée  d'abord  par  la  cour  d'appel  de  Pan,  le  mai  i 
avait  deu*  fois  infecté  sa  femme  décernai,  ba  récidive!  Mrail 
pu  être  regardée  comme  une  circonstance  suffisamment  carai  i«  « 
rislique  il  une  irtjure  grave. 

-)    Le   î.imiI  1818.  (Sirey,  1810,11,  131.] 

(0)   Le  30  janvier  1821 .  (S'ircv,  1821,  Il 
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(art.  557,  Code  pén.).  Rien  ne  l'oblige,  en  effet,  cour  de  Rouen  (1) ,  que,  bien  que  le  mari  eût 

pour  faire  punir  son  infidèle  épouse ,  à  demander  retiré  la  plainte  qu'il  avait  formée  contre  8a,, 

la  séparation  de  corps  :  il  peut  avoir  intérêt  à  ne  femme ,  le  ministère  public  avait  eu  le  droit  de 

point  user  de  cette  faculté ,  puisque  la  séparation  poursuivre  le  complice,  attendu  que  le  cas  prévu 

de  corps  entraînant  celle  des  biens,  il  perdrait  par  la  loi,  la  dénonciation  par  le  mari,  del'adul- 

ainsi  la  jouissance  de  ses  revenus  :  au  surplus,  tère  de  la  femme,  s'était  réalisé.  Mais  si  cet  arrêt 

il  est  maître ,  comme  lorsque  la  séparation  a  été  a  pour  lui  la  lettre  de  la  loi ,  en  ce  sens  que,  dèe 

prononcée  sur  sa  demande,  d'arrêter  l'effet  de  que  le  fait  qu'elle  exige  existe,  on  rentre  dans  le 

la  condamnation  ,  en  consentant  à  reprendre  sa  droit  commun,  suivant  lequel  le  ministère  public 


peut  poursuivre  d'office  la  répression  des  délits, 
du  moins,  il  n'est  pas  fondé  sur  son  esprit,  puis- 
qu'il a  soumis  le  mari  à  l'affront  auquel  on  a 
voulu  le  soustraire,  en  ne  donnant  qu'à  lui  seul 


femme.  (Art.  557, Code  pénal.) 

1125.  L'adultère  ne  peut  être  dénoncé  que 
par  lui  (art.  55G,  ibid.).  Il  ne  fallait  pas  que, 
pour  venger  les  droits  méprisés  des  maris ,  on  le  droit  de  se  plaindre ,  et  qu'il  a  ainsi  rendu 
pût  imprimer  à  ceux-ci  un  affront  public  dont  nos  inutile  le  repentir  d'avoir  mis  trop  peu  de  ré- 
injustes préjugés  ont  su  faire  un  déshonneur  ;  flexion  dans  la  première  chaleur  de  son  indignai 
c'eût  été  ajouter  un  mal  à  un  autre  mal.  Mais  tion.  Nous  aurions  approuvé  cette  décision,  si, 
celui  qui  veut  le  braver  n'a  à  se  plaindre  de  au  lieu  de  poursuivre  sa  femme  et  le  complice, 
personne  :  Volenli  non  fit  injuria.  ou  ce  dernier  seulement,  comme  il  en  avait  le 

droit,  le  mari  eût  lui-même  demandé  au  minis- 

1124.  Le  mari  qui  a  entretenu  une  c<  -^ubine  tère  public  de  vouloir  exercer  contre  lui  l'action 
dans  la  maison  commune,  et  qui  a  été  convaincu  correctionnelle  ;  mais  lorsque,  après  avoir  retiré 
sur  la  plainte  de  sa  femme  ,  a  perdu  le  droit  de  la  plainte  qu'il  a  formée  contre  sa  femme,  il  garde 
dénoncer  l'adultère  de  celle-ci  (ibid.)  :  il  y  a  le  silence  à  l'égard  du  complice,  la  poursuite  du 
compensation  d'injures.  Nous  verrons  plus  tard  ministère  public  est  un  grand  mal  ajouté  au  mal- 
si  sa  faute  ne  le  rend  pas  aussi  non-recevable  heur  du  mari  ;  et  telle  n'a  point  été  l'intention 
à  demander  laséparation  de  corps  pour  celtecause.  du  législateur. 


1125.  Le  complice  de  la  femme  adultère  doit 
être  puni  de  l'emprisonnement  pendant  le  même 
espace  de  temps,  et,  en  outre,  d'une  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

Les  seules  preuves  qui  peuvent  être  admises 
contre  lui ,  sont ,  outre  le  cas  de  flagrant  délit , 
celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  par 
lui  écrites.  (Art.  558,  ibid.) 

Si  c'est  sur  la  demande  en  séparation  de  corps 
que  la  femme  est  condamnée  à  l'emprisonne- 
ment, conformément  à  l'article  508  du  Code 
civil,  comme  son  complice  n'a  été  ni  n'a  pu  être 
partie  dans  l'instance ,  la  peine  lui  sera  infligée 
par  les  tribunaux  correctionnels,  devant  lesquels 
il  proposera  ses  moyens  de  défense  :  par  rapport 
à  lui  le  fait  n'est  point  jugé. 

1126.  La  mise  en  liberté  de  la  femme,  sur  la 
demande  du  mari ,  n'emporterait  pas  colle  du 
complice  ;  le  motif  d'indulgence  de  la  loi  lui  est 
entièrement  étranger.  Il  a  même  été  jugé  par  la 


1127.  Enfin,  quoique  l'article  558,  précité, 
dise  que  le  complice  de  la  femme  adultère  sera 
puni  de  l'emprisonnement  pendant  le  même  es* 
pace  de  temps ,  nous  ne  croyons  pas  que  la  loi  ait 
entendu  autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'il  est  passible- 
de  l'emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans: 
par  conséquent,  les  tribunaux  pourraient  infliger 
le  maximum  à  un  corrupteur ,  quoique  la  femme 
ne  fût  condamnée ,  à  raison  de  sa  jeunesse  et  de* 
autres  circonstances  de  la  cause,  qu'à  une  déten- 
tion moins  longue,  soit  par  le  tribunal  civil,  dans 
le  cas  de  séparation  de  corps,  soit  par  les  tribu- 
naux correctionnels  eux-mêmes,  dans  celui  de 
plainte  en  adultère. 

1128.  Puisque  les  causes  de  séparation  de 
corps  sont  formellement  déterminées  par  la  loi , 
et  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'en  ac- 
cueillir d'autres,  il  suit  de  là  que  le  mari  qui  aurai 

(1)  Le  1er  août  10IG.  (Siicy,  Ilil7,  II,  170.) 
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désavoué  l'enfant  né  dans  les  cent  quatre-vingts 
jours  du  mariage ,  ne  pourrait  pour  cela  former 
la  demande  en  séparation.  Il  a  été  trompé,  il  Ta 
été  cruellement  ;  mais  le  désaveu  ,  dans  ce  cas , 
est  par  lui-même  une  preuve  que  la  Conception 
de  l'enfant  n'est  point  le  fruit  de  l'adultère , 
quoiqu'il  soit  celui  d'un  commerce  illicite  auquel 
le  mari  n'a  eu  aucune  part. 

1129.  L'adultère  du  mari  est  sans  doute  une 
action  très-blàmable ,  c'est  une  violation  de  la 
foi  jurée  ;  mais  si  l'on  doit  mesurer  le  degré  de 
criminalité  des  actions  sur  la  gravité  de  leurs 
conséquences ,  il  est  sensible  que  l'infidélité  de 
l'époux  est  bien  moins  criminelle  que  celle  de 
l'épouse  (1).  En  violant  la  foi  conjugale,  la  femme 
introduit  des  étrangers  dans  la  maison  de  son 
mari.  «  Je  puis  avoir  des  princes  sans  vous,  disait 
«  une  princesse  à  son  époux,  et  vous  n'en  pouvez 
<  avoir  sans  moi.  *  Rien  de  semblable  dans  les 
conséquences  de  l'adultère  du  mari.  Ajoutez  que 
la  pudeur  et  la  chasteté  sont  les  premières  vertus 
des  femmes  :  ce  sont  les  femmes  elles-mêmes  qui 
en  ont  fait  leurs  premières  lois,  consultant  en  cela 
au  moins  autant  leur  intérêt  que  le  nôtre  ;  car 
leur  empire  est  détruit  dès  qu'elles  les  ont  violées. 
II  faut  donc  que  la  dépravation  soit  portée  à  un 
plus  haut  degré  chez  celles  qui  les  abjurent , 
qu'elle  ne  l'est  chez  l'homme,  qui  ne  se  dépouille 
de  la  continence  que  comme  d'une  vertu  secon- 
daire,  à  laquelle,  bien  à  tort,  sans  doute,  les 
mœurs  et  l'opinion  n'attachent  qu'une  estime 
proportionnelle,  et  par  cela  même  parfois  trop 
peu  recherchée.  «  La  violation  de  la  pudeur,  dit 
«  Montesquieu,  suppose  dans  les  femmes  un  re- 
«  noncement  à  toutes  les  vertus  ;  et  la  femme , 
<t  en  violant  les  lois  du  mariage ,  sort  de  l'état  de 
«  dépendance  naturelle  (2).  » 

Aussi ,  le  plus  grand  historien  de  l'ancienne 
Rome  dit-il,  avec  son  énergie  accoutumée,  que 
la  femme  qui  a  violé  les  lois  de  la  pudeur  se  livre 
bientôt  à  d'autres  crimes  :  Neque  fœmina,  amissa 
pudicitia,  alia  flagilia  abnuerit  (■"-). 

Et  M.  d'Aguesseau  (-t),  développant  celte  vé- 


(1)  Quoi  qu'en  ait  dit  le  plus  mordant  de  tousles  satiriques, 
en  faisant  aiusi  parler  nne  certaine  Laronia,  qui  se  plaint  de  ce 
que  l'action  en  adultère  ne  soit  pas  ouverte  aux  femmes  comme 
aux  maris  :  Dat  vf.siam  corvis,  mau  CEUSUIIA  COLUBOIS. 

j\  «s.,  sal.  2. 


rite,  fait  observer  que  t  l'adultère  est  souvent  kî 
«  premier  pas  qui  conduit  à  l'assassinat  ;  qu'il 
«'  semble  que  cette  conjecture  soit  devenue  une 
«  présomption  de  droit,  et  qu'elle  ait  passé  er: 

<  maxime  ordinaire  dans  les  tribunaux  :  Adul- 
«   tera,  ergo  venefica.  > 

Enfin  l'on  peut  dire,  avec  Gerbier(s)  «  qu'il 
1  est  rare  de  voir  une  accusation  d'adultèro  in- 
«  tentée  par  un  mari  ;  la  crainte  de  l'éclat  I'ar- 
t  rête  :  il  sait  qu'il  ne  peut  publier  le  crime  de 
«   sa  femme  sans  se  couvrir  de  honte.  Le  préjugé 

<  seul  étoufferait  ses  plaintes,  si  le  déshonneur 
«  réel  qui  en  est  la  suite  ne  suffisait  pas  pour  le 
«  déterminer  à  dévorer  en  secret  ses  malheurs. 

«  Toutes  ces  raisons  cessent  du  côté  de  la 
«  femme  :  elle  ne  jouit  qu'avec  plus  de  gloire 
«  de  sa  propre  vertu,  lorsque  son  mari  se  dés- 
«  honore  lui-même  par  ses  infidélités. 

j  Enhardie  par  cela  même  à  poursuivre  un 
«  mari  coupable  ,  rien  ne  pourrait  donc  mettre 
«  un  frein  à  sa  vengeance  :  parce  qu'elle  ne  ria- 
«  querait  rien ,  elle  oserait  tout  ;  le  plus  léger 
«  soupçon  deviendrait  le  prétexte  d'une  accusa- 
«  lion,  et  la  foi  solennelle  du  lien  conjugal  serait 
«   compromise  à  chaque  instant.  » 

Telles  sont  les  raisons  générales  qui  ont  fait 
établir  les  différences  légales  entre  l'infidélité  du 
mari  et  celle  de  la  femme,  et  qui  interdisent  à 
celle-ci  la  faculté  de  demander  la  séparation  d< 
corps  pour  simple  adultère  de  son  époux. 

i  150.  Mais,  lorsqu'au  tort  déjà  si  grave  de  la 
violation  de  la  foi  promise,  le  mari  joint  celui 
d'offenser  les  regards  de  son  épouse  par  le  spec- 
tacle de  ses  désordres  ;  lorsqu'il  substitue  le 
scandale  à  l'innocence  qui  régnait  dans  sa  maison, 
qu'il  donne  ainsi  l'exemple  du  vice  à  ses  enfants 
et  à  tous  ceux  qui  l'entourent,  alors  la  loi  écoute 
les  plaintes  de  la  femme ,  et  lui  permet  de  s 
parer  de  celui  qui,  pour  l'outrager  encore  plus, 
choisit  pour  théâtre  de  ses  passions  licencieuses 
le  lieu  où  elle  ne  devait  être  environnée  que 
d'hommages,  de  considération  et  de  respect. 
Ainsi  l'adultère  du  mari,  lorsqu'il  a  tenu  sa  con- 


(2)  Esprit  des  foi«,liv.  \\V1,  chap.ii 

(S)  Tacite,    tnnal  .  lib.  IV,  no  I 

;  51*  plaidoyer, 

5)  Mémoire  pour  I 
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cubinc  dans  la  maison  commune ,  est  pour  la 
femme  une  juste  cause  de  séparation  de  corps 
(Art.  250  et  506.) 

1151.  La  loi  a  évité  de  se  servir  de  l'expres- 
sion domicile  commun;  elle  a  dit  la  maison  com- 
mune :  d'où  il  suit  que  si  le  mari  avait  tenu  sa 
concubine  ailleurs  que  dans  la  maison  où  est  éta- 
bli le  domicile  conjugal,  par  exemple,  dans  une 
maison  de  campagne  où  les  deux  époux  seraient 
allés  habiter  pendant  la  belle  saison ,  il  y  aurait 
lieu  ,  pour  la  femme ,  à  demander  la  séparation 
de  corps  ;  car  cette  maison  serait  alors  la  maison 
commune. 

1132.  La  cause  de  séparation  existe  aussi 
lorsque  le  mari  lient  une  concubine  dans  la  mai- 
son commune,  encore  que  sa  femme  ait  cessé  de 
résider  avec  lui,  puisqu'elle  n'a  point  pour  cela 
perdu  le  droit  de  se  faire  recevoir  dans  l'habitation 
conjugale ,  et  qu'elle  peut  s'y  présenter  quand 
bon  lui  semblera.  La  question  a  été  jugée  en  ce 
sens,  en  matière  de  divorce,  par  la  cour  de  Poi- 
tiers (î) ,  et  en  matière  de  séparation  de  corps, 
par  arrêt  de  cassation  (2). 

On  doit  le  décider  ainsi,  et  à  plus  forte  raison 
lorsque  le  mari  abandonne  sa  femme  et  tient  une 
concubine  dans  le  nouveau  domicile  qu'il  s'est 
choisi  :  la  femme  a  le  droit  d'être  reçue  à  ce 
nouveau  domicile  ;  et  d'ailleurs  le  premier  tort 
du  mari,  en  la  quittant,  ne  peut  atténuer  celui 
qu'il  commet  en  tenant  une  concubine  dans  la 
maison  qui  ne  devrait  être  occupée  que  par  l'é- 
pouse légitime  :  le  domicile  du  mari  est  toujours 
la  maison  commune  (s), 

1155.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
femme  puisse  demander  la  séparation  de  corps 
pour  adultère  du  mari ,  qu'il  tienne  encore  sa 
concubine  dans  la  maison  commune  ;  il  suffit 


qu'il  l'y  ait  tenue,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  ré- 
conciliation. 

Et  la  cause  de  séparation  existe  quoique  la 
concubine  n'ait  pas  été  introduite  par  le  mari 
dans  la  maison  commune,  mais  par  la  femme,  qui 
l'avait  prise  pour  domestique  (4). 

1154.  Mais  le  fait  d'adultère  du  mari,  quoique 
commis  dans  la  maison  commune ,  avec  une 
femme  qui  n'y  demeurerait  pas,  qui  n'y  serait 
qu'accidentellement,  ne  serait  peut-être  pa6  con- 
sidéré comme  étant,  dans  le  sens  de  la  loi,  une 
cause  de  séparation  de  corps,  à  moins  qu'à  raison 
de  quelques  circonstances,  ce  fait  n'acquît  le  ca- 
ractère d'injure  grave  ;  comme  si  l'adultère  avait 
été  répété  :  car  la  loi  ne  dit  pas  que  l'adultère  du 
mari,  danslamaison  commune, sera  pour  l'épouse 
une  cause  de  séparation  ;  elle  dit  que  l'adultère  du 
mari  sera  pour  la  femme  une  cause  de  sépara- 
tion, lorsque  celui-ci  aura  tenu  sa  concubine  dans 
la  maison  commune  ;  et  le  sens  naturel  de  ce 
mot  ne  paraît  pas  s'appliquer  à  une  action  for- 
tuite, quelque  coupable  qu'elle  soit;  il  semble, 
au  contraire,  que  c'est  le  scandale  qui  résulte  de 
la  présence  de  la  concubine  que  l'on  a  voulu  pu- 
nir, en  donnant  à  l'épouse  outragée  par  celte  pré- 
sence le  droit  de  s'y  soustraire. 

1155.  Le  mari  qui  a  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  et  qui  a  été  convaincu 
sur  la  plainte  de  sa  femme,  est  puni  d'une  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs.  (Art.  559 , 
C.  P.)  (»). 

Mais  lors  même  que  la  séparation  de  corps  se- 
rait prononcée  contre  lui  pour  cette  cause ,  la 
peine  dont  il  s'agit  ne  pourrait  lui  êlre  appliquée 
par  le  tribunal  civil;  elle  ne  pourrait  l'être  que 
par  le  tribunal  correctionnel,  parce  que  la  loi  ne 
déroge  point,  comme  le  fait  l'article  508  (0)  du 
Code  civil,  à  l'ordre  ordinaire  des  juridictions,  en 


(1)  Le  28 messidor  an  xn.  (Sirey,  1004,  II,  1!!0.) 

(2)  Le  21  décembre  1018.  (Sirey,  19,  1,  103.)  Voir  aussi  un 
arrêt  de  la  COurd'Agcn,  du  27  janvier  182-5.  (Sirey,  182-5,  1!,7.) 

(3)  La  cour  d'Orléans  a  jugé  en  ce  sens,  et  son  arrêt  a  été 
confirmé  par  la  cour  de  cassation,  le  9  mai  1021.  (Sirey,  21  , 
I,  349.)  La  cour  de  Limoges  avait  jugé  le  contraire,  le  2  juil- 
let 1010.  (Sirey,  11,11,230.) 

(4)  Ainsi  jugé  en  matière  de  divorce,  et  avec  raison,  par  la 
pour  d'Amiens,  le  13  fructidor  an  xi.  (Sirey,  7,  11,  203.) 

(3)  Sans  préjuge  r,  quant  à  présent,  la  question  de  savoir  J  , 


contrairement  à  l'ancienne  jurisprudence,  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  mari  pour  simples  délits,  et  qui  est  exécutoire 
sur  la  communauté,  aux  termes  de  l'article  142-5,  donne  lieu  à 
une  indemnité  au  profit  delà  femme.-  il  ne  nous  parait  pas  dou- 
teux que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  celle  indemnité  ne  soitduc; 
autrement  la  peine  tournerait  au  préjudice  de  la  femme,  et  par 
cela  même,  l'exercice  de  l'action  que  la  loi  lui  a  donnée  serait 
en  quelque  sorte  paralysé  dans  sa  main. 

(0)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  llol-r 
lande. 
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prescrivant  à  un  tribunal  civil  de  prononcer  la 
peine  correctionnelle  dont  il  s'agit.  Au  surplus, 
le  fait  étant  juridiquement  constaté,  il  ne  pour- 
rait être  remis  en  question  par  le  mari,  lors  même 
que  le  jugement  de  séparation  de  corps  n'aurait 
été  rendu  que  par  défaut,  et  n'aurait  acquis  force 
de  chose  jugée  que  parce  qu'il  n'y  aurait  formé 
ni  opposition  ni  appel  ;  car,  par  cela  même,  il  a 
témoigné  qu'il  était  Lien  dûment  rendu. 

1136.  Les  excès,  sévices  et  injures  graves  de 
l'un  des  époux  envers  l'autre  forment  la  troi- 
sième cause  de  séparation  de  corps. 

Elle  est,  comme  on  voit,  réciproque. 

La  jalousie,  le  plus  grand  ennemi  du  bonheur 
conjugal,  la  haine  et  le  mépris ,  sont  les  causes 
les  plus  ordinaires  des  excès,  des  sévices  et  in- 
jures graves  entre  les  époux. 

Le  sentiment  cruel  de  la  jalousie,  plus  funeste 
encore  pour  celui  qui  l'éprouve  que  pour  celui 
qui  en  est  l'objet,  et  qui  bannit  de  l'union  conju- 
gale les  plaisirs  et  la  tranquillité,  n'est  malheu- 
reusement que  trop  souvent  le  triste  résultat  du 
mariage  ;  mais  la  haine  et  le  mépris  sembleraient 
devoir  être  des  sentiments  étrangers  aux  époux 
l'un  envers  l'autre  ;  et  il  en  serait  ainsi  sans  doute, 
si,  au  lieu  d'être  formées  par  le  hasard  ou  l'inté- 
I  rêt,  comme  on  ne  le  voit  que  trop  fréquemment, 
les  unions  étaient  toujours  bien  assorties.  On  ne 
verrait  pas  entre  des  époux  cette  opposition  de 
caractères,  de  goûts  et  d'humeur,  qui  fait  naître 
une  antipathie  insurmontable ,  et  d'autant  plus 
vive,  disait  avec  raison  le  savant  et  respectable 
Pigeau,  que  l'habitude  d'être  ensemble,  en  leur 
faisant  connaître  leurs  défauts  réciproques,  a 
pour  effet  inévitable  de  les  leur  faire  exagérer 
sans  cesse,  et  de  les  leur  faire  détester  de  plus  en 
plus. 


1157.  On  entend  par  excès,  ces  faits  d'empor- 
tement et  de  fureur  qui  peuvent  mettre  la  vie  de 
l'époux  en  danger.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas, 
comme  pour  les  injures,  à  considérer  la  qualité 
des  personnes  ;  car  lorsque  ces  faits  ont  réelle- 
ment le  caractère  d'excès  ,  qu'importe  qu'ils 
soient  commis  envers  une  femme  du  peuple  ou 
envers  une  personne  d'une  condition  plus  relevée? 
Il  ne  s'agit  pas  alors  d'apprécier,  par  l'éducation, 
le  rang  et  les  habitudes ,  le  degré  de  sensibilité 


qu'a  causé  l'offense  :  le  mot  excès  dit  tout  ;  et  dès 
que  l'existence  d'une  femme  est  compromise  par 
les  emportements  d'un  forcené,  il  est  instant  de 
soustraire  sa  victime  à  ses  fureurs. 

Quelquefois  l'on  a  vu  aussi  une  femme  d'un 
caractère  emporté,  violent  (i),  dépouiller  toute 
retenue,  abjurer  son  sexe,  se  laisser  dominer  par 
la  colère  et  la  haine,  au  point  de  maltraiter  gra- 
vement son  époux ,  et  lui  rendre  la  vie  commune 
insupportable,  dangereuse  même;  alors,  pour 
prévenir  de  plus  grands  maux ,  la  loi  autorise 
pareillement  le  mari  à  demander  la  séparation. 

1 158.  Les  sévices,  sœvitia,  sont  ces  actes  de 
cruauté  qui ,  sans  mettre  la  vie  de  l'époux  en 
danger,  lui  causent  néanmoins  un  mal  réel.  Ces 
faits  peuvent  se  commettre  d'une  foule  de  ma- 
nières; ils  prennent  une  multitude  déformes.  Ils 
sont  généralement  plutôt  l'effet  d'une  cruauté 
froide,  d'une  absence  totale  de  tout  sentiment  de 
pitié  et  de  commisération  ,  que  le  résultat  de  l'em- 
portement et  de  la  fureur,  et  ils  en  sont  par  cela 
même  plus  odieux  encore.  Ainsi  un  mari  qui ,  par 
haine,  mépris  ou  indifférence,  dédaigne  de  faire 
soigner  sa  femme  dans  ses  maladies  ou  ses  infir- 
mités ,  qui  lui  refuse  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
sa  nourriture  et  son  entretien,  lorsqu'il  a  les 
moyens  de  le  lui  procurer,  qui  s'abstient  de  la 
secourir  quand  sa  vie,  sa  liberté  ou  son  honneur 
sont  en  péril,  méconnaît  manifestement  le  prin- 
cipe qui  prescrit  aux  époux  de  se  prêter  mutuel- 
lement secours  et  assistance;  et  celle  infraction  est 
assez  grave  pour  être  mise  au  rang  des  sévices, 
par  conséquent,  pour  autoriser  la  demande  en  sé- 
paration de  corps. 

1159.  Généralement  aussi  les  voies  de  fait,  les 
simples  coups  sont  des  sévices  ;  mais  ils  tirent  leur 
caractère  de  gravité  de  la  condition  des  personnes, 
de  leur  éducation  ,  des  circonstances  du  temps  ou 
du  lieu  où  les  faits  se  sont  passés;  car  une  femme 
du  bas  peuple,  qui  rarement  d'ailleurs  laisse  cette 
offense  sans  représailles,  et  qui  trouve  par  cela 
même  une  satisfaction  dans  la  vengeance  soudaine 

qu'elle  cherche  à  en  tirer,  en  sera  générale ni 

peu  affectée;  tandis  qu'une  épouse  élevée-  avec 
soin  ,  cl  dont  la  sensibilité  est  en  raison  du  rang 

I  ni  fœmina  possù 


502 


LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


qu'elle  tient  dans  la  société ,  de  la  compagnie 
dans  laquelle  elle  a  vécu,  et  de  plusieurs  aulres 
causes  qui  ont  produit  chez  elle  une  délicatesse 
de  sentiments  entièrement  inconnue  à  la  pre- 
mière ,  en  éprouvera  une  impression  vive  et  du- 
rable. 

1140.  Pour  les  injures,  elles  se  commettent 
aussi  de  plusieurs  manières  :  par  des  propos  insul- 
tants ,  des  diffamations ,  par  écrit  ou  verbales,  par 
descalomnies,desdénônciations,etc.(t).  Ainsi  les 
chagrins,  les  peines,  les  traverses  qu'une  femme 
éprouve  par  suite  de  ces  mauvais  traitements 
doivent,  jusqu'à  un  certain  point,  être  mis  sur  la 
même  ligne  que  les  sévices  et  les  coups.  «  Qu'im- 
t  porte,  en  effet,  dit  M.  Merlin,  qu'une  femme 
»  périsse  victime  des  effets  lents,  maisinévitables, 
«  de  la  douleur  que  lui  causent  les  outrages  con- 
«  tinuels  d'un  mari  qui  la  hait  ou  la  méprise ,  ou 
<t  qu'elle  expire  sous  l'effort  des  coups  meurtriers 
«  dontil  l'accable?  Le  remède  de  laséparalion  n'est 
«  pas  moins  nécessaire  pour  prévenir  le  premier 
«  malheur  que  pour  détourner  le  second.  »  Tout  ce 
qu'il  y  a  à  dire,  c'est  que  pour  les  propos  offensants, 
les  menaces,  les  insultes,  encore  plus  que  pour 
les  sévices,  tels  faits  qui  devraient  être  insuffisants 
pour  faire  séparer  des  époux  nés  dans  les  classes 
laborieuses  du  peuple,  prennent,  entre  personnes 
d'un  état  plus  relevé,  un  caractère  de  gravité  qui 
peut  être  considéré  comme  une  cause  légitime  de 
séparation. 

C'est  au  magistrat ,  qui  sait  que  l'indulgence  est 
une  des  vertus  conjugales,  à  ne  point  écouter 
les  éclats  d'un  ressentiment  né  d'une  susceptibi- 
lité exagérée ,  mais  à  avoir  égard  à  la  juste  dou- 
leur produite  par  des  offenses  réelles  et  non  pro- 
voquées (2). 

1141.  Ainsi  le  mari  qui  accuserait  sa  femme 

(1)  Ainsi  l'accusation  d'un  crime  capital,  intentée  calomnieu- 
setnent  par  l'un  des  époux  contre  l'autre,  est  une  juste  cause  de 
séparation,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  1710,  rapporté  ou  cité 
par  presque  tous  les  anciens  auteurs. 

La  même  chose  avait  été  jugée  par  arrêt  du  10  juillet  10£)ïî, 
sur  les  conclusions  de  51.  d'Aguesseau  (34*  plaidoyer),  dans 
l'affaire  du  sieur  Delâtre,  contre  Blanc  Courlin,  sa  femme. 
Delà  Ire  avait  formé  contre  sou  épouse  l'accusation  de  supposition 
de  part  (crimen  suppositi  partus)^  la  femme,  outrée  de  celle 
calomnie,  tonna  demande  en  séparation  d  habitation  ,  cl  la  cour 
la  prononça  sur  la  seule  justification  de  celle  imputation  calom- 
nieuse. 

(3)  En  matière  de  divorce,  le  juge  doit ,  dans  chaque  cas  par 
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d'adultère  lui  ferait  une  injure  grave  dans  le  sens 
de  la  loi.  Le  caractère  de  l'offense  s'aggraverait 
encore  de  la  publicité  qu'il  lui  aurait  donnée;  et 
même,  dans  certains  cas,  une  telle  accusation, 
quoique  renfermée  dans  des  lettres  adressées  par 
le  mari  à  sa  femme ,  pourrait  autoriser  celle-ci  à 
obtenir  la  séparation.  Une  injure  de  cette  nature, 
quoique  secrète ,  lorsqu'elle  n'est  pas  uniquement 
l'effet  d'un  transport  jaloux  que  son  aveuglement 
seul  et  quelques  apparences  trompeuses  peuvent, 
dans  certaines  •circonstances ,  faire  excuser ,  ne 
porte  pas  moins  la  douleur  dans  le  cœur  d'uno 
épouse  vertueuse ,  et  suffit  par  conséquent  pour 
fonder  la  demande  en  séparation ,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  29  juil- 
let 1806.  (Sirey,  1806,  II,  191.) 

D'après  cela,  la  demande  en  séparation  pour 
cause  d'adultère,  et  sur  laquelle  le  demandeur  a 
succombé  faute  de  preuves,  est  pour  l'autre  une 
injure  grave  faite  à  ses  mœurs  et  à  sa  conduite  , 
et ,  dès  lors ,  c'est  pour  lui  une  cause  de  séparation 
de  corps. 

A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi ,  lorsque, 
pour  s'excuser  des  mauvais  traitements  sur  les- 
quels la  femme  a  fondé  sa  demande  en  séparation, 
le  mari  prétend  publiquement  qu'elle  s'était  alors 
rendue  coupable  d'adultère.  Celait  seul  d'injure, 
si  l'adultère  n'est  pas  prouvé,  suffit  aux  juges  pour 
prononcer  la  séparation,  comme  l'a  très-bieu 
jugé  la  cour  de  Paris  le  14  décembre  1810. 
(Sirey,  1811,  II,  250.) 

Au  reste ,  dans  tous  les  cas  où  le  mari  prouve- 
rait que  sa  femme  s'est  réellement  rendue  cou- 
pable des  faits  qu'il  lui  a  reprochés  ,  celle-ci 
devrait  être  déclarée  non-recevable  dans  sa  de- 
mande. La  loi  offre  son  appui  à  la  femme 
opprimée ,  et  non  à  la  femme  impudique. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  au  chapitre  sui- 
vant. 

liculier,  apprécier  les  injures  sur  lesquelles  on  prétend  le  fon- 
der, en  ayant  égard  à  la  qualité  et  aux  habitudes  des  époux,  à 
la  nature  et  au  nombre  des  offenses  et  à  Joules  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent.   Lorsque,   de  deux  époux,  l'un  a  dans  une 
demande  en  séparation  introduite  régulièrement  et  de  bonne 
foi,  arliculé  contre  l'autre  différents  faits  dont  il  n'a  pas  sub- 
ministré  la  preuve,  et  que  l'époux  défendeur  soutient  calom-    ^ 
nicux,  l'injure  qui  pourrait  en  résulter  ne  serait  pas  admissible     ; 
pour  fonder  une  demande  en  divorce  de  la  part  de  ce  dernier,'  I 
si  ces  faits  n'ont  reçu  d'autre  publicité  que  celle  (pie  nécessite 
la  procédure,  et  s'ils  n'ont  pas  été  avancés  méchamment  cl  dans 
l'intention  de  faire   un    outrage  graluil.     (Cour    d'appel  de 
Bruxelles,  14  avril  1032,  Jvrispr.  de  Belg.,  lb'32,  III,  223.) 
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1 142.  Ce  serait  aussi  une  injure  grave  que  le  cependant  plus  violents  et  plus  dangereux  ,  la  loi 

mari  ferait  à  sa  femme  s'il  refusait  de  la  recevoir ,  qui  abandonne  à  la  conscience  les  devoirs  de  pure 

et  si  ce  refus  n'était  pas  l'effet  d'un  mouvement  morale  ne  l'a  néanmoins  point  admis  au  nombre, 

de  vivacité  et  d'humeur  ,  s'il  avait  au  contraire  des  causes  de  séparation  ,  tant  qu'il  est  détache 

quelque  persévérance.  Vice  versa,  la  femme  qui  de  toute  circonstance  qui  lui  imprimerait  le  ca- 

refuserait  d'habiter  aveeson  mari  lui  ferait  injure,  raclcre  d'injure  grave.  L'époux  qui  a  le  malheur 

ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n°  1025,  supra.  d'éprouver  ce  sentimentpour  son  conjoint,  et  qui 

Mais  dans  ces  cas  le  tribunal  pourrait ,  suivant  les  a  le  tort  de  lelui  manifester ,  méconnait  sans  doute 

circonstances,  accueillir  l'offre  faite  par  le  dé-  ses  devoirs;  car  il  doit  savoir,  disait  encore  très- 

fendeur  devant  le  président ,  lors  de  la  compa-  bien  M.  Pigeau ,  que  l'amour-propre  domine  tel- 

rution  des  époux  ,  de  se  réunir  à  son  conjoint,  lement  le  cœur  de  l'homme ,   que  tout  ce  qui 

le  blesse  nous  révolte  plus  qu'un  mauvais  traite- 

1 145.  La  cour  de  Rouen  a  jugé,  le  8  avril  1824  ment  réel ,  et  que  ,  si  ménager  avec  soin  celui  de 

(Sirey  ,  1824,  II,  115) ,  qu'un  mari  qui ,  ayant  ses  semblables  est  une  maxime  aussi  sage  qu'utile 

eu  à  se  plaindre  de  l'inconduite  de  sa  femme,  dans  le  monde,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être 

avait  trouvé  le  moyen  ,  en  surprenant  de  l'auto-  observée  dans  la  société  conjugale  ,  où  l'attaclie- 

rité  administrative  une  espèce  de  lettre  de  cachet ,  ment  a  pour  fondement  l'estime  réciproque.  Mais 

de   la  faire  enfermer,   s'était   rendu  coupable  ces  torts ,  quelque  graves  qu'ils  soient  aux  yeux 

d'attentat  à  la  liberté  de  son  épouse  ,  et  lui  avait  de  la  morale,  ne  le  sont  toutefois  pas  assez  aux 

ainsi  fait  une  injure  grave,  encore  qu'il  y  eût,  yeux  de  la  loi  pour  autoriser  le  relâchement  d'un 

dans  l'espèce,  des  suppliques  de  la  famille  et  des  lien  que.  l'on  doit  encore  respecter  ,  lors  même 

acquiescements  réitérés  de  l'épouse  elle-même  à  qu'il  ne  procure  pas  lebonheur  qu'il  semblait  pro- 

ce  qu'elle  fût  enfermée  ;  en  conséquence,  la  cour  mettre, 
a  accueilli  la  demande  en  séparation  de  corps  de 
celle-ci.  Mais  il  faut  observer  qu'il  y  avait  des 
circonstances  graves,  qui  attestaient  plus  que  de 
la  dureté  dans  la  conduite  du  mari. 


1144.  Nous  avons  dit  que  la  demande  en  sé- 
paration pour  adultère ,  et  sur  laquelle  le  deman- 
ieur  a  succombé  faute  de  preuves ,  est  pour 
'autre  époux  une  cause  de  séparation  de  corps; 
mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  de  la  demande  en 
nullité  du  mariage  :  cette  demande  atteste  ,  il  est 
vrai ,  le  peu  d'affection  qu'a  le  demandeur  pour 
on  conjoint  ;  mais  la  loi  s'est  bien  gardée  de  faire 
lu  peu  d'attachement  de  l'un  des  époux  envers 
'autre  une  cause  de  séparation  ,  et  les  tribunaux 
l'ont  pas  le  pouvoir  d'ajouter  à  ses  dispositions 
i  cet  égard. 

Et  quoique  le  mépris  soit  souvent  plus  diffi- 
ïile  à  supporter  que  la  haine  ,  dont  les  effets  sont 

(1)  Voir  aux  articles  7  et  fî  du  Code  pénal,  quelles  sont  les 
>eines  afllictives  ou  simplement  infamantes. 

(2)  L'art.  2G1  du  Code  civil  ne  peut  être  appliqué  an  mili- 
aire  condamné  pour  vol  simple,  bien  qu'on  lui  ait  t'ait  en  outre 
'application  de  Fart.  28  du  même  Code.  La  déchéance  de  l'étal 
nilitaire  ne  constitue  pas  une  peine  infamante.  D'après  lajuris- 
vrudence  la  plus  récente  de  la  haute  cour  de  Belgique,  les 
Militaires  déclarés  coupables  du  délit  prévu  par  l'art  '<"!  du 
^ode  pénal,  ne  sont  plus  déchus  de  l'état  militaire,  aui 


1145.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  ;i 
une  peine  infamante  (t)  est ,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  quatrième  cause  d'après  laquelle  peut  avoir 
lieu  la  séparation  de  corps  (2). 

La  loi  n'a  pas  voulu  contraindre  répoux  inno- 
cent à  partager  les  humiliations  et  l'avilissemenl 
de  l'époux  déshonoré.  Une  des  conditions  sous- 
entendues  dans  le  contrat ,  c'est  de  conserver 
l'honneur  et  de  le  transmettre  aux  enfants  comme 
leur  plus  précieux  héritage. 

1146.  Aussi  nous  croyons  que,  lors  même 
que  par  la  clémence  du  roi  la  condamnation  att- 
rait été  commuée  en  une  peine  non  infamante, 
la  séparation  n'en  pourrait  pas  moins  être  de- 
mandée :  l'effet  moral,  le  déshonneur,  n'en  sub- 
sistent pas  moins,  quoique  peut-être  avec  moins 
d'intensité.  La  loi  attache  la  cause  de  la  sépa- 

position  légale  n'ajoutant  cette  conséquence  an  délil  prévu  par 
cet  article.  La  jurisprudence  antérieure  s'étail  introduite  par 
une  fausse  application  des  ait.  20  't  -I  du  Code  pénal  pour 
l'armée.  On  avait  pensé  que,  dans  les  pi  iucipes  militaires,  h-  vol 
simple  élu!  un  délil  emportant  infamie,  el  l'on  déclarai!  dcV  lia 
de  l'étal  militaire  celui  qui  s'en  était  rendu  coupable.  (Cour 
"_l  j. un ier  1834,  Jurisprudence  de  Bel 
gigue,  l!!.Jo,  Il 
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ration  de  corps  à  la  condamnation ,  et  la  con- 
damnation existe.  Nous  verrons  au  chapitre  sui- 
vant s'il  résulterait  une  fin  de  non-recevoir  de  ce 
que  le  condamné  aurait  subi  sa  peine  sans  que  le 
conjoint  eût  demandé  la  séparation ,  et  si  la  coha- 
bitation depuis  la  condamnation  éteindrait  aussi 
l'action. 

1117.  Mais  il  faut  que  la  condamnation  soit 
devenue  définitive,  qu'elle  ne  soil  plus  suscep- 
tible d'être  réformée  par  une  voie  légale.  (Ar- 
ticle 261,  rapproché  des  art.  252  et  506)  (i). 

Il  suit  de  là  que  ,  si  elle  n'a  été  prononcée  que 
par  contumace  ,  le  conjoint ,  quoiqu'elle  ait  été 
exécutée  par  effigie  ,  ne  pourra  qu'après  vingt 
ans,  depuis  sa  prononciation,  demander  la  sépa- 
ration de  corps  pour  cette  cause,  puisque  ce 
n'est  qu'à  cette  époque  qu'elle  est  irréformable, 
aux  termes  des  articles  65a  et  641  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  analysés  et  combinés. 

Cependant ,  à  cet  égard  ,  nous  croyons  qu'il 
faut  faire  une  distinction  entre  les  condamnations 
à  une  peine  n'emportant  pas  mort  civile,  et  celles 
qui  entraînent  cette  peine.  Pour  les  premières, 
s'applique  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  mais  pour 
les  autres ,  comme  la  mort  civile  est  encourue 
après  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  du  juge- 
ment par  effigie  (sans  cependant ,  suivant  notre 
opinion  (2) ,  que  le  mariage  soit  dissous  à  cette 
époque),  et  que  le  conjoint  peut  exercer  ses  droits 
légaux  et  conventionnels  ,  de  même  que  si  le 
condamné  était  mort  naturellement  (art.  25  et  27 
combinés) ,  il  nous  paraît  conforme  à  ces  prin- 
cipes qu'il  puisse  demander  la  séparation  de 
corps. 

Mais  si  le  condamné  reparaissait,  et  s'il  était 
absous  ,  ou  condamné  à  une  peine  qui  ne  fût  ni 
afllictive  ni  infamante,  il  pourrait  faire  tomber  le 
jugement  de  séparation ,  sans  préjudice  des  effets 
que  la  mort  civile  aurait  produits  depuis  l'expira- 
tion des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution 
en  justice  (art.  50),  et  sans  préjudice  aussi  des 
actes  que  la  femme  séparée  aurait  faits  sur  ses 
biens  en  vertu  de  sa  nouvelle  qualité,  ou  d'après 
l'autorisation  de  la  justice. 

11-48.  Si  la  condamnation  était  antérieure  au 


mariage ,  l'époux  qui  la  connaissait  serait  non- 
recevable  à  demander  la  séparation.  Il  s'est  libre- 
ment associé  au  déshonneur ,  il  doit  partager  le 
mépris  qui  y  est  attaché. 

11-49.  Mais  s'il  avait  été  trompé  sur  l'état  de 
son  conjoint,  nous  croyons  ,  contre  l'opinion  de 
plusieurs  jurisconsultes,  qu'il  pourrait  demander 
la  séparation  de  corps.  On  oppose  à  cette  déci- 
sion la  rédaction  de  l'article  252  ,  qui  dit  :  <  La 
«  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
a  infamante  sera  pour  l'autre  une  cause  de  di- 
«  vorce.  »  Donc,  dit-on,  il  faut  que  la  condamnai 
.tion  ait  été  prononcée  contre  l'individu  lorsqu'il 
était  déjà  époux. 

C'est  forcer  le  sens  de  la  loi  :  comment  aurait- 
elle  pu  s'exprimer  autrement?  de  quel  terme 
pouvait-elle  se  servir  pour  désigner  la  personne 
dont  l'infamie  devenait  une  cause  de  séparation, 
surtout  lorsque  le  mot  époux  est  en  corrélation 
avec  le  mot  autre,  qui  suit  immédiatement?  Il 
n'est  nullement  à  croire  qu'en  employant  le  mot 
époux ,  le  législateur  ait  entendu  considérer  la 
qualité  de  la  personne  uniquement  au  moment  de 
la  condamnation ,  et  subordonner  l'effet  de  la 
disposition  à  l'existence  de  cette  qualité  à  celle 
époque  :  il  a  simplement  entendu  désigner  la 
personne  par  la  qualité  qu'elle  a  au  moment  où 
la  séparation  est  demandée  contre  elle  pour  cause 
d'infamie.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  la  loi ,  se 
référant  à  une  époque  où  la  personne  n'a  point 
encore  la  qualité  d'époux  ,  lui  donne  néanmoins 
cette  qualification  :  c'est  ainsi,  notamment ,  que, 
dans  l'article  1575,  première  partie,  on  con- 
sidère le  mari  à  une  époque  où  il  n'était  pas  encore 
tel,  et  on  lui  donne  cependant ,  comme  désigna- 
lion  ,  la  qualification  de  mari.  Quel  est  d'ailleurs 
le  motif  de  la  loi?  Ce  motif  est  incontestablement 
l'injustice  qu'il  y  aurait  à  forcer  un  époux  inno- 
cent de  vivre  avec  un  infâme,  de  partager  son- 
avilissement  et  la  honte  dont  il  est  couvert ,  de 
contraindre  en  quelque  sorte  une  malheureuse 
épouse  à  donner  le  jour  à  des  enfants  qui ,  dans 
l'ordre  des  idées  sociales ,  ou  ,  si  l'on  veut ,  des 
préjugés  ,  auraient  à  souffrir  d'une  faute  qui  n'est 
point  la  leur  :  telle  est  la  véritable  raison  de 
la  loi  ;  les  jurisconsultes  dont  nous  combattons. 


[\]  Code  de  Hollande,  art,  2!jj,  204-3°  cl -Lu. 


(2)  Voir  supra,  n°$  2j3  cl  1103. 
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'opinion  n'en  donnent  eux-mêmes  pas  d'autre. 
)r  celte  raison  est  absolument  la  même  ,  la 
ituation  de  l'époux  innocent  est  absolument 
dentique ,  soit  que  la  condamnation  ait  eu  lieu 
ivant  le  mariage  ,  soit  qu'elle  n'ait  été  prononcée 
pie  depuis  :  celui  qui  l'a  trompé  doit  être  encore 
i  ses  yeux  moins  digne  d'indulgence  que  dans  le 
econd  cas.  Réfuterons-nous  aussi  cette  autre 
)bjection  ,  que  l'époux  devait  connaître  la  con- 
lition  de  celui  auquel  il  s'est  uni  ?  Mais  si  ce 
i-aisonnement  avait  quelque  valeur  dans  les  cas 
île  fraude  ou  d'erreur  ,  jamais  l'action  pour  faire 
innulcr  les  contrats  entacbés  de  ces  vices  ne 
erait  admise  ;  elle  trouverait  toujours  une  fin  de 
îon-recevoir  écrite  dans  cette  règle ,  dont  on  fait 
ci  une  fausse  application.  C'est  à  celui  qui  se 
plaint  d'avoir  épousé  une  fille  cadette ,  croyant 
pouser  l'aînée ,  héritière  de  la  principauté  de  son 
père  ,  qu'on  pourrait  dire  avec  plus  de  fondè- 
rent :  Vous  deviez  connaître  la  condition  de  celle 
jue  vous  avez  épousée  ;  tant  pis  pour  vous  si 
tous  vous  êtes  trompé.  Du  moins  son  erreur  n'a 
Ipas  de  bien  funestes  conséquences ,  puisque  la 
personne  lui  a  fort  bien  convenu ,  et  que  ce  n'est 
:me  la  privation  de  la  dot  qui  excite  ses  regrets. 
Cependant  on  dit  (  1)  que ,  dans  ce  cas  ,  le  mariage 
îst  nol  pour  vice  d'erreur  dans  la  personne;  et 
['on  refuse  à  la  femme  qui ,  par  suite  d'une  erreur 
bien  prouvée  ,  a  eu  le  malbeur  d'épouser  un  forçat 
libéré  ,  le  triste  droit  de  se  soustraire  à  son  avi- 
I  lissante  société  :  c'est  ce  que  nous  n'admettrons 
jamais  (■>).  Nous  lui  reconnaissons  même,  comme 
nous  l'avons  dit  au  n°  G49,  supra,  celui  de  deman- 
der la  nullité  du  mariage  ,  à  la  charge  d'intenter 
son  action  dans  les  six  mois  depuis  la  découverte 
le  l'erreur.  Dans  l'opinion  de  presque  tous  les  ora- 
teurs qui  ont  pris  part  à  la  discussion  au  conseil 
l'État  sur  l'art.  1-46  (3)  ,  cette  décision  n'aurait 
souffert  aucune  difliculté  ,  puisqu'ils  entendaient 

||ue  l'erreur  sur  des  circonstances  infiniment 
noins  graves  devrait  être  une  cause  de  nullité  du 
mariage,  surtout ,  comme  dans  l'espèce ,  lorsqu'il 
y  a  eu  fraude  de  la  part  de  l'autre  époux.  Ces 
(1)  M.  Toullier.  Voir  le  n»  631 ,  supra. 
(2)  M.  Delvincourt  dit  fort  bien  que  si  la  condamnation 
jlait  antérieure  au  mariage,  et  si  elle  était  connue,  1  époux 
levrait  s'imputer  d'avoir  contraeté  un  pareil  mariage,  et 
;onséquemment  qu'il  serait  non  reccvable  dans  sa  de- 
mande en  séparation;  nous  l'avons  dit  nous-même.  Mais  il 
?st  clair   que  ce  jurisconsulte  partage  notre    opinion    pour 


orateurs  n'étaient  point  touchés ,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir ,  de  ce  raisonnement ,  inapplicable  au  cas 
dont  il  s'agit,  que  l'époux  devait  connaître  la 
condition  de  son  conjoint  ;  car  il  y  a  des  cas  où 
l'erreur  est  invincible  ,  et ,  pour  cela  ,  les  lois  v 
ont  égard.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la 
disposition  de  l'article  202  (t)  ,  suivant  laquelle 
l'époux  de  bonne  foi  peut  alléguer  son  erreur 
pour  invoquer  les  effets  civils  du  mariage ,  tant  en 
sa  faveur  qu'en  faveur  des  enfants  :  on  ne  peut 
lui  dire  qu'il  devait  connaître  la  condition  de  celui 
avec  lequel  il  a  contracté  une  union  réprouvée  ; 
ce  serait  faire  abus  de  la  règle. 


CHAPITRE  II. 

DES    FINS    DE    NON-RIXEVOIR    CONTRE     L'ACTION    E\ 
SÉI'.Vr.ATlO.N  DE   CORPS. 

SOMMAIUE. 

11 50.  L'action  en  séparation  de  corps  est  éteinte, 

comme  l'était  celle  en  divorce,  par  la  récon- 
ciliation des  époux,  survenue,  soit  avant  la 
demande,  soit  depuis. 

1151.  Les  articles  272,  273  cl  274  du  Code  sont 

par  conséquent  applicables  à  la  séparation 
de  corps. 

1152.  Si,  depuis   la  réconciliation,  l'époux  s'est 

rendu  coupable  de  nouveaux  faits,  le  erm- 
joinl  peut  intenter  l'action  ou  en  former 
une  nouvelle,  et  faire  valoir  les  anciens 
faits. 
1 155.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  les  faits 
nouveaux  soient  aussi  graves  que  les  pre- 
miers, pourvu  qu'ils  aient  de  la  gravité. 

1154,  On  peut  même,  après  une  réconciliation  in- 

tervenue sur  une  dcmaride  en  séparation 
de  corps,  et  lorsqu'il  y  a  des  causes  nou- 
velles, faire  valoir  des  faits  qui  n'avaient 
point  été  présentés  à  la  justice. 

1155.  On  peut  aussi,  lorsqu'il  y  a  des  faits  nou- 

veaux, présenter  ceux  <i>ii,  sur  une  (li- 
mande rejetée,  ont  clé  déclarés  non  perti- 
nents ei  inadmissibles. 

te  ras  où  l'époux  innocent  ignorait  la  condition  de  l'antre. 

M.  Toullier  a  écrit,  au  contraire,  trao  cet  époai  connaùjkail 
ou  devait  connaître  la  condition  de  «on  conjoint,  el  il  rejette 

dansions  les  cas  la  demande  en  séparât -.  >"  fonda 

opinion  snr  les  raisonnements  qne  nous  avons  réfutés, 

(S\  Code  .!•■  Hollande,  art.  C'J. 

(.4)   Il'i.l.,  ail.  151. 
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LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


I  loC.  Si  le  demandeur  nie  qu'il  y  ait  eu  réconcilia- 

lion,  le  défendeur  en  fait  la  preuve. 

1 157.  Les  tribunaux  sojiI  juges  souverains  des  faits 

de  réconciliation  :  leurs  décisions  à  cet 
égard  ne  pourraient  tout  au  plus  que  ren- 
fermer un  mal  jugé. 

1158.  La  survenance  d'enfants  depuis  les  faits  im- 

putés n'est  pas  toujours  une  présomption 
décisive  de  la  bonne  intelligence  des  époux 
à  l'époque  de  la  conception  desdits  enfants. 

1159.  L'action  en  séparation  de  corps  pour  cause 

de  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  infamante,  n'est  pas  éteinte  par  le 
silence  du  conjoint  pendant  la  durée  de  la 
peine. 

II  GO.  En  général,  elle  est  éteinte  par  la  cohabita- 

lion  après  l'expiration  du  temps  de  la  peine: 
il  y  a  là  renonciation  au  droit  de  la  faire 
valoir. 

11G1.  L'adultère  du  mari  qui  a  tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  commune  doit  le  rendre 
non  recevable  à  demander  la  séparation  de 
corps  pour  adultère  de  la  femme;  vcl  vice 
versa. 

1162.  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  pour  cause  d'excès  ou  sévices  peut  être 
déelaréenonrccevablc  lorsque lemariprouve 
que  les  excès  ont  étécauséspar  le  dérèglement 
de  mœurs  de  sa  femme. 

1 1 G3.  Si  la  cour  reconnaît  d'abord  que  les  excès 
sont  de  la  nature  de  ceux  prévus  par  la 
loi,  est-elle  ensuite  forcée,  sous  peine  de 
cassation,  d'admettre  la  séparation  de 
corps?  ou  peut-elle  encore  déclarer  la  de- 
manderesse non  recevable,  attendu  que  les 
excès  ont  été  provoqués  par  ses  dérègle- 
ments? Controverse. 

1 1 64.  Les  magistrats  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
dans  l'admission  de  la  demande  en  sépara- 
lion  de  corps,  quoique  les  faits  aient  été 
provoqués  par  les  torts  du  demandeur. 

11  Go.  La  disposition  de  l'article  2G9,  qui  déclare 
non  recevable  dans  sa  demande  en  divorce 
la  femme  qui  ne  justifie  pas  de  sa  résidence 
dans  la  maison  convenue  ou  indiquée,  n'est 
point  applicable  à  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps. 

11G6.  La  demande  en  séparation  de  biens  n'opère 
pas  noti  plus  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  séparation  de  corps. 


1 1G7.  La  mort  de  l'un  des  époux  pendant  l'instance 
n'empeche  pas  toujours  que  l'action  ne  soit 
continuée,  an  bene  vcl  malc,  à  cause  du 
précipul  et  des  dépens. 

1150.  Suivant  l'article  272  (i),  «  Faction  en 
i   divorce  est  éteinte  par  la  réconciliation  des 

a  époux,  survenue,  soit  depuis  les  faits  qui  an 
b  raient  pu  autoriser  cette  action  ,  soit  depuis  la 
«   demande  en  divorce.  » 

Comme  Faction  en  séparation  de  corps  a  abso- 
lument les  mêmes  causes  que  celles  qu'avait 
l'action  en  divorce,  il  est  juste  qu'elle  puisse  être 
repoussée  par  les  mêmes  fins  de  non-recevoir  ;  car 
le  pardon  d'une  injure  a  toujours  eu  pour  effet  de 
l'effacer  ;  et  dès  que  l'époux  offensé  a  fait  remise 
de  l'offense,  l'action  en  séparation  de  corps, 
comme  celle  en  divorce,  n'a  réellement  plus  de 
cause  ;  son  principe  s'est  évanoui  par  la  réconci- 
liation. 

1151.  Ainsi ,  les  articles  272 ,  275  et  27i  (2) 
s'appliquent  tout  aussi  bien  à  la  séparation  de 
corps  qu'au  divorce,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
rappelés  au  chapitre  de  la  Séparation  :  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  n'a  jamais  varié 
sur  ce  point.  En  sorte  que  s'il  y  a  eu  réconcilia- 
tion ,  soit  depuis  les  faits  qui  pouvaient  autoriser 
l'action  ,  soit  depuis  qu'elle  a  été  exercée ,  le  de- 
mandeur doit  être  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande  (art.  275);  et  l'arrêt  qui,  en  recon- 
naissant, en  fait,  qu'il  y  a  eu  réconciliation, 
admettrait  la  séparation  sans  déclarer  qu'il  y  a 
eu  des  faits  nouveaux ,  ne  contiendrait  pas  sim- 
plement un  mal  jugé ,  il  renfermerait  une  violation 
de  la  loi ,  et  mériterait  d'être  cassé. 

1 1 52.  Mais  si ,  depuis  la  réconciliation ,  l'époux 
s'est  rendu  coupable  de  nouveaux  faits ,  le  con- 
joint peut  intenter  l'action  ,  ou  renouveler  celle 
sur  laquelle  il  a  été  déclaré  non  recevable ,  et 
alors  il  peut  faire  usage  des  anciennes  causes 
pour  appuyer  sa  demande  (  ibid.)  ;  car  il  est  censé 
n'avoir  remis  les  offenses  dont  il  a  été  victime, 
que  sous  la  condition  que  son  conjoint  les  efface- 
rait par  une  meilleure  conduite  (0). 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  271. 

[2)  Ibid.,  art.  271, 272. 


(3)  Pour  autoriser l'cpons  demandeur  en  séparation  de  corps, 
à  s'aider  des  faits  antérieurs  à  la  réconciliation,  il  n'est  p.is  ne- 
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L'article  275  ,  il  est  vrai ,  ne  statue  expressé- 
ment que  sur  le  cas  où ,  l'action  ayant  déjà  été 
intentée  ,  le  demandeur  a  été  déclaré  non  rece- 
vable,  puisqu'il  dit  qu'il  pourra  en  intenter  une 
nouvelle  ;  mais  sa  disposition  n'est  point  conçue 
dans  un  sens  restrictif.  Il  ne  serait  pas  juste  ,  en 
effet,  que  l'époux  qui  a  dévoré  en  silence  des 
affronts  continuels ,  dans  l'espoir  d'obtenir,  pui- 
sa patience  et  sa  douceur,  quelque  changement 
dans  la  conduite  de  son  conjoint,  ne  pût  se 
plaindre  des  outrages  qu'il  n'a  pardonnes  que  sous 
une  condition  si  mal  observée. 

11  55.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il 
n'est  même  pas  nécessaire  que  les  faits  nouveaux 
soient  assez  graves  pour  pouvoir  fonder  par  eux- 
mêmes  la  demande  en  séparation ,  puisque  la 
concession  de  la  loi,  en  permettant  de  faire  re- 
vivre les  anciens,  serait  sans  objet  (i).  11  n'est 
pas  non  plus  de  rigueur  qu'ils  soient  aussi  graves 
que  les  premiers ,  la  loi  ne  l'exige  pas  ;  mais  il 
faut  du  moins  qu'ils  aient  de  la  gravité  ,  afin  que 
la  réconciliation  ne  soit  pas  rendue  illusoire. 
C'est  aux  tribunaux  à  peser  dans  leur  sagesse  si 
la  demande  n'est  que  le  résultat  du  repentir 
d'avoir  pardonné ,  ou  si  elle  est ,  pour  celui  qui 
l'a  formée ,  l'effet  de  la  nécessité  de  faire  cesser 
une  insupportable  oppression. 

«  La  défense  assez  ordinaire  dans  ces  sortes 
«  de  cas,  disait  M.  Pigeau,  est  de  diviser  les 
a  faits  nouveaux  d'avec  les  anciens ,  de  combattre 
«  ceux-ci  par  la  réconciliation,  afin  que  les  nou- 
«  veaux ,  restant  seuls ,  soient  moins  puissants , 
«  et  que  la  preuve  en  soit  plus  difficilement 
«  admise  ;  mais  la  justice  accueille  toujours  favo- 
«  rablement  un  époux  qui,  loin  d'éclater  au 
«  premier  outrage ,  a  dévoré  en  secret  ses  mal- 
«  heurs,  et  ne  s'est  pourvu  que  lorsque  son 
«  conjoint  a  prouvé  que  la  patience ,  loin  d'être 
«  le  remède  à  ses  fureurs ,  en  était  au  contraire 
«   l'aliment,  d 

4154.  On  peut  même,  après    une  réconci- 

cessaire  que  les  faits  postérieurs  à  celte  réconciliation,  en  les 
■apposant  isolés,  soient  assez  graves  pour  justifier  la  demande. 
L'époux  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps,  ne  peut, 
dans  son  enquêté  contraire,  faire  des  interpellations  aux  témoins 
sut  rinconduitedeson  adversaire,  s'il  n'a  pas  au  préalable  articulé 
à  cet  égard  des  faits  dont  il  ait  fait  déclarer  la  pertinence.  (Cour 
d'appel  de  Brux.,  27  lév.  1833,  Jtuùp.  JeBel;/.,  1033,  H,  22j.) 


lialion ,  et  s'il  est  survenu  de  nouvelles  causes 
de  séparation  de  corps ,  en  faire  valoir  qui  sont 
antérieures ,  quand  même  elles  n'ont  point  été 
présentées  à  la  justice  lors  d'une  première  de- 
mande. Et ,  en  effet ,  le  silence  gardé  par  l'époux 
sur  ces  faits  peut  tout  au  plus  être  considéré 
comme  la  remise  qu'il  en  aurait  faite  par  voie  de 
réconciliation  :  or  la  réconciliation  n'empêche 
pas  de  faire  valoir  les  faits  antérieurs ,  lorsqu'il 
en  est  survenu  de  nouveaux. 

1153.  Enfin,  on  peut  faire  valoir  des  faits 
déjà  déclarés  non  pertinents  et  inadmissibles  sur 
une  première  demande,  quand  ils  se  rattachent  à 
de  nouveaux  faits  ;  et  le  tribunal  peut  alors  les 
admettre  sans  pour  cela  contrevenir  à  la  chose 
jugée.  Décidé  en  ce  sens ,  et  avec  raison ,  par 
la  cour  de  cassation,  le  28  juin  1813.  (Si- 
rey,  1815,  I,  580.) 

1156.  Si  le  demandeur  en  séparation  nie  qu'il 
y  ait  eu  réconciliation ,  le  défendeur  devenant 
demandeur  quant  à  son  exception ,  d'après  la 
règle  :  Reus  excipiendo  fit  aclor,  doit  en  fournir 
la  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins. 
(Art.  274.) 

1157.  Lorsque  la  réconciliation  est  expresse 
et  prouvée,  soit  par  l'aveu  du  demandeur  en  sépa- 
ration ,  soit  de  toute  autre  manière  ,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté. 

Mais  le  plus  souvent  elle  n'est  que  tacite  ou 
présumée ,  et  s'induit  de  circonstances  plus  ou 
moins  concluantes,  dont  les  tribunaux  sont  sou- 
verainement appréciateurs  :  c'est  à  eux  à  exa- 
miner si  la  conduite  de  l'époux  offensé  dans  le 
fait  de  la  prétendue  réconciliation  et  depuis  ,  et 
si  celle  de  l'offenseur  depuis  cette  époque ,  ne 
permettent  pas  de  douter  du  pardon  des  offenses; 
en  sorte  que  leurs  décisions  à  cet  égard  peuvent 
bien  être  réformées  par  les  cours  royales  comme 
un  mal  jugé:  mais  les  arrêts  confirmatifs  ou  infir- 
matifs  seraient  à  l'abri  de  la  cassation. 

(1)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
le  2  mars  lîîOO.  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'en  jugeant  les  faits 
postériejrs  à  la  prétendue  réconciliation  assez  graves  pour  faire 
revivre  le  droit  de  prouver  les  faits  antérieurs,  la  cour  d'appel 
de  Caen  n'a  f.iit  qu'user  d'uni"  faculté  qui  lui  est  accordée  par  \,\ 
loi,  etc.  »  (Sirey,  1803,  I,  202.) 
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dl58.  La  survenance  d'enfants  depuis  les  faits 
imputés  a  souvent  été  invoquée  comme  une  preuve 
de  bonne  intelligence,  ou  du  moins  de  réconci- 
liation ;  mais  cette  présomption  n'est  pas  toujours 
décisive.  D'abord  elle  a  moins  de  force  contre  la 
femme  demanderesse,  que  contre  le  mari  deman- 
deur, lorsque  celui-ci  ne  fonde  pas  sa  demande 
sur  l'adultère  de  sa  femme,  mais  sur  des  excès, 
sévices  ou  injures  graves.  On  sent,  en  effet,  que, 
plus  indépendant  que  la  femme,  la  cohabitation 
est  chez  lui  un  acte  plus  libre ,  plus  volontaire  , 
et  qui  atteste  plus  facilement  l'oubli  des  offenses. 
En  second  lieu ,  entre  gens  des  classes  inférieures 
de  la  société ,  qui  sont  obligés  par  état  de  vivre 
continuellement  ensemble ,  la  naissance  des  en- 
fants n'est  pas  une  présomption  aussi  puissante 
qu'entre  personnes  d'un  rang  plus  élevé.  Celles-ci 
n'étant  point  dans  la  nécessité  d'être  continuel- 
lement ensemble,  cherchant,  au  contraire,  des 
moyens  de  dissipation  dans  la  société,  et  le  mari 
trouvant  d'ailleurs  dans  l'indépendance  d'une  vie 
commode  et  tranquille,  ainsi  que  dans  sa  for- 
tune ,  l'occasion  et  la  facilité  de  se  livrer  à  ses 
penchants,   on  doit  regarder  la  naissance  des 
enfants  comme   l'effet  d'un  attachement  réci- 
proque, qui  dément  l'allégation  des  fai-ts  placés 
à  l'époque  de  leur  conception ,  ou  comme  la 
preuve  d'une  réconciliation  qui  a  effacé  les  faits 
antérieurs.  Enfin  cette  présomption  est  moins 
forte  encore  lorsque  c'est  la  femme,   accusée 
d'adultère ,  qui  l'invoque  en  sa  laveur,  quand 
d'ailleurs  ses  désordres  ne  paraissent  pas  avoir 
cessé  à  l'époque  de  la  conception  des  enfants. 

4159.  Mais  on  peut  demander  si  l'action  en 
séparation  de  corps  pour  cause  de  condamnation 
de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante,  est 
éteinte  par  le  silence  du  conjoint  pendant  la 
durée  de  la  peine ,  ou  après ,  par  la  cohabitation , 
ou  enfin  par  la  réhabilitation  du  condamné. 

D'abord,  il  nous  parait  évident  que  le  silence 
de  l'époux  pendant  la  durée  de  la  peine  de  son 
conjoint  ne  saurait  éteindre  l'action  ;  la  loi  n'en 
a  pas  fixé  la  durée  à  celle  de  la  peine.  Pendant 
que  le  condamné  la  subissait,  l'époux  innocent, 
séparé  de  fait,  n'avait  pas  un  intérêt  aussi 
marqué  à  demander  la  séparation ,  que  celui 
qu'il  a  maintenant;  et  quant  aux  secours  qu'il 
aurait  donnés  à  son  conjoint ,  ils  ne  doivent  être 


considérés  que  comme  l'accomplissement  d'un 
devoir. 

M 60. Mais  la  question  est  plus  grave,  lors- 
qu'après  la  durée  de  la  peine  les  époux  ont  vécu 
ensemble  comme  mari  et  femme ,  et  surtout  lors- 
qu'il est  né  des  enfants.  On  peut  voir  dans  le 
fait  de  cette  cohabitation  une  renonciation  au 
droit  de  demander  la  séparation.  Il  est  bien  vrai 
qu'en  disant'  que  l'action  est  éteinte  par  la  ré- 
conciliation des  époux  survenue  depuis  les  faits 
qui  auraient  pu  autoriser  celte  action,  l'art.  272 
paraît  supposer  que  ces  faits  ont  été  commis  par 
l'un  d'eux  envers  l'autre,  et  qu'ils  ont  été  l'objet 
du  pardon  accordé  par  l'époux  innocent  à  l'époux 
qui  s'en  était  rendu  coupable ,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  le  cas  dont  il  s'agit  :  en  sorte 
que  cet  article,  relatif  à  la  réconciliation  ,  semble 
n'être  point  applicable  à  ce  cas  ,  puisqu'il  est  pos- 
sible que  les  époux  aient  toujours  été  en  bonne 
intelligence ,  malgré  la  condamnation.  Mais  l'on 
peut  dire  que  s'il  n'y  a  pas  réconciliation  ,  puis- 
qu'elle ne  peut  intervenir  qu'entre  ceux  qui  sont 
divisés,  il  y  a  du  moins  renonciation  tacite  à 
l'action  ;  de  même  que  la  cohabitation  couvre  les 
vices  de  violence  et  d'erreur,  et  rend  non  rece- 
vable  l'action  en  nullité  du  mariage.  Aussi  nous 
croyons  que  le  succès  de  celle  en  séparation  de 
corps,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  dépendrait  beau- 
coup des  circonstances.  Généralement ,  la  coha- 
bitation libre  et  prolongée  pendant  un  certain 
temps  devrait  être  considérée  comme  une  renon- 
ciation au  droit  de  demander  la  séparation  de 
corps,  de  même  que  la  réconciliation  entre  époux 
divisés  en  est  une  ;  car  l'article  272  n'est  pas  ex- 
clusif de  toute  autre  renonciation  ou  fin  de  non- 
recevoir,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 

A  plus  forte  raison  ,  si  l'époux  condamné 
avait  été  réhabilité,  la  demande  ne  serait-elle  plus 
recevable. 

11G1.  La  réciprocité  des  torts  doit  aussi,  en 
général ,  produire  une  fin  de  non-recevoir ,  sur-  • 
tout  lorsqu'ils  sont  de  même  nature.  Ainsi ,  d'a- 
près l'article  53G  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  le  mari  convaincu ,  sur  la  plainte  de  sa 
femme  ,  d'avoir  tenu  une  concubine  dans  la  ni.ii- 
son  commune ,  ne  pouvant  accuser  son  épouse 
d'adultère,  doit  être  par  cela  même  non  recel 
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vable  à  former  contre  elle  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  pour  la  même  cause  ;  à  moins 
toutefois ,  selon  nous ,  que  sa  faute  ne  fût  anté- 
rieure à  celle  de  la  femme ,  et  qu'elle  n'eût  été 
effacée  par  la  réconciliation  ;  encore  cette  mo- 
dification serait  elle  subordonnée  aux  circon- 
stances. 

A  plus  forte  raison ,  la  femme  coupable 
d'adultère  doit-elle  être  déclarée  non  recevable 
dans  sa  demande  en  séparation  de  corps  contre 
son  mari  qui  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune  ;  car  assurément  son  délit  est  plus 
grave  que  celui  du  mari  :  la  loi  le  reconnaît  bien, 
puisqu'elle  le  punit  d'une  peine  plus  sévère.  On 
doit  donc ,  si  l'on  ne  veut  prêter  au  législateur 
des  vues  contradictoires,  admettre,  dans  ce  cas 
aussi ,  comme  fin  de  non-recevoir ,  la  compensa- 
tion résultant  de  l'adultère  réciproque. 

Cependant  la  cour  d'Orléans  a  jugé  (i)  qu'une 
femme  demanderesse  en  séparation  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari  n'était  pas  non  recevable 
dans  sa  demande,  encore  que  celui-ci  offrit  de 
prouver  que  sa  femme  s'était  elle-même  rendue 
coupable  du  même  délit.  La  cour  n'a  point  voulu 
admettre  le  mari  à  la  preuve  de  son  allégation  , 
sur  le  motif  que  la  loi  n'a  pas  consacré  celle  fin 
de  non-recevoir  :  «  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'on 
<  ne  peut  admettre  contre  une  demande  d'autres 
*  fins  de  non-recevoir  que  celles  prévues  par  la 
«  loi,  et  que,  dans  l'espèce,  celle  opposée  par  le 
«  sieur  IN...  n'est  consacrée  par  aucune  disposi- 
«   tion  du  Code  civil ,  etc.  » 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  cour  de  cassation  : 
mais  la  cour  ne  voyant,  comme  elle  l'a  dit ,  aucun 
lexle  de  loi  violé  par  lui,  a  rejeté  le  pourvoi 
en  ces  termes  :  «  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
«  que  l'arrêt  attaqué  ,  en  rejetant  la  fin  de  non- 
«  recevoir  résultant  de  l'imputation  d'aduitere 
«  faite  par  le  demandeur  à  sa  femme ,  n'a  violé 
«  aucun  lexle  de  loi ,  etc.  ;  rejette.  » 

Ainsi  l'arrêt  appartient  à  la  cour  d'Orléans ,  et 
il  est  à  croire  qu'il  ne  fera  pas  jurisprudence; 
car  s'il  fallait  entendre  l'article  272  comme  l'a 
interprété  celte  cour,  le  mari  complice  de  l'adul- 
tère de  sa  femme  serait  recevable  à  demander  la 
séparation  de  corps  contre  elle  pour  le  crime 
qu'il  lui  a  fait  commettre,  puisque  cet  article 

(I)  Le  IGaonl  1020.  (Sircy,  1021,  II,  134  ) 


n'établit  pas  non  plus  de  fin  de  non-recevoir 
pour  ce  cas.  Il  n'en  établit  pas  davantage  contre 
l'époux  qui  aurait  subi  lui-même  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  et  qui  viendrait  demander 
la  séparation  de  corps  contre  son  conjoint  con- 
damné à  la  dégradation  civique.  Cependant  les 
juges  qui,  s'altacliant  strictement  à  la  règle,  si 
souvent  fautive  :  Inclusio  unitis  fil  allerius  cxclu- 
sio,  accueilleraient,  dans  ces  cas,  la  demande 
en  séparation ,  nonobstant  la  fin  de  non-recevoir, 
méconnaîtraient  le  véritable  esprit  de  la  loi ,  et 
blesseraient  profondément  le  bon  sens  et  la  raison 
générale.  En  un  mot,  l'article  272  ne  dit  pas  que 
l'action  ne  sera  éteinte  que  par  la  réconciliation  ; 
il  dit  simplement  qu'elle  sera  éteinte  pour  cette 
cause  ;  ce  qui  est  assurément  bien  différent.  De 
plus  ,  s'il  faut  s'attacher  uniquement  à  ce  que  dit 
la  lettre  de  la  loi ,  on  devra  prétendre  aussi , 
contre  toute  raison  ,  contre  l'opinion  de  tous  les 
auteurs  et  contre  la  jurisprudence  la  plus  con- 
stante, qu'il  n'est  permis  à  l'époux  qui  a  pardonné 
et  qui  a  été  outragé  de  nouveau  ,  de  faire  usage 
des  anciens  faits  ,  qu'autant  qu'il  avait  déjà  in- 
troduit sa  demande,  puisqu'en  disant  qu'il  pourra 
intenter  une  nouvelle  action  ,  l'article  275  sup- 
pose qu'une  première  avait  déjà  été  introduite , 
et  qu'il  n'accorde  cependant  expressément  la 
faculté  de  faire  valoir  les  anciens  faits  que  dans 
ce  seul  cas ,  dans  celui  où  il  n'avait  point  encore 
formé  de  demande  en  séparation  de  corps  au  mo- 
ment de  la  réconciliation  ,  il  serait  donc  non 
recevable  à  faire  valoir  les  anciens  faits,  ce  qui 
n'est  cependant  pas  soutenable.  Ce  raisonnement 
a  d'autant  plus  de  force,  qu'il  s'agit  ici  de  l'ac- 
tion ,  tandis  que  dans  le  cas  de  la  question ,  il 
s'agit  de  la  fin  de  non-recevoir,  infiniment  plus 
favorable. 

Enfin  pourquoi  récuser  l'argument  tiré  de  la 
loi  pénale  ?  Jamais  il  n'en  fut  de  plus  puissant. 
En  effet ,  en  matière  criminelle  ,  il  est  de  principe 
que  le  délit  de  l'un  n'excuse  pas  celui  de  l'autre, 
fût-il  commis  par  représailles;  et  si  l'on  a  fait 
fléchir  le  principe  dans  le  cas  d'adultère,  c'est 
parce  que  ce  délit  ne  pouvant  être  dénoncé  que 
par  l'époux  victime  des  infidélités  de  son  conjoint, 
il  n'a  pas  paru  raisonnable  d'écouler  les  plaintes 
de  celui  qui  a  lui-même  donné  à  l'autre  l'exem- 
ple du  dérèglement  .  or  ,  à  plus  forte  raison  ,  en 
doit-il  être  ainsi  en  matière  de  séparation  de 
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corps ,  où  le  demandeur  n'agit  point  dons  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique,  ni  même  pour  se  venger 
d'une  offense  reçue ,  mais  bien  dans  son  propre 
intérêt,  et  pour  recouvrer  son  indépendance.  Sa 
propre  faute  doit  donc  lui  fermer  la  bouche  (1). 
D'ailleurs  ,  refuserait-on  au  conjoint  qui  peut 
avoir  aussi  intérêt  à  obtenir  la  séparation  à  cause 
du  préciput  (art.  1518)  (2),  le  droit  de  la  de- 
mander de  son  côté?  Dans  le  système  que  nous 
combattons  ,  on  ne  le  pourrait  sans  inconsé- 
quence ;  car  ce  droit  n'est  pas  le  prix  delà  course. 
Nulle  part  la  loi  ne  fait  résulter  une  fin  de  non- 
recevoir  de  ce  que  l'époux  qui  est  dans  un  dos 
cas  prévus  par  elle  s'est  laissé  prévenir  par  son 
conjoint  (s)  :  il  faudrait  donc,  dans  celui-ci,  pro- 
noncer la  séparation  contre  l'un  et  contre  l'autre; 
ce  qui  répugnerait  aux  principes. 

1162.  La  cour  d'Orléans  elle-même  n'a  pas 
toujours  méconnu  que  les  torts  de  l'un  des  époux 
pouvaient  excuser  ceux  de  l'autre.  A  la  vérité  , 
elle  l'a  ainsi  décidé  dans  l'espèce  où  ceux  du  dé- 
fendeur avaient  été  provoqués  par  ceux  du  de- 
mandeur ,  et  où  ils  n'étaient  que  l'effet  de  la  juste 
douleur  qu'ils  lui  avaient  causée  ,  tandis  que 
l'adultère  de  l'un  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  conséquence  de  celui  commis  par 
l'autre  ;  mais,  en  laissant  de  côté  celte  différence, 
toujours  est-il  qu'elle  a  admis  la  compensation 
des  offenses,  puisque  les  unes  et  les  autres  étaient 
par  elles-mêmes  de  nature  à  fonder  la  demande 
en  séparation  ,  et  que  néanmoins  la  cour  a  rejeté 
celle  qui  avait  été  formée. 

Voici  dans  quelle  espèce  : 

Le  nommé  Chevé  avait  appliqué  plusieurs 
coups  de  pelle  à  feu  sur  les  bras  et  la  figure  de 
sa  femme  ;  il  l'avait  étendue  parterre,  avec  ef- 
fusion de  sang  et  meurtrissures  ;  il  l'avait  traînée 


par  les  cheveux  ;  il  lui  avait  mis  un  pistolet  sur  la 
poitrine  ,  la  menaçant  de  lui  arracher  la  vie?  :  ces 
faits,  constants,  avaient  pour  cause  l'inconduilc 
et  le  dérèglement  de  mœurs  de  la  femme.  Celle-ci 
demanda  le  divorce  ;  mais ,  par  arrêt  du  5  plu- 
viôse an  xii,  la  cour  d'Orléans  décida  que  les  faits 
articulés  et  prouvés  par  la  femme  Chevé  n'étaient 
pas  de  la  nature  de  ceux  caractérisés  par  la  loi 
pour  autoriser  la  demande  en  divorce  ,  vu  l'in- 
conduite  et  le  dérèglement  de  mœurs  de  ladite 
femme  Chevé.  Elle  se  pourvut  en  cassation,  et, 
par  arrêt  du  14  prairial  an  xm  ,  son  pourvoi  fut 
rejeté,  conformément  aux  conclusions  de  M.  Mer- 
lin ,  en  ces  termes  : 

<t  Considérant  que  la  cour  d'appel  d'Orléans  , 
«  en  rejetant  la  demande  en  divorce  dirigée  par 
«  Anne-Adélaïde  Guillon ,  femme  Chevé  ,  a  dé- 
«  claré  que  les  excès ,  sévices  et  injures  dont 
a  celle-ci  se  plaint,  n'ont  pas  la  qualité  requise 
«  par  l'article  231  du  Code  civil  qu'elle  invoque, 
«  et  qu'elle  peut  les  faire  cesser  par  un  prompt 
1  retour  à  de  bonnes  mœurs;  que,  conséquem- 
«  ment ,  ledit  article  n'a  pas  été  violé  ;  la  cour 
i   rejette.   » 

Celle  d'Orléans  ayant  jugé,  en  fait,  que  les 
torts  de  Chevé  n'étaient  pas  de  la  nature  de  ceux 
caractérisés  par  la  loi  pour  autoriser  la  demande, 
vu  l'inconduite  et  le  dérèglement  de  mœurs  de  sa 
femme,  sa  décision  pouvait  bien  ,  dans  l'espèce, 
renfermer  un  mal  jugé  ;  mais  elle  ne  contenait, 
en  effet,  aucune  violation  de  la  loi, 

1163.  Mais  si  la  cour  eût  reconnu  d'abord  en 
fait  que  les  excès  étaient  de  nature  à  autoriser  la 
demande  en  séparation ,  et  néanmoins  qu'elle 
eût ,  attendu  qu'ils  avaient  été  provoqués  par  le 
dérèglement  de  mœurs  de  la  demanderesse  ,  dé- 
claré celle-ci  non  recevable  ,  alors  il  y  aurait  eu 


(1)  La  loi  39,  (T.  Sohito  matrimonio,  dit  que,  dans  ce  cas, 
les  loris  se  compensent ,  non  pas  on  ci:  sons  que  les  époux  n'ont 
pu  se  séparer  :  car,  à  coite  Époque  de  la  législation  romaine, 
chacun  d'eux,  et  surtout  le  mari,  pouvait  arbitrairement  répu- 
dier son  conjoint,  sauf  quelques  peines  pécuniaires,  comme  la 
privation  des  avantages  matrimoniaux,  etc.;  mais  en  co  sons, 
qu'étant  en  faute  l'un  et  l'autre,  aucun  d'eux  ne  pouvait  faire 
valoir  contre  l'autre  les  peines  et  déchéances  résultant  de  la 
répudiation  non  motivée,  «  quia  paria  delicta  mutua  pensatione 
dissolvuntur.  » 

Le  Code  prussien  et  les  lois  anglaises  n'admettent  pas  non  plus 
une  femme  adultérée  venir  demander  la  séparation  pour  cause 
d  adultère  de  son  mari. 


Et  malgré  l'extrême  facilité  avec  laquelle  elle  avait  autorisé 
le  divorce,  la  loi  du  20  septembre  17'.)2  avait  néanmoins  inter- 
dit à  l'époux  coupable  de  dérèglements  la  faculté  de  le  demande! 
pour  inconduite  du  conjoint  :  il  y  avait  compensation. 

Enfin  la  cour  de  cassation  a  appliqué  ce  principe  par  arrêt 
du  7  nivôse  an  vu.  (Sirev,  4,  I,  187.') 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hol- 
lande. 

(3)  Le  rejet  de  la  demande,  sur  le  motif  qu'elle  est  réeri- 
minatoirc  ,    ne   serait    pas    fondé,    l'oye;    même   au    n"    !)12, 

siijira ,  un  arrêt  qui  a   admis  la  demande  en  nullité  dl iriagtj 

formée  sur    l'action    en    séparation   de   corps  intentée  par   le 
conjoint. 
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une  question  de  droit  à  juger  parla  cour  de  cas- 
sation. 

Nonobstant  la  règle  que  les  exceptions  ne  s'é- 
lendent  pas  d'un  cas  à  un  autre ,  et  bien  que  la 
loi  n'ait  pas  fait  une  fin  de  non-recevoir  de  la  cir- 
constance dont  il  s'agit,  nous  pensons  (i)que  la 


être  ainsi  scindé  dans  ses  dispositions  ;  c'est  dans 
;emble  qu'il  doit  être  considéré  pas  la  cour 

supiême  (2). 

1 1 64.  Au  surplus ,  si  les  magistrats  ne  doivent 
pas  facilement  écouter  les  plaintes  d'une  femme 


cour  d'appel  aurait  pu  rejeter  la  demande  sans      d'un  caractère  violent ,  qui  aura  lassé  par  ses  em- 


incourir  la  censure;  car  nierait-on,  par  exemple, 
que  les  tribunaux  ne  pussent  déclarer  non  rece- 
vable  celui  qui  a  été  lui-même  flétri,  et  qui  vien- 
drait demander  la  séparation  pour  cause  d'infamie 
de  son  conjoint ,  ou  le  mari  qui  a  lui-même  pro- 


portements et  ses  fureurs  la  patience  de  son  mari, 
ou  d'une  femme  impudique  qui  se  sera  attiré  par 
ses  dérèglements  l'effet  du  juste  courroux  de  son 
époux  outragé,  d'autre  part  aussi  le  bon  ordre  ne 
veut  pas  qu'ils  tolèrent ,  par  l'exemple  de  l'im- 


stiiué  sa  femme,  et  qui  voudrait  s'en  séparer  pour  punité  ,  des  vengeances  poussées  trop  loin.  Si  la 

cause  d'adultère?  On  n'oserait  pas  aller  jusque-là,  répression  d'un  outrage  récent  est  excusable  ,  si 

et  néanmoins  la  loi  n'a  pas  fait  non  plus  expressé-  la  loi  elle-même  excuse  le  meurtre  commis  par 

ment  des  fins  de  non-recevoir  de  ces  circonstan-  le  mari  sur  l'épouse  surprise  en  flagrant  délit 

ces.  En  rejetant  le  pourvoi  dans  l'affaire  citée  d'adultère ,  c'est  qu'elle  juge  que  la  chaleur  de 

au  n°  TIG1 ,  sur  le  seul  motif  que  l'arrêt  atta-  l'indignation  ôte  à  la  volonté  ce  qui  la  rendrait 

que  n'avait  violé  le  texte  d'aucune  loi ,  la  cour  criminelle  ;   mais  elle  réprime  les  vengeances 

de  cassation  a  laissé  clairement  entendre  que  si  réfléchies  ,  exercées  froidement;  et  celles  qui  au- 

la  lettre  de  la  loi  n'était  point  blessée  par  cette  raient  ces  caractères  constitueraient  des  excès  ou 

décision  ,  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  de  même  de  des  sévices  graves  ,  de  nature  à  autoriser  la  sé- 

son  esprit  ;  et  il  s'agissait  cependant  de  l'inad-  paration  de  corps ,  malgré  les  torts  du  deman- 

mission  d'une  fin  de  non-recevoir  expressément  deur.  Les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 

prévue  par  elle.  Enfin  ,  pourquoi  veut-on  que ,  discrétionnaire, 
pour  soustraire  sa  décision  à  la  cassation ,  une 

:our  royale  ne  puisse  déclarer  toute  la  vérité  ,  et  11  Go.  Suivant  l'article  209  (3),  la  femme, 
ju'au  lieu  de  reconnaître  avec  sincérité  que  les  dans  le  cas  de  demande  en  divorce,  est  tenue  de 
aits  contenus  en  la  demande  en  séparation  sont  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée 
raves  et  de  la  nature  de  ceux  exigés  par  la  loi ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise  :  à  défaut  de 
nais  qu'attendu  qu'ils  ont  été  provoqués  par  l'in-  ceile  justification  ,  le  mari  peut  refuser  la  pro- 
onduite  du  demandeur,  ils  sont  susceptibles  vision  alimentaire;  et  si  la  femme  est  demande- 
excuse  ,  elle  soit  obligée  de  mentir  à  sa  propre  resse  en  divorce,  la  faire  déclarer  non-recevabie 
onscience ,  en  déclarant  que  ces  mêmes  faits,  à  continuer  ses  poursuites. 


u  l'inconduite  du  demandeur ,  n'ont  pas  le  ca- 
aclère  déterminé  par  la  loi?  Cette  distinction 
ublilc  ,  qui  ne  repose  que  sur  une  dissimulation 
'une  partie  de  la  vérité,    n'est  point  du  tout 


Cette  fin  de  non-recevoir  dans  la  continuation 
des  poursuites  de  la  femme ,  n'a  point  été  admise 
par  la  jurisprudence  en  matière  de  séparation  de 
corps  (i) ,  parce  que  la  loi  ne  l'y  a  point  consa- 


ans  son  esprit.  D'ailleurs,  un  arrêt  ne  doit  point      crée.  On  peut  dire  aussi  que  le  divorce  rompant 


(1)  Contre  l'opinion  de  M.  Toullicr. 

(2)  La  rour  de  Toulouse,  par  son  arrêt  du  9  janvier  1824 
ircy,  1824,  H,  170),  semble  avoir  confirmé  la  justesse  de  ces 
nervations,  eu  déclarant  que  les  sévices  imputes  au  défen- 
ur  ont  pris  un  caractère  dt  violence  très-répréhcnsible;  qu'ils 
mitraientmème  suffisants  pour  faire  prononcer  la  séparation, 
d'ailleurs  il  n'était  prouvé  «pie  la  demanderesse  était  tombée 
ns  quelques  égarements  que  le  mari  ne  pouvait  révoquer  en 
ute,  elc.  n 

(3,   Code  de  Hollande,  art.  260,  f  2 

(ï.  L'épouse  demanderesse  eu  séparation  de  corps,  n'est  pas, 
iiuue  la  demanderesse  '■::  divorce,  tenue  sous  les  peines  pro- 
roME  ;. 


noncées  par  l'art.  2G9  du  Code  civ.,  de  justifier  de  sa  résidence 
dans  l.i  maison  qui  lui  a  été  indiquée  par  l'ordonnance  du  pré- 
sident. La  circonstance  que  l'époux  qui  avait  fait  valoir  cette 
fin  de  non-recevoir  aurait,  après  le  jugement  qui  la  rejetait, 
avec  ordonnance  aux  parties  de  plaider  au  fond  à  une  audience 
ultérieurement  indiquée,  obtempéré  à  cette  injonction,  mais 
sous  touics  réserves,  ne  le  rendrait  pas  non  recevable  à  en  ap- 
peler. Cour  d'appel  de  Liège,  9  juillet  1839,  Jurisprudence  de 
Belgique,  18)19,  H,  416.)  —  Voyez  en  outre  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  du  li  mars  1816  Sirey,  1817, 1,  8)  et  du 
27  janvier  1819  [Sirey,  1819.  I.  16»). 
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le  lion  conjugal ,  tout  ce  qui  avait  paru  pouvoir 
l'entraver  avait  été  accueilli  par  le  législateur  ; 
raison  moins  puissante  à  l'égard  de  la  séparation, 
dont  l'effet  n'est  pas  irréparable. 

1  1GG.  On  doit  pareillement  décider  que  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  ne  fait  pas  naître 
de  fin  de  non-recevoir  contre  celle  en  séparation 
de  corps  :  nulle  part  la  loi  n'en  établit  pour  cette 
cause  (t). 

1 1G7.  Quant  à  la  mort  de  l'un  des  deux  époux, 
arrivée  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps, 
elle  doit  mettre  fin  à  l'action ,  sauf  toutefois  que 
si  c'est  le  défendeur  qui  a  survécu  ,  et  qu'il  ait 
stipulé  un  préciput  pour  le  cas  de  survie  (2),  les 
héritiers  du  demandeur  ayant  intérêt  à  ce  que  la 
demande  soit  déclarée  bien  fondée  ,  afin  de  faire 
perdre  au  défendeur  ses  droits  à  ce  préciput 
(art.  1518),  ils  pourront  continuer  l'instance  (s). 
Ils  ont  aussi  intérêt  à  la  continuer  par  rapport 
aux  dépens  :  mais  comme,  suivant  l'article  131 
du  Code  de  procédure,  les  juges  peuvent  les  com- 
penser entre  conjoints ,  ascendants,  descendants, 
frères  et  sœurs ,  ou  alliés  au  même  degré ,  ils 
useraient  probablement  de  cette  faculté  si  les 
héritiers  étaient  de  cette  qualité ,  et  mettraient 
ainsi  les  parties  hors  de  cour. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  NATURE  DE  l'aCTION  EN  SÉPARATION  DE  CORPS, 
ET  COMMENT  ELLE  DOIT  ÊTRE  INSTRUITE  ET  JUGÉE. 

SOMMAIRE. 

1 IG8.  L'action  en  séparation  de  corps,  comme  per- 
sonnelle, se  porte  au  tribunal  du  domicile 
conjugal. 

11G9.  lien  est  de  même  lorsque  le  mari  étranger  a 
été  admis  par  le  roi  à  résider  en  France. 

(1)  Voir  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  août  1809,  qui 
a  jugé  en  ce  sens. 

(2)  Nous  ne  parlons  <jne  du  préciput,  parce  que,  ainsi  que 
nous  le  démontrerons  au  chapitre  V,  la  séparation  do  corps 
n'influe  en  rien  sur  le  sort  de  la  stipulation  de  la  totalité  de  la 
communauté  en  cas  de  survie,  ni  sur  celui  des  donations  qui  ont 
clé  faites  parle  contrai  de  mariage,  attendu,  pour  its  donations, 
que  l'article  290  n'est  point  applicable  à  la  séparation;  et  pour 
celles  laites  pendant  le  mariage,  comme  elles  sont  essentiellement 

révocables,  l'époux  donateur,  contre  lequel  la  séparation  a  été 
prononcée,  peut  toujours  les  révoquer,  encore  qu'il  en  eu  té  té  au- 
trement en  matière  de  divorce ,  ccq>n,  au  surplus,  n'était  jus 


1170.  Quand  l'étranger  n'a  point  été  admis  à  rési 

der  en  France,  les  tribunaux  français  doi 
vent  se  déclarer  incompétents  pour  connaitr 
de  l'action,  si  leur  juridiction  est  déclinée 
encore  que  la  demanderesse  fût  Français 
d'origine.  Le  déclinaloire  peut  même  êlr 
proposé  en  appel  pour  la  première  fois 
mais  alors  la  cour  peut  retenir  ou  ren 
voyer. 

1171.  Celui  qui  veut  former  demande  en  séparatioi 

de  corps  doit,  en  général,  présenter  requit 
au  président  du  tribunal  du  domicile  con 
jugal. 

1172.  La  femme,  même  mineure,  n'a  pas  besoh 

d'être  autorisée  pour  présenter  la  requête 
ni  de  l'assistance  d'un  curateur  pour  pilai 
der  sur  la  séparation. 

1173.  Lorsque  la  séparation  est  demandée  pou 

cause  d'infamie  du  conjoint,  le  demandcu 
présente  directement  requête  au  tribunal 
avec  une  expédition  du  jugement  de  con 
damnation,  accompagnée  d'un  certificat  d 
greffier  de  la  cour  de  justice  criminelle 
portant  que  le  jugement  n'est  p>lus  suscep 
liblc  d'être  réformé. 

1171.  Quand  la  condamnation  est  antérieure  a 
mariage,  et  qu'elle  était  ignorée  du  con 
joint,  le  condamné  doit  être  assigne  dan 
les  formes  ordinaires. 

1173.  Lorsque  quelques-uns  des  faits  contenus  en  l 
requête  présentée  au  président  sont  de  ne 
turc  à  donner  lieu  à  une  poursuite  crimi 
nelle,  la  demande  en  séparation  reste  sm 
pendue  jusqu'après  l'arrêt,  mais  sans  qu' 
soit  permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fi. 
de  non-recevoir  contre  le  demandeur. 

1176.  Quand  la  condamnation  par  contumace  d 

l'un  des  époux  à  une  peine  infamante  a  e\ 
pour  cause  un  crime  commis  envers  le  con 
joint,  celui-ci  peut  former  de  suite  sa  de 
mande  en  séparation,  en  la  fondant  sur  le 
excès. 

1177.  La  requête  présentée  au  président  est  répondu 

(3)  Dans  l'ancien  droit  on  le  jugeait  ainsi.  De  Lacombe  ,  a 
mot  Séparation  :  partie  l'e,  n>21,  cite  un  arrêt  du  20  mars  17-Hi 
qui  a  décidé  que  la  mort  de  la  femme  demanderesse  .  iieiul.ni 
l'appel  interjeté  par  le  mari  de  la  sentence  en  séparation  d 
corps,  n'empêchait  point  les  héritiers  de  la  femme  de  suivrai 
procès  pour  le  faire  juger,  en  benr  vel  mnlr.  à  cause,  des  inte 

rets  delà  dot,  qui  courent  depuis  la  demande,  lorsque  la  sepa 
ration  est  prononcée,  tandis  qu'ils  ne  sont  dus  que  du  jourd 

décès  dans  le  cas  contraire.  A  plus  forte  raison  en  doil-ilôtl 
ainsi  lorsque,  connue  dans  le  cas  de  préciput,  l'intérêt  des  ne 
ritiers  à  faire  juger  la  demande  est  important. 
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d'une  ordonnance  portant  que  les  parties 
comparaîtront  devant  lui  au  jour  indiqué. 

il 78.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en 
personne,,  sans  avoués  ni  conseil. 

1170.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  n'en 
devra  pas  moins  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal pour  s'y  défendre. 

1180.  Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas, 

il  peut  y  suivant  les  circonstances ,  être  con- 
sidéré comme  ayant  renoncé  à  son  action. 

1181.  Dispositions  de  l'article  878  du  Code  de  pro- 

cédure. 

1182.  Cas  dans  lesquels  la  femme  peut  former  une 

demande  en  provision. 

1 1 83.  L'autorisation  donnée  à  la  femme  de  se  retirer 

dans  une  maison  convenue  ou  indiquée 
d'office,  s'applique  aussi  à  la  femme  deman- 
deresse. 

1184.  En  général,  ce  n'est  qu'une  faculté,  dont  la 
femme  peut  ne  pas  user. 

1185.  A  l'exception  des  préliminaires  prescrits  par 
le  Code  de  procédure ,  l'action  en  séparation 
est  intentée,  instruite  cl  jugée  comme  toute 
autre  action  civile. 

1186.  La  requête  soumise  au  tribunal  peut  contenir 
des  faits  non  mentionnés  dans  celle  présentée 
au  président. 

1187.  On  peut  même  après  la  demande,  mais  avant 
le  jugement  qui  ordonne  la  preuve,  présen- 
ter de  nouveaux  faits,  quoiqu'ils  existas- 
sent lors  de  la  demande,  et  que  la  preuve 
en  fût  acquise. 

1 188.  Quoiqu'un  fait  nouveau  ne  soit  point  une  de- 
mande nouvelle,  néanmoins  le  demandeur 
ne  peut  faire  valoir  en  appel  de  nouvelles 
causes  de  séparation  qui  existaient  lors  de 
la  demande. 

1180.  Le  tribunal  est-il  toujours  obligé,  lors  même 
que  le  défendeur  avouerait  les  faits,  d'or- 
donner la  preuve  par  témoins?  Distinctions 
à  faire. 

L 190.  On  ne  doit  pas  regarder  comme  séparation 
minutaire,  et  par  conséquent  comme  nulle, 
celle  que  le  défendeur  laisse  prononcer  par 
dèfaut,allenduqueles  conclusions  dud 
deur  ne  lui  doivent  être  adjugées  qu'autant 
qu'elles  se  trouvent  justes  et  bien  vél 

1191.  Le  jugement  interlocutoire  est  sujet  à  appel, 
même  avant  le  jugement  définitif. 

1192.  Le  pourvoi  en  cassation  peut  aussi  être  formé 
contre  l'arrêt. 

1193.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  in- 
terlocutoire, ou  qu'il  a  été  statué  sur  celui 


qui  a  été  interjeté,  on  procède  aux  enquê- 
tes, qui  se  font  dans  les  formes  ordinaires. 

1 10  i.  Cependant  les  règles  louchanlla  reprochabilité 
des  témoins,  pour  cause  de  parenté  ou  de 
domesticité,  ne  s'appliquent  pas  plus  A  la 
séparation  de  corps  qu'elles  ne  s'appli- 
quaient au  divorce. 

1193.  Après  les  enquêtes,  les  plaidoiries  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  le  jugement 
définitif  est  rendu;  il  est  susceptible  d'appel. 

119G.  Il  y  a  lieu  au  recours  en  cassation  contre 
l'arrêt;  mais  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif, 
comme  il  l'était  en  matière  de  divorce. 

1197.  Les  articles  239  et  2G0,  qui  autorisaient  les 

juges  à  suspendre  pendant  un  an  la  pro- 
nonciation du  divorce  demandé  pour  excès, 
sévices  ou  injures  graves,  encore  que  la 
demande  fut  bien  établie,  ne  sont  point 
applicables  à  celle  en  séparation  de  corps. 

1198.  Publicité  donnée  au  jugement  définitif. 

H  08.  L'action  en  séparation  de  corps,  étant 
relative  à  l'état  des  personnes ,  est  civile  et  per- 
sonnelle (  art.  307).  Si  dans  ses  effets  elle  influe 
sur  les  biens,  surtout  quant  à  leur  administra- 
tion et  à  leur  jouissance ,  ce  n'est  qu'indirecte- 
ment et  par  voie  de  conséquence  ;  car  l'objet 
direct  et  immédiat  de  la  demande  est  d'autoriser 
l'époux  demandeur  à  vivre  séparément  de  son 
conjoint,  ce  qui  donne  essentiellement  à  l'action 
le  caractère  d'action  personnelle. 

D'après  cela ,  la  demande ,  quel  que  soit  celui 
des  époux  qui  la  forme ,  doit  être  portée  au  tri- 
bunal où  est  établi  le  domicile  conjugal,  c'est-à- 
dire  le  domicile  du  mari.  (Art.  108,  507  (i), 
Code  civil  ;  873  et  39,  Code  de  procéd.,  analysés 
et  combinés.) 

il  09.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  13,  un 
étranger  a  été  admis  par  le  roi  à  résider  en 
France,  comme  il  y  jouit  des  droits  civils  tant 
qu'il  continue  d'y  résider,  et  que  généralement  il 
y  a  un  domicile,  qui  es!  aussi  celui  de  son  épouse, 
lors  même  que  celle-ci  serait  étrangère  d'origine, 
la  demande  en  séparation  de  corps  pourra  être 
formée  en  France  par  Fun  ou  l'autre  époux,  et 
elle  devra  être  portée  au  tribunal  de  ce  domicile. 

1170.  Mais,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État, 

(i;  ColcdclWlniulc,  ar(,70c!2OI 

20, 
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approuve  le  20  prairial  an  xi  (1) ,  comme  aucun 
étranger  ne  peut  acquérir  un  domicile  réel  en 
France  sans  autorisation  du  gouvernement,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  qu'une  simple  résidence  de  l'ait, 
qu'il  n'y  jouit  point  des  droits  civils,  la  règle  sui- 
vant laquelle  les  juges  français  ne  peuvent  con- 
naître des  contestations  nées  entre  étrangers  qui 
déclinent  leur  juridiction  (a) ,  serait  applicable 
au  cas  de  séparation  de  corps  demandée  par  cet 
étranger.  Les  tribunaux  français  devraient  donc, 
sur  le  déclinatoire  proposé ,  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  leurs  juges  naturels. 

Il  en  serait  ainsi  encore  que  la  femme  deman- 
deresse fût  née  Française ,  et  qu'elle  résidât  en 
France  avec  son  mari  étranger,  non  admis  par  le 
gouvernement  à  y  résider,  car,  par  son  ma- 
riage, la  femme  française  devient  étrangère. 
(Art.  19)  (5). 

Ces  décisions  sont  conformes  à  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  du  25  avril  1822,  confirmé 
par  arrêt  de  rejet  du  50  juin  1825,  dans  l'espèce 
suivante  : 

Un  sieur  Zaffiroff,  Russe,  résidait  depuis  long- 
temps en  France,  lorsque,  le  28  février  1821 , 
il  y  épousa  la  demoiselle  Mauduit  du  Boisset , 
Française.  Les  époux  continuèrent  de  demeurer 
en  France,  mais  leur  union  n'étant  point  heu- 
reuse, la  dame  Zaffiroff  forma,  devant  le  tribunal 
de  la  Seine ,  le  22  octobre  de  la  même  année , 
demande  en  séparation  de  corps  contre  son  mari, 
pour  injures  graves ,  sévices  et  excès  de  nature  à 
compromettre  sa  vie. 

Le  1er  février  1822,  jugement  qui  l'admet  à 
la  preuve  des  faits  par  elle  allégués. 

Appel  de  la  part  du  mari,  qui  alors  décline  la 
juridiction  des  tribunaux  français,  en  sa  qualité 
d'étranger;  il  soutient  que  son  exception  d'in- 
compétence est  proposable  en  tout  état  de  cause, 
même  pour  la  première  fois  en  appel. 

La  dame  Zalïiroff  répond  que  les  demandes  en 
séparation  de  corps  intéressant  les  mœurs ,  l'or- 

(1)  Voir  le  no  3153. 

(2)  Voir  le  no  134. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  11. 

(4)  Ibid.,  art.  6. 

(!>)  Nous  croyons  que,  lors  même  que  Zaffiroff  n'aurait  point 
été  naturalisé  Français,  la  demande  de  sa  femme  aurait  été 
dans  les  attributions  de  nos  tribunaux,  s'il  avait  été  admis  par 
le  roi  à  résider  en  France,  par  la  raison  que  la  sienne  leur  aurait 
été compétemment  dévolue  d'après  l'article  13,  et  (pic  la  femme 
a  nécessairement  les  mêmes  droits,  puisqu'elle  est  de  la  même 


dre  public  et  la  sûreté  des  personnes ,  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  connaître  de 
semblables  demandes  formées  entre  étrangers  , 
et  surtout  entre  étrangers  résidant  en  France, 
suivant  la  disposition  de  l'article  5  du  Code  ci- 
vil (4) ,  qui  porte  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire ;  qu'on  ne  saurait  méconnaître  que  l'étranger 
qui  maltraite  sa  femme ,  qui  l'excède  par  des  sé- 
vices, n'attaque  sa  sûreté.  Or,  disait  la  dame 
Zaffiroff,  faudra-t-il  porter  plainte  contre  mon 
mari  à  chaque  excès  qu'il  commettra  envers  moi? 
Faudra-t-il  le  poursuivre  devant  les  tribunaux 
criminels?  Non,  sans  doute,  les  mœurs  repousse- 
raient une  telle  action  :  il  ne  me  reste  donc  que 
la  voie  de  la  séparation  de  corps  ,  qui  est  fondée 
alors  sur  le  droit  naturel  de  la  sûreté  des  person- 
nes, et  dont,  par  conséquent,  l'action  doit  être 
accueillie  par  le  juge  du  lieu  où  les  excès  ont  été 
commis ,  et  où  le  mari  réside  habituellement. 

La  demanderesse  ajoutait,  au  surplus ,  et  nous 
croyons  que  c'était  son  meilleur  moyen  ,  qu'en 
admettant  que  les  tribunaux  français  fussent  in- 
compétents, l'incompétence  dérivant  de  la  qualité 
d'étranger  est  évidemment  une  incompétence  per- 
sonnelle, qui  ne  peut  plus  être  opposée  après  que 
l'on  a  défendu  au  fond,  et  qui,  à  plus  forte  raison, 
n'est  pas  proposable  en  appel,  après  avoir  plaidé 
sur  le  fond  en  première  instance.  (Art.  108  et 
109,  Code  de  procéd.) 

Mais  la  cour  de  Paris  a  rejeté  ces  moyens  en 
ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  femme  française  qui 
«  épouse  un  étranger  devient  étrangère,  cl  qu'une 
1  demande  en  séparation  de  corps  tendant  à  1110- 
«  difier  l'état  des  époux  ne  peut  être  portée  que 
«  devant  le  juge  national  du  mari  ; 

«  Considérant  enfin  que  Zalïiroff,  né  en  Russie, 
«  n'est  point  naturalisé  (5)  Français,  et  que  l'in- 
«  compétence,  étant  absolue,  peut  être  proposée 
«  en  tout  état  de  cause  (g)  ; 

condition  et  qu'elle  a  le  même  domicile.  Au  surplus,  la  cour, 
par  l'expression  naturalisé,  a  probablement  entendu  1  mlnus- 
sion  par  le  roi  à  résider  en  France;  mais  ce  n'est  point  là  une 
naturalisation. 

(G)  Nous  pensons  bien  que  la  cour  pouvait  accueillir  l'excep- 
tion d'inc pétence,  parce  que,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  delà 

cour  de  cassation  ,  rendu  dans  la  même  affaire,  rien  n'oblige  les 
tri  bunaux  français  à  juger  les  contestations  nées  entre  étrangers; 
mais  aussi  nous  croyons  fermement  qu'elle  aurait  pu  pareil» 
mont  rejeter  l'exception  comme  étant  proposée  (anliumeut  ; 
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«  La  cour  dit  qu'il  a  clé  incompélemment  jugé 
4  par  la  sentence  du  1er  février  dernier  ;  en  con- 
«  séquence,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
«  est  appel  au  néant  ;  amendant  au  principal , 
«  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
«  qui  doivent  en  connaître,  etc.  s 

Le  pourvoi  de  la  dame  Zaffiroff,  après  avoir 
été  accueilli  par  la  section  des  requêtes,  a  été, 
comme  nous  l'avons  dit,  rejeté  à  la  section  civile, 
contrairement  aux  conclusions  du  ministère  pu- 
blic : 

«  Attendu  ,  porte  l'arrêt ,  que  Zaffiroff  et  sa 
i  femme  sont  étrangers,  et  que  si  aucune  loi  ne 
e  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  français  jugent 
«  les  contestations  élevées  en  France  entre  étran- 
«  gers,  lorsque  leur  juridiction  est  reconnue  par 
«  le  consentement  réciproque  des  parties,  aucune 
«  loi  n'oblige  ces  tribunaux  à  juger  ces  conlesta- 
«  tions;  que,  dans  l'espèce,  si  Zafiiroff  n'a  pas 
«  décliné  la  juridiction  du  tribunal  de  première 
«  instance,  il  en  a  été  autrement  devant  la  cour 
4  royale ,  puisqu'il  a  demandé  qu'elle  se  déclarât 
«  incompétente ,  et  n'a  conclu  au  fond  que  sub- 
«  sidiairement ,  et  parce  qu'en  cour  souveraine 
4  il  faut  conclure  à  toutes  fins...  ;  attendu 
«  qu'en  refusant,  dans  l'état  des  choses,  de  cou- 
«  naître  de  la  contestation  au  fond,  et  en  ren- 
«  voyant  les  parties  devant  leurs  juges  naturels, 
«  la  cour  royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi  ;  la 
4  cour  rejette.  » 

1171.  Celui  qui  veut  former  une  demande  en 
séparation  de  corps  doit  présenter  au  président  du 
tribunal  de  son  domicile  une  requête  contenant 
sommairement  les  faits,  et  y  joindre  les  pièces  à 
l'appui,  s'il  y  ena.  (Art. 775,  Code  de  procéd.)  (i). 

1172.  Si  c'est  la  femme  qui  veut  poursuivre 
la  séparation  ,  elle  n'a  pas  besoin  ,  pour  présenter 
sa  requête,  d'être  préalablement  autorisée,  encore 
qu'elle  soit  mineure  ;  car,  d'une  part ,  la  loi  ne 


limite  pas  aux  époux  majeurs  la  faculté  de  de- 
mander la  séparation  de  corps ,  et ,  d'autre  part , 
elle  ne  requiert  ni  l'assistance  d'un  curateur  ,  ni 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Aucune  des 
dispositions,  soit  du  Code  civil,  soit  du  Code  de 
procédure  ,  relatives  à  la  séparation  de  corps  ,  ne 
fait  mention  de  cette  autorisation.  Ce  que  nous 
disons  de  la  femme  demanderesse  s'applique,  à  plus 
forte  raison ,  à  la  femme  défenderesse.  L'auto- 
risation du  président  du  tribunal,  mentionnée  à 
l'art.  878  du  Code  de  procédure,  suffit  à  la  femme, 
même  mineure ,  pour  procéder  sur  la  demande 
formée  par  elle  ou  contre  elle,  et  cette  autorisation 
est  censée  donnée  in  omnem  causant,  par  consé- 
quent ,  pour  interjeter  appel  du  jugement  ou 
défendre  sur  l'appel,  et  même  pour  plaider  en  cas- 
sation ;  la  cause  étant  d'ailleurs  sujette  à  commu- 
nication au  ministère  public  ,  la  femme  trouve 
en  lui  un  appui. 

1173.  Mais  la  forme  de  procéder  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  n'est  pas  la  même, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  y  donne  lieu.  Ainsi , 
lorsque  la  séparation  est  demandée  par  la  raison 
que  l'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine 
infamante,  il  nous  paraît  évident  que  l'art.  261  (2), 
qui  règle  ce  cas  en  matière  de  divorce,  est  appli- 
cable aussi  à  la  séparation  de  corps ,  attendu  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  d'une  disposition  pénale ,  mais 
d'un  simple  mode  de  procéder,  d'une  simple  exé- 
cution de  la  disposition  de  la  loi.  Et,  en  effet,  en 
prescrivant  au  demandeur,  dans  les  cas  ordi- 
naires, de  présenter  requête  au  président  du  tri- 
bunal ,  le  motif  de  la  loi  est  tout  entier  dans 
l'espoir  d'une  réconciliation,  que  ce  magistrat  doit 
tenter,  en  engageant  l'époux  offensé  à  pardonner 
à  l'offenseur,  et  en  obtenant  de  celui-ci  l'aveu  du 
repentir  de  ses  torts ,  s'il  en  a  réellement ,  et  la 
promesse  de  ne  plus  les  renouveler  :  mais  ce  motif 
cesse  à  l'égard  d'un  individu  qui  ordinairement 
est  dans  les  fers,  et  qui  par  conséquent  ne  peut 


car,  incontestablement  (cl  la  cour  suprême  l'a  reconnu  par 
l'arrêt  de  rejet  intervenu  le  27  novembre  1822,  sur  le  pourvoi 
formé  par  Zaffiroff  lui-même,  mécontent,  sous  un  autre  rap- 
port ,  de  la  décision  de  la  cour  de  Paris),  «  les  tribunaux  fran- 
çais n'étaient  pas  incompétents  ratiohe  materiœ,  puisque  la 
contestation  était  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  ; 
ils  l'étaient  seulement  à  raison  des  personnes,  et  celle  incom- 
pétence avait  été  couverte  par  le  consentement  résultant  de  la 
conduite  des  parties.   >i 


(1)  Il  ne  faut  pas,  comme  dans  les  demandes  en  divorce,  que 
\:\  requête  eu  séparation  de  corps  et  de  biens  soit  détaillée.  Il 
suffit  i[i;e  le  demandeur  en  séparation  énonce  sommairement 
les  fails  dans  la  requête  et  l'exploit  introductif,  et  qu'il  1rs 
détaille  dans  des  conclusions  signifiées.  (Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  10  avril  1835,  Jurisprudence  de  Belgique,  1836) 
11,  244.) 

(2)  Code  dn  Hollande,  art.  2015. 
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se  présenter  devant  le  président.  Ici  d'ailleurs  le 
tort  est  irréparable  ;  la  tentative  de  conciliation 
n'a  plus  d'objet ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ,  pour 
le  demandeur,  de  pardonner  des  offenses  pure- 
ment personnelles  ,  ni  d'obtenir  du  défendeur 
l'assurance  d'un  repentir  devenu  stérile  ;  en  con- 
séquence, les  seules  formalités  à  observer  consis- 
teront à  présenter  directement  requête  au  tribunal 
de  premièreinstance  avec  une  expédition  en  bonne 
forme  du  jugement  de  condamnation  ,  accompa- 
gné d'un  certificat  du  greffier  de  la  cour  de  justice 
criminelle,  portant  que  ce  même  jugement  n'est 
plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie 
légale.  MM.  Pigeau  et  Delvincourt  ont  aussi  écrit 
en  ce  sens.  M.  Toullier  pense ,  au  contraire ,  que 
l'on  doit  suivre  la  marebe  ordinaire  ,  par  le  seul 
motif,  que  la  disposition  de  l'article  261  n'est 
point  reproduite  au  ebapitre  de  la  Séparation  de 
corps ,  quoi  qu'il  y  ait ,  dit-il ,  plus  de  raison 
encore  de  l'appliquer  à  la  séparation.  Ce  raison- 
nement est  bien  peu  concluant  sous  la  plume  de 
M.  Toullier,  puisque  ce  jurisconsulte  applique, 
et  avec  raison  ,  à  la  séparation  de  corps  plusieurs 
dispositions  qui  ne  se  trouvent  que  sous  les  eba- 
pilres  qui  traitent  du  divorce ,  notamment  les 
art.  272  (î)  et  suivants  ,  et  502  et  505. 

1  174. D'après cequenous avons  dit  au  n°  11 49, 
la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante,  antérieure  au  mariage,  mais  ignorée 
du  conjoint ,  est  une  cause  de  séparation  ,  comme 
celle  survenue  pendant  le  mariage  ;  mais  dans  ce 
cas  il  ne  suffit  pas  de  présenter  requête  au  tri- 
bunal avec  l'expédition  du  jugement ,  car  il  y  a 
le  fait  d'erreur  à  débattre ,  et  duquel  dépend  l'ad- 
mission de  la  demande.  Or  ce  fait  doit  être  dis- 
cuté contradictoirement  :  dès  lors  il  faut  que  celui 
contre  qui  la  séparation  est  demandée  soit  assigné 
dans  les  formes  ordinaires  ;  et  pour  éviter  toute 
difficulté,  il  est  plus  simple,  quoique  cela  ne  nous 
paraisse  pas  nécessaire ,  de  remplir  le  prélimi- 
naire prescrit  pour  les  casgénéraux,  par  l'art.  875, 
précité. 

1175.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  dans 

(1)  Code  de  Hollande,  ait.  271. 

(2)  Le  président  doit  de  soi  te  donner  communication  des  f.iils 
,iu  procureur  do  roi. 

(3)  L'époux  offensé  ne  peut  jamais  intervenir  dans  l'instance 
criminelle  pour  y  faire  prononcer  la  séparation  de  corps.  M.  l'i- 


la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  sont 
de  nature  à  donner  lieu  à  une  poursuite  crimi- 
nelle de  la  part  du  ministère  public  ,  les  fonctions 
conférées  au  président  par  les  articles  875,  877 
et  878  du  Code  de  procédure  ,  que  nous  allons 
expliquer,  restent  suspendues  (a),  et  la  demande 
en  séparation  ne  peut  être  formée  avant  l'arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  (3)  :  après,  elle 
pourra  être  reprise  ,  sans  qu'il  soit  permis  d'in- 
férer de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir  ou 
exception  préjudicielle  contre  l'époux  demandeur; 
car  les  excès  ont  pu  ne  pas  paraître  assez  graves 
pour  mériter  une  condamnation  criminelle  ,  et 
néanmoins  ils  peuvent  l'être  assez  pour  motiver 
la  demande  en  séparation. 

Nous  appliquons,  comme  on  le  voit ,  à  la  sépa- 
ration de  corps ,  la  disposition  de  l'article  255  (  i) 
du  Code  civil,  portée  pour  le  divorce  (5).  La 
raison  est  absolument  la  même  ,  puisque  ,  si  l'é- 
poux coupable  est  condamné  à  une  peine  infa- 
mante, le  conjoint  pourra  alors  invoquer  une  cause 
péremptoire  de  sépararalion  ;  et  si  la  condamna- 
tion entraînait  la  mort  civile,  le  mariage  étant 
dissous  par  elle,  la  demande  serait  superflue.  Tels 
sont  les  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de  cet 
article.  Nous  ajouterons  qu'il  y  aurait  eu  de  graves 
inconvénients  à  permettre  à  l'époux  de  poursuivre 
le  divorce  avant  le  jugement  criminel  :  pour  réus- 
sir dans  sa  demande  ,  il  eut  peut-être  révélé  d'au- 
tres faits  de  nature  à  conduire  son  conjoint  à 
Téchafaud,  et  c'est  ce  que  la  morale  repoussait 
avec  force.  Après  ce  jugement ,  quel  qu'il  soit , 
l'époux  n'a  plus  les  mêmes  raisons  de  taire  aucun 
des  faits  qui  motivent  son  action. 

Au  surplus,  dit  très-bien  M.  Delvincourt,  dans 
le  cas  où  l'époux  coupable  serait  condamné  à  une 
peine  non  infamante ,  le  fait  n'en  serait  pas  moins 
irrévocablement  jugé  ,  et  le  tribunal  civil  n'aurait 
plus  à  examiner  s'il  a  eu  lieu  ou  non  ,  mais  seule- 
ment s'il  est  de  nature  ,  à  raison  de  sa  gravité  ,  à 
entraîner  la  séparation  de  corps. 

1170.  Nous  avons  dit  au  n°  1147,  supra,  par 
application  des  articles  252 ,  261  et  506  (g)  , 
combinés ,  que ,  dans  le  cas  de  condamnation  à 
une  peine  infamante  ,  il  fallait ,  pour  qu'elle  fût 

(jean  a  écrit  le  contraire;  mais  c'est  nne  erreur  qui  est  échappée 
à  cf  judicieux  profe 

['<<  Ccttb  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande! 

KM.  Delvincourt  et  Pigeau  l'y  appliquent  également. 
r,    Code  de  Hollande,  art.  264,  3°,  26 5  el  288,  §  ! . 
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une  cause  de  séparation  de  corps  ,  qu'elle  fût 
irréformablc  ;  par  conséquent ,  que  si  elle  avait 
été  prononcée  par  contumace ,  elle  ne  suffirait 
point,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  pour  autoriser  le 
conjoint  à  demander  la  séparation  ;  qu'à  la  vérité, 
lorsque  la  condamnation  par  contumace  est  à  une 
peine  emportant  mort  civile ,  le  mariage  n'étant 
point  encore  dissous  après  les  cinq  ans  qui  ont 
suivi  l'exécution  du  jugement  par  effigie ,  la  sépa- 
ration de  corps  peut  être  demandée  à  cette  époque; 
mais  nous  n'entendons  pas  dire  par  là  que  ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  où  l'un  des  époux  a  commis 
un  crime  envers  son  conjoint ,  si  le  coupable  est 
contumace,  la  demande  en  séparation  devra  rester 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  un  arrêt 
contradictoire,  ou  qu'il  se  soit  écoulé  vingt  années 
depuis  celui  qui  serait  rendu  par  contumace  :  l'ar- 
ticle 255  se  borne  à  parler  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  en  général,  à  la  différence  des 
articles  252  et  201 ,  combinés ,  qui  exigent  que  la 
condamnation  soit  irréformable.  On  sent,  en  effet, 
que  le  conjoint  qui  a  à  se  plaindre  des  excès  com- 
mis envers  lui  ne  doit  point  voir  ainsi  son  ac- 
tion en  séparation  suspendue  indéfiniment.  Nous 
croyons  donc  que  sa  demande  pourra  être  formée 
après  l'arrêt  ;  mais  elle  ne  pourra  être  formée  sur 
la  cause  péremptoire  résultant  de  la  condamnation 
à  une  peine  infamante ,  comme  elle  pourrait  l'être 
si  cette  condamnation  n'était  plus  susceptible 
d'être  réformée  par  aucune  voie  légale  ;  elle  le 
sera  sur  les  excès. 

1177.  La  requête  présentée  au  président  par 
le  demandeur  est  répondue  par  une  ordonnance 
portant  que  les  parties  comparaîtront  devant  ce 
magistrat  au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  ordon- 
nance. (Art.  87C  ,  Code  de  procédure.) 


prochement  des  époux ,  qu'elle  ne  lui  serait  utile. 
Néanmoins  la  requête  est  signée  d'un  avoué  :  l'ar- 
ticle 79  du  tarif  de  la  procédure  civile  taxe  cette 
requête. 

1179.  Si,  sur  l'ordonnance,  le  défendeur  ne 
comparaît  pas,  le  demandeur  n'en  peut  pas  moins 
continuer  ses  poursuites ,  et  le  défendeur  n'en 
sera  pas  moins  reçu  à  se  défendre  ;  il  n'en  devra 
pas  moins  être  assigné  devant  le  tribunal  :  autre- 
ment la  séparation  pourrait  devenir  volontaire. 

1180.  Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparaît 
pas,  il  peut,  suivant  les  circonstances ,  être  réputé 
avoir  renoncé  à  son  action  ;  mais  s'il  justifiait  que, 
pour  cause  de  maladie  ou  autre  force  majeure  , 
il  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  devant  le 
président  au  jour  fixé  par  l'ordonnance ,  il  pour- 
rait en  faire  fixer  un  autre. 

1181.  «  Le  président ,  porte  l'article  878,  fera 
«  aux  deux  époux  les  repr>é6enlations  qu'il  croira 
«  propres  à  opérer  un  rapproebement  :  s'il  ne 
«  peut  y  parvenir,  il  rendra ,  ensuite  de  la  pre- 
«  mière  ordonnance,  une  seconde,  portant  qu'at- 
«  tendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties ,  il  les 
«  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préala- 
«  ble  (î)  au  bureau  de  conciliation; 

<c  II  autorisera  par  la  même  ordonnance  la 
«  femme  à  procéder  sur  la  demande ,  et  à  se  reli- 
«  rer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les 
«  parties  seront  convenues ,  ou  qu'il  indiquera 
«   d'office  ; 

«  Il  ordonnera  que  les  effets  à  l'usage  journa- 
t   lier  de  la  femme  lui  seront  remis. 

i  Les  demandes  en  provision  seront  portées  à 
«   l'audience.  r> 


1178.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître 
en  personne,  sans  pouvoirse  faircassister  d'avoués 
ni  de  conseils  (ibid.).  Quelquefois  l'intervention 
des  avoués  ou  des  conseils  nuirait  plutôt  au  rap- 


11 82.  Ces  demandes  sont  formées  par  la  femme, 
soit  pour  avoir  une  provision  alimentaire ,  soit 
pour  obtenir  une  somme  afin  de  pouvoir  suivre 
l'instance ,  et ,  dans  beaucoup  de  cas ,  pour  l'un 


(1)  On  doit  retrancher  la  virgule  qui  se  trouve  dans  le  texte 
après  le  mol  préalable  ;  elle  s'y  est  glissée  par  erreur.  Le  prési- 
dent a  fait  l'office  de  conciliateur,  et  il  serait  bien  inutile  et  bien 
Contraire  à  la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires,  de  renvoyer 
les  parties  devant  un  magistrat  d'un  ordre  inférieur  pour  obte- 
nir un  rapprochement  que  le  président  du  tribunal  n'a  pu  opé- 
rer. D'ailleurs,  la  matière  n'est  pas  susceptibledu  genre  decon- 
Diliation  dont  la  tentative  est  de  l'oflicc  du  juge    de   paix, 


puisque  l'époux  défendeur  ne  peut  se  concilier  en  accédant  à  I.i 
demande,  toute  séparation  volontaire  étant  prohibée.  Les  dis- 
cours des  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunat  ne  laissent 
aucun  donte  à  cet  égard. 

Cependant  ou  a  osé  soutenir  la  doctrine  contraire,  même 
jusque  devant  la  cour  de  cassation  ;  mais  elle  a  été  proscrite  par 
arrêt  du  27  janvier  1822.  (Sircy,  22,  I,  100.) 
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et  l'autre  objet.  Mais  il  faut,  pour  que  la  femme 
soit  fondée  dans  sa  demande  en  provision  ,  qu'elle 
n'ait  pas  de  capitaux  ou  de  revenus  à  sa  disposi- 
tion ;  comme  lorsqu'elle  est  mariée  en  commu- 
nauté, ou  sous  le  régime  exclusif  de  communauté; 
car  si  elle  était  séparée  de  biens,  et  qu'elle  eût  de 
quoi  se  suffire,  ou  que,  mariée  sous  le  régime 
dotal ,  elle  eût  des  parapbernaux  ,  sa  demande 
serait  rejetée,  ou  devrait  l'être. 

1 185.  L'autorisation  donnée  à  la  femme  de  se 
retirer  dans  une  maison  convenue  ,  ou  dans  celle 
indiquée  d'office  par  le  président,  s'applique  aussi 
bien  à  la  femme  défenderesse  qu'à  celle  qui  pour- 
suitlaséparation.  S'il  était  jusledc  laissera  celle-ci 
la  liberté  d'agir,  et  pour  cela,  delà  soustraire  au 
pouvoir  du  mari ,  il  était  juste  aussi  de  ne  point 
exposer  celle-là  aux  ressentiments  de  son  époux 
outragé.  L'article  878  ne  fait  d'ailleurs  aucune 
distinction,  et  l'article  208  (i),  relatif  au  divorce  , 
accordait  formellement  cette  faculté  à  la  femme 
défenderesse  comme  à  la  femme  demanderesse  (2). 

1184.  Au  surplus,  ce  n'est  qu'une  faculté, 
dont,  par  conséquent,  la  femme  ne  peut  pas  user, 
même  dans  le  cas  où  elle  est  demanderesse  (s). 

1185.  A  l'exception  des  préliminaires  dont 
nous  venons  de  parler  ,  et  qui  ont  été  introduits 
par  le  Code  de  procédure,  la  cause  en  séparation 
de  corps  s'intente ,  s'instruit  et  se  juge  comme  les 
autres  actions  civiles,  sauf  qu'intéressant  l'état  des 
personnes,  elle  est  sujette  à  communication  au 
ministère  public ,  et  doit  être  jugée  sur  ses  con- 
clusions. (Art.  507 ,  Code  civil  ;  85  et  879 ,  Code 
de  procédure.) 


Ainsi,  en  vertu  de  l'ordonnance  mentionnée  à 
l'article  878 ,  l'époux  qui  poursuit  la  séparation 
de  corps  fait  assigner  son  conjoint  à  comparaître 
devant  le  tribunal  dans  le  délai  de  la  loi.  11  pré- 
sente au  tribunal  requête  contenant  les  faits  (*). 

1 18G.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  puisse  en 
coi! tenir  qui  n'ont  point  été  mentionnés  dans  celle 
présentée  au  président,  lors  même  que  ces  faits 
auraient. déjà  cxislé  et  que  la  preuve  en  aurait  été 
acquise,  quoiqu'il  soit  plus  prudent ,  pour  éviter 
toute  difficulté,  de  comprendre  dans  la  premier;' 
requête  tous  les  faits  dont  la  preuve  est  obtenue. 

1187.  Après  la  demande,  peut-on  proposer 
d'autres  faits  antérieurs? 

Cela  ne  nous  paraît  encore  point  douteux,  tant 
que  le  jugement  préparatoire  n'a  pas  été  rendu. 
Mais  après  ce  jugement,  qui  appointe  les  parties  à 
faire  preuve  de  leurs  moyens  respectifs,  on  tient 
généralement  qu'elles  ne  peuvent  proposer  que  des 
faits  nouveaux.  La  question  a  été  jugée  en  ce  sens 
par  la  cour  de  Bruxelles,  le  27  floréal  an  xm 
(Sirey,  1  ,  5 ,  II ,  5 1 7  ) ,  et  par  celle  de  Poitiers , 
le  21  janvier  1808  (  Sirey,  15,  II,  500  ).  Il  a 
même  été  décidé  par  ces  arrêts  que  le  défendeur 
qui  n'avait  pas  proposé  tel  fait  comme  moyen 
de  défense  n'a  pu  ensuite  se  prévaloir  de  la  dépo- 
sition des  témoins  de  sa  conlre-cnquête,  qui  avaient 
déposé  de  ce  fait.  Cela  doit  dépendre  des  circon- 
stances; car,  comme  les  fins  de  non-recevoir  en 
cette  matière  tendent  à  maintenir  l'union  conju- 
gale ,  dont  la  conservation  importe  au  bon  ordre 
et  à  l'intérêt  public,  on  ne  peut,  en  principe,  y 
renoncer,  et,  généralement,  si  l'on  a  omis  de  les 
proposer ,  on  peut  revenir  sur  ses  pas. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  207  et  208  S  1. 

(2)  Il  ne  résulte  pas  des  art.  203  du  Code  civil  et  898  du 
Code  de  procédure  civile,  qu'il  soit  facultatif  à  la  femme  défen- 
deresse eu  séparation  de  corps,  de  quitter  ou  de  ne  pas  quitter, 
quelles  que  fussent  les  circonstances,  le  domicile  marital.  Ainsi, 
1''  j"!ïc  a  P",  sans  gfrïef ,  ne  lui  adjuger,  selon  l'offre  du  mari, 
une  pension  alimentaire  qn'à  la  condition  et  à  partir  du  jour 
qu'elle  irait  habiter  dans  un  lieu  déterminé,  autre  que  le  domi- 
cile marital.  L'administration  dis  enfants  doit  rester  au  mari 
demandeur  en  séparation,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 
que  l'intérêt  et  l'avantage  des   enfants  exigent    qu'ils  soient 

coudés  à    la   mère    ou    aux  soins  d'un  tiers.    (Cour  d'appel  de 

Bruxelles,   10  mai  1831,  Jurisprudence  du  Belgique,  1031, 
Jll,  1*2.) 

(3)  Mais  si  la  sûreté  du  mari  demandeur  pouvait  être  compro- 
mise par  Je  séjour  île  la  femme  dans  la  maison  commun     ;   Irj 


bunal,  sur  la  demande  du  premier,  pourrait  enjoindre  â  celle-ci 
desc  retirer  dans  une  maison  qu'il  indiquerait. 

(4)  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  atlicliée  sans 
délai  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  dans  celui  du  tribunal  de 
commerce,  et  insérée  dans  les  journaux;  il  ne  peut  être  pro- 
noncé de  jugement  de  séparation  qu'un  mois  après  l'observation 
de  ces  formalités.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  même  inter- 
venir  pour  la  conservation  de  leurs  droits  (art.  HOC)  et  suivants 
du  Code  de  procédure  ).  Ces  formalités  ne  sont  point  prescrites 
en  matière  de  séparation  de  corps;  mais  comme  la  séparation  de 
biens  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  séparation  de  corps, 
M.  Pigeau  a  cru  que  ces  dispositions  lui  sont  applicables.  11  n  en 
est  pas  ainsi  :  la  demande  en  séparation  de  corps,  par  ses  causes 
et  ses  effets,  est  d'une  nature  différente,  quoiqu'elle  ait  un  ré- 
sultai commun  avec  celle  en  séparation  de  biens;  surtout,  aucune, 
ntion  ne  doit  y  être  reçue. 
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1 188.  LacourdcParisadécidé,  le 23 avril  180G 
(Sirey,  G,  II,  248),  qu'il  était  interdit  au  de- 
mandeur de   présenter  des  faits  nouveaux  en 
:  appel (.). 

Sans  doute  un  fait  nouveau  ne  doit  pas  être 
;i  confondu  avec  une  demande  nouvelle,  demande 
que  l'article  4G5  du  Code  de  procédure  défend  de 
;  former  en  appel ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  com- 
pensation ,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la 
j  défense  à  Faction  principale  ;  mais  il  ne  faut  pas 
moins  observer  les  règles  touchant  l'instruction 
des  affaires,  et  particulièrement  celles  touchant  les 
enquêtes  :  or  ces  règles  veulent  que  le  jugement 
d'appointement  contienne   les  faits  à  prouver. 
Art.  255,  Code  de  procéd.  ) 
Avant  de  procéder  à  la  preuve  des  faits ,  le 
défendeur  propose  ses  lins  de  non-recevoir. 

d  180.  Lorsque  la  séparation  est  demandée  pour 
adultère,  excès,  sévices  ou  injures  graves,  y 
a-t-il  obligation  pour  le  tribunal  d'ordonner  la 
preuve  des  faits  par  témoins,  lors  même  que  le 
défendeur  les  avoue? 

D'abord  il  peut  se  présenter  des  cas  où  la  preuve 
de  l'injure  grave  imputée  au  défendeur  résulterait 
de  pièces  écrites ,  par  exemple ,  d'une  dénoncia- 
tion déshonorante  ,  reconnue  calomnieuse ,  ou 
d'une  imputation  flétrissante  consignée  dans  des 
lettres  adressées ,  soit  à  l'époux  demandeur,  soit 
à  des  tiers  :  dans  ces  cas  ,  la  preuve  testimoniale 
pourrait  ne  pas  paraître  nécessaire, <et  même  quel- 
quefois n'être  pas  possible.  Alors  le  tribunal  polir- 
ait juger  la  cause  sans  rendre  de  jugement  qui 
ordonnât  une  enquête.  Mais  dans  les  autres  cas , 
es  juges  devraient  se  tenir  en  garde  contre  la  si- 
mulation. La  vigilance  du  ministère  public  ne  doit 
joint  s'endormir  sur  une  apparence  de  résistance 
le  la  part  du  défendeur,  qui ,  pour  mieux  arriver 
i  ses  fins ,  affecterait  d'abord  de  nier  les  faits  ou 
percherait  à  les  atténuer  et  à  les  excuser ,  et 
inirait  bientôt  par  les  avouer. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  tenait  pour 
>rincipc  constant  qu'en  cette  matière  les  aveux 
lu  défendeur  ne  font  pas ,  comme  dans  les  affaires 
irdinaires,  preuve  des  faits  allégués  contre  lui; 
'était  une  conséquence  nécessaire  de  l'inadmissi- 

(1)  Nous  pensons  que  cette  décision  ne  devrait  point  s'appli- 
iici.i  des  faits  (jni  n'existaient  pas  lors  du  jugement  de  première 
latanec.  (Arguai,  do  l'article  302  du  Code  de  procédure.) 


bilité  de  la  séparation  de  corps  par  consentement 
mutuel.  Ce  principe  est  également  applicable 
aujourd'hui  dans  toute  son  étendue.  L'article  870 
du  Code  de  procédure  le  consacre  expressément 
en  matière  de  simple  séparation  de  biens  ,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  de  créanciers.  A  plus  forte  raison 
en  doit-il  être  ainsi  en  matière  de  séparation  de 
corps ,  puisque  d'ailleurs  elle  entraîne  toujours  la 
séparation  de  biens.  On  prétend  (2)  cependant 
que ,  a  si  les  aveux  du  défendeur  paraissent 
«  aux  juges  avoir  le  caractère  de  la  bonne  foi, 
«  rien  ne  les  force  à  chercher  d'autres  preuves;  » 
et  l'on  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  a  distingué  les 
séparations  de  biens  des  séparations  de  corps  ;  que 
ce  n'est  que  pour  les  premières  qu'elle  prescrit 
aux  tribunaux  de  ne  point  s'arrêter  aux  aveux  du 
mari.  Il  serait  difficile  de  donner  une  plus  faible 
raison  que  celle-là  ;  car  n'est-il  pas  incontestable 
que  le  motif  de  la  loi ,  le  danger  de  la  collusion , 
existe  à  un  plus  haut  degré,  et  avec  des  effets  bien 
autrement  importants  dans  le  cas  de  séparation 
de  corps  que  dans  celui-de  simple  séparation  de 
biens ,  surtout  lorsque  dans  celle-ci  il  n'y  a  pas 
de  créanciers?  Ce  danger  ne  s'augmente-t-il  pas 
encore  pour  les  créanciers,  à  qui  l'auteur  dont 
nous  combattons  l'opinion  refuse  cependant,  et 
avec  raison ,  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
en  séparation  de  corps,  et,  à  tort  dans  son  système, 
celui  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre 
la  séparation ,  qui ,  en  entraînant  celle  des  biens, 
leur  préjudicie  ?  C'est ,  ce  nous  semble ,  supposer 
au  législateur  des  vues  bien  contradictoires;  c'est 
méconnaître  la  règle  de  droit  :  Ubi  cadem  est  ratio, 
ibi  idem  jus  esse  débet.  Ne  sait-on  pas ,  d'ailleurs, 
que  si  les  dispositions  qui  régissent  la  séparation 
de  corps  sont  si  peu  nombreuses ,  si  incomplètes, 
si  elles  ne  sont ,  pour  ainsi  dire  ,  que  de  principe  , 
c'est  parce  qu'on  a  pensé  qu'elles  seraient  com- 
plétées ,  soit  par  plusieurs  de  celles  du  titre  du 
divorce,  soit  par  celles  du  droit  commun?  Or  le 
droit  commun,  attesté  par  une  jurisprudence  de 
plusieurs  siècles ,  et  qui  n'a  point  varié  ,  c'est  que 
la  séparation  de  corps  ne  doit  être  prononcée 
que  lorsqu'il  y  a  des  preuves  évidentes  de  la  né- 
cessité de  faire  cesser  la  cohabitation ,  preuves 
qui  ne  peuvent  résulter  des  seules  allégations  du 

(2)  M.  ToulliiT,  qui  cite  à  l'appui  de  son  opinion  MM.  Locrû 
el  Merlin, 
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demandeur  et  des  seuls  aveux  du  défendeur, 
puisque  ,  malgré  leur  apparence  de  sincérité ,  le 
tout  peut  n'être  qu'une  scène  jouée ,  comme  on 
en  a  vu  tant  d'exemples. 

Ce  système  est  d'autant  plus  dangereux  ,  que, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
le  ministère  public  n'ayant  pas  la  voie  d'action  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  qui,  contraire- 
ment à  ses  conclusions,  a  annulé  un  mariage  (1), 
parce  qu'il  n'est ,  dit-on ,  que  partie  jointe ,  il  est 
clair,  à  plus  forte  raison,  qu'il  ne  serait  point 
reçu  à  interjeter  appel  de  celui  qui  prononcerait 
la  séparation  de  corps ,  quoique  ce  jugement  ne 
fùl  que  le  résultat  d'une  surprise  l'aile  de  concert 
à  la  trop  grande  facilité  du  tribunal.  Mais  préci- 
sément c'est  aux  tribunaux  à  ne  point  méconnaître 
ainsi  les  principes ,  et  à  songer  sans  cesse  com- 
bien en  celte  matière  la  simulation  est  à  craindre, 
par  la  facilité  du  succès.  Ils  ne  doivent  donc, 
hors  les  cas  dont  nous  avons  parlé ,  admettre  la 
séparation  sans  enquête ,  qu'autant  que  les  allé- 
gations du  demandeur  et  les  aveux  du  défendeur 
se  trouvent  corroborés  par  quelques  faits  positifs , 
qui  ne  permettent  pas  au  mensonge  de  prendre  la 
place  delà  vérité;  comme,  par  exemple,  si  une 
femme  a  été  maltraitée  par  son  mari,  et  qu'il  y 
ait  des  procès-verbaux  dressés  par  des  gens  de 
l'art,  qui  attestent  les  blessures,  ou  si  ces  bles- 
sures existent  encore,  etc. 

1190.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  regarder 
comme  séparation  volontaire  ,  et  par  conséquent 
comme  nulle  ,  celle  que  l'époux  défendeur  laisse 
prononcer  par  défaut  ;  car  autrement  l'action 
deviendrait  illusoire  dans  les  cas  où  l'emploi  en 
est  très-légitime  :  mais  du  moins  les  tribunaux  ne 
prononcent  pas  la  séparation  sans  que  la  preuve 
des  faits  soit  régulièrement  administrée,  puisque, 
dans  les  autres  matières  ,  les  conclusions  du 
demandeur  ne  lui  doivent  être  adjugées,  même 
en  cas  de  défaut  du  défendeur  ,  qu'autant  qu'elles 
se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  (art.  150, 
Cod.  de  procéd.  )  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  rien  à 
conclure ,  contre  notre  opinion ,  et  eu  faveur  de 
celle  que  nous  combattons ,  de  l'admission  de  la 
séparation  de  corps  par  défaut. 


1191.  Le  jugement  qui  appointe  les  parties  à 
faire  leurs  preuves  respectives ,  ou  qui  déboute  le 
demandeur  de  sa  demande  à  fin  de  preuves  ,  sur 
le  fondement  que  les  faits  ne  sont  point  pertinents 
ou  qu'ils  ne  sont  point  concluants,  est  sujet  à 
l'appel;  c'est  un  jugement  interlocutoire,  dont 
par  conséquent  on  peut  appeler  même  avant  le 
jugement  définitif  (art.  451  ,  Cod.  de  procéd.  ). 
L'appel  est  suspensif.  (Art.  457  ,  ibid.) 

1 1 92.  Le  pourvoi  en  cassation  peut  aussi  avoir 
lieu  contre  l'arrêt  qui  a  statué  sur  le  mérite  de  ce 
jugement.  Mais  d'abord  il  n'est  pas  suspensif  ;  en 
second  lieu ,  il  ne  peut  être  formé  avec  succès 
lorsque  l'arrêt  a  rejeté  la  preuve  des  faits  comme 
n'étant  pas  concluants,  quoiqu'il  les  eût  reconnus 
pertinents  ;  car  ,  comme  nous  l'avons  dit,  les 
cours  royales  les  jugent  souverainement  en  ce 
qui  louche  leur  gravité. 

1 195.  S'il  n'y  a  pas  d'appel ,  ou  s'il  a  été  statué 
sur  celui  qui  a  été  interjeté ,  on  procède  à  l'en- 
quête ,  et  à  la  contre-enquête  si  le  défendeur  a 
cru  devoir  faire  entendre  des  témoins.  Les  en- 
quêtes se  font  devant  un  juge-commissaire  ,  qui 
est  nommé  parle  jugement ,  et  l'on  suit  les  règles 
tracées  par  le  Code  de  procédure  sur  les  forma- 
lités des  enquêtes ,  puisque  l'article  507  du  Code 
civil  veut  que  la  demande  en  séparation  de  corps 
soit  intentée,  instruite  et  jugée  comme  toute  autre 
action  civile» 

1194.  Cependant  celles  de  ces  règles  d'après 
lesquelles  on  peut  reprocher  les  parents  et  les 
domestiques,  ne  sont  point  applicables  en  matière 
de  séparation  de  corps.  On  suit  au  contraire  la 
disposition  de  l'article  251  (-2) ,  qui  porte ,  en 
matière  de  divorce  ,  que  :  «  Les  parents  despar- 
j  lies ,  à  l'exception  de  leurs  enfants  et  deseen- 
1  dants  ,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la 
a  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  dei 
«  époux ,  en  raison  de  cette  qualité  ;  mais  le  tri- 
«  bunal  aura  tel  égard  que  déraison  aux  disposi- 
i  lions  des  parents  et  des  domestiques.  »  Ce  sont 
en  effet  les  témoins  habituels ,  et ,  pour  ainsi  dire, 
nécessaires ,  des  débals  élevés  entre  les  époux  (ô). 


(1)  Voirie  a»  931,  supra. 

[2]  Celle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Cod'' de  Hollande. 


(3)  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Paris,  le  12  décembre  180Î 
[Sirey,  1815,  II,  202):  par  la  cour  de  cassation,  le  8  mai  1811 
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d  195.  Après  les  enquêtes  et  les  plaidoiries ,  le 
ministère  public  entendu ,  le  jugement  est  pro- 
noncé. Il  est  susceptible  d'appel  comme  le  juge- 
ment interlocutoire ,  nonobstant  acquiescement 
ou  transaction,  attendu  que  la  matière  est  d'ordre 
public.  Mais  il  faut  que  l'appel  soit  interjeté  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  ;  en  sorte  que  si 
l'acquiescement  formel  avant  l'expiration  des 
délais  est  sans  effet,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'acquiescement  tacite  résultant  du  silence  gardé 
pendant  ces  mêmes  délais  :  on  reste  alors  dans  le 
droit  commun. 

i  196.  Il  peut  également  y  avoir  lieu  au  recours 
en  cassation  ,  mais  sans  que  le  pourvoi  soit  sus- 
pensif. X  cet  égard ,  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 263  (i)  n'est  point  applicable  aux  jugements 
de  séparation  de  corps ,  parce  que ,  à  la  diffé- 
rence du  divorce ,  leur  exécution  n'a  pas  des  effets 
irréparables  en  définitive. 

1197.  Mais  les  articles  259  et  260  (2) ,  qui 
autorisaient  les  juges  à  ne  pas  admettre  immé- 
diatement la  demande  en  divorce  formée  pour 
excès,  sévices  ou  injures  graves  (5),  encore 
qu'elle  fût  bien  établie,  et  qui  leur  donnait  la 
faculté  d'en  suspendre  pendant  un  an  la  pronon- 
ciation ,  sont-ils  applicables  à  la  séparation  de 
corps? 

Il  n'y  a  pas  du  tout  parité  de  motif  :  le  divorce 
ne  permettait  plus  aux  époux  de  se  réunir  (  ar- 
ticle 295)  (i) ,  et  une  mesure  qui  pouvait  le  pré- 
venir a  dû  être  adoptée  avec  faveur.  Mais  la  sépa- 
ration de  corps  n'est  point  un  obstacle  à  la  réunion 


volontaire  des  époux  ;  et  la  réconciliation  est  peut- 
être  même  plus  facile  à  opérer  après  la  sépara- 
tion prononcée  ,  qu'elle  ne  le  serait  pendant 
l'année  d'épreuve,  à  une  époque  où  les  ressenti- 
ments sont  encore  très-vifs,  sans  avoir,  comme 
dans  le  cas  de  divorce ,  un  contre-poids  salutaire 
dans  la  perspective  d'une  dissolution  dont  l'effet 
était  irréparable.  Cependant  il  faut  convenir  que, 
dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  lorsque  la  sépa- 
ration était  demandée  par  la  femme ,  les  tribu- 
naux en  suspendaient  quelquefois  la  prononciation 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  les 
circonstances.  Mais  comme  la  loi  nouvelle  ne  leur 
accorde  pas  cette  faculté ,  qu'elle  dit  au  contraire 
que  les  demandes  en  séparation  de  corps  seront 
instruites  et  jugées  comme  les  autres  affaires 
civiles,  nous  croyons  qu'ils  doivent  accueillir  ou 
rejeter  la  demande ,  et  que  s'ils  reconnaissent 
que  les  faits  sont  admissibles  et  concluants, 
et  que  néanmoins  ils  supersèdent  à  prononcer 
la  séparation ,  il  y  a  de  leur  part  excès  de 
pouvoir ,  susceptible ,  selon  nous  ,  d'être  ré- 
primé par  la  cour  suprême ,  et  surtout  d'être 
réformé  par  les  cours  d'appel  comme  un  mal 
jugé  (s). 

1198.  Extrait  du  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  corps  doit  être  inséré  aux  tableaux 
exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce ,  lors  même 
que  le  mari  ne  serait  pas  commerçant,  que 
dans  les  chambres  d'avoués  et  de  notaires.  (Ar- 
ticles 872  et  880,  Code  de  procédure,  com- 
binés. ) 


Birey,  lfllO,  I,  229)  ;  et  par  celle  d'Amiens,  le  5  juillet  1821 
(Sirr'x,  L822,  II.  237). 

La  cour  de  cassation  a  même  jugé  que  les  principes  généraux 
Eu  les  témoins  qui  peuvent  être  reprochés  ne  sont  point  appli- 
:alilrs  aux  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps:  en 
Rmséquence  elle  a  décidé,  le  8 juillet  1813  (Sirey,  1813, 1,  128), 
m'en  ne  rejetant  point  la  déposition  du  donataire  du  deman- 
deur, l'arrêt  attaqué  n'avait  contrevenu  à  aucune  loi.  Cepen- 
lant  les  motifs  de  la  loi,  en  dérogeant  aux  principes  généraux 
mr  la  reprochabililé  des  témoins,  semblent  cesser  à  l'égard  d'un 
témoin  de  relte  qualité 

(1)  Celle  disposition  n'a  pas  clé  reproduite  dans  le  Code  civil 
le  Hollande. 

(2)  Ces  deux  articles  ont  été  supprimés  dans  le  Code  de  Hol- 
anile. 

:!  Ces  dispositions  ne  s'appliquaient  point  au  cas  où  la  dé- 
munie était  fondée  sur  l'adultère,  même  du  mari.  Mais  si  lé 
nolif  de  la  résilie! ion  pour  le  cas  d'adultère  de  l'épouse  esl  faci- 
ement  sent  i ,  il  n'a  certainement  pas  la  même  force  à  1  égard  de 


l'adultère  de  l'époux.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  un  aussi  grand 
effort  de  générosité  dans  l'oubli  de  l'un  que  dans  le  pardon  de 
l'autre  :  dans  l'ordre  des  idées  sociales,  la  femme  s'honorerait 
presque  par  sou  indulgence,  taudis  que  si  la  morale  chrétienne 
n'adopte  pas,  il  est  vrai,  la  rigueur  de  celte  maxime,  qui  parait 
ainsi  repousser  le  pardon  de  l'offense:  Qui  tenet  uiorem  <i<U<\- 
teram  stultus  ri  impiiu  est .  maxime  proclamée  cependant  par 
un  Père  de  l'Église,  mais  combattue  par  un  autre ,  du  moins  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'après  avoir  publié  lui-même  ce  qu'on 
appelle  son  déshonneur,  le  mari  n'ait  besoin,  pour  se  réunir  à 
celle  qui  l'a  causé,  de  beaucoup  plus  de  philosophie  qu'il  n'en 
a  montré  d'abord  en  éclatant  :  aussi  la  loi  sur  le  divorce  n'avait- 
elle  pas  compté  sur  tant  de  résignation. 

(•{)   Code  de  Hollande,  art.  90. 

(S)  La  cour  de  Montpellier,  par  son  arrêt  du  1er  prairial 
an  \ni  [Sirey,  13,  H,  300  ,  a  reconnu,  comme  nous,  et  en  se 
fondant  à  peu  prés  sur  les  mêmes  motifs,  que  le  sursis  relatif  aui 
demandes  en  divorce  n'est  point  applicable  à  celles  en  séparation 
de  corps.  Vu  surplus,  cette  opinion  a  trouvé  des  contradicteurs. 
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CHAPITRE  IV. 

MESURES  PROVISOIRES  AUXQUELLES  PEUT  DONNER  LIEU 
LA  DEMANDE  EN  SÉPARATION  DE  CORPS. 


1199.  Mesures  provisoires  relatives  à  la  retraite  de 

la  femme  dans  une  maison  convenue  ou 
indiquée,  et  aux  demandes  en  provision. 

1200.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en 

séparation  de  corps  peut-elle,  comme  elle  le 
pouvait  en  matière  de  divorce,  requérir 
l'apposition  des  scellés? 

1201.  Elle  peut  faire  déclarer  nuls  les  actes  faits 

par  le  mari  en  fraude  de  ses  droits  depuis 
l'ordonnance  du  président ,  rendue  en  vertu 
de  l'article  887  du  Code  de  procédure. 

1202.  Ces  actes  seraient  toutefois  maintenus  dans 

l'intérêt  des  tiers  de  bonne  foi,  qui  auraient 
traité  avec  le  mari  à  titre  onéreux,  sauf  à 
la  femme  son  action  en  indemnité. 

1203.  Les  mesures  provisoires  à  prendre  relative- 

ment aux  enfants  sont  les  mimes  que  celles 
qui  étaient  prescrites  dans  le  cas  de  di- 
vorce. 

1199.  Indépendamment  de  la  retraite  de  la 

femme  dans  une  maison  convenue  ou  indiquée 
d'office,  dont  nous  avons  précédemment  parlé, 
ainsi  que  de  la  remise  des  linges  et  bardes  à  son 
usage ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  prendre  diverses 
mesures  provisoires,  soit  dans  son  intérêt,  soit 
dans  celui  des  enfants. 

D'abord ,  la  femme  qui  n'a  pas  de  revenus 
particuliers  pour  subsister  ou  pour  suivre  le 
procès  ,  peut ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ,  former  une  de- 
mande en  provision ,  laquelle  est  portée  à  l'au- 
dience. (Art.  887,  Code  de  procéd.) 

1200.  Mais,  demanderesse  ou  défenderesse, 
peut-elle ,  comme  en  matière  de  divorce ,  re- 
quérir, à  partir  de  l'ordonnance  mentionnée  à 
cet  article  887 ,  l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets  de  la  communauté  ? 

On  peut  dire  ,  pour  la  négative  ,  que  c'est  une 
disposition  qui  tendait  à  altérer  les  droits  du 
mari;  que  si  l'on  avait  cru  devoir  l'admettre  en 
matière  de  demande  en  divorce,  où  les  époux 
allaient  peut-être  devenir  étrangers  l'un  à  l'autre, 
la  raison  n'est  pas  la  même  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  dont  les  effets  ne  sont  pas  irré- 


vocables ,  et  qui  n'exige  pas  par  conséquent  pour 
la  femme  les  mêmes  moyens  de  garantie  ;  que 
ses  droits  sont  d'ailleurs  suffisamment  protégés 
par  les  principes  généraux  :  tandis  que  cette 
altération  de  ceux  du  mari,  dans  le  cas  de  de- 
mande de  divorce ,  était  par  le  fait  une  peine , 
bien  que  la  femme  défenderesse  elle-même  pût 
réclamer  la  mesure  d'où  elle  dérivait  :  or  tout 
ce  qui  a  le  caractère  de  peine  en  matière  de 
divorce,  et  qui  n'a  point  été  reproduit  quant  à 
la  séparation  de  corps,  n'y  saurait  être  étendu 
sans  arbitraire.  Enfin  ,  l'on  peut  ajouter  que  la 
jurisprudence  parait  être  en  ce  sens  ;  qu'ainsi  la 
cour  d'Angers  a  décidé  ,  le  27  août  1817  (  Si- 
rey,  18,  H,  151),  que  la  femme  à  qui  il  échoa 
une  succession  pendant  une  instance  en  sépara- 
tion de  corps ,  n'est  pas  fondée  à  demander  que 
les  biens  de  cette  succession  soient  mis  en 
séquestre  ,  attendu  que  le  mari  en  est  l'admi- 
nistrateur légal  ;  que  la  cour  de  Liège  a  aussi 
jugé,  le  15  janvier  1809  (  Sirey,  12 ,  II,  211) , 
que  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  ne  peut  obtenir  la  mise  en  séquestre  des 
fruits  de  ses  biens  personnels,  encore  qu'ils  soient 
sur  le  point  d'être  recueillis;  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  l'administration  du  mari  étant  para- 
lysée pendant  la  durée  du  scellé ,  comme  elle  le 
serait  pendant  celle  du  séquestre ,  l'un  ne  peut 
pas  plus  avoir  lieu  que  l'autre. 

Mais  on  peut  répondre  que  le  scellé  n'est  point 
une  peine  ,  que  ce  n'est  qu'une  mesure  conser- 
vatoire ;  que  la  raison  qui  l'a  fait  admettre  en 
matière  de  divorce  a  la  même  force  en  matière 
de  séparation  de  corps  ,  puisque ,  dans  ce  cas 
aussi,  les  époux  sont  divisés,  et  qu'il  serait  à 
craindre  que  le  mari  ne  détournât  au  préjudice 
de  sa  femme  des  effets  de  la  communauté  ,  sans 
qu'elle  pût  avoir  le  moyen  d'en  faire  la  preuve; 
qu'il  n'en  est  pas ,  au  surplus ,  de  l'apposition  du 
scellé  comme  de  la  mise  en  séquestre  des  biens 
éebus  à  la  femme ,  ou  des  fruits  de  ses  propres ,. 
puisque,  dans  le  premier  cas,  l'administration 
du  mari,  si  elle  est  modifiée  temporairement, 
ne  passe  du  moins  pas  à  un  tiers.  Enfin  ,  l'on 
peut  ajouter  que  c'est  en  ce  sens,  au  con- 
traire, que  la  jurisprudence  parait  s'être  pro- 
noncée, et  l'on  peut  citer  à  cet  égard  Carra 
rendu  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  11  août  1808 
(  Sirey,  1809,  II ,  i7  ) .  qui  a  jugé  que  la  femme 
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avait ,  en  matière  de  séparation  de  corps ,  comme 
en  matière  de  divorce ,  le  droit  de  faire  apposer 
les  scellés ,  et  qui  a  même  jugé  de  plus  que  le 
mari  ne  pouvait  aliéner  le  mobilier  après  l'inven- 
taire qui  en  a  été  fait  lors  de  leur  levée  ;  qu'il 
était  obligé  de  le  représenter,  comme  le  dit  l'ar- 
ticle 270  (1),  par  conséquent,  que  la  femme  peut 
s'opposer  à  la  vente. 

Nous  pensons,  en  effet,  que  cet  article  est 
applicable  à  la  séparation  de  corps  ,  attendu  qu'il 
ne  prescrit  qu'une  mesure  conservatoire  ;  mais 
nous  croyons  aussi  que  si  le  mari ,  qui  répond 
d'ailleurs  du  mobilier  comme  gardien  judiciaire, 
et  qui,  comme  tel,  est  contraignable  par  corps 
(art.  2060)  (2),  vend  ce  mobilier,  les  tiers  acqué- 
reurs de  bonne  foi  ne  pourront  être  inquiétés  par 
la  femme  ,  car,  en  fait  de  meubles ,  la  possession 
vaut  titre  (art.  2279)  (5).  Enfin  nous  pensons, 
avec  M.  Toullier,  et  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de 
Rennes,  le  8  août  1810,  que  celte  mesure 
n'empêche  point  les  créanciers  munis  d'un  titre 
exécutoire  d'obtenir  la  levée  des  scellés  pour  pro- 
céder à  la  saisie  des  meubles ,  sans  qu'ils  soient 
obligés  de  faire  faire  l'inventaire,  dont  l'obligation 
n'est  imposée  qu'au  mari. 

1  201.  Quant  à  la  disposition  de  l'article  271  (i), 
qui  porte  que  «  toute  obligation  contractée  par  le 
a  mari  à  la  charge  de  la  communauté ,  toute 
«  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en 
i  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'or- 
«  donnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
«  ticle  238 ,  sera  déclarée  nulle ,  s'il  est  prouvé 
«  d'ailleurs  qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en 
«  fraude  des  droits  de  la  femme ,  »  elle  est  appli- 
cable aussi  au  cas  de  séparation  de  corps,  parce 
qu'elle  n'est  que  l'expression  du  droit  commun  , 
qui  permet  d'attaquer  les  actes  frauduleux.  (Ar- 
ticle 1107)  (5). 

1202.  Comme  aucune  loi  ne  prescrit  de  rendre 
publique  la  demande  en  séparation,  les  actes 
frauduleux  du  mari  qui  a  traité  avec  des  tiers  de 
bonne  foi  seraient  respectés  dans  leur  intérêt , 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  270. 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hol- 
lande. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  2014,  §  1. 

(4)  lbid.,  art.  270,  §1. 

(5)  lbid.,  art.  1377. 


nonobstant  la  rétroactivité  de  l'effet  du  jugement, 
sauf  à  la  femme  son  action  en  indemnité  contre 
son  mari.  Mais  si  les  tiers  étaient  complices  de  la 
fraude  de  celui-ci ,  les  actes  seraient  annulés 
même  à  leur  égard  ,  sauf  à  eux  à  recourir  contre 
le  mari ,  s'ils  croyaient  en  avoir  le  droit.  Enfin , 
si  les  aliénations  avaient  eu  lieu  à  titre  gratuit, 
nous  pensons  que ,  d'après  les  principes  de  l'ac- 
tion paulienne  des  Romains  ,  et  qui  ont  été  admis 
dans  la  législation  française  par  l'article  444  du 
Code  de  commerce,  sous  quelques  modifications, 
la  femme  lésée  dans  ses  droits  pourrait  faire  ré- 
voquer ces  aliénations  jusqu'à  due  concurrence, 
encore  que  les  donataires  n'eussent  point  été 
complices  de  la  fraude  du  mari ,  mais  discussion 
préalablement  faite  des  biens  de  celui-ci. 

1203.  Les  mesures  provisoires  à  prendre  rela- 
tivement aux  enfants  pendant  l'instance  sont  les 
mêmes  que  dans  le  cas  de  divorce;  en  consé- 
quence ,  il  restent  sous  la  surveillance  du  mari , 
demandeur  ou  défendeur,  à  moins  qu  il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  de- 
mande de  la  mère ,  de  la  famille  ,  ou  du  minis- 
tère public  (g).  (Art.  267)  (7). 


CHAPITRE  V. 

DES    EFFETS    DE    LA    SÉPARATION    DE    COUPS. 
SOMMAIRE. 

1204.  Le  principal  effet  de  la  séparation  de  corps 

est  de  donner  aux  époux  le  droit  de  vivre 
séparément. 

1205.  Celui  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  y  renon- 

cer, et  il  a  le  droit  d'exiger  la  réunion. 

1206.  Lorsque  la  séparation  est  prononcée  contre 

la  femme  pour  cause  d'adultère,  celle-ci  est 
condamnée,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  à  l'emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans. 

1207.  Le  mari  reste  toujours  le  maître  d'arrêter 

l'effet  de  la  condamnation. 

(G)  Voir  l'arrêt  de  ivjct,  du  20  juin  ISIS.  (  Sirey,  1815, 
I,  380.)  «  Attendu,  y  est-il  dit,  que  le  moyen  tiré  de  l'infrac- 
«  lion  à  la  puissance  paternelle  n'est  pas  fondé,  puisque  la  loi 
«  laisse  aux  jujjcs  le  soin  de  prononcer  à  qui  les  enfanta  doivent 
tt  être  confiés,  dans  leur  propre  intérêt...  » 

(7)  Code  de  Hollande,  art.  260. 
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4208.  La  séparation  de  corj)s  entraîne  celle  des 
biens. 

1209.  La  communauté  est  censée  dissoute  du  jour 

de  la  demande;  le  jugement  a  un  effet 
rétroactif. 

1210.  La  femme  peut  disposer  de  son  mobilier  et 

l'aliéner  sans  être  autorisée;  elle  a  besoin 
d'autorisation  pour  aliéner  ou  hypothéquer 
ses  immeubles. 

1211.  Elle  en  a  besoin  aussi  pour  ester  en  jugement. 

1212.  Les  immeubles  dotaux  ne  restent  pas  moins 

inaliénables,  nonobstant  la  séparation  de 
corps,  quoiqu'ils  deviennent  prescriptibles 
à  compter  de  celle  séparation. 

1213.  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 

a  été  prononcée  perd  ses  droits  au  préciput. 
1211.   Véritable  sens  de  l'art.  1518. 

1215.  Comment  s'exécute  la  stipulation  que  la  tota- 

lité de  la  communauté  appartiendra  au 
survivant  ou  à  l'un  d'eux. 

1216.  Les-  donations  contractuelles  faites  par  le 

conjoint  à  l'époux  contre  lequel  la  sépara- 
lion  a  été  prononcée,  ne  sont  ni  révoquées 
ni  révocables  :  controversé. 

1217.  Le  conjoint  peut  seulement  révoquer  cc'.Ls 

qu'il  a  faites  depuis  le  mariage. 

1218.  L'époux  coupable  lui-même  peut  révoquer 

les  donations  qu'il  a  faites  au  conjoint  de- 
puis le  mariage;  elles  sont  essentiellement 
révocables. 

1219.  La  séparation  de  corps  ne  détruit  point  la 

présomption  de  paternité. 

1220.  Les  époux  se  doivent  encore  mutuellement 

secours  :  conséquence. 

1221.  La  séparation  ne  porte  aucune  atteinte  à 

l'usufruit  légal  des  père  et  mère; 

1222.  Ni  au  droit  de  successibilité  établi  par  les 

articles  725  et  767. 

1223.  Mesures  relatives  aux  enfants  après  la  sépa- 

ration. 

1224.  De  la  réunion  des  époux,  cl  du  rétablissement 

de  leur  communauté. 

120-1.  Le  premier  effet  de  la  séparation  de 
corps  est  de  donner  à  la  femme  qui  Pa  obtenue, 
ou  contre  laquelle  elle  a  été  prononcée ,  le  droit 
d'avoir  une  habitation  et  même  un  domicile  dis- 


tinct de  celui  de  son  mari ,  comme  aussi  de  dis- 
penser le  mari  de  l'obligation  de  recevoir  sa 
femme  ;  en  un  mot ,  la  séparation  rend  inappli- 
cables les  articles  108,  première  disposition,' 
ct2li  (i). 

1205.  Mais  comme  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment peut  renoncer  au  bénéfice  de  ses  disposi- 
tions ,  parce  qu'il  n'a  été  rendu  qu'en  sa  faveur, 
et  qu'il  est  loisible  à  chacun  de  renoncer  au  droit 
établi  à   son  profit ,   il  peut ,   ainsi  que  nous 
l'avons  dit  en  commençant  l'explication  de  ce 
sujet,  rétablir  les  choses  sur  leur  ancien  pied, 
en  notifiant  à  son  conjoint  qu'il  entend  se  réuni 
à  lui  et  vivre  désormais  comme  dans  l'état  pri- 
mitif de  leur  union.  L'article  509  (2),  qui  porte 
que  le  mari  qui  consent  à  reprendre  sa  femme 
fait  cesser  la  peine  de  l'adultère  à  laquelle  elle 
avait  été  condamnée  ,  est  fondé  sur  ce  principe; 
et  comme  la  règle  Pater  is  est  pèse  toujours  sur 
le  mari,  nonobstant  la  séparation  même  pro- 
noncée contre   la  femme,  il  serait  injuste  de 
l'obliger  à  rester  dans  une  situation  qui  n'est  pas 
sans  quelque  danger  pour  lui.   Il  est  vrai  qu'i 
Ta  choisie ,  mais  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
et  ce  droit  lui  était  personnel.  La  séparation 
de  corps  n'est ,  en  effet,  rien  autre  chose  que  la 
faculté  accordée  à  l'un  des  époux  de  vivre  sépa 
rément  de  son  conjoint.  C'est  en  ce  sens  que  la 
définit  Polluer,  qui  dit  aussi  que  ses  effets  ces 
sent  lorsque  la  femme  séparée  est  volontaire' 
ment  retournée  avec  son  mari.  Or  cette  faculté 
emporte  avec  elle  la  renonciation  au  droit  qui  en 
est  l'objet  (0). 

1206.  Le  second  effet  delà  séparation,  c'est 
que  si  elle  est  prononcée  contre  la  femme  pour 
cause  d'adultère  ,  celle-ci  doit  être  ,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  condamnée  à  la  réclu- 
sion dans  une  maison  de  correction  ,  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  deux  années.  (Art.  508)  (t). 

1207.  Le  mari  reste  le  maître  d'arrêter  l'effet 


(1)  Code  de  Hollande,  ail.  70  et  ICI,  §  2. 

(2)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hol- 
lande. 

(3)  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Favard  de  Langlade,  Réper- 
toire de  la  nouvelle  législation,  au  mol  Séparation  entre  époux-. 


el  de  M.  Locré,  Esprit  du  Code  civil,  tome  IV,  pages  490 et  490. 
Au  surplus,  nous  avons  vu  élever  des  doutes  très-graves  sur  la 
justesse  de  telle  opinion. 

(4)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Hol- 
lande, 
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de  cette  condamnation,  en  consentant  à  reprendre 
sa  femme.  (Art.  509.) 

Mais  il  ne  peut  lui  faire  grâce  que  sous  cette 
condition  ,  et  la  séparation  de  corps  s'éteint  par 
sa  déclaration. 

11  peut ,  en  appel ,  comme  après  que  le  juge- 
ment est  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et  comme 
aussi  pendant  la  durée  de  la  peine  elle-même , 
user  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  ;  en  sorte 
qu'il  peut  prévenir  comme  il  peut  arrêter  l'exé- 
cution du  jugement. 

1208.  Le  troisième  effet  de  la  séparation  de 
corps  est  d'entraîner  la  séparation  de  biens. 
(Art.  311)  (i). 

En  conséquence ,  la  communauté  est  dissoute 
(  art.  14 il  )  (2) ,  et  s'applique  alors  la  disposi- 
tion de  l'article  1403  (0),  suivant  laquelle  la 
femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a 
point ,  dans  ies  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  pro- 
noncée ,  accepté  la  communauté ,  est  censée  y 
avoir  renoncé ,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le 
délai ,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  jus- 
tice, contradicloirement  avec  le  mari,  ou  lui 
dûment  appelé. 

1209.  La  dissolution  de  la  communauté  re- 
monte au  jour  de  la  demande ,  attendu  que  le 
jugement  a  un  effet  rétroactif  :  c'est  comme  si  la 
demande  eût  été  vérifiée  et  jugée  le  jour  où  elle 
a  été  formée.  D'après  cela  ,  les  successions  mobi- 
lières échues  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  pen- 
dant l'instance  lui  seront  propres. 

1210.  La  femme  reprend  l'administration  de 
ses  biens. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  ; 

Mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  du  mari ,  ou  sans  être  autorisée 
en  justice,  à  son  refus.  (Art.  1449.) 

1211.  Elle  ne  peut  non  {dus  ester  en  juge- 
ment sans  être  autorisée.  La  loi  ne  fait  qu'une 
seule  exeeption  à  la  règle  que  la  femme  mariée 
doit  être  autorisée  pour  plaider   :   c'est  lors- 

(1)  Co.k  de  Hollande,  art.  298. 

(2)  Ibid.,  art.  181. 

U)  Ibid.,  art.  188. 


qu'elle  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou 
de  police  (*). 

1212.  Comme  le  mariage  subsiste  toujours,  et 
que  l'article  1554  (s)  dispose  que  les  immeubles 
constitués  en  dot  (  sous  le  régime  dotal  pro- 
prement dit)  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  hypo- 
théqués pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni 
parla  femme,  ni  par  les  deux  conjointement, 
sauf  les  exceptions  apportées  par  la  loi ,  on  doit 
décider  que  la  séparation  de  corps  ne  les  rend 
pas  aliénables. 

Cependant  ils  deviennent  prescriptibles,  par 
la  séparation  ,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
la  prescription  (la  possession)  a  commencé.  (Ar- 
ticle 1561.) 

1215.  Le  quatrième  effet  de  la  séparation  de 
corps  est  de  faire  perdre  à  l'époux  contre  lequel 
elle  a  été  prononcée  ses  droits  au  préciput  qu'il 
avait  stipulé.  Cela  résulte  évidemment  de  l'ar- 
ticle 1518,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  dissolution 
«  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce  ou  la 
«  séparation  de  corps  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  déli- 
«  vranec  actuelle  du  préciput;  mais  l'époux  qui 
«  a  obtenu  ,  soit  le  divorce ,  soit  la  séparation 
a  de  corps ,  conserve  ses  droits  au  préciput  en 
i  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme ,  la  somme  ou 
«  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  tou- 
(i  jours  provisoirement  au  mari ,  à  la  charge  de 
«  donner  caution.  »  Donc ,  celui  contre  lequel 
la  séparation  a  été  prononcée  ne  conserve  aucun 
droit  au  préciput  ;  autrement  ces  mots ,  Mais 
l'époux  qui  a  obtenu...  la  séparation  de  corps 
conserve,  etc.,  n'auraient  aucun  sens. 

1214.  Au  surplus,  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle doit  être  entendue  en  ce  sens ,  que  c'est  la 
part  du  mari  dans  la  somme  ou  la  chose  qui  con- 
stitue le  préciput  qui  lui  demeure  provisoirement, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  survie  de  la  femme;  car 
si  c'était  la  totalité ,  il  en  résulterait  une  grande 
injustice  et  une  grande  absurdité.  Que  l'on  sup- 
pose ,  en  effet ,  que  la  communauté  soit  de 
100,000  fr.,  et  le  préciput  de  40,000  fr.  :  en 
suivant  l'article  à  la  lettre,  le  mari  retiendrait  ces 

(4)  Voir  au  no  1050,  supra. 

[■'<)  Celle  disposition  a  etc  supprimée  dans  le  Code  do  Hol- 
lande. 


416 


LIVRE  ï. 


DES  PERSONNES. 


40,000  fr.  et  aurait  30,000  fr.  pour  sa  part  dans 
le  surplus;  et  de  cette  manière,  si  la  femme  ne 
survivait  pas ,  il  aurait  joui  pendant  la  vie  de 
celle-ci ,  et  sans  servir  d'intérêts,  de  20,000  fr. 
qui  seraient  revenus  à  cette  dernière,  lors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  eu  stipulé  le  préciput;  en 
sorte  que,  dans  cette  hypothèse,  il  eût  bien  mieux 
valu  pour  elle  ne  l'avoir  pas  stipulé.  Et  dans  l'hy- 
pothèse même  où  elle  survivrait,  elle  se  trouverait 
privée  pendant  la  vie  de  son  mari  de  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  20,000  fr. ,  qui  devaient 
lui  revenir  dans  tous  les  cas,  puisque,  même  en 
supposant  que  la  clause  fût  réciproque,  le  mari  a 
perdu  tout  droit  au  préciput  par  l'effet  de  la  sé- 
paration de  corps  prononcée  contre  lui.  Mais, 
dans  ce  cas,  en  ne  laissant  provisoirement  à  celui- 
ci  que  la  moitié  du  préciput,  la  seule  chose  sur 
laquelle,  dans  l'espèce,  le  droit  de  la  femme  soit 
éventuel,  on  est  véritablement  dans  l'esprit  de  la 
loi.  De  plus,  si  la  femme  avait  stipulé  le  préciput 
même  pour  le  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, et  qu'elle  renonçât  en  effet,  le  préciput 
resterait  provisoirement  en  totalité  au  mari,  parce 
que  dans  ce  cas  il  a  toute  la  communauté,  et  que 
la  femme  n'a  qu'un  droit  éventuel  au  préciput 
qui  en  fait  partie. 

1215.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  1522  (ï) 
il  a  été  stipulé  que  la  communauté  appartiendra 
en  totalité  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux,  comment 
s'exécute  la  clause  dans  le  cas  de  séparation  de 
corps  ? 

D'abord,  cette  convention  doit  avoir  tout  son 
effet,  même  au  profit  de  celui  des  époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. 
Ce  n'est  point  là  un  préciput,  c'est  une  conven- 
tion à  titre  non  lucratif  ;  c'est  un  contrat  aléatoire 
dont  les  effets  trouvent  d'ailleurs  un  contre-poids 
dans  l'article  1525,  qui  réserve  aux  héritiers  du 
conjoint  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tom- 
bés de  son  chef  dans  la  communauté.  Il  ne  peut 
donc,  selon  nous,  y  avoir  de  difficulté  que  pour 
l'exécution  provisoire  de  la  clause. 

Si  c'est  le  mari  qui  a  seul  fait  celte  stipulation, 
il  peut,  soit  qu'il  ait  obtenu  la  séparation,  soit 
qu'elle  ait  été  prononcée  contre  lui,  garder  pro- 
visoirement toute  la  communauté  (art.  1152, 

(1)  Celle  disposition  a  été  supprimée  (luis  le  Code  de  Hol- 
lande. 


a  fortiori),  à  la  charge  de  rendre  à  la  femme  ses 
apports  ;  car  c'est  là  un  gain  de  survie,  quoique 
ce  ne  soit  point  un  préciput.  Mais  si  la  femme  ne 
renonce  pas  à  l'effet  de  l'inaccomplissement  de 
la  condition  sous  laquelle  seulement  la  totalité  de 
la  communauté  appartient  au  mari,  celui-ci  doit, 
dans  le  cas  où  la  séparation  aurait  été  prononcée 
contre  lui ,  fournir  caution  pour  sûreté  de  la 
restitution  de  ce  qui  pourrait  ,  d'après  le  droit 
commun,  revenir  à  la  femme  si  c'était  elle  qui 
survécût.  (Argument  de  l'article  1518.) 

Si  c'est  la  femme  seulement  qui  a  stipulé  la 
totalité  de  la  communauté  en  cas  de  survie,  alors 
il  faut  distinguer.  Si  c'est  contre  elle  que  la  sépa- 
ration a  été  prononcée  ,  la  communauté  reste 
provisoirement  au  mari,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  rendre  à  la  femme  ses  apports  ;  mais  il  ne  lui 
doit  pas  caution  :  sa  position  n'a  pas  dû  s'aggra- 
ver par  les  torts  de  la  femme.  Si  c'est  elle,  au 
contraire,  qui  a  obtenu  la  séparation,  la  commu- 
nauté reste  bien  encore  provisoirement  au  mari, 
puisque  l'article  1452  ne  distingue  pas,  et  que 
l'art.  1518  établit  d'ailleurs  la  même  chose  relati- 
vement au  préciput;  mais,  indépendamment  de 
la  restitution  des  apports  de  la  femme,  il  lui  doit 
caution  pour  sûreté  du  bénéfice  de  l'éventualité 
delà  clause.  (Même  article,  par  argument.) 

Enfin,  dans  le  cas  où  celte  clause  a  été  stipu- 
lée au  profit  du  survivant  indistinctement,  le 
mari  qui  a  obtenu  la  séparation  garde  provisoi- 
rement la  communauté,  sans  caution,  en  rendant 
à  la  femme  ses  apports  ;  et  si  c'est  contre  lui  que 
la  séparation  a  été  prononcée,  il  relient  encore 
la  communauté  en  restituant  les  apports  de  la 
femme,  mais  il  lui  doit  caution  pour  le  cas  de 
survie  de  celle-ci  ;  et  dans  aucune  hypothèse,  la 
reprise  que  la  femme  fait  de  ses  apports  n'est  par 
elle-même  une  renonciation  au  droit  d'obtenir , 
le  cas  échéant,  la  totalité  de  la  communauté.  Ce 
cas  se  réalisant,  les  héritiers  du  mari  gardent  ses 
apports  (art.  1525),  et  ils  restituent  le  surplus  à 
la  femme  ,  d'après  l'inventaire  qui  a  eu  lieu  ,  si 
elle  a  accepté  la  communauté. 

121G.  La  seule  déchéance  pécuniaire  qui  ait 
lieu  en  matière  de  séparation  de  corps  est  celle  du 
préciput.  Ainsi  l'article  299  (2) ,  qui  porte  que 

(2)  Code  de  Hollande,  ail.  278. 
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«  pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu, 
«  hors  le  cas  du  consentement  mutuel,  l'époux 
«  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra 
«  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait 
«  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage ,  soit 
«  depuis  le  mariage  contracté ,  »  n'est  point 
applicable  au  cas  de  séparation  de  corps. 

C'est  là  une  peine,  et  les  peines  ne  s'étendent 
pas  d'un  cas  à  un  autre. 

Qu'importe,  en  effet,  que  l'ancienne  jurispru- 
dence consacrât  cette  peine  contre  la  femme  con- 
vaincue d'adultère?  La  loi  actuelle  n'en  faisait  pas 
mention  quant  au  cas  de  séparation  de  corps , 
cela  suffit  pour  en  écarter  l'application.  D'ail- 
leurs, il  n'y  aurait  rien  à  inférer  de  l'ancienne 
jurisprudence  contre  le  mari ,  puisqu'il  n'était 
point  frappé  des  mêmes  déchéances.  Ajoutez  que 
la  femme  étant ,  d'après  F  Authentique  ,  enfer- 
mée pour  la  vie  dans  un  couvent,  si  son  mari  ne 
la  reprenait  dans  les  deux  ans,  il  n'avait  pas  paru 
utile  de  lui  laisser  les  avantages  qui  lui  avaient  été 
faits,  ni  aucune  part  dans  la  communauté.  Il  n'y 
a  donc  rien  à  conclure  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, d'autant  mieux  que  les  déchéances  n'a- 
vaient lieu  que  dans  le  seul  cas  d'adultère  de  la 
femme;  tandis  que,  dans  le  système  contraire, 
elles  auraient  lieu  dans  tous  les  cas  qui  ont  amené 
la  séparation  de  corps. 

Qu'importe  aussi  que  la  loi  actuelle  établisse 
la  déchéance  du  droit  au  préciput,  qui  n'est  même 
pas,  à  proprement  parler,  une  donation  (i),  mais 
bien  une  convention  de  mariage ,  et  qui  n'est 
même,  en  général,  une  libéralité  que  de  la  moitié 
de  ce  dont  il  se  compose?  La  loi  s'est  expliquée 
pour  le  préciput,  et  elle  a  gardé  le  silence  quant 
aux  avantages  ou  aux  donations  proprement  dites. 
Tout  ce  qu'il  y  aurait  à  conclure  de  là,  ce  serait 
tout  au  plus  un  défaut  d'harmonie  dans  la  loi, 
mais  qui  n'autoriserait  pas  les  tribunaux  à  créer 
des  peines  qu'elle  n'a  point  établies ,  en  appli- 
quant celles  qu'elle  a  portées  pour  un  autre  cas. 

D'ailleurs,  les  motifs  de  la  déchéance  des  dona- 
tions et  avantages  matrimoniaux  ont-ils  bien,  en 
matière  de  séparation  de  corps ,  la  même  force 
qu'en  matière  de  divorce?  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  et  voici  nos  raisons.  Les  époux  divorcés  ne 
pouvant  jamais  se  réunir,  le  rétablissement  des 


avantages  révoqués  n'était  point  un  motif  qui  pût 
retenir  l'offensé  dans  sa  propension  à  pardonner 
à  l'offenseur  ;  tandis  que  ce  motif  mettrait  sou- 
vent, contre  le  vœu  de  la  loi,  contre  l'intérêt  des 
enfants,  une  barrière  àla  réconciliation  des  époux 
simplement  séparés  de  corps.  En  ces  matières,  il 
serait  fort  impolilique  de  laisser  à  l'intérêt  une 
influence  quelconque  sur  leur  détermination  ;  il 
n'en  exerce  malheureusement  que  trop  souvent 
une  funeste  au  bon  ordre.  Il  est  bien  vrai  que , 
pour  affaiblir  la  force  de  cette  puissante  considé- 
ration ,  que  l'on  n'a  point  assez  fait  valoir  dans 
les  nombreux  procès  auxquels  a  donné  lieu  la 
question,  et  qui,  seule,  nous  aurait  paru  décisive, 
on  dit  que  les  époux  qui  veulent  se  réunir  ne 
sont  point  obligés  pour  cela  de  rétablir  leurs 
conventions  matrimoniales  dans  leur  état  primitif; 
que  l'article  1-io  (2)  leur  en  laisse  la  faculté 
quant  à  la  communauté  ;  que  seulement,  s'ils  la 
rétablissent ,  ils  ne  peuvent  y  apporter  aucun 
changement  :  d'où  l'on  conclut  que  la  révocation 
des  avaniages  matrimoniaux  pouvant  subsister 
nonobstant  la  réunion  ,  le  rétablissement  de  ces 
avantages  ne  sera  pas  un  obstacle  à  ce  qu'elle 
s'opère  ,  puisqu'il  n'en  sera  point  une  consé- 
quence nécessaire. 

Mais,  d'abord,  en  admettant  que  la  faculté  de 
rétablir,  ou  non,  la  communauté,  s'appliquât  aux 
avantages  révoqués  par  la  séparation,  la  force  de 
notre  observation  ne  sera  pas  moins  la  même  ; 
car  l'époux  au  profit  duquel  aurait  lieu  la  révo- 
cation pourrait-il  espérer  de  trouver  un  repentir 
sincère,  un  retour  de  bienveillance  et  d'attache- 
ment dans  son  conjoint,  privé  ainsi  des  avantages 
qui  lui  avaient  été  faits?  Le  souvenir  du  passé, 
que  chacun  d'eux  doit  s'efforcer  de  repousser,  ne 
viendrait-il  pas  sans  cesse  aigrir  de  nouveau 
celui-ci?  Il  faut  bien  peu  connaîire  le  cœur  hu- 
main pour  se  faire  illusion  à  cet  égard  ;  dès  lors 
la  crainte  raisonnable  de  ne  trouver  dans  l'offen- 
seur qu'un  retour  simulé  à  de  meilleurs  senti- 
ments retiendrait  presque  toujours  l'offensé,  et 
s'opposerait  à  la  réunion. 

Quant  à  la  déchéance  du  préciput,  on  peut 
dire  que  cet  avantage  étant  relatif  à  la  commu- 
nauté, dont  le  confiât  ne  reçoit  plus  son  exécu- 
tion par  le  fait  de  l'époux  coupable,  on  conçoit 


(I)  Du  moins  quant  aux  formalités,  dit  l'article  IS1G. 

TOMF.  I. 


(2)  Code  de  Hollande  ,  ait.  251,  232  et  2!>3. 
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que  la  loi  a  pu  l'en  priver,  sans  qu'on  doive  en  n'ait  pas  lieu  :  d'où  ces  jurisconsultes  ont  conclu 

conclure  qu'elle  ait  également  voulu  le  priver  des  que  si  la  révocation  était  autorisée ,  l'époux  ne 

autres  gains  matrimoniaux;  du  r-oms  son  inten-  conservant  pas  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits, 

tion  n'est  pas  manifeste  quant  à  celte  peine.  l'article  500,  qui  les  lui  conserve  cependant  sans 

Toutefois,  on  dit  que  si  les  donations  ne  sont  aucune  distinction,  ne  recevrait  pas  son  entière 

point  révoquées  de  plein  droit  par  l'effet  de  Par-  application  ,  ainsi  qu'il  doit  la  recevoir.  Mais 

ticle  299  (i),  elles  sont  du  moins  révocables  pour  pourquoi  donc  dénaturer  ainsi  ces  donations? 

cause  d'ingratitude,  en  vertu  de  l'article  935  (2),  Ont-elles  été  la  condition  du  mariage,  et  ont-elles 

et  l'en  place  ainsi  la  question  sur  un  autre  ter-  dû  changer  de  caractère  par  un  événement  pos- 

rain.  Mais  nous  répondons  que  l'article  959  (3)  teneur?  Que  disait  l'article  500?  Que  l'époux 

porte  que  les  donations  en  faveur  du  mariage  ne  conserve  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits,  tandis 

seront  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  ;  que  l'autre  a  perdu  de  plein  droit  ceux  dont  il 

et  cet  article,  quoique  placé  à  la  matière  des  dona-  avait  été  l'objet  (g).  Et  nous  voulons  bien,  quant 

(ions  en  général,  s'applique  ausbi  à  celles  faites  à  la  conservation  de  plein  droit  des  avantages, 

entre  époux,  puisqu'il  ne  fait  aucune  distinction.  ne  faire  non  plus  aucune  distinction  entre  ceux 

Après  avoir  été  jugée  plusieurs  fois  en  sens  qui  avaient  été  faits  par  le  contrat  de  mariage,  et 

divers,  la  question  a  été  décidée  in  terminis  sui-  ceux  qui  avaient  eu  lieu  depuis  :  ce  n'est  pas  là 


vant  notre  opinion  par  plusieurs  arrêts  de  cassa- 
tion, un  du  17  juin  1822  (Sirey,  1822,  1,  559)  ; 
unsecond,  du  10  août  1824  (ibid.,  1824,  I,  50)  ; 
et  par  d'autres  encore. 

4217.  Rien  n'empêcbe,  au  surplus,  l'époux 


une  grande  concession  de  notre  part.  Mais  com- 
ment les  c onservait-'i\  ?  Est-ce  dénaturés,  subver- 
tis  dans  leur  essence  ?  Non  ;  la  loi  n'a  rien  dit  de 
semblable.  H  les  conservait  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  divorce  ;  tandis  que  ceux  qu'il  avait  faits 
étaient  révoqués  de  plein  droit.  Il  les  conservait 


qui  a  obtenu  la  séparation,  de  révoquer  les  dona-  dans  leur  état,  et  avec  les  mêmes  conditions 

lions  faites  depuis  le  mariage,  car  elles  restent  qu'auparavant;  en  sorte  que  si  l'époux  coupable, 

toujours  soumises  à  l'empire  du  droit  commun,  le  donateur,  prévenu  par  la  mort,  ou  pour  toute 

qui  les  déclare  révocables,   quoique  qualifiées  autre  cause,  ne  les  avait  pas  révoqués,  ils  au- 


entre-vifs.  (Art.  4096.) 

4218.  Quant  à  celles  qui  lui  ont  été  faites  par 
son  conjoint  depuis  le  mariage,  quelques  au- 
teurs ('»)  ont  prétendu,  par  une  fausse  application 
des  articles  299  et  500  (5)  combinés,  que  l'époux 
donateur  contre  lequel  le  divorce  avait  été  pro- 
noncé n'avait  pas  le  droit  de  les  révoquer,  parce 


raient  produit  leur  effet  ;  au  lieu  que  ceux  qui  lui 
avaient  été  faits  ayant  été  révoqués  de  plein  droit, 
il  en  était  irrévocablement  privé.  La  réciprocité 
disparaissait  donc,  comme  le  voulait  l'article. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  M.  Delvincourt,  qui 
du  reste  est  de  notre  opinion  ,  que  lorsque  l'on 
a  adopté  l'article  500 ,  le  titre  des  Donations  cl 
des  2  estamentsn  étant  point  encore  rédigé,  l'on  m; 


que  le  premier  de  ces  articles  parle  aussi  des      savait  pas  encore  si  l'on  conserverait  les  disposi- 


avantages  faits  depuis  le  mariage,  et  que  le  se- 
cond dit,  d'un  manière  générale,  que  celui  qui  a 
obtenu  le  divorce  conserve  les  avantages  qui  lui 
ont  été  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient 
été  stipulés  réciproques,  et  que  la  réciprocité 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  278. 

(2)  Ibid.,  art    172o. 

(3)  Ibid.,  art.  228. 

(4)  M.  Promllion ,  (oui.  I,  pag.  319  et  suiv.,  et  M.  Toullicr, 
no  781.  Ces  jurisconsultes  disent  que,  depuis  l'ordonnance 
mentionnée  à  l'article  238,  l'époux  contre  lequel  le  divorce 
est  prononcé  n'a  pu  révoquer  les  donations  faites  pendant  le 
mariage,  attendu  que,  depuis  celte  époque,  le  mari  ne  peut 
plus  rien  (aire  en  Iraude  des  droits  de  la  leininc,  ni,  par  iden- 
tité de  raison,  la  femme  rien  faire  en  fraude  des  droits  du  mari; 


tiens  de  l'ancien  droit,  qui  prohibaient  les  dona- 
tions entre  époux,  à  l'exception  du  don  mutuel, 
lequel  n'était  révocable  que  du  consentement  des 
deux  parties,  et  qu'on  ne  peut  conséquemment 
dire  que  l'article  500  a  eu  aussi  en  vue  les  dona- 

ce  qui  n'est  qu'une  pétition  de  principe,  car  si  le  mari  donateur 
peut  révoquer  les  donations  dont  il  s'agit,  il  ne  fait  qu'user  de 
son  droit ,  et  ne  (ait  frande  à  personne, 

(y)   Code  de  Hollande,  art.  27»  et  277. 

(Gj  Suivant  le  droit  romain  ,  dont  nous  avons  adopté  les  prin- 
cipes généraux  sur  les  donations  entre  époux  faites  pendant  le 
mariage,  la  révocation  avait  même  lieu  de  plein  droit  par  le  di- 
vorce, sans  distinction.  I..  02,  §  I,  11.  de  Donat.  inter  vir.  et 
iixor.  !•.  18,  Cod.,  eocl.  til. 
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tions  dont  il  est  question  dans  l'article  1096;  pas  les  moyens  de  vivre  pourrait  réclamer  de 

car,  quoi  qu'il  en  soit  de  celte  observation,  l'ar-  l'autre  une  pension  proportionnée  à  ses  besoins 

licle  299  parlant  expressément  des  donations  et  aux  facultés  de  celui-ci  (5). 
(ailes  depuis  le  mariage  contracté,  il  est  clair  que  Ce  droit,  selon  nous,  n'est  pas  restreint  à  celui 

ce  sont  celles  faites  pendant  le  mariage,  et  dont  qui  a  obtenu  la  séparation,  comme  il  l'était,  par 

il  esl  question  dans  l'article  1096  (1),  mais  nous  l'article  501   (4),  à  l'époux  qui  avait  obtenu  le 

dirons  avec  ce  jurisconsulte,  que  l'intention  du  divorce;  la  réciprocité  doit  subsister,  puisque  le 

législateur  a  été,  non  pas  que  le  divorce  pût  pro-  lien  conjugal  subsiste  toujours.  Mais  ,  générale- 


fiter  à  celui  qui  l'obtiendrait,  ce  qui  eût  été  fort 
impolitique,  mais  qu'il  ne  pût  jamais  lui  nuire  : 
or  il  lui  aurait  profilé,  s'il  avait  transformé  en  sa 
faveur  une  donation  essentiellement  révocable  en 
une  donation  irrévocable  désormais. 

Au  reste,  lors  même  que,  contre  tous  les  prin- 


ment,  dans  la  fixation  du  quantum  des  secours, 
les  tribunaux  seront  plus  favorables  à  l'époux 
innocent  qu'à  l'époux  coupable. 

1221 .  La  jouissance  légale  des  biens  des  en- 
fants au  profit  du  père  pendant  le  mariage  n'est 

cipes,  la  question  eût  dû  être  jugée  différemment  point  anéantie  par  la  séparation  de  corps ,  même 

en  matière  de  divorce,   elle  devrait  du  moins  prononcée  contre  lui  ;  et ,  par  la  même  raison , 

l'être  en  ce  sens  dans  le  cas  de  séparation  de  elle  subsiste  au  profit  de  la  mère  après  la  mort 

corps,  puisque  l'on  ne  peut  contester  que  la  dé-  de  son  mari,  encore  que  lejugementait  été  rendu 

chéance  du  droit  de  révoquer  une  donation  révo-  contre  elle.  L'article  586  (5) ,  qui  porte  que  celte 

cable  de  sa  nature  ne  soit  une  peine  ;  et,  d'après  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 

les  arrêts  de  cassation  cités  au  pénultième  nu-  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été 

méro,  les  dispositions  pénales  du  titre  du  Divorce  prononcé,  ne  contenant  pas  la  même  déchéance, 

ne  s'appliquent  point  à  la  séparation  de  corps.  11  c'est-à-dire  la  même  peine  ,  dans  le  cas  de  sépa- 

serail  en  effet  bizarre  que,  suivant  cette  jurispru-  ration  de  corps,  cet  article  ne  saurait  s'y  appli- 
dence,  l'époux  ne  perdit  pas  les  avantages  qu'il 
a  reçus,  et  néanmoins  qu'il  fût  déchu  des  effets 
du  droit  commun  quant  à  ceux  qu'il  a  lui-même 
conférés. 


1219.  Comme  la  séparation  de  corps  ne  dissout 
pas  le  mariage,  il  suit  de  là  que  la  présomption  de 
paternité  établie  par  l'article  512  (-2)  subsiste 
encore,  sauf  au  mari  à  désavouer  l'enfant  s'il 
croit  devoir  le  faire,  et  s'il  est  d'ailleurs  dans  un      le  droit  de  successibilité  établi  au  profit  du  con- 


quer  sans  arbitraire  ,  d'autant  mieux  que  les 
motifs  sont  loin  d'être  les  mêmes  ,  puisque ,  indé- 
pendamment des  effets  moraux ,  la  séparation  ne 
cause  point  aux  enfants  un  préjudice  aussi  grave 
que  celui  que  leur  causait  le  divorce ,  qui  don- 
nait aux  époux  le  droit  de  former  respectivement 
de  nouveaux  nœuds. 

1222.  On  doit  tenir  aussi  pour  principe  que 


des  cas  prévus  par  la  loi.  Sous  celle  du  12  bru- 
maire an  11  r  la  règle  :  Pater  is  est  quem  nupliœ 
dcmonslranl  n'avait  pas  effet  à  l'égard  d'un  enfant 
conçu  postérieurement  à  la  séparation  de  corps, 
quand  l'enfant  était  reconnu  par  un  autre  père. 
Mais  celle  loi  est  abrogée,  et  la  règle  conserve 
toute  sa  force. 

1220.  Puisque  le  mariage  subsiste  toujours, 
l'obligation  pour  les  époux  de  se  secourir  n'est 
point  éteinte  ;  en  conséquence,  celui  qui  n'aurait 

(1)  Celte  disposition  a  élésupprimccdanslcCodedcTlollandc, 

(2)  Code  dp  Hollande,  ail.  303,  §  1,  cl  307,  §  1. 

(3)  Voir  l'arrêt  de  la  coin-  de  cassation,  qui  a  jii«nî  en  ce  sens, 
le 28  juin  1813.  (Sirey.  101!'..  !,  300.) 


joint  non  divorcé,  par  l'art.  767  (g),  n'est  point 
éteint  dans  la  personne  même  de  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée,  encore  que 
son  conjoint  ne  se  fût  pas  réuni  à  lui.  Deux  rai- 
sons le  veulent  ainsi  :  1°  après  avoir  créé,  dans 
l'article  725  (7),  le  droit  de  successibilité  au  profit 
du  conjoint  survivant,  la  loi  ne  fait,  dans  l'ar- 
ticle 767,  qu'une  seule  exception ,  et  dont  le 
motif  est  sensible  :  c'est  qu'il  n'y  a  plus  d'époux 
après  le  divorce  ;  tandis  que  la  séparation  n'en 
détruit  point  le  caractère;  2°   l'époux  qui  l'a 

(  5)   Code  de  Hollande,  art.  200  cl  201 . 
Ç.>)   ll.id.,  ail.  371  cl  372,  §1. 

i.l.,  arl.079. 
7    Ibiil.,  an.  07!!. 
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obtenue  conserve  incontestablement  les  droits  de 
successibilité,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré  : 
or  ces  droits  sont  généralement  réciproques ,  à 
moins ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  202  ,  que 
la  loi ,  par  des  motifs  particuliers ,  n'en  ait  for- 
mellement disposé  autrement.  Nous  reviendrons 
au  surplus  sur  ce  point  au  titre  des  Successions. 

1223.    «  Les  enfants  doivent  être  conûés  à 

«  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation ,  à  moins 

«  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille , 

«  ou  du  ministère  public,  n'ordonne  que  tous  ou 

t  quelques-uns  d'entre  eux  seront  confiés  aux 

«  soins  de  l'autre  époux ,  ou  d'une  tierce  per- 

«  sonne.  »  (Art.  502.  ) 


«  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les 
«  enfants  seront  confiés,  les  père  et  mère  con- 
«  serveront  respectivement  le  droit  de  surveiller 
«  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants ,  et 
<  ils  seront  tenus  d'y  contribuer  en  proportion 
«  de  leurs  facultés.  »  (Art.  503.) 

Ainsi ,  quoique  placés  sous  les  chapitres  qui 
traitent  du  divorce ,  ces  articles  s'appliquent  à  la 
séparation  de  corps  (î). 

1224.  Enfin,  comme  nous  l'avons  dit,  les 
époux  peuvent  se  réunir,  et  la  communauté ,  dis- 

(1)  Jugé  en  ce  sens  par  la  cour  de  Paris,  le  II  décembre  1821. 
(Sirey,  1822,  II,  ICI  )  ;  par  celle  d'Aix,  et  par  la  cour  de  cassa- 
lion,  le  14  mai  1821 .  (Sirey,  1821, 1,  333.  ) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAI! 


CODE   FRANÇAIS. 


TITRE  VI. 

DU    DIVORCE. 

CHAPITRE  1er. 

Des  causes  du  divorce  (1). 

220.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'a- 
dultèrede  sa  femme. 

230.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans 
la  maison  commune. 

231.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  di- 
vorce pour  excès,  sévices,  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers 
l'autre. 

232.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infa- 
mante sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

233.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux, 
exprime  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions 
et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment 
que  la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe, 
par  rapport  à  eux,  une  cause  péremptoire  de  divorce. 

CHAPITRE  II. 

Du  divorce  pour  cause  déterminée. 

section  ir<\  Des  formes  du  divorce. 

233.  Si  les  faits  allégués  donnent  lieu  à  une  poursuite  cri- 
minelle, l'action  en  divorce  est  suspendue  jusqu'après  l'arrêt. 

230  à  238.  La  demande  en  divorce  doit  contenir  le  détail  des 
faits  et  être  accompagnée  des  pièces  à  l'appui.  Elle  est  présen- 


ti) La  loi  du  8  mars  I f!lG  a  aboli  le  divorce;  vue  analyse 
des  dispositions  du  C.  /'.  nous  a  paru  suffisante  peur  Us 
mettre  en  parallèle  avec  celles  des  autres  Codes. 


DEUX- 

SICILES. 


TIT.VI(l). 

DE  I.A  SÉPA- 
RATION DE 
CORPS. 

CHAP.Ier. 

Des  causes 
de  la  sépa- 
ration. 

217-218. 
Comme  229- 
230,  C.  F. 


CODE 
DE   LA  LOUISIANE. 


TITRE  VI. 

DE  LA    SÉPARATION  DE 
CORPS. 

CHAPITRE  1er. 

Des  causes  de  la  sé- 
paration de  corps. 

13!î  à  138.  Comme 
229  à  231,  C.  F. 


139.  La  sépara- 
tion peu t  être  égale- 
ment demandée  ré- 
ciproquement, dans 
les  cas  : 


loDedillamation 
publiquedel'un  des 
époux  envers  l'au- 
tre : 


2°  D'abandonne- 
ment  du  mari  parla 
femme ,   ou   de    la 
femme  parle  mari  ; 
(1)  Ledi- 
vorcen'i  '.ris- 
le  pas  dans 

la  légiste-  3"  D'attentat  d'un 
luiii  napoli-  époux  à  la  vie  de 
laine  ;  mais  l'autre. 


CODE  SARDE. 


TITRE  VI. 

DB  LA  SÉPARATION 
DE  CORPS  ET  DE 
LA  DISSOLUTION 
DE   UARIAUB. 


140. Les  époux 
ne  pourront,  mê- 
me d'un  commun 
accord, se  séparer 
sans  y  être  auto- 
risés par  le  juge 
ecclésiastique. En 
cas  de  contraven- 
tion, l'autorité  ci- 
vile donnera  les 
ordres  nécessai- 
res pour  leur  réu- 
nion. 


Si  la  séparation 
est    devenue   in 


CANTON  DE  VA«: 


TITRE  VI. 

DU  DIVORCE. 

CHAPITRE  1er 

Des  causes  du  divo 

1 28.  Co».m«  229,  < 

129-130.  Comme! 
232,  C.  F. 

131.  La  démena 
l'un    des  époux   agi 
moins  de  soixante 
sera  pour  l'autre  é] 
une  cause  de  divorce 

lo  Lorsqu'il  sera  p 
vé  qu'elle  dure  de 
cinq  ans  : 

2°  Et  qu'après  cet 
tervalle,  la  démence 
déclarée  incurable. 

132.  Une  maladie 
tagieusede  l'un  dcsé| 
sera  pour  l'autre  éj 
une  cause  de  divoi 
pourvu  que  cette  mal 
soit  invétérée  et  inc 
ble. 

133.Ledivorcepo 
être  accordé  ,  si  Put 
époux  abandonnerai 
L'époiixabaiidouuél 
tiendra  le  divorce  q 
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soute  par  la  séparation  de  corps,  peut  être  réta- 
blie du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant 
notaire,  et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit 
être  affichée  sur  un  tableau  à  ce  destiné ,  dans  la 
principale  salle  du  tribunal  de  première  instance 
et  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  (i),  afin 
que  les  tiers  soient  avertis  que  la  femme  a  perdu 
la  capacité  de  faire  ,  sans  autorisation  ,  les  actes 
qui  sont  dans  les  bornes  de  celle  de  la  femme 
séparée  de  biens. 


En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend 
son  effet  du  jour  du  mariage ,  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
séparation  ;  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécu- 
tion des  actes  qui ,  dans  cet  intervalle  ,  ont  pu 
être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1449  (&). 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  réta- 
bliraient leur  communauté  sous  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieure- 
ment,  est  nulle.  (Art.  1451  )  (<,). 


(1)  Lors  même  que  le  mari  ne  serait  pas  commerçant  ;  car  dissolution  ,  puisque  ce  sont  les  mêmes  formalités  qui  sont  pres- 

l'arlicle  872  du  Code  de  procédure  ayant  modifié  en  ce  point  crites  dans  l'un  ctl'aulrecas. 

l'article  144Sdu  Code  civil,  il  est  naturel  de  croire  qu'il  l'a  fait  (2)   Code  de  Hollande,  art.  249. 

aussi  bien  pour  le  rétablissement  de  la  communauté  que  pour  sa  (3)   Ibid.,  art.  23t. 

ET    LES    CODES    CIVILS   ÉTRANGERS. 


CODE    HOLLANDAIS. 


CODEDAVAROIS. 


TITRE  VI. 


m     DIVOUCE. 


section   II.  Du  Divorce  après  séparation  de  corps. 

5.  Chacun  des  conjoints  séparés  depuis  cinq  ans,  peut  pro- 
er  un  jugement  en  divorce.  (310,  C.  F.) 

6.  Le  divorce  sera  prononcé  si  le  défendeur,  assigné  trois  fois 
ois  en  mois,  ne  parait  pas  en  justice. 

7.  Si  le  défendeur  consent  au  divorce,  le  juge  ordonnera  une 
tive  de  réconciliation.  Sicile  ne  réussit  pas,  il  ordonnera 
nitre  comparution  devant  lui  trois  mois  au  plus  tôt  et  six 
au  plus  tard;  après  la  première  tentative,  les  proches  parents 
eux  parties  devront  y  assister. 

3.  Si  elle  est  encore  sans  succès,  le  tribunal  prononcera  le 
ce  ;  mais  il  peut  aussi  renvoyer  son  jugement  à  six  mois,  s'il 
ipoir  de  réconciliation. 

).  L'appel  de  ce  jugement  est  ouvert  pendant  un  mois. 

).  Le  jugement  doit  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
ion  fermement  à  Part.  276. 

1.  Les  conventions  faites  conformément  aux  art.  301  et  292 
il  valables. 

2.  La  demande  en  divorce  ne  pourra  être  formée  qu'en  juslicc 
vaut  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile  du  mari, 
e  cas  prévu  par  l'art.  2GG. 

i.  Le  divorce  ne  peut  avoir  lieu  par  consentement  mutuel. 
C.  F.) 


TITRE  VI. 


DE    LA   SEP.IIIATION   DE 
COKPS. 


CIIAP.  VI. 


42.    Le    divorce 

n'est    point   admis. 

L.  8  mai  181G.) 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE    PRUSSIEN. 


DE  LA  SEPARATION  DE 

cours  (I). 


103  à  I0G.  La  sépara- 
tion de  lit  et  de  table  par 
consentement  mutuel  doit 

èlre  autorisée  par  le  juge, 
après  trois  comparutions 
devant  le  curé. 


Dans  ce  cas,  le  tribunal 
veillera  aux  intérêts  des 
enfants.  (30G,  c.  F.  <////.) 


107  à  109.  Si  le  consen- 
tement mutuel  n'existe 
pas,  les  trois  représenta- 
lions  seront  toujours  faites 
par  le  curé,  et  si  elles  ont 


1)  Les  dispositions  re- 
tatives  <i  lu  séparation  de 
corps  cl  nu  divorce  sont 
comprises  dans  le  titre  du 
mariage. 


PART.  II.— T1T.  Ie 


section  vin.  Du  divorce. 


GG8.  Le  divorce  peut 
être  provoqué  : 


G70-G71.  lo  Par  le 
fait  d'adultère  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  époux 
ans  distinction.  Cepen- 
dant la  femme  ne  peut 
opposer  à  la  demande  en 
divorce  intentée  contre 
elle  pour  cause  d'adul- 
lère,  l'adultère  du  mari 

(229,  c.  r.) 


2°  Lorsqu'il  y  u  sus 
picion  légitime  d'adul- 
tère ; 


3°  Pour  abandon  di 
l'un  des  époux  malo  u- 
nimo. 


4°  Pour  des  vices  cou 
lie  nature; 
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CODE  FRANÇAIS. 


DECS- 
SICILES. 


code 
de  1.4  louisiane. 


CODE  SAUDE. 


CODE 
DU  CANTON  DE  VAl 


219.    La 

femme  peut 
demander  a- 
vccleconscil 
do  deux  de 
ses  plus  pro- 
ches parents, 
la  séparation 
pour  cause 
d'adultèredu 
mari,  lors- 
qu'il vit  pu- 
bliquement 
avecunecon- 
cubine. 


tee  par  le  demandeur  en  personne  au  président  du  tribunal, 
qui,  après  lui  avoir  fait  ses  observations,  dresse  procès-verbal 
de  la  remise  du  tout,  et  ordonne  la  comparution  des  époux  de- 
vant lui. 

239-2-50.  Si  au  jour  indiqué  il  ne  peut  les  réconcilier,  les 
pièces  sont  communiquées  au  tribunal  qui  pourra  accorder  la 
permission  de  citer  immédiatement  ou  la  suspendre  pendant 
un  terme  de  vingt  jours  au  plus. 

241  à  244.  Les  parties  devront  comparaître  à  buis  clos  devant 
le  tribunal.  Chacune  d'elles  pourra  se  faire  assister  d'un  con- 
seil ;  elle  désignera  les  témoins  et  les  pièces  qu'elle  entend 
produire. 

245  à  248.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  une  audience 
publique,  qu'il  fixera,  et  commettra  un  rapporteur:  il  statuera 
alors  sur  l'admission  de  la  demande  en  divorce,  et  jugeant  au 
fond,  il  pourra  :  ou  prononcer  le  divorce  si  les  preuves  sont 
suffisantes  on  ordonner  l'enquête  ou  la  contre-enquête.  La 
présence  du  demandeur  est  toujours  nécessaire  à  chaque  acte 
de  la  procédure. 

249  à  251 .  Au  moment  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête 
les  parties  peuvent  désigner  de  nouveaux  témoins  ;  s'ils  sont 
reprochés,  le  tribunal  statuera  de  suite.  Les  parents  des  époux, 
excepté  leurs  enfants,  et  les  domestiques,  ne  sont  pas  repro- 
chables,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  déraison  à  leurs  dépositions. 
252à255.  11  sera  procédé  à  l'enquête  a  huis  clos  par  le  tri- 
bunal en  présence  des  époux  et  de  leurs  conseils  ou  amis. 

256  à  258.  Après  la  clôture  des  enquêtes  le  tribunal  renverra 
les  parties  à  L'audience  publique.   Le  jugement  définitif  est 
rendu  alors.  Si  le  divorce  est  admis,  le  demandeur  sera  auto- 
risé à  se  retirer  devant  L'officier  de  l'étal  civil  pour  le  faire  pro-j  lieu  du  cou 
iioncer.  seulement 

259-2G0.  Lorsque  le  divorce  est  demandé  pour  cause  de  mutuel  des  é- 
sévices,  excès  ou  injures  graves,  le  tribunal,  avant  de  pronon-  pouxquesur 
er,  peut  autoriser  la  femme  à  résider  séparée  de  son  mari  l'homologa- 
pendant  un  an,  comme  temps  d'épreuve,  eu  lui  assignant  une  Mon  du  t ri— 
nsion  alimentaire.  Ce  délai  passé  sans  réconciliation ,  ibunal  civil, 
l'époux  demandeur  pourra  faire  rendre  le  jugement  définitif. 
2(51.  Si  la  demande  en  divorce  est  fondée  sur  la  condamna- 
tion d'un  des  époux  à  une  peine  infamante,  il  suffit  de  produire 
une  expédition  de  l'arrêt  définitif  de  la  cour  criminelle. 

262-263.  L'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement 
définitif  et  le  pourvoi  en  cassation  doivent  être  formés  dans 
les  trois  mois.  Ils  sont  suspensifs  tons  les  deux. 

204à260.  Si,  dans  les  deux  mois,  la  partie  qui  a  obtenu  le 
divorce  n'appelle  pas  l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'état 
civil  pour  faire  prononcer  le  divorce,  elle  sera  déchue  du  bé- 
néfice du  jugement  et  ne  pourra  reprendre  son  action  que 
pour  cause  nouvelle,  sauf  à  elle,  dans  ce  cas,  à  invoquer  les 
anciens  faits. 

stcTIos  il.  Des  mesurer  provisoires. 


220-221. 
Comme  231 

232,  CF. 


222.La  sé- 
paration ne 
!  pourra  avoir 


CHAPITRE  II. 


De  la  poursuit,'   il,' 

lu  séparation  de 

corps. 


140.  La  sépara 
(ion  doit  être  de 
mandée  ,  instruite 
et  prononcée  en  jus 
lice;  elle  ne  peut 
tre  portée  par-de 
vaut  des  arbitres. 


141.  La  sépara 
tion  fondée  sur  l'a 
bandonnement     d 
la  part  de  l'un  des 
époux  n'est  admise 
que  dans  le  cas  où 
celui  qui  s'est  retiré 
de  la  maison  com- 
mune, sans  cause  lé- 
gitime, a  refusé  per- 
sévéramment  de  se 
réunir  à  l'autre,  et 
qu'autant  que  ce  re- 
fus est  constaté  en 
la  forme  ci-après. 


142.L'abscnced 
l'un  des  deux  époux 
p_ii  a  eu  pour  prin 
■ipe  une  cause  legi 
time,   quoiqu'il    ne 
consted'aucu  ne  nou- 
velle reçue  de  lui, 
ne  pcul  autoriser  la 
demande  en  sépara- 
tion, sauf  ce  qui  e 
stalué  au  titre  il, 
Absents . 


lispcnsable  ,  et 
i'il  y  a  urgence  , 
l'autorité  civile 
pourvoira  provi  - 
)i rement  à  la  sû- 
reté de  l'époux 
qui  aura  réclamé 
sou  assistance. 


141.  Les  de- 
mandes en  ali- 
ments et  toute  au 
Ire  action  civile 
relative  à  la  sépa 
ration  seront  por 
lées  devant  les  tri 
bunaux  royaux. 


267.  Les  enfants  seront  confies  au  mari,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal. 

268-269.  La  femme,  pendant  l'instance,  peut  être  autori 
sée  à  résider  hors  du  domicile  conjugal,  mais  elle  sera  tenue 
de  justifier  de  sa  résidence,  sous  peine  d'être  privée  de  sa  pen- 
sion alimentaire,  ou  d'être  déclarée  non  rccevable  dans  sa  de-  phtsieursJes       143.  L'ahandon- 
mande  en  divorce.  {dispositions  nement    imputé    à 

270-271.  La  femme  commune  en  biens,  pour  la  conserva-  yiu  s'y  rup-  l'un  des  deux  époux 
tiou  de  ses  droits,  peut  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  portent  dans  doit  être  constate 
mobiliers  de  la  communauté.  Les  obligations  contractées  à lie  Code  civil  par  (rois  somma- 
la  charge  de  la  communauté,  ou  les  aliénations  faites  par  U:\  français  ont  lions  réitérées  à  lu 
mari  des  immeubles  communs,  postérieurement  à  la  demande,  été     repro  - 

duites  dans 
le  titre  rela- 
tif à  la  se 


sont  nulles  en  cas  de  fraude  des  droits  de  la  femme. 
section  lu.  Des  dus  de  non  recevoir. 


près  cinq   ans  d'abseï 

e   l'autre  époux,  si 

apparence  de  retour. 

134.  Comme  233,  G 


CHAPITRE  II. 


Du  divorce  pour  en 
déterminée* 


iBCTIotrire.  Des  formes 
divorce  pour  cause 


135.  La  loi  sur  la  [ 
rédure  civile  réglera 
l'orme  du  divorce  ■ 
cause  déterminée. 


ection    il.    Des    mes 
provisoires     auiqu. 
peut  donner  lieu  ta 
mande  eu  divorce 
cause  déterminée. 


136-137.  Comme 
268,  C.  F. 

138.  Comme  270,  ( 


s  m. Des  finsdi 
îvoir  coutre  l'ai 
divorce   pour  < 


272  à  274.   L'action  est  éteinte  par  la  réconciliation   ilcsj corps,  à  la 
époux.  Si  cette  action  est  reprise  pour  de  nouvelles  causes,  ou  I  n  uelte  on  tes 
[peut  faire  usage  des  faits  anciens.  la  appliquées 


faites,  de  mois 
mois,  de  se  réunir 
au    lieu   du  domi 
cile    matrimonial  , 

parution  (/ensuivies  d'un  juge- 
ment qui  l'y  ail 
condamné,  et  dont 
la  signification   lui 


142.  En  cas  d 
séparation  des  é- 
poux,  les  enfant 
jusqu'à  l'âge  di 
quatre  ans,  de- 
meureront avec 
leur  mère  ,  à 
moins  que,  pour 
de  graves  motifs, 
il  n'en  sod  autre- 
ment ordonné  par 
le  tribunal.  Lors- 
qu'ils auront  ac- 
compli leur  qua- 
trième année,  le 
tribunal  désigi 

auquel  doit  être 
confiée  leur  édu 
cation. 


139-140.  Comme', 
273,  Cl'. 


CIIAriTRE  III 


Du  divorce  pur  cor, 

tentent  mutuel, 


141  à  1  V.i.Comm 
à  277,  C.  F. 


TITRE  VI.  —  DR  LA  SEPARATION  DE  CORPS. 


423 


CODE     HOLLANDAIS. 


4.  Les  seules  causes  de  divorce  sont  : 
L'adultère; 
(.'abandon  ou  la  désertion  maliciensc. 

reste  comme  231-232,  CF. 

I.  Comme  261,  C.  F.  //  est  ajouté  :  La  même  formalité  est 
•ile  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  constate  l'adultère  de 
des  époux. 

L'action  en  divorce  pour  abandon  ou  désertion  malicieuse 
intentée  devant  le  juge  du  dernier  domicile  commun  des 
,  lors  de  l'abandon,  el  la  demande  ne  peut  être  admise  que 
le  ras  où  celui  des  époux  qui  a  abandonné  le  domicile  coin- 
ans  cause  légitime,  a  refusé  avec  persévérance  de  se  réuni 
trc. 

clion  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  intentée  qu'après  l'expi 
cinq  années,  à  compter  de  l'époque  où  l'époux  a  aban- 
le  domicile  commun. 

Esloignemcnt  de  l'époux  a  eu  une  cause  légitime,  le  terni* 
iq  années  ne  commencera  à  courir  qu'à  compter  de  l'époqu 
lie  cause  a  cessé. 

Comme  268,  1er  §  G.  F. 

Comme  268,  2'  §  et  269,  C.  F. 

I  Comme 267,  CF. 

g  Comme  270-271,  CF. 

Comme '2T2,  C  F.  //  est  ajouté  :La  loi  présume  la  récon 
in  ,  lorsque  le  mari  cohabite  avec  sa  femme  après  avoii 
le  domicile  commun. 

.  Comme  273,  C.  F. 

L'action  en  divorce  ponr  cause  d'abandon  ou  déserlioi 
euse  sera  éteinte  par  le  retour  de  l'époux  au  domicile  com- 
vant  que  le  divorce  soit  prononcé. 

nmoins  si  l'époux  abandonne  derechef  le  domicile  commur 
anse  légitime,  l'autre  époux  pourra  intenter  une  noiivelli 
en  divorce,  six  mois  après  la  disparition,  et  taire  usage  de: 
nés  causes  pour  appuyer  sa  demande  ;  dans  ce  cas,  l'action 
orce  ne   sera   plus  éteinte    par    le   retour   subséquent  di 


.  Lorsque,  dans  les  deux  cas  de  l'article  265,  l'époux  aur. 
•couler  six  mois,  à  partir  du  jour  où  le  jugement  de  cou 

lion  a  acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne  sera  plus  rccevabli 

ter  son  action  en  divorce. 

L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  mort  de  l'un  de 
ivant  la  prononciation  du  divorce. 

Le  jugement  qui  prononce  le  divorce  doit  être  inscrit  à  !. 

;  des  deux  parties  ou  de  rime  d'elles  sur  les  registres  de 

ivil    de   leur  domicile,   au   plus  tard  dans  les  six    mois 

Il  devient  nul  et  ne  peut  plus  être  provoqué  que  pour  causi 


■  Comme  300,  CF. 
I  Comme  299,  C  F. 
yD  Le  divorce  ne  donne  point  ouverture  aux  droits  et  gaii 


CIIDE   BAVAROIS. 


CODE  AUTRICHIEN". 


(tuant  à  la  sépara- 
lion  de  corps  elle  a 
lieu  : 


1°  Quand  une 
partie  ne  peut  plus 
vivre  avec  l'autre 
sans  un  grand  dan- 
ger pour  son  âme 
■  m  pour  son  corps 
(306  cf.,  diff.) 


élé   inutiles,    le   tribunal 
pourra  prononcer  la  sép  ■- 


I  o  Dans  le  cas  où  l'époux 

•  outre  lequel  se  poursuit 
la  séparation  a  été  déclaré 
coupable  d'adultère  ou 
d'un  crime  (227  et  232, 


2  S'il  a  abandonnél'au 
Ire  époux  d'une  manière 
coupable; 


3°  Pour  excès ,  sévices , 
ou   injures  graves   (  23a, 

cf.); 


4°  Pour  dilapidation  de 
la  fortune  de  son  con- 
tint; 


S>>  Pour  infirmités  el 
maladies  contagieuses  et 
invétérées. 


1 10.  Les  époux  séparés 
peuvent  se  réunir  après  en 
avoir  donné  avis  au  tribu 
nal,  et  obtenir  leur  sépa 
ration  de  nouveau  en  sui 
vaut  la  forme  ci-dessus. 


1 11.  Si  l'on  ne  produit 
pas  de  moyens  de  nul- 
lité, le  mariage  entre  ca- 
tholiques est  indissoluble, 
et  même  lorsque  seule- 
ment l'une  des  parties  esl 
catholique. 


ni    DIVORCE. 


CODE  WUJSSIEN". 


1  I  ii.  Les  époux  non  ca 
llioliques  peinent  démail- 
ler    la     dissolution     du 
2,J  Pour  adultère  mariage  conformément   à 
lislinctcmeiil    de  leurs  croyances  religicu- 
'linc  des  deux  par-  ses,  lorsque  : 
tics;  mais  ccUecaiiscl 
lorsque  ce  dé- 
lit   est    réciproque]     l8  L'un  des  époux  s'est 


!î°  Lorsque  la  femme 
refuse  de  suivre  son  mari 
dans  le  nouveau  domicile 
qu'il  choisit  ; 


6"  Quand  un  desépoux 
se  refuse  obstinément  à 
remplir  les  devoirs  con- 
jugaux; 


7»  Pour  cause  d'im- 
puissance; 


C°  Pour  démence,  lors- 
qu'elle a  duré  [dus  d'une 
année  et  qu'il  n'y  a 
pas  espérance  de  guéri- 


9°  Pour  excès,  sévi- 
ces, ou  injures  graves,  eu 
égard  au  rang  social  des 
époux  (231,  c  F.)  ; 


10°  Quand  un  des 
'poux  a  été  condamné 
à  une  peine  infamante 
(232,  c.  F.)  ; 


11°   Pour    dissipation 
ou  prodigalité; 


12°  Lorsque  le  mar 
refuse  de  donner  des  ali- 
ments à  sa  femme; 


13o  Lorsque  l'un  des 
poux  change  de  rcli- 
fion  : 


1 -Ï»  Par  consentement 
mutuel  s'il  n',  ,i  pas 
d'enfants, et  même,  dans 

picIqilCS  cas,  s'il  y  cil  a. 

i,233,  cf.) 


Quant  aux  formes 
l'obtention  du  divorce , 
m    les    trouve    dans    le 

(Iode  de  procédure  prus- 


42' 


LIVRE  I.  -  DES  PERSONNES. 


CODE    FRANÇAIS. 


DEUX- 
SICILES. 


CIIAP.  II. 


Des  fins  de 
non-reee- 
roir  con- 
tre l'ac- 
tion en. sé- 
paration 


de 


corps 


223  à  2 

Comme  272 
à  274,  C.  F 


CIIAPITRE  III. 

Du  divorce  par  consentement  mutuel. 

27o  à  270.  Pour  que  le  divorce  par  consentement  tnuliicl 
soit  admis,  il  faut  que  le  mari  ait  vingt-cinq  ans,  et  la 
femme  vingt  cl  un;  que  le  mariage  soit  célébré  depuis  deux  ans; 
qu'il  n'y  ait  pas  vingt  ans  que  les  époux  soient  unis,  et  que  la 
femme  ait  moins  de  quarante-cinq  ans;  qu'enfin  le  consen- 
tement des  époux  soit  autorisé  par  leurs  pères  et  mères,  ou, 
à  leur  défaut ,  par  les  autres  ascendants. 

279-200.  Les  époux  devront  préalablement  et  pourletemps 
«répreuve  faire  dresser  inventaire  de  leurs  biens,  régler  leurs 
droits;  fixer  par  écrit  la  pension  alimentaire  de  la  femme; 
désigner  la  maison  où  elle  résidera;  et  convenir  de  celui  à  qui 
les  enfants  seront  conliés. 

201  à  200.  Les  époux  se  présenteront  ensemble  assistés  de 
deux  notaires,  devant  le  président  du  tribunal,  qui  leur  fera 
les  exhortations  convenables;  si  les  époux  persistent,  ils 
seront  tenus  de  produire  l'autorisation  authentique  de  leurs 
père  et  mère  de  poursuivre  le  divorce.  Cette  déclaration  sera 
renouvelée  tous  les  trois  mois,  et  chaque  fois  les  parties  de 
vront  rapporter  l'adhésion  par  acte  public  de  leurs  ascendants 

Après  une  année,  les  quatre  procès-verbaux  de  ces  décla 
rations   seront  présentés  au   président  du   tribunal  par  le 
parties,  chacune  assistée  de  deux  amis,  personnes  notables  de 
l'arrondissement,  âgés  de  cinquante  ans  au  moins. 

207  à  290.  Si,  après  de  nouvelles  représentations,  les  époux 
persistent,  et  que  toutes  les  conditions  imposées  par  la  loi 
aient  été  remplies,  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  ou 
admet  le  divorce,  et  alors  renvoie  les  parties  devant  l'officier 
de  l'état  civil  pour  le  prononcer,  ou  rejette  la  demande  en 
déduisant  ses  motifs. 

291  à  293.  Dans  ce  dernier  cas,  l'appel,  pour  être  recevable, 
doit  être  interjeté  par  les  deux  époux,  et  signifié  par  actes 
séparés,  entre  le  dixième  et  le  vingtième  jour,  aux  parties  et 
au  ministère  public.  La  cour  d'appel,  en  chambre  du  conseil, 
devra  statuer  dans  les  vingt  jours. 

294.  Si  les  époux  ne  se  sont  pas  présentés  en  personne , 
dans  les  vingt  jours,  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  faire 
prononcer  le  divorce,  le  jugement  sera  non  avenu. 

CHAPITRE  IV. 

Des  effets  du  divorce. 

29!i.  Les  époux  divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir. 

290-297.  La  femme  divorcée  pour  cause  déterminée  ne 
pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  prononcé, 
et  trois  ans  seulement  après  ccîte  prononciation  dans  le  cas 
de  divorce  par  consentement  mutuel. 

290.  L'époux  adultère  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son 
complice.  La  femme  adultère  sera  condamnée  à  un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans. 

299  à  302.  Huis  le  cas  de  consentement  mutuel,  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  est  prononcé  perd  tous  ses  avantages 
matrimoniaux;  celui  qui  l'a  obtenu  au  contraire  les  recueille 
exclusivement,  malgré  toute,  stipulation  de  réciprocité.  Si 
scs  ressources  sont  insuffisantes  le  tribunal  peut  lui  allouer, 
sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire  qui 
ne  devra  pas  excéder  le  tiers  de  scs  revenus. 

303-30  i.  Les  enfants  lui  seront  confiés,  à  moins  que  le 
tribunal  n'en  décide  autrement;  mais  toujours  les  père  et 
mère  auront  le  droit  de  surveiller  leur  entretien  et  leur 
éducation,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de 
leurs  facultés.  Toutefois  les  droits  des  enfants  à  la  fortune 
paternelle  et  maternelle  ne  sont  pas  ouverts  par  le  divorce. 

30j.  En  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la  pro- 
priété de  la  moitié  delà  fortune  de  chaque  époux  est  acquise       220-227. 
à  leurs  enfants  du  jour  de  leur  première  déclaration.  Seule-  Comme  301) 
ment  le  père  et  la  mère  en  conservent  l'usufruit  légal  jusqu'à  309,  C.  F. 


CODE 
l)E   LA  LOUISIANE. 


CODE    SAtîDE. 


CIIAP.  III. 


Des  effets  dl 
la  Se pu- 
nition  (h 
corps. 


aitéléréiléréeà  trois 
fois,  de  mois  en 
mois. 


CHAPITRE  III. 


Des  mesures  provi- 
soires   auxquelles 
peut    donner    i. 
la  poursuite  d'une 
demande  en  sépa 
ration  de  corps. 


144  à  140.  Comme 
207  à  271,  C.  F. 


Les  fiais  d'en- 
tretien et  d'éduca- 
tion sont  suppor- 
tés parle  père,  et 
subsidiaii  enienl 
en  (ont  ou  en  par- 
tie, par  les  per- 
sonnes désignées 
dansl'articlellG. 


CODE 
DC  CANTON  DE 


CHAPITRE  IV. 


Des  fins  île  non  re- 
cevoir contre  les 
demandes  en  sépa- 
ration de  corps 


149-lo0.  Comme 
272-273,  C.  F 


CHAPITRE  V. 


Des  effets  de  la  sé- 
paration de  corps. 


ir>i. 

CF. 


1!Î2. 
300,  C 


Comme  31 1, 


Comme  299- 
F. 


103.  Cohihic'302, 
C.  F. 


1  -53.  La  femme 
définitivement  sé- 
parée de  corps, a 
la  libre  admi- 
nistration de  ses 
biens  non  dotaux 
et  [icut  en  disposer 
à  son  gré  Elle  n'a 
besoin  de  l'auto- 
risation du  mari 
que  pour  aliéner 
ou  obliger  les 
biens  immeubles 
et  pour  ester  ci 
jugenient  à  raison 
de  ses  biens. 


On  a  retrat 
femme  âgée  de  - 
qui  d'après  l'ai 
C.  F., ne  peut  de 
le  divorce  par  ce 
ment  mutuel. 

144  à  147.  Con 
à  201,  C.  F.  , 
de  deux  notaire 
mis  deux  parents 
amis. 

140-149.  Coin, 
203,  CF. 

IS1-1S2.  Comt 
200,  CF.  Il  est, 
Le  tout  sera  ensi 
cessairement  son 

tribunal  d'appel. 

152.  Les  autres 
à  observer  dans  le 

consentent  ei 

liul  ,  seront  régi 
la  loi  sur  la  pn 
civile. 


CHAPITRE 


Des  effets  ilu  di, 


144.  Le  ma- 
riage ne  se  dis- 
Dtit  que  par  la 
noi  l  de  l'un  des 
poux,  et  suivant 
es  lois  de  l'E- 
glise, sauf  les  dis- 
positions de  l'ar- 


1153. 
.  F. 


Comme 


154.   Dans  le 

von  e  pour   eau 
terminée,     aucut 
<leox  époux    ne 
ontracter   i>»    n, 
mariage    qu'une 
es    le    divorci 


ISS.     Comme 
C.  F. 

HiO.  Comme^Ê 
301,  302,  C.  F_ 
ajouté  :  Le  tribun 
noncera  aussi  sur 
pense  d'entretien  1 
ducation  des  ci 
Celte  charge  sera 
sée  à  l'époux  COU) 
si  sa  loi  lune  lui  r 
c  la  supporter.  1 
ras  i  outraire,  cil 
répartie  entre  Ici 
époux, ou  imposée 


TITRE  VI.  —  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 


AO' 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  BAVAROIS. 


rvie,  soil  île  la  femme,  soit  du  mari,  mais  celui  qui  a  obtenu 
jrce,  pourra  les  exercer  après  la  mort  de  1  autre  époux. 

[1-231.   Comme  301,  CF. 

.:.  L'obligation  d'acquitter  la  pension  alimentaire,  cessera 
mort  de  l'an  des  époux. 

I .  Les  pensions  promises  dans  le  contrat  de  mariage  par  des 
continueront  à  être  ducs  à  l'époux  divorcé,  au  profit  duquel 
nt  été  stipulées. 

Comme  302.  Il  est.  ajouté  :  Les  père  et  mère  conserveront 
)its  atlaebés  à  la  puissance  paternelle  et  à  la  tutelle. 

|-286.  Comme  303-304,  C.  F. 

Si  les  époux  divorcés  étaient  communs  en  biens,  le  par- 
ralieu,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  communauté  légale 

;es  effets. 


TITRE  XH. 


on  lorsqu'il  y  a  eu 
réconciliation .  (229, 
230,  cf.,  tliff.  272. 
C.  C.  ,  14  prairial 
an  xiii.) 


CODE  AUTRICHIEN. 


rendu  coupable  d'adul- 
tère, ou  a  été  condamné  à 
un  emprisonnement  d'au 
moins  cinq  ans;  (229  et 
232,  cf.) 


CODE  PRUSSIEN. 


2o    Pom- 
ment; 


abandonne- 


3n  Pour  sévices  et   ex- 
cès: 


4°  Pour  aversion  invin- 
cible ;  mais  alors  il  y  a  lieu 
à  ordonner  une  séparation 
préalable  de  lit  et  de  ta- 
ble. 


Delà  séparation  de  corps. 


1-289.    Comme  300-307,  C.  F. 

L'époux  qui  a  formé  une  demande  en  séparation  de  corps, 
m  recevable  à  intenter  une  action  en  divorce  pour  la  même 


La  séparation  de  corps  pourra  également  être  prononcée 
juge,  sur  la  demande  faite  conjointement  par  les  deux 
sans  alléguer  de  cause  déterminée.  Cette  demande  ne  sera 
qu'après  deux  ans  de  mariage. 

Les  époux  déterminés  à  demander  conjointement  la  sépara- 
corps,  devront  arrêter  préalablement  et  par  acte  autlien- 

ontes  les  conditions  de  leur  séparalion,  tant  pour  eux  que 

:urs  enfants. 

evronl  soumettre  à  l'homologation  du  juge,  les  arrange- 
provisoires  arrêtés  par  euxpour  le  temps  intermédiaire  entre 
ande  et  le  jugement. 

La  demande  des  deux  époux  sera  formée  par  requête,  pré- 
m  tribunal  d'arrondissement  du  domicile  commun. 

Le  tribunal  ordonnera  aux  deux  époux  de  comparaître 
de  et  en  personne  devant  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
r  feront  les  représentations  convenables. 
îgc  ordonnera  une  seconde  comparution,  à  six  mois  d" 


Six  mois  après  la  seconde  comparution,  le  tribunal  p 
i  sur  la  demande,  après  avoir  appelé  les  ascendants  les  plus 
li  des  deux  époux. 

Si  la  demande  esl  rejetée,  les  deux  époux  pourront,  par 
i  demander  au  juge  supérieur  la  réformation  du  jugement, 
tard  dans  le  mois. 


3»  Les  preuves 
les  plus  précises  cl 
les  plus  concluantes 
sont  exigées  pour  sa 
prononciation. 


116.  Un  époux  non  ca- 
tholique peut  demander 
la  dissolution  du  mariage 
pour  les  motifs  ci-dessus 
indiqués,  même  si  l'autre 
partie  s'était  faite  catholi- 
que depuis  le  mariage 


4°  La  demande  en 
séparation  de  corps 
pour  cause  «I  adul- 
tère n'est  point  su- 
jette à  la  prescrip- 
tion ,  à  moins  qu'il 


117.  Les  contestations 
sur  l'arrangement  à  in- 
tervenir relativement  à 
l'entretien  des  enfants , 
seront  jugées  dans  les 
formes  ordinaires,  si  le 
juge  n'a  pu  réussir  à  faire 
consentir  une  transaction 
entre  les  parties    (  302  , 

CF.) 


118-119.  Les  époux 
ainsi  divorcés  peuvent  ce- 
pendant se  remarier  entre 
eux  et  avec  d'autres  per- 
sonnes comme  s'ils  n'a- 
vaient jamais  été  unis, 
mais  jamais  avec  les  per- 
sonnes qui  ontété  la  cause 
du  divorce  pour  adultère 
ou  tout  autre  fait  punis- 
sable.  (29a,    dijj.,  298, 

C  F.) 


120.  Après  le  divorce  , 
ou  après  l'annulation  ou 
la  dissolution  du  mariage, 

la  femme,  si  elle  est  en- 
ceinte, ne  peut  se  rema- 
rier qu'après  sa  déli 
vrance,  et  si  elle  parait 
l'être,  qu'après  six  mois  ; 
cependant  les  autorités 
peuvent    limiter   ce    délai 

à  trois  mois,  selon  les  cir- 
constances. (228  et  296, 

CF.) 


sien    (Tit.    XI,   g  20  à 
199.) 


Voici    en    résumé 
quoi  elles  consistent  ; 


La  demande  originaire 
est  portée  devant  le  tri 
bunal  qui  doit  exhorter 
le  demandeur  à  ne  pas 
introduire  son  action 
(236,  c  f.) 


En  cas  de  refus,  il  doit 
tenter  d'opérer  la  récon- 
ciliation des  époux  en 
présence  du  curé,  du 
père  et  des  divers  pa- 
rents. Les  deux  époux 
sont  tenus  de  comparaî- 
tre en  personne.  Les  ef 
forts  du  juge  doivent 
avoir  pour  objet  d'atté- 
nuer les  causes  de  d 
putes.  (239,  c  f.) 


Si  la  réconciliation  est 
impossible,  le  deman- 
deur est  admis  à  présen 
ter  une  requête  formelle 
à  la  cour  supérieure  qui 
peut  ordonner  une  nou 
velle  tentative  selon  les 
circonstances.  (240,  c  f 
diff.) 


La  demande  peut  être 
repoussée  incontinent 
par  un  décret  préalable; 
mais  s'il  n'existe  pas 
d'enfants  et  que  les  eau 
ses  du  divorce  soient 
prouvées ,  le  mariage 
peut  aussi  être  dissous 
sans  plus  ample 
formé. 


L'instruction    défini 
tivedu  procès  commence 

par  un  rapport,  sur  le 
status  Causa  et  COiitro- 
versiœ.  Alors  encore  une 
tentative  de  réconcilia- 
tion a  lieu. 


Dans   certains    cas. 

'27 
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LIVRE  I.  —  DES  PERSONNES. 


CODE  FRANÇAIS. 


DEUX- 
SICILES. 


CODE 
DE  LA   LOUISIANE. 


CODE  SAKDE. 


CODE 
DU  CANTON  DE 


loin-  majorité,  à  la  charge  <lc  pourvoir  à  leur  nourriture, 
entretien  el  éducation.  Le  (oui  nonobstant  les  avantages  con- 
tractuels qui  leur  sciaient  assurés. 

CHAPITRE  V. 

De  la  séparation  de  corps. 


22ftà230. 

Comme  299 

à  301,  CF. 


231.    Si 
la  séparation 

300.  Dans  le  cas  où  il  v  a  lien  à  la  demande  en  divorce  pour  est  pronon- 
çante déterminée,  il  sera  libre  aux  époux  Je  former  demande  cée  contre  le 
en  séparation  de  corps.  |  mari,  la  fem- 

307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  me  recouvre 
manière  que  (oute  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  la  jouissance 
lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux.  des  fruits  île 

308.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  sa dot,et s'ils 
prononcée  pour  cause  d'adullère  sera  condamnée,  par  le  même  sont  insulli- 
lugement  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  ré- ( sauts  pour 
clusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps  son  exislen- 
déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  ce,  le  mari 
excéder  deux  années.  | est  oblijjé  de 

309.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'erTel  de  cette  lui  assigner 
condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme.  une  pension 

310.  Lorsque  la  séparation  de  corps,  prononcée  pour  toute  supplémen 
autre  cause  que  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans, 
Tépoux  qui  était  originairement  défendeur  pourra  demander 
le  divorce  au  tribunal,  qui  l'admettra,  si  le  demandeur  origi- 
naire, présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédiate- 
ment à  faire  cesser  la  séparation.  232-233 

311.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  Comme 303, 
de  biens.  G.  F 


VM.  Comme  304, 
CF. 


TITRE  VI. 


DU    MAÎTRE    F.T    DES 
SERVITEl'IiS. 


IIîj  à  139. 


Ces  articles  con- 
tiennent, sur  les  ser- 
viteurs libres  et  les 
esclaves,  <lcs  dispo- 
sitions quin^ ont  au- 
cune analogie  arec 
le  Code  français. 


ticle  LiO,  en  ce 
jui  concerne  les 
ion    catholiques 

et  les  juifs. 


d'eux,  suivant  Ici 
lune  respective. 

1157.  Lorsque 
vorce  aura  été  pr< 
pour     une      des 

prévues  par  les  ai 
et  132,  les  épo 
perdront  aucun  de] 

[u'ils  avaient  acq 
les  biens  de  leur  ci 
en  cas  de  survie. 

1S8-1S9.  Comn 
('. .  F.  La  dernière 

est  supprimée. 

160-161.  Comn 
305,  CF. 


TITRE  VI.  —  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 


CODE   HOLLANDAIS. 


CODE    BAVAROIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE    PRUSSIEN. 


7.  La  séparation  de  corps  ne  dissout  point  le  mariage,  niai: 
Rspense  les  époux  du  devoir  de  la  cohabitation. 

8.  Comme  311,  C.  F. 

9.  Le  pouvoir  du  mari  quant  à  l'administration  des  Liens  di 
nme  est  suspendu  par  la  séparation  de  corps. 

femme  reprend  la  libre  administration  de  ses  biens,  et  elle 
ra  obtenir  du  juge  l'autorisation  générale  à  l'effet  de  disposer 
h  biens  meubles. 

0.  Le  jugement  de  séparation  de  corps  sera  rendu  public. 

nt  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  le  jugement  de 
lation  n'a  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers. 

1.  Les  dispositions  des  articles 265,  266,  2(17,  268,  269,  270, 
~72,  273,  274,  275,  277,  278,  279,  280,  281,  282,  283,  284, 
,280,  du  titre  de  la  dissolution  du  mariage,  seront appli- 

la  séparation  de  corps,  demandée  par  l'un  des  époux 
!  l'autre. 

Comme  292,  CF. 

|    Tomme  272,  CF. 

Si  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  a  été  pô- 
les époux  ne  pourront  opposer  aux  tiers  les  effets  de  la  réconci- 
î,  s'ils  n'ont  fait  publier  également  la  cessation  delà  séparation, 


n'y  ait  eu  réconci- 
liation. (272,  c.  f. 


121.  Si  elle  se  marie 
avant  cette  époque,  lema- 
i  iage  ne  sera  pas  nul , 
mais  la  femme  perdra  tous 
ses  droits  sur  la  fortune 
du  premier  mari,  et  elle 
sera  punie  ainsi  que  le  se- 
cond époux.  (194,  Code 
pénal  /lançais.) 


122.  Si  un  mariage  est 
déclaré  nul  ou  dissous  , 
mention  en  sera  faite  sur 
les  registres  tenus  par  le 
curé  et  en  marge  de  l'acte 
de  célébration.  ^204,  c.  F. 
diff.) 


123  à  13G.  Le  mariage 
entre  juifs  peut  être  dis- 
sous par  consentement 
mutuel  et  même  sans  ce 
consentement  si  la  femme 
s'est  rendue  coupable  d'a- 
dultère. (233,  c.  F.) 


comme  pour  cause  de 
suspicion  légitime  d'a- 
dultère .  pour  excès,  sé- 
\  ires  ou  injures  graves, 
et  pour  prodigalité,  la 
cause  peut  être  prorogée 
à  une  année  ;  bus, pi.-  ce 
délai,  qui  n'est  accordé 
que  comme  temps  d'é- 
preuve, est  expiré,  le 
demandeur  peut  ré- 
clamer le  complément 
de  l'instruction.  Alors, 
iprès  de  nouveaux  efforts 
pour  opérer  la  réunion 
des  époux,  le  jugement 
doit  être  prononcé  aus- 
silôl . 
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